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INSTITUTION 

AU     DROIT    FRANÇOIS 

PAR      RAPPORT 

A    LA  COUTUME 

DE    BRETAGNE 

DISSERTAT! 

SUR    LE   DEVOIR    DES  JUGES- 

Par   MeJJire    RENE'     DE    LA    BICOTlERE 
Seigneur  de  Terchambauk ,  Préfident  aux  Enquêtes 
dîi     Parlement     de    Bretagne. 


AVEC 


A     RENNES, 
Chez     PIERRE     GARNIER     Marchand    Libraire;    df'-int  le  Palajs 

à    la   Bible   d'Or. 

i^njec  frivHége  de  Sa  Majejê. 

fe 


.M.     D  C.    XGIIf. 
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A      M  E  S  S  I  II  E 

RENÉ    LE    FEUVRE 

DE     LA     FALUERE, 

CHEVALIER,   CONSEILLER   DU   ROY 
EN    TOUS    SES     CONSEILS, 

ET    PREMIER    PRESIDENT 

AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 


O  N  S  I  E  U  R 


La  Troxidence  de  Dieu  m  ayant  mis  à  la  te  te  d*une  Charria 
hre  du  Parlement  ^  oh  l'on  commence  à  fe  former  dans  ï exercice  de 
la  fufiice  ?  f*ay  cru  ne  fouVoir  mieux  faire  que  de  propofer  ces  In^. 
ftitutions,  pour  faire  connoure  à  un  chacun  les  principales  maximes 
du  Droit  (^  de  la  Coutume.  6t  comme  rien  ne  contribué  da'^ 
"^antage  k  la  pratique  de  cette  mertu  que  C amour  qu'on  a  pour 
elle  i  j  ay.  tache  de  U  graver  dans  le  cœur,  avant  que  de  la  prof. 
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vofcr  a  Ccfpm^^  de  lit  feindre  avec  les  couleurs  les  plus  fro^ 
p'ovres  à  la  faire  aimer.  Il  ne  refle  plus  qu'à  U  préjenter  toute 
"vivante ,  afin  que  chacun  la  puife  rjoir  fp  entendre  ,  ^  que  fon 
wprefjion  fint  plus  forte  ciT'  phts  fenfihle, 

Qcfi:  ce  que  je  prêt  en  s  faire  icy  ,  en  mettant  T'otre  nom  t^ï/. 
a  la  tête  de  cet  OuVra^^e,  0*  propofam  ruùtre  Sxcmplc  pour  nous 
fcrvir  d*inflruBion.  Eh  effet') y  a^til  rien  fi  utile  à  notre  édifica^ 
tion ,  que  de  Voir  en  l^ous  cet  ajîemé>lap-e  des  ^vertus  qui  vous  ont 
tant  donné  de  réfutation  par  toute  la  France  ,  qui  Vous  avcient 
rendu  les  délices  du  Parlement  de  Paris  3  C^'  d'où  vient  quil  a  eu 
tant  de  douleur  ,  quand  il  ni/ous  a  Vu  arraché  de  fon  Jein  ,  peur 
VoHs  mettre  a  la  tête  de  celuy-cj. 

'je  ne  parleray  point  de  ce  grand  defimereffement  que  Vous  fai- 
tes paroure  en  toutes  fortes  d'occaftons  ,  parce  que  le  vice  qui  y 
eft  oppofé  a  tant  d'impureté  ,  qu'on  n  en  veut  point  mêler  Cidée 
avec  celle  quon  a  de  vous.  Cependant  Af .  on  peut  fe  plaindre 
icy  de  ce  qti il ejl  fi  commun  dans  le  monde  ;  £ar  il  cfl  vray  que 
non  feulement  les  'juge^ .  :}îais  toutes  les  Puiffances  de  la  terre  ne 
font  établies^  que  pour  faire  jouir  pleinement  un  chacun  de  ce  qui  efl 
à,  luj ',  (jT*  néanmoins  l'oferoit' on  dire  "i  6mpbyC'ton  les  dignités 
a  un  autre  ufage  qua  celuy  de  s  enrichir  le  plus  qu'on  peut^  ^  pour 
en  parler  finccremcnt  3  connon-on  d autres  Loix  à  cet  égard  que 
la  l'orce  cir  l*^iithorité  ? 

Mais  je  fouhaite  quon  remarque  entr  autres  chofes  le  foin 
gr  ïcxaètittdde  que  Vous  ave^  ,  four  établir  l'ordre  (^  la 
difcifline  dans  tous  les  ffiats  de  la  Province ,  ft)  les  efforts  que  Vous 
faites  peur  bannir  toute  Verdure  du  Palais ,  ^  rendre  les  Voyes 
de  la  fuftice  plus  prdtiquahles  ^  plus  douces.  Car  enfin  chacun 
fçait  que  tous  ceux  qui  ont  part  à  l'authorité  publique^  font  ohlige^^ 
de  procurer  a  tout  le  monde  le  plus  de  bien  qu'ils  peuvent,  ^  que 
sus  font  élevés  fur  des  Tribunaux  ,  ce  ncji  que  pour  Voir  de 
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le  foin 
me  voMJ 

chacun 
ohli^eK 
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ùîus  loin  les  néccjjités  4e s  peuples ,  (^n^  pour  les  fouU^cr,  Q'l>cn- 
dam permette:^^  moy  de  Vous  demander  A/,  fi  Vous  dV-e:(  ficlcjnc- 
fois  réfléchi  fiir  la  manière  dont  on  sy  conduit.  En  connoijfe:^ 
vous  plufieurs  qui  en  fajjent  l'oh]et  principal  de  leurs  foins  î  On 
croit  que  cefi  le  comble  de  la  Vertu  que  de  ne  fîire  tort  d  perfcnnc, 
^  de  donner  a  fes  aElions  un  vray  caraCîcrc  de  p-fice  :  Alan 
pour  ce  quon  doit  faire  y  c^  ce  quon  ne  fait  pas  j  pour  attaquer 
0/  rompre  les  mauvaises  coutumes  ^  pour  foutenir  lintercftdu  Pu* 
blic  cjt*  des  Pauvres  ^  ^  faire  vivre  les  Peuples  avec  plus  d'abon^ 
dance  (^  de  douceur ,  ce  font  des  chojes  qui  n  entrent  prefque  pas 
dans  nos  reflétions. 

Von  doit  faire  encore  beaucoup  d'eflat  de  cet  éloi^nement  qus 

Vous  aVe:^  de  toutes  fortes  de  préjugés ,  ft)  ce  nous  efi  un  Vray 

plaifir  de  Voir  en  Vous  un  fuge  qui  nefl  jamais  fi  attaché  a  un 

fentimeni ,  qud  ne  fait  prefl  de  le  changer,  ^e  Veux  bien  que  les 

autres  louent  la  profondeur  de  la  fcience   ^  des   lumières  qiu 

Vous  ont  acquis  tant  d'eftime^,  mais  pour  moy  je  les   conterais  pour 

peu  i  fi  elles  netoient  accompagnées  d*unefage/fe  qui  fut  dans  un 

égal  degré.    Car  je  fuis  perfuadé  que  la  fcience  même  ncjl  quuns 

femence  d*  erreur  ^  fi  die  n  efi  pinte  à  une  fage  de ff  an  ce  de  foy-mc' 

me  5  qui  anéantit  l'enflure  du  cœur  d'où  njiennent  les  préventions 

(jr  l^ opiniâtreté ,  (^  qui  offre  toujours  à  la  Vérité  un  efprit  capa» 

hle  de  la  recevoir. 

Mais  enfin  la  vertu  la  plus  cfiimable ,  d/  fur  laquelle  je  crcy 
qud  faut  le  plus  pe^er  ,  efi  la  pieté  extraordinaire  dont 
Vous  faite  une  profeffion  fi  ouverte  (^  fi  exemplaire.  On  laiffe  aux 
efprit  s  mondains  ^  fuperbes  a  fe parer  la  fujiice  de  la  Relmon , 
ne  pouvant  trouver  la  connoifiance  ^  la  pratique  de  nos  Loix  dans 
la  Charité,  Mais  entre  nous  M.  que  la  'jufiice  a  peu  de  force 
quand  elle  naît  d*une  autre  fource  j  ^  quelle  ri  a  point  cet  appuy» 
Ceux  q^ife  conduifent  par  les^ns^ne  laifient  pas  d'a<i:oir  une  lu- 
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mière  ^iff*:'^  jujle  fur  toutes  les  chofes  qui  ne  les  choquent  feint  ; 
ce  qui  fût  qu'ils  ^aroi/p  nt  fouvent  capables  de  conduire  les  aU' 
très  i  àLùs  des  qu'on  rencontïe  leur  pajjion,  on  ne  trouve  plus  en 
eux  ny  lumière  ny  équité.  H  ny  a  que  la  Pieté  qui  donne  les  Vues 
qui  s'étendent  a  tous  nos  Devoirs ,  fj^  la  force  de  les  remplir. 

C'eft  elle  à  qui  vous  deve:^^  l'application  qui  vous  fait  dé-mi^' 
1er  Ji  bien  les  'Uroits  des  Tarties  ,  (djr  examiner  chaque  ajjaire 
avec  autant  d attention  (jr  de  peine ,  que  Ji  elle  ejîoit  le  feul  oh" 
jet  de  vos  ocer^ pat  ions.  Elle  Vous  a  appris  que  le  peu  de  foin  quon 
ti  de  s'inflrmre  de  fon  devoir  ne  vient  que  d'un  principe  de  corrup* 
tion  y  w  quil  n'y  a  aucune  différence  entre  les  fautes  qui  Jortent 
de  la  malice  ^  de  ïignort^nce  des  fuges ,  ou  de  leur  inapltcation, 

C'efl  elle  qui  fait  (alliance  de  la  Vertu  qui  Vous  rend  fi  affable 
aux  gens  de  bien ,  (^  qui  confole  tant  les  parties  ,  avec  la  feVe* 
rite  que  Vous  ave:(^  pour  les  autres ,  ce  qui  affortit  fi  bien  le  cu^ 
raflere  de  htge ,  (^  qui  Vous  diflingue  des  plus  parfaits. 

Cejl  par  elle  que  Vous  ri'ous  frefle:?^  aux  çyîrbitrages  avec 

tant  de  bonté  (y  de  douceur  y  pour  concilier  la  fufîice  ft)  la  Paix^ 

ç^  que  Vous  voiile:^  bien  joindre  à  la  qualité  de  Premier  Pre^ 

Jtdent  de  Bretagne  celle  que   Vous  pofïedie^  autre-fois  à  Taris 

avec  tant  d'éclat ,  du  plus  célèbre  arbitre  du  Royaume. 

Enfin  cejl  par  fon  efprit  qu2  Vous  tene:^  ces  Conférences  pu^^ 
bliques  fur  l'intelligence  de  ^Noflre- Coutume,  ^  qu  après  avoir 
donné  Votre  Maifon  d  prennes  pour  fervir  de  Retraite  aux  Let* 
très  dans  le  temps  de  leur  exil  i  l^ous  en  faites  icy  leur  demeu- 
re ordinaire.  Les  autres  tachent  défaire  cbferVer  les  Loix  par 
l' authorité  ^  la  crainte  des  chatimens^  ce  qui  ne  fert fouvent  qu'a 
les  rendre  plus  odieufes  :  Adais  vous  Aï,  Vous  ave:(^  le  fecret 
de  les  écrire  dans  les  cœurs  des  hommes  ^  ^  de  faire  régner  la 
^ujtice  par  l'amour  (d^  la  raifon. 

Ce  fi  donc  icy  un  ouvrage  qui. Vous  efift  domefîique  M,  f0 


ml  dans  ^oSe'.ZkijT  """"V"""'//"  V'^  ^/«'«» 

meruer  par  les  reÇpea   l'IT^:   ^'  ^  '  t  T  ^""'  ''"''f'""' 

/-     <«  rei[>ects  quon  a  four  Vous  ,  fofc  me  la  iromcm, 
personne  nefiam  plus  que  moj,  ^  ^  promettre. 


MONSIEUR; 


Vôtre  très  humble  &  trcs-obciïTant 
Serviteur  René"  dp  r .  c,  „ 

i\«nc  DE  LA.  BiGOTIERE,' 


^'..  -.dAmut 
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PREFACE. 

N  cs'pli^tiAnt  la  Coutume  de  Bretagne  clins  les  olfir' 
valions  qu'on  y  a  faites  ^  Nous  atoms  lun  compris  c^i'il 
était  necf (faire  de  faire  as  if,f  initions  ,   parcerjue  K'a- 
yant  parlé  (]ue  d'un  très  petit  nombre  de  qucHions ,  // 
rcjloita  établir  fin  droit  ccw^mun  peur  toutes  les  autres.  Ft 
comme  ce  font  des  niatiens  reperdues  daf:s  une  infnitè  de 
iirres  fjue  peu  de  gens  cni  moyen  d'avoir  &  de  lire  ,  r/en  ne  n:isÀ  fn.Llé 
fi  utile  que  ce  d<Jfiin  cjui   va  a    traitîtr  ehanue  ehcfe  en  peu  de  n'ots , 
par  rétablifi  mens  de  fi  s   principes  ^  C^  de  Je  s  con/cqucnces  ci>   à  expe- 
Jèr  le  tout  a  une  feule  v(\ie\ 

Or  l'avenîage  qu'on  s\fi  proposé  en  cela  n^ef  pas  fulement  la  fci^ 
îi té  qu'on  a  voulu  donner  à  tout  le  tnvnde  ,  n.efwe  aux  plus  .fmples^ 
d'apprendre  ncs  Ldx  fans  peine  ^  Mais  encore  à'tn  lien  cùmprcnàre  le 
fens  ;  la  juft^Jfi  6"  i'équhc.  Car  ecnmc  l'eau  eft  d'autant  plu^  pure- , 
qn\lle  efl  pltu  proche  de  fa  fonnc  ^  'ufjl  les  vérités  fcf.t  plui  vives  (^ 
flm  frappantes  quand  elhs  ftiJ  un.cs  at^x 'principes  ci' oh  elles  n  ai  fut. 

Nom  fommcs  rnefme  pnfur.dés  que  Vékig^.cmcr^t  de  cette  n:cihcdc  ef- 
la  vraye  fource  d:  la  Bi7^tnrii  &  de'  ta  f  njjlté  de  la  plui  part  de  h  es 
rnaximes.  Car  no fîre  droit  a  efé  cor.'ip'-fê  non  fuurnci.t  (.n  divos  tcm^s^ 
&  par  divcrfs  perfo/:nes  j  mais  ffcor^'  par  des  cvyfcîcrations  fort  legnis 
0  toHt-a-f.it  d-Jj\  >  i  fues.  il  ri  ffn:ble  a  ces  c  rai.ds  L.:f'in>ens  qui  fo}.! faits  à 
diverfes  rtprfs  ,  aufuels  chacun  ne  ((jf^  pat  d'.ijcviur  quelque  choje 
filûnfàfiNtaifii'^  O'  q^ti  pa-o'ffut  c'-^O^iie  avec  une  infinité  de  d(.fiuis  y 
quand  on  les  regarde  eyfmhle. 

Ce  qui  nous  a  erccre  le  p'.m  porté  a  cela ,  est  l utilité  qu'on  en  peut 


On  employé  la  fleur  de  fi.  â^s  6"  de  /In  efait  à  fc^.vcir  ru  cl  ftcit  le 
droit  des  Epaves  é"  des  r.:t  onj  ^  ce  qui  aoina  /.//■  à  éiJAiv^  eu  À 
eur  la  l'y  FuGa  Caniiiia  ,  Crc  Ctpenda,.t  lors  qu'^,:  enive  en  charrie  y 
le  premier  ^wis  qu'on  reçoit  ^  ifi  qu'il  y  a  a  ..turcs  u^les  qui  i,\ntpits 
iemci;]dï:Yappi.Yt^<.vtc  celUs  t'a,  rti'il  s'agit  de  pratiqua: 

Ht  en  v:r!îc  f  ncM   étions  (4  privi  ni-t-i  ^   nous  i  e  peuricns  ccncevoir 
tCHt  Ci  q'i^  f  p-fjl  a  cet  rç ■::■■!,     c.)  é:.ril.ii  c-e:  fy,iveifu's  auf  uelles  en 

^y"i--:-i    '■''r:r'''-- r-^'-   f  :    .'_,.    ;,    ,:;i^iShhiS  l   6ii    vbH'.'C  JOiit    Ic   7-(;kde   dc  s'j 
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PREFACE. 

ap'i'lrtneY  un  ccri.ùn  rcr;;bre  ci'.uinccs  :  on  vent  concilier  toHtff  ccHes 
qui  l'o  :t  op'osrs  ,  é'  l'o^i  l'o'-d  de  ^V'jfcs  dfjjcrtiît'ions  pour  râahlir  le 
f.fts^  OH  le  tistc  d'une  Scnî  iice  du  juyifconjklte  Fiinltis  ^  on  le  droit 
di  ViU.ï.i'uK  VoiLt  ce  (j ai  fût  que  tant  de  gens  fint  rebutct,  de  cet 
Etude  y  01*  pdr  il  lo;7gitcnr  du  temps  qu'il  y  faut  employer  y  oh  far  U 
€otifnj!OH  qui  les  éhloii  V ,  ou  p,tr  h  peu  de  fruit  qiiils  en  efperent ,  d* 
t^ui  [croient  tout-a-fiit  dlf^-ofez,  a  s\rppliqner à  dis  chofcs  imins  diff» 
cilcs  c/  pf't^  prciiicablcs. 

En  eff\t,y  a  t'il  rien  plus  ficllc  que  de  nous  exercer  dans  nos  CoiU 
lûmes  fît  Y  lit  whnc  nicthode  que  d.ws  le  droit  Romaine  ,^ui  empêche 
qu'on  ncrifci'^n:  des  traitez,  particuliers  des  fientes,  des  Retraits,  des 
Prefriptioj/s  j  Ce  J^i  ewfêJjc  qu'on  ne  rapporte  les  Ordonnances  c^ 
les  i^drr'Jls  qui  en  auihorifènt  les  deci/Jons  :  qu'on  ne  difpute  fur  U 
icutr.riitc  des  Ordonnances  ^  dr  qu'on  ne  concilie  ce  qui  paraît  oppose, 
loirquoy  au  lieu  de  fou  tenir  des  Thefes  dans  une  langue  &  Jhr  des 
rnuxifrics  éiyangp\s  ,  n'en  fcâticnt-o-i  pas  dans  nôtre  Ccûtume  j  dr  fc^ 
Ion  les  redcs  de  i.oire  Droit. 

Cl 

//  ne  faut  pas  dire  ity  que  les  Coù>tumes  font  f  différentes  y  qu'il  efh 
impo^ihle  d'en  faire  une  qui  fer ve  k  les  tclaixcir  toutes  ;  parce  que  cette 
dpJLulté  est  ciicorc  bien  plus  grande  à  l'égard  du  Droit  Romain  dont  on  a. 
parlé  ^  pfi'fiiil  h'tf  pxi  fluUrnent  d'ffrcnty  mais  tout  contraire  att  noire. 

Il  y  a  des  Lo's  qui  font  communes  à  tom  les  Peuples  du  mcnde 
co::imc  celles  qui  regardent  lajujlice  en  gênerai ,  df  les  contrats  &  obli- 
gations y  qui  fortent  des  principes  de  la  nature,  il  y  en  a  d'autres  communes 
à  toute  la  France ,  Cumme  l'o  dre  de  procéder  en  Jujlice  :  d'autres  genCm 
raies  dans  tout  le  Pa/s  Coîitumiery  comme  nos  Fiefs  &  nos  fuccefjlons  lé- 
gales :  d'autres  particuUers  à  une  Province  ,  comme  no<  appropiiemens  ; 
(^  d'autres  particnlleres  a  un  Canton ,  confie  ngs  Vftmens  locaux^  Il 
efl  donc  impofjlble  de  propcfèr  une  feule  Loy  poir  tous  les  Royaumes 
toutes  les  Provinces  &  tous  les  Cantons  du  monde  \  mais  il  eft  facile 
d\n  rédiger  une  ,  d'où  l'en  pu'jfe  tirer  les  maximes  générales  qui 
régnent  dans  toutes  celles  qui  ont  ut  même  fondement  :  parce  qu'on 
i' en  fe pare  aisément  quand  il  les  faut  appliquer  aux  déci fions  particuliè- 
res de  chacune.  J^tnd  on  fçait  les  principes  des  chofcs  y  il  efl  facile 
de  dcfceiMre  aux  exceptions  ,•  C'cjl  de  cette  fbrte  que  du  Moulin  s' efl 
rend:*  capable  d'expliquer  toutes  les  Cctitumes  de  France  comme  il  a 
fit  y  après  avoir  pénétré  c  elle  de  Paris, 

i^injt  qféoy  qu'on  ait  pris  la  Coutume  de  Bretagne  pour  centre  de  ce 
Triitté,  on  ne  i'.'Jl  point  élo'gné  du  deffein  d'éclaircir  les  autres i  Car 
on  ne  prétend  pas  dire  beaucoup  de  chofe  fur  les  maximes  particulières 
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PREFACE. 

àe  cette  Trovînce ,  on  /?  contetncra  de  les  coucher  c^^ifîs  des  iittichs  fins 
les  explitpicr.  On  a  fuit  des  ohfcrv étions  (In  ceUqttoti  ne  njcut  foint  rr- 
^cter  :  £/  i'o n  desîlnc  particulUri  ment  cet  Ouvr.ige  à  l'intelligence  dtt  Droit 
commun  &  des  chofes  dont  cette  Ctutume  n'a  rien  dit. 

Mais  enfin  on  a  c'a  qu'il  y  avoit  de  i' erreur  à   d.eriher  Li  cnno'f- 
Jùnce  de  ce  Droit  commun  ,  dd,^s  d.'s  prcpo/itions  i./^v/rj-  ci?-  i,:d> finies  , 
comme  ont  fût  ceux  û/ri  ont  et  la  tJihnc  p:::sèc  que  iwu^-.     CdrUstins^ 
comme  Loyfd  [c  font  .irrcfuT^k  des  Prcrciles  qtù  Ivjfï.t  l'efprit  in:- 
de  de  fcns  &  d'.ipplictUiû/i,     Les  iintres^  comme  Co-vrAle  c.\t  fiit  des 
dccifions  &  des  m.\ximes  g  nrr/ilcs  ^   [jus  f  fxcr  fir  rjc:'i  en  particu- 
lier \  ce  qui  ne  frme  que  des  idées  fipcrficiella  O'  tcut  à  fût  coifu- 
fes  j   (^  les  autres^  coynyne  Ferritrc^  par  un  ra.ier(lr,unt  de  tout  ordre  y 
ont  anté nci  Co.'tlunus  fur  le  Dro't  Royn.iin  y  au  lliv  c^.'ppli:ncY  le  Droit 
Romain  a  nos  Ctulumes.    Voild poarqucy  l'on  a  en}   ?■;:;/ eux  f:irc  en  d"- 
terminant  u:î  fcns  parùculicr  &  une   dccfon  frwff  fir  chaque  chof^ 
félon  nos  ufltgcs  y  en  lùffint  a  un  ch.uun   la  liber. é  dt  i'.n  ajfprochcr  ^ 
ou  de  i'en  éhigncr  fhn  que  les  autres  Coutumes  l'ont  fiit. 

Et  eertainemeni  rien  ne  nous  parcîtfl nainril que  de  tinr  de  ce  que  nous 
allons  dire  y  les  règles  du  Drdt  cr  de  la  Jujhce,  la  frrr.e  d'y  procéder ^ 
ce  qui  regarde  les  Tuîclcs ,  la   Punition   des  Véiharis ,  les  Contrats  6"* 
obligations ^les  Ser-vitudiS  ^  les  Fiifs,  les  Mariages  y  Us  Doiiaires  ,  C^c^ 
fui  (que  tout  cela  fe  pratique  ci'une  mê^re  façon  dans  tout  le   Royaume  , 
ctt  du  moins  dans  tout  le  Fais  Ccùtumicn  e/  quant  aux   dici fions  par- 
ticttUefes  a  nôtre  Province  que  ncus  allons  donner,  rien  n\fl  f  facile  , 
lorfqu' il  i  agira  des  autre i^  que  de  mettre  un  ciîy  an  lieu  à'nnnon^  de 
dire  qu'il  y  a  tin  franc  alleu  en  ^fîjou ,  an  Inu  qu'il  h' y  en  a   toiht 
en  Bretagne:  que  l\\î ic  noble  a.  tous  les  meuhUs  au  Pais  du  Mcyic  y 
qu'il  u  en    a  que  les  dtux  tieres  iey ,  C"  qu\l  ;:'y  a  ancu/ie  prrfrtnre  à 
Paris  :   c^  dans  ce  fins  on  a  droit   de  concLie  qu'en  crfUgeiant  une 
Couiume  ,  on  enfti^ne  tentes  les  autres, 

CeH  dans  cet  efprit  qu'on  publia  il  y  a  quelque  tavps  un  petit  Cu- 
'vrage  fus  le  titre  de   R  n  d  u  c  t  i  o  n    de      la    Coutume     de 
Bretagne   ,      selon    l'ordre  des    Matières,    et 
La    P  r  a  t  I  Qji,E     Ordinaire    Du    Palais      Car  ccn.me 
cette  entre prife  ejt  infniment  an  de  (fus  de  nos  forces  :  On  en  aroit  fiit 
un  projet  qit'ca  a  rendu  public ,  afin  qu'après  aïoirconru   le  feyAirhcr.t 
d'un  chacun ,  on  pût  rendre  un  Ouïra ge  plus  exe^fl.     foi  là  ce  que  rvtrs 
l'oulons  fiire  icy  (lus  un  Titre  plus  général  O'  p'usconntu  ,    D' i  n  s  t  i- 
TUTioN   AU   Droit    François    ,     par    rapport    a 
LA  Coutume  db    Br£TAgn£}   parccqu'il  cnrpnnd ta  cibre^ 
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PREFACE. 

/  tout  nôtre  "Droit  Coàittmier^&  ce  qu'il  a,  déplus  fort  d*  de  meilleur  , 
Icmmt  Jufii/nai/i  avoît  renftrmê feus  le  même  nom  celuy  des  Romains  ; 
Bt  voicy  le  pla.'i  qu'on  s'y  ejl  proposé. 

I.  Comme  l'on  efi  perfttéidé  qu'an  des  points  les  plus  tjfentîtls  atà 
Ycrne  de  Lt  lusiice .  efl  de  /t  L'en  conmitrt  en  tlle-n.êr-ie ,  &•  les  obli- 
g-.iions  de  ce.'.'x  qfi-i  Li  rc'iacFit  ,  l'on  ccumenctrA  piir  en  donner 
une  id:e  've''it.:h'e.  Les  T'hUofi-)hss  en  ont  dit  quelque  ch(f:  en  parlant 
des  "Jtrtns  ,  &  on  ne  peut  d  feonvenir  que  cette  mnilere  ne  leur  appar^ 
tienne  proprement  ,  p.tr  ce  qnil  f/?  i?72pGJjlble  dejipirer  la  jujlice  de  la 
Ch.irhé  qui  en  efl  l'objet^  &  a*  ou  elle  tire  fa  najf.ince  &  fa  force.  Car 
on  fr.i  voir  que  fi  cette  malheur  eu f  file  ef  fi  fèuvent  liclée  dans  le 
mrnde  ,  c'est  qu'elle  y  paroh  fans  fa  mère.  M^iis  «nfin  ces  Philofo^hes  en 
ont  fi  mal  agy  ,  que  plujieurs  d'entr'eux  ont  été  les  premiers  à  louloirla 
corrompre  tlU  oufs  amans  ,  en  foti tenant  qu'elle  ne  dcvoit  pas  être  tou- 
jours la  plus  pure ,  &  cinon  pouvait  être  infle  en  s'.ttlachant  au  party 
le  moins  infle.  ^infi  ccfl  peut-cflre  ce  que  ?:oi:s  ferons  de  meilleur  y 
q'ie  de  tâcher  d' expliquer  cette  matière  flon  les  principes  de  la  vraye  raifon, 

Cétoit  le  deftin  quon  avoit  exfrimé  dans  la  Pnfcedu  Li^redont  on 
vient  de  parler  ,  comme  dans  un  lieu  emprunté  ,  o^  on  l'ouloit  fmple^ 
ment  tranfrire  icy  ce  qu'on  en  arolt  dit  :  Mats  comme  on  a  lu  plu- 
fieurs  perfonnes  %' en  faire  unfiietde  fcandMc-t&de  ce  qu'on  y  avoit  érably  des 
maximes  qui  leur  pirolffoient  un  peu  ftuvages ,  ou  trop  fpirituclles ,  on  a 
été  obligé  de  prouver  &  d'édalrcir  ce  qui  leur  afmllé  douteux  y  &  de 
retrancher  ce  qu'on  y  a  trouve  de  plus  intérieur.  On  a  mieux  aimé  croire 
Avoir  manqué  de  prudence  en  l'écrivant  ^  que  les  accufer  de  foibltffe  de 
ne  pouvoir  foittenir  la  veuè  de  la  vérité  ^  quand  elle  eftcontraire  à  leurs 
préiugés  ,  ou  placée  dans  un  lieu  où  ils  ne  Cattendoient  pas.  ^uefi  or\ 
ne  propofc  pas  des  maximes  plus  confirmes  à  leurs  inclinations  ^  4  leurs 
Jouhaits  j  Cifl  de  bonne  fy  ^u'on  na  paf  crû  le  pouvoir  faire  faits  trahir 
leur  propre  inter  fl  y  &  Celuy  de  la  vérité.  Mais  on  ne  dira  pas  qu'on  y 
ait  manqué  de  retenue  j  Car  on-  vera  au  travers  de  ce  quon  va  dite  que 
pour  pet*  qu'on  eut  voulu  appuyer  le  pinceau  ,  on  eut  fait  un  étrange 
portrait  de  ce  qui  fe  pajfc  dans  le  monde  à  cet  égard.  Mais  e^fi^  com- 
me cela  efi  parfaitement  necrfaire  &  à  peu  de  rapport  avec  le  r^fe  de 
l'ouvrage  on  en  À  fait  un  dif cours  feparé^  &  l'on  y  à  employé  un  file  moint 
fobre  d^  plus  étendu.  Car  on  efi  perfiadé  que  toutes  les  expre filons  lan- 
pilfi^tes  ntfcfint  pre/que  point  d'entrée  dam  i'ejprit,  &  qu'il  fa  ut  des  lan- 
gues defeu  pour  parler  au  cœur. 

I  î.  ^^ant  au  corps  de  l'ouvrage  on  à  jugé  à  propos  d^en  faire  la  dU 
vijion  comme  on  Avçitfaitf  perfonne  ne  nous  en  ayant  propof ce  une  plus 
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P  R  Ë  F  A  C  î, 

heunujr.  On  la  fcr^i  donc  en  quatre  parties.  La  t .  C(^ïit}cndYa  la  mamsre 
de  procéder  CKjuJiice,  On  n'aioitosé  la  toucher/ a fqft es  :c\  à  cavfc  des  chân» 
gimcns  ou  elle  cfifujette.  Mais  enjîn  i*on  a  conjideré  fj:*':lciCÏt  ab{ûlunier,ti:e- 
ce faire  de  fçavoir  ces  formalités  :  J^[e  les  Romains  ne  les  avcicnt  fasoublites 
dans  leurs  Livres  ^  Et  que  }j6tre  Çintume  même  en  aroitfiit  lapriKcii^ale 
■p.-rtie  de  fon premier  titre,  Vonjuivra  parîiculïtrcmcrit  iOrdorrfhUhe  de 
1667.  qui  à  paru  U  plus  exacte  ,  ^  où  i^on  d  trcun.'é nne  droiture  inimita' 
bu  ,  o-  un  defîntereffementyqtii  h'' a  pasfrvi  d'cximple  a  celles  qu'en  à  fûtes 
depuis.  Mais  comme  elle  a  entré  dans  des  mi/^uties  ,  qui  ne  raccordent  pas 
fort  avecnStre  deffcin  :  Et  qu^on  à  cru  hiy  pouvoir  danmr  une  plus  grande 
netteté^  on  s'y  fera  un  ordre  particulier  ;  Bti'cnne  prrpof.ra  que  les  Ma- 
ximes Générales  des  procédures ,  par  rapport  à  la  fa  qu'elles  ont ,  nui  cjl  le 
bien  df  la  commodité  des  Parties. 

Dans  le  premier  livre  en  c::a:?jincra  donc  et  eue  c'efl  nue  la  "^i'slice  en 
général  ^  lesjurifdiciions  ou  il  fuit  fc  pofsrvar  pa^r  l'cùtenir,  lafrn.e  d'y 
pYCceder,  l(  s  preuves  qui  y  font  rcavablcs  ;  Et  la  manitre  dont  il  fut  exe* 
cuterlesjugemens  par  les  Emprifinnemcns ,  o*  les  S^iijies. 

t^ufeco:'id^m  entrera  dans  la  première  partie  de  la  'f^fice^  qui  ce::  cerne  les 
perfonrits  dont  elle  prend  la  protection.  Car  comme  clic  ri  a  peint  d'autre  fin  que 
i'txerciLe  de  la  charité,  &  de  faire  du  bien  aux  autres  ^  elle  je  div:fè  pur- 
fiite-ment  en  deux  parties ,  dont  la  première  regarde  les  Fcrfcnnes  é  la  di- 
rection de  leurs  meurs.  Gril  y  atrois  ptrfonnes  qui  Cftbcjèirt  de  ce  fe  cours  ^ 
quifo  it  les  En  fans  i  à  caufe  de  la  tadrcjfc  de  leur  âge ,  les  Icmmcs  peur  U 
foibiif/}  de  leur  fixe ,  ô"  ceux  dont  les  -meurs  font  deregUe? ,  (jr  q»i  crnbefoi» 
de  correction. 

Le  î]oiféme  livre  regardera  U  2.  partie  de  lajusi'cc  ,  c'rf-à-dire  celle  qui 
(onecrve  les  bicNs  à  un  chacun.  Mais  pour  éviter  U  C07:fifiin  ,  c>  f  ra  la  di^ 
vif  on  des  Ele,i;en  (mènerai  ,  p.rce  qii'éiant  de  nature  à' fft  "  ti  iîi  ont  av.ÏÏl 
d.verfes  règles  dans  U  Société  Civilf.  Eif  i'oyi  rr.arciuoi:  d'en  f  lu  u,.  Tfaiié 
ftp^nî ,  l'on  tombtroit  dans  U  confifcn  de  ncirc  Ccnti-me ,  ou  Von  à  parlé de% 
chofes  (ans  ordre  &fïns  metocU.  On  y  traitera  do:,c  acs  Meubles  O'  ln.mt.uhl  es  ^ 
des  Bimsd'EgVfe  ^  des  Servitudes  ,  des  Rentes  &  Intcrtsts  j  des  Eiifs  C* 
des  Droits  qnl  en  dépendent. 

Dans  le  dernier ,  l*ûn  expliquera  lafufice  qui  regardent  1  s  Ccfrmcrces , 
&!es  Titres  qui  rendent  les  Biens  propres  aun  eh-^c-an  ,  fuivat.t  Us  principes 
quon  d  aittrifois  établis.  Car  on  en  a  r'-warquétu-is principat:x  (^ni  en  don- 
fient  la  propriété.  Le  premier  &  le  j,lus  gênerai  ef  la  p.jfefcn^  qnifêm.c  les 
prefcrif)tiur)s  cj'  les  approprimc.s.  Le  fei,o>/d  la  fucejju.,: ,  par  Lqutllc  les 
fùrvivans  prenent  U  place  de  ceux^jui  meurent ,  Etle  t'wifene  les  Co?,tyats 
4\iC(ptests  que  chacun  enfuit.  Nous  n'avions  pas  voulié  autrtfo' s  cKinr  en 
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PREFACE, 

detnlde  tous  les  Contrats  depeurd'é/re  trop  loffgî  MaisCûwmâûKveUflif 
di»i  ré  cr  une  con<io'jJ'.,nce  entière  de  l.i  JuJlicCy  Con  ne  petits^  en  difpenfer.  ^ir'fi 
l'û/i  p.rrUra  des  Cor/tnits  &  oblî galions  en  général,  O'  de  chacun  en  particulier, 

III.  L'on  a  .bcra  d'e>:p!iquir  chaque  chofe  par  fi  définition  (jrfes  prin^ 
c'!p:'s.  L'on  dtjcendra  en  fuite  dans  les  confequcnces  qui  en  fottent ,  d*  on 
réduira  le  tout  en  des  articles  précis ,  pour  mettre  toute  notre  Jurijprudence 
€ff  racQurJi,  ^If- fi  c'cjl  mal  l'entendre  que  de  dire,  qu'il  y  a  de  U  témérité 
À  un  particniier  de  faire  des  articles  en  forme  de  Texte  O'de  Lcy.    Car  ce 
Texte  en  cette  Loj ,  n'ifipointùne  Lcy  nouvelle  qui  'vienne  de  Nous.  C'en  eft 
une  qtC m  trowvc  établie ,  (^  Ton  n'eli  \^ateurque  de  U  redaBion  qu'on  en 
fait.  D'aide  un  fil*  on  avance  quelque  propofition  nouvelle  ,  peut-on  manijuer 
de  l'écrire  avant  que  de  l'expliquer  ?  ^-t'«n  jamais  rifuféà  un  Théologien,  on> 
à  un  Philofophc  la  liberté  de  mettre  chaque  conchtfion  a  U  tète  du  chapitre  ott 
l'on   en  doit  parler, 

IV.  Von  fera  des  ohfervations  fur  chaque  article  y  ^  furies  ne  ci  fions 
t^tiil  enferme.  Car  comme  il  s'agit  de  donner  une  teinture  du  Droit  à  ceux 
qui  n'en  n'ont  point ,  é"  ttne  teinture  fijffante  pour  les  régler  dans  l'exercice 
de  la  Justice  ,  il  fut  joindre  la  lunnere  à  la  vérité^  en  explic^uantles  raifens 
de  chjque  chofe  Car  on  prétend  parler  à  plufieui  s  fortes  de  Verfonnes.  Les 
unes  font  intcliigntes  &  éclairées  i  Et  celles  la  fefrvironts'illeurpUJt  dit 
Texte  féal,  comme  d'un  Magafi>^^  qui  confervera  leurs  idées  fans  aucune  con-^ 
fufion ,  &  les  autres  front  bien  ai  fis  de  s'inîlruire  plus  au  long  y  d"  de  voir 
€»  un  inifant  les  raife.'js  des  chofe  s  &  les  endroits  ou  ils  pour  ont  s  en  éclaircir. 

On  ne  prétend  pas  néanmoins  s'engager  dans  un  grand  difcours ,  ny  diplier 
toutes  It  s  que  fi  ions ,  les  autorités  &  les  raifins  qui  regardent  chjque  matière, 
Onjcait^ue  cela  auroiteufon  avantage ,  O' que  ce  qui  eft  traité  fiiccinttment 
ne  fait  pas  d'ordinaire  ajji^d'imprefjlo»;  Mais  on  l'a  regardé  comme  tm 
projet  différent  de  celuy-ey ,  Et  qui  au  roit  eu  fis  inconveniens.     Car  on  n'aptl 
Nous  èterdel'efpritqucles  Crans  di fours  font  moires  propres  a  dégager  U 
leritéqu'àl'obfiurcir,  (^  que  fi  t  lie  ne  par  oit  pas  quand  on  la  propofe  toute  nu'é^ 
file  paroitra  bien  moins,  quand  elle  fira  emfvclie  dans  une  grande  multitude 
de  paroles.   Nous  femmes  perfuadés  qu'il  n'y  a  prefque  point  d\iffairc  qui  ne 
fe  redufe  a  un  po  '.ni  de  dccijion.  Et  ce  ^q  'ntparoit  comme  une  chandele  dar.s 
i'obfeuritéde  U  nuit  4  ceux  qui  fin  t  bien  difeosés  à  la  voir.    ^J^oy  qu'il  enfoit 
9ri,ne  veut  faire  icy ,  que  les  que  fiions  les  plm  ordinaire  s  ^f^  les  décider  par  U 
raifen  quifemblera.  la  principale ,.  dr  du  plus  grand  relief.  Et  pour  di  nner  l 
un  chaqu'unU  liberté  de  seninfiruire  plus  au  Ion  g  y  on  citera  volontiers  Us 
frincipaux  auteurs  qui  en  ont  écrit. 

V .  Vne  des pltu grande  règle  qu'on  a  taché  defuivre  efi  lafimplUité.  EBâ 
unfijf::  en  dctfx  chofes^  Vm^^  a  neprefferp^*  *rop  Us  di^icultés  d*  ntftire  ^a 
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PREFACE. 
extfKple  de  tout  /  mais  àf  conduire  y  fn}  ce  r-ui  ft  prefcnfe  d'alord  au  bon 
Jlns  ,  fins  le  contraii.'dvt  par  des  Ytjii  xior.s  plcihcs  de  (citehticn .  Une  faut 
point  (e  faite  tin  e  Morille  en  idée,  ry  îhr/.Jpi  rurlajuflice  du  cœufài\Jprttj 
^ar  ce  qu\  U:  ne  tire  fosfn  eyiHiW.cc  de  i'imti*ii'iation  des  fJen  mes.  Il  h  'y  a 
rien  AU  monde  qui  ne  fbit  iitflt  (^  injtijle t  ruijonnalle  ^  dtraiJot.nahU  en 
même -temps.  .Ainji  tout  paroit  comme  on  'veut ,  quand  on  emploje  la  Jithtilité 
jour  en  ings:r, 

D'aille'irs  pour  bien  dcmilet  tcmces  ri'fn.'mens  ,  é'fçaioir  ce  quifc 

j>etit  dire  fur  les  chofes  ,  Uiie  d'un  homme  O'  fon  application  continuelle  ne 

fu^iroit  pue.  Hotte  tcm^scflf  court ,  &  noihtfoiris  en  autres  chofes  f cm  fi 

J>riJfa.2Sy  qui  yade  l'injufice  a'ihtrcdu.re  un  art,  c<ui  le  ccnfime  tout  entier» 

K être  foin pr.  ncipd  doit  être  dt  Ncus  ciiidicr  ncus  mimes  c^  de  hcus  rendre 

fagcsO"  hiu-nux.  £(Uelrûg(.Ht  à  un  hcnme  lien  fhsé  ,  O-  <pui  connoit  fk 

d^fiinaticn  c^  //  digiiiî'e ,  U'ufcr  fin  cjprit  c^  fa  "jic  ,  pour  apprendre  k  qui 

doit  appartenir  un  miferahle  moretau  de  icvre  f  Le pctiuil fain  fine fe  dcgra»^ 

dtr  î  On  peut fe  portera,  l*  étude  des  Loi  x  peur fè  rendre  cipahie  de  fewir  les 

autres;  mais  de  s'y  abandonner  entièrement  ^  en  perdant  le  loifr  çjf  la  forée 

dt  riflcchir  fur foy-mcme ,  Cesl  ce  qu'on  ne  peut  faire  ,  fans  renoncer  au  hft 

ferts  y  Et  Y  ne  puis  croire  que  Dieu  defire  a'un  bon  luge  que  des  Joins  rai- 

Jot  nablcs  ,CjU  en  puiffe  allier  avec  Je  s  plus  gr/inds  diicirs, 

Lafmpl.'ciiéiorffe  en  feeor.  d  lieu ,  à  aq/tufer  ^ux  cl.ofa  qui  font  reçues 
far  un  cofr.tement  commun  ,  quand  on  y  tronvevoiî  mêmequtlque  chcfc 
À  redire , par  .e  que  e'  efl  une  f Aie  de  prétendra  ôler  tous  les  abus,  ,^'on  s^agi- 
te  tar^tq/t'on voudra  s  Le  mondejeratcuyfurs  un  compcfédepluf/curs pièces^ 
Il  y  aura  toujours  des  gens  de  bien  ,  o  o.' mires  qui  le  le/cnt  pas.  Lesplui 
forts  mangeront  touy'U7S  les  plus  foi  bit  s.  lij  aura  ti  uy  urs  de  bennes  ^é'dû 
mauva  fs  L.ix.  liy  a  peu  a' ej pennée  de  rtfrmer  le  monde  fur  ce  points 
Le' paru  des  Supérieurs  cjl  de  corriger  ee  ci  '//  y  a  de  mai ,  Autant  qu'ils  peu^. 
'vciit^  t>  ce  uy  des  Particuliers  de  le  fetffrir. 

V  I.  L'on  Avoiiera  qucn  à  peu  de  iOi.f,nce  aux  Arrejli  qu'on  publie  ^ 
Û"  qfi' on  plaint  fort  la  peine  de  cei/x  qui  en  fcnt  de  f  grcs  vclumcs.  Ceux 
qutUsionn  nt  y  [çai'tnt  bien  que  la  plupart  ne  Jcht  poiht  à  tirer  à  confè* 
que  née.  Il  t'y  a  qu' Eux  qui  connciJJi.nt  au  vr^^y ,  fur  qucy  ils  font  fon^ 
des  )  Etl\nin  fç^it  fehventles  caufs  y  fans  en  fuvcir  ks  raifons.  C'esi 
fourqu(yNousen  cititcns  peu  ^  que  Nous  nayuns  vu  rendre  Ncus-nêmes. 
Etjurlss  quefiotis  jeulemcnt  y  qui  font  Juftitibles  de  doute  ,  <:^  pariieuUe- 
temeht  quand  les  ehofs  ont  paffc  en  ?naxrme.  Foi  là  les  trots  circonflan-^ 
ces  doht  nous  f ai  fins  depenan  leur  (.utixité. 

Mais  poir  les  Ecrivains  qui  ont  de  ci  i.é  les  chofts  par  leraifcnncmenf^ 
ç»  a  eu  £li4é.  d' attention  Jlr  ce  ejiiU  ont  dit  ^  par  ce  au' on  doit  â^oJr 
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PR  E  F  AC  E.    ^  "^^ 

beaucoup  de  â)nfi.i>ir?  en  un  homme  fkv^nty  (]tn  écrit  fàfts  h/ftitetude^  f/if' 
des  (jitrflion  où  ^H'fèinenc^vei'idintcrtji^  ç^r^uine  reçoit  feint  d\i(ttre 
imj'Y!  [Jio  1 ,  ^u:  de  ii  v  cri  te.  On  c/i  avoit  peu  cité  dans  les  premiers  (fuis 
de  cfi'ouvr.x^/'.\  iKirce  cj.ioii  .ivoit  trouve  h! lUicoup  de  de^otUdans  U  ?naniere 
hnpbYtu>ic  dof't'.ws  (^itairs  %y  (ont  condtiiis  ?  Et  qu'on  s'imiglnoit  r.unne 
lo-inc  rïtfo:i.  é':}!t  n?-e  prcfivc  plus  naturelle  &  plus  forte.  M^is  cnfïi 
on  il  perdu  cette  pcnjé^  ,  p.ir  ce  cjiie  (Ij.uu?j  iiy.<nt  droit  de  juger  de  U 
l'dtur  d'une  rai  (on  :  ou  ne  l'd  troicve  j.mhùs  jif(Ie  ,  qtuind  clL  cfi  conîrAire 
À  (on  inter((l  ^  n'y  en  {lyirtt  ânainc  -,  (jMÎ  pnijfe  (è  défendre  contre  une 
M  ci'tiition  vrofi.tde ,  ct*  pleine  dt  pratfgés.  Cef  pourquoy  KtJtis  aïons 
tris  lu  metode  a.ipp.tycr  i.  os  de  cl  fous  de  p'afcurs  t^ii^oriiLS  ,  Et  pour  en 
oter  le  dîgotU ,  &  fuciliier  les  moyens  de  les  p'ffcr  >  on  les  a  mifes  eit 
lettre  Ilidiquc. 

VII,  i^pYcs  cela  je  ,G^lj*ite  cjn^an  fçdchc  ctjCll  ne  f.uit  pas  prendre 
tout  et  qu'on  va  dire  pour  ccre  diras  u-^e  pT.iîiq!te  tr:')  certaine,  Lts  mA.^i- 
rues  dn  Pdlais  vivent  peu  i  Et  plnfcufs  de  et  il:  s  que  Nous  écri'^Ons  y  nefiroKt 
^cnt'êire  plus  en  u(iige  au  îcrnf)s  quz  l'irnpvùiïion  fer*  achevée  ,  (j-  il 
en  a  nufjl  qui  font  fort  conte (léis.  Cir  enfri  p-at  -  on  pre?:àre  un  avis 
tjue  perfinne  ne  condamne.  Et  (fait-on  s'il  y  .ï..;rûit  en  t^:oins  de  gens  à. 
condamner  tirt  autre ,  fon  l'^l'oit  fitivi  ?  Et  ç'if  cette  conf  it  rat  ion  quia  etfi 
le  plus  dt  part  en  cette  entre fri(e  ,  à  caiifeqtion  à  voulu  ouvrir  desvcyes 
de  fe  faire  des  Maximes  moim  doitieafcs,  Nas.fçavûns  q:tily  tt  qudqnes 
matières  (tir  Itfqucïïcs  on  ne  p^utecAolir  des  R^-gîcs  bien  c  rtaines,'m  quibus, 
ait  la  Loy  ,  nihil  in  pcrpcmuin  ,  nec  gencralicer  ueiinirepcfllimus 


certitude  ,  fi  tineihofeUy  appartient  y  ou  fi  elle  ne  Itiy  Appartient  pas^ 
Car  cnJîaNosiS  ne  dsnuridêm  pas  qttoufuive  nos  fentimtns  i  mats  tpton 
enprene  unc^nifixe    l'tjpt'it  des  Iug;s^  f^lcs  Droits  des    Parties. 

o^M  refie  Nout  j^-.-.vû'^s  (jue  cette  entrc})rife  furpift  de  beaucoup 
nos  for  cet  t  &  qtiii  f.'iH:ltoit  faire  une  aff^r.nhlée  de  guns  plu4  halilts  , 
^  plm  édairés  que  Nom  ,  pour  y  bien  rêiijfir.  Mais  comme  perfonne 
ne  prend  ce  foi»  ,  Nom  ne  penfons  ptu  quil  (oit  tout-à-fit  téméraire  ,  de 
pYOpofer  r ouvrage  d'un  particulier  ^  (Sf  Nota  i  (petons  qskon  ccudrA  bien 
corriger  nos  fautes ,  &  les  exeufer  en  confidetant  qtte  le  ti'-'jf  '  ,  >«  NotAty  porte 
tfi  U  ^loinde Dieu ,  l'inJhucJion  def  luges,  &U^ien  à^.    i't^phu 
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DISCERTATION 

SUR    LE    DEVOIR 

DES     JUGES 

I.  Veritahle  idée  de  la  fufttce  (^  Ja  définition, 

II.  Que  le  premier  devoir  des  'juges  ,  eji  d'aimer  la  jujUcCf 
CjT'  de  la  chercher  de  toute  la  plénitude  de  leur  caur, 

lîl.  Que  l'amour  de  la  fuftice  ne  peut  fuh/ifier  dans  les  fuges 
avec  l'ignorance ,  (§7"  dans  quel  genne  d'ejprit  0'  de  jcience 
ils  doivent  cxceUeK 

IV.  Qj^s  le  fécond  devoir  ,  ne  fi  pas  d*  ordonner  ce  qui  efi  jufie 
fimpkment  î  mais  ce  qui  efi  le  plus  jufie  (^  le  meilleur ,  O* 
■  que  ceft  en  cela  que  conffie  l'ejfence  de  la  ^ufiice, 

y.  exemple  dans  les  ajf aires  publiques  ,  ou  l'on  efi  obligé  dp 
faire  à  tout  le  monde  le  plus  de  hien  qu'on  peut, 

yi.  <i.^mre  exemple  dans  la  difinhution  des  (charges  publiques  ,, 
OH  on  efi  obligé  de  donner  à  ceux  qui  en  [ont  les  plus  capables, 

y  II.  tÂHtre  exemple  dam  les  formalités  du  Palais  qu'on  efi 
tenu  de  régler  par  ce  qui  efi  le  plus  utile  aux  parties. 

y  III.  Que  le  troijiéme  devoir  des  j tiges  ^  efi  de  retJre  a  cha- 
que particulier  ce  qui  luy  appartient ,  fP  premièrement  des 
honneurs  du  monde ,   ^  qui  font  ceux  a  qui  ils  Jont  dus. 

IX.  t-^  qui  les  biens  appartiennent  naturellement ,  ^  Ji  l'on  petit 
avec  Religion  avoir  des  proce:^  fur  leur  fujet, 

X.  Des  Loix  civiles  ^  ^  comment  on  doit  les  expliquer  (^'  lès 
faire  obJcrvei!\.  ^ 


i  disceutation 

Xï.      0  i^^  ^^'^  f^^^^  ^^  f^S^  quand  les  chofes  font  ohf cures 

(^  incertaines ,  on  quand  il  efl  fettl  de  fon  avis* 
XII.  Comment  il  efi  obligé  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  aux  f  artiesx 
^onclffjton, 

CHAPITREL 

Véritable  idée  de  la  fupce  ^  fa  définition^ 

L  y  a  deux  fortes  de  Tiiftice.  L'une  eft  une  vertu  gé- 
nérale qui  comprendf  toutes  les  autres  ,  &  qui  nous 
porte  a  la  pratique  de  tous  les  devoirs  où  nous  fom- 
mes  envers  Dieu  &  les  hommes.  C'cft  dans  ce  fens 
qu'il  eft  dit  que  l'ame  des  Juftcs  repofe  dans  le  fcin 
de  Dieu ,  c'eft  à  dire  l'ame  de  ceux  qui  ont  accompli  avec  fidé- 
lité tous  Tes  commcndemens ,  par  la  fàinteté  de  leur  vie.  C'cffc 
aufli  le  nom  que  l'Ecriture  donne  à  cet  homme  fimple  qui  mcnoic 
ime  vie  privée,  pleine  de  iàgcfTe  &de  piété,  ncfailant  tort  à  per- 
ibnne ,  élevant  (a  Familfc  dans  la  crainte  du  Seigneur,  &  partageant 
fbn  pain  avec  ceux  qui  n'en  avoient  point ,  Virjuflus  f^ftmplex.  Il 
y  a  une  autre  efpece  de  Juftice  particulière  aux  puilHinces  du  mon- 
de, qui  ne  confifte  pas  iimplcment  à  pratiqaer  ces  devoirs,  mais  à 
les  faire  pratiquer  aux  autres,  6c  à  chercher  de  tous  leurs  foins,  ce 
qui  peut  être  le  plus  utile  à  l'honneur  de  Dieu  5c  au  bonheur  .des  peu- 
ples. C'eft  celle  à  qui  Salomon  donna  le  nom  defàgefte  quand  il  la 
demanda  à  Dieu  pour  bien  juger  &  conduire  Ion  peuple,  2c  que  les 
Evêques,  lesMagiftrats,  les  Princes,  &  tous  ceux  qui  ontpartàl'au- 
thorité  publique  font profcfîîon  d'exercer,  fuivant  cette  parole,  D^ 
nohisRegemut  nos  jttdtcet  ^  ôc  voilà  celle  dont  nous  voulons  parler  icy. 
Mais  pour  démêler  cette  matière  avec  ordre,  il  la  faut  pren- 
dre dans  fà  fburce,  &  tâcher  de  découvrir  quels  font  tous  ces  de- 
voirs que  la  Juftice  doit  régler.  Pour  cela  nous  fuppoferons  que 
la  terre  appartient  à  celuy  qui  l'a  faite,  &  que  ch«îquc  chofea  re- 
çu de  luy  fes  ordres  &  (a  deftination  ,  parce  qu'étant  infiniment  fâ- 
ge ,  il  eft  impoflîble  qu'il  ait  fait  la  moindre  créature  (ans  luy 
donner  une  fin  j  Et  chacune  la  connoît  èc  y  tend  par  une  cer- 
taine lumière  qu'elle  a  reçue  en  naiflant ,  &  par  une  inclination 
fecrette  qui  l'y  porte.  Et  c'eft  ce  qu'on  appelle  penchant  Se  in- 
ftincl  dans  les  animaux  ^  &  dans  les  hommes  raifon  ôi  confcience. 
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SUR  LE   DEVOm   DES  JUGES'  ^ 

Or  il  luy  a  plû  de  donnera  riicmme  deux  Loix  principallcs , 
dont  la  première  eft  de  Taimcr  de  toutes  fcs  forces,  parce  {qu'il 
cft  un  être,  connoiflant  ôc  aimant,  &  qu'il  ne  peut  avoir  d'au- 
tre, dcftination  que  d'exercer  les  facultés  fur  ce  grand  objet.  Car 
comme  l'adion  principalle  &  la  plus  noble  de  chaque  chofe  doit 
paifcr  pour  en  ctrc  la  fin ,  les  hommes  n'en  peuvent  avoir  une  au- 
tre, que  d'entretenir  cet  heureux  commerce,  par  lequel  Dieu  fc 
communique  a  eux  par  fon  Image  qu'il  a  gravée  dans  fes  créatu- 
res, 6.  par  une  efitilîon  abondante  de  fcs  bien-faits,  &  eux  à  luy 
par  des  adions  de  grâce,  6c  des  facrifices  d'amour  éc  de  louange. 
La  féconde  Loy  que  les  hommes  ont  reçue  &  qui  fe  rapporte  â 
la  première  ,  eft  d'aimer  leur  prochain  comme  eux  mêmes,  parce 
que  mefurant  leurs  afFedions  par  rapporta  Dieu  ,  ils  doivent  ai- 
mer, également  leur  frères  qui  contribuent  également  à  fon  hon- 
neur. Voilà  pourquoy  nous  fentons  naturellement  cette  inclina- 
tion de  ne  faire  mal  à  perfonne ,  &  de  faire  pour  autruy  ce  que 
nous  voudrions  qu'il  fit  pour  nous. 

L'obeifliince  qu'on  rend  à  ces  Loix,  eft  proprement  ce  que  nous 
appelions  Juftice.  Le  Sage  en  fait  une  defcription  admirable  , 
quand  il  dit  ,  que  cette  vertu  fe  trouve  au  chevet  du  lit  d'un  cha- 
cun quand  il  s'evcille  ,  qu'elle  fe  tient  au  feiiil  de  fa  porte,  quand 
il  fort,  pour  le  conduire,  qu'elle  fe  prefenteà  tous  les  pas  qu'il  fait, 
6c  qu'il  ne  manque  jamais  de  la  voir  quand  il  la  cherche ,  facile  vi* 
detur  ab  tis  (jui  dtligunt  eam  ^  in'Venituy'  ah  tis  cjui  (jtt£runt  eam.  Car 
comme  la  Juftice  n'eft  qu'un  fentiment  du  cœur,  qui  porte  à  ren- 
dre à  Dieu,  &c  aux  hommes  les  fervices  que  l'amour  peut  infpi- 
rcr,  i\  n'y  a  rien  fi  intérieur  à  l'homme  que  cette  vertu,  ôc  il  n'au- 
roic  aucun  befoin  de  Maître  pour  apprendre  ce  qu'il  doit  faire 
dans  toute  forte  de  rencontre,  s'il  la  lailFoit  %gir,  6c  s'il  éroitfans 
corruption.  Car  Dieu  a  donné  à  toutes  fes  créatures  des  talens 
comme  des  relTorts  toujours  bandés,  6c  qu'elles  exercent  félon  les 
occafions  qu'elles  en  trouvent  :  en  forte  que  l'adion  de  l'une  eft  un 
avis  à  l'autre  de  ce  qu'elle  doit  faire ,  en  réveillant  l'inclination 
qu'elle  y  avoit.  C'eft  par  ces  enchainemens  d'occa fions  qu'il  faic 
taire  à  chacune  ce  qui  luy  plait  depuis  la  naillance  du  monde , 
comme  une  pièce  de  mufique,  dont  une  mefureapelle  l'autre,  6c  dont 
la  dernière  dépe^jl  abfolument  de  la  première.  La  Juftice  en  général 
eft  donc  une  éxecution  des  ordres  de  Dieu,  6c  celle  de  l'homme 
en  particulier  eft  une  union  de  fon  cœur  avec  l'objet  qu'ildoit  aimer. 
Dc4à  il  fenfuic  que  l'mjuftice  eft  une  feparation  de  fbn  cœur 
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fl'aved  /on  ol^jet,  c'cft  A  dire  proprement  une  attache  à  un  au* 
tre,  parce  qu'étant  fait  pour  aimer,  il  ne  peut  quitter  Ton  vé- 
ritable objet  (îins  s'attacher  à  un  autre.  Or  cet  autre  qu'on  aime 
avec  tant  de  palîîon  ell  (by  même.  C'cft  pourquoy  l'Apôtre  dit 
que  l'amour  de  foy-mcmc,  qu'il  appelle  cupidité^  cft  la  iource  de 
tous  nos  defordres.  En  effet,  quand  on  cft  plein  d'orgueil  de  du 
defir  de  régner  fur  les  autres,  le  moyen  de  le& régarder  comme  Ces 
égaux,  8c  de  fèntir  l'inclination  de  leur  faire  autant  de  bien  qu'à 
Iby-même  ?  Quand  on  eft  avare  &  qu'on  ne  pciîle  qu'à  amalFer 
des  biens ,  comment  pouvoir  les  rendre  à  ceux  à  qui  ils  (ont,  eu  les 
partager  avec  ceux  qui  n'en  ont  point  ?  Enfin  quand  on  s'cftaban- 
clonnt^  aux  atraits  de  la  volupté,  fie  qu'on  a  fait  céder  l'eipcrancc 
des  biens  à  venir,  aux  fentimcns  des  pîaifirs  de  cette  vie  ,  le  moyen 
de  penfer  qu'on  cft  pour  Dieu ,  8c  de  luy  Elire  le  lacrifice  d'un 
cœur  amoureux  ?  C'cft  de  cette  iorte,  que  quand  l'amour  propre  à 
pris  la  place  de  la  charité  dans  un  cœur  ,  il  luy  fait  oublier  tous 
les  droits  que  la  Jufticea  fur  luy. 

Aufîî  l'impre/fion  qu'il  y  avoit  faite  au  premier  âge  du  monde, 
ctoit  telle  qu'il  avoit  obfcuri  toutes  les  idées  <]ue  nous  avions  de 
Dieu,  &  comme  aneanty  l'inclination  qui  nous  y  portoit.  Il  a  flil- 
lu  que  la  Religion  les  ait  retracées ,  en  nous  apprenant  qu'il  y  avoit 
un  premier  être  qui  avoit  fait  la  terre  pour  nous ,  Se  nous  pour 
luy,  c'eftà  dire  pour  le  connoître  &  l'aimer,  6c  que  tous  les  hom- 
mes étani  deftinés  à  cette  même  fin  ,  ils  étoient  obligés  de  s'cn- 
tr*ayderà  y  parvenir.  D'où  elle  a  conclu  que  tous  nos  devoirs  na- 
turels fe  reduifoient  à  aimer  Dieu  de  toutes  nos  forces ,  &:  nos  fre«- 
res  comme  nous  mêmes.  Voilà  à  quoy  fe  rapporte  le  contenu  dans 
l'ancien  &  le  nouveau  Teftament, 

Or  les  moyens  qi^^elle  nous  a  propofcs  pour  y  parvenir,  font  ad- 
mirables. Car  comme  le  mal  avoit  attaqué  la  fubllancc  du  cœur, 
elle  s'eft  appliquée  uniquement  à  le  guérir.  Elle  dit  pour  cela 
qu'il  ne  faut  pas  adorer  Dieu  des  lèvres,  mais  du  cœur,  t<.  qu'on 
n'eft  pas  feulement  obligé  de  ne  point  ravir  le  bien  d'autruy ,  mais 
de  ne  pas  même  le  délirer.  Et  comme  la  feule  chofe  q^ii  y'  fert 
d'obftacle  eft  l'amour  de  foy-même,  elle  n'a  rien  oublié  pour  com- 
batte ce  monftre,  ôc  pour  le  vaincre.  Elle  nous  a  armez  d'humi- 
lité, de  pauvreté  6c  de  fouffrance,elle  a  pris  elle-i||cme  une  Croix 
pour  Etendart  ,  6c  nous  a  chargé  de  devoirs  triftes  6c  mortfians 
pour  affliger  nos  paffîons,  6c  opérer  le  mépris  de  nous  mêmes. 

Mais  enfin  comme  elle  n'a  pas  afTez  de  force  pour  nous  foû- 
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mettre  à  la  pratique  de  ces  dcvoiri>  :  il  a  fallu  établir  tks  hom- 
mes d'authorité  pour  nous  y  conduire.  Et  c'efl  de  cette  liburcc 
qu'ont  (brty  les  deux  pui (Tances  qui  partagent  aujourd'huy  tou- 
te la  terre,  par  les  deux  fortes  de  fecoufs  dont  nous  avons  be- 
foin.  L'une  s'appelle  Ecclefiaftique ,  dont  le  foin  eft  de  faire  en 
toute  chofe  l'œuvre  de  Dieu,  de  chercher  tout  ce  qui  peut  le  pK« 
contribuer  à  fbn  honneur,  5c  de  rendre  les  hommes  relèrvés  dans 
i'uf lice  des  plaifirs  &  des  paflîons,  pour  confervcr  la  pureté  de  leur 
cœur,  &  empêcher  qu'aucun  defir  ne  la  terniflc.  CVft  là  où  ten- 
dent toutes  les  conftitutions  Canoniques  &  les  Cérémonies  de 
TEgli/è,  la  fblemnité  des  Fctes,  l'ordre  des  prières  &c  l'établiffè- 
ment  des  jeûnes,  parce  que  tous  les  Canons  ne  font  que  pour  ré- 
gler notre  cœur  ^  nos  penfées  fur  l'mtercA:  du  régne  de  Dieu. 
ivlais  celle  la  n'eft  pa:.  le  principal  fujct  de  cette  Difcertation. 

L'autre  puiflance  d\  celle  des  Princes  ôc  de^  Ma;;;ifl:rats ,  qui 
ont  pour  fin  principallc  de  procurer  aux  peuples  tous  les  avantap,es 
pofiibles ,  bc  tout  ce  qui  peut  rendre  les  jours  de  cette  vie  moins 
înauvais.  C'eA:  ce  qui  les  anime  dani  les  guerres  qu'ils  entrepren- 
nent pour  les  deffendrc}  c'eft  ce  qui  leur  apprend  le  chemin  des 
païs  les  plus  éloignés,  pour  en  tirer  les  commodités  de  la  vie, 
tic  l'abondance  des  vivres  ^  enfin  c'eft  ce  qui  les  porte  à  foulager 
tous  nos  maux ,  fie  à  pourvoir  à  tous  nos  befoins. 

Or  entre  ces  devoirs  il  y  en  a  un  particulier  qui  confifle  à  main- 
tenir un  -chacun  dans  la  jouiiEmcc  de  ce  qui  eftà  luy.  Car  fi  les 
biens  appartiennent  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres,  c'ellune  acbion 
fiinte  que  d'empêcher  qu'on  ne  les  leur  ôte.  N'eft-ccpas  en  effet 
une  bonne  œuvre  quj  de  fi^rcer  les  hommes  de  vivre  dans  l'in- 
nocence, Scfims  fe.  faire  aucun  tort?  N'eft-ce  pas  leur  flùre  du  bien 
que  de  les  obliger  de  fatisfiire  à  leurs  promefics ,  ôc  d'employer  mê- 
me les  fàifies  Si  les  emprifonnemens  pour  cela  ?  Enfin  n'eft-ce  pas 
mettre  le  repos  dans  les  familles  que  d'établir  les  prcfcriptions, 
èc  dérégler  les  fuccefiions,  les  donnations  &  les  commerces? C'eft 
de  là  que  nous  tirons  cette  célèbre  Conclufion  ,  6c  qui  régnera 
-dans  tout  ce  difcours  icy ,  qui  eft ,  que  la  feule  fin  légitime  de  tous 
les  Edits  ^  detoutes  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites,  &  qui  fe- 
ront fiites  jufqu'à  la  fin  du  monde ,  c'eft  l'exercice  de  la  charité. 

Cela  étant,  nous  pouvons  définir  la  juftice  dont  il  s'agit,  en 
diiant  que  c'eft  une  vertu  pleine  de  force  ^  de  confiance,  qui  nous  foY' 
te  a,  faire  à  un  chacun  le  plus  de  bien  qu'on  peutt  ^  *  luy  rendre  ce  qui 
luy  appartient ,  par  le  titre  le  plus  légitime.  Sur  quoy  nous  remarqfferom 
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troi<;  diofcs.  La  picmicrc,  que  ce  n'cft  point  une  TcicnCtf  qui  aîc 
Ton  ficgc  dans  iVlpiit,  mais  une  vertu  quia  Ja  dircdion  du  cœur, 
&  qu'encore  qu'elle  fùppofe  qu'on  ait  un  £;rand  difcerncmcnt  du 
bien  &  du  mal  ,  elle  nef  confifte  proprement  qu'»à  vouloir  accom- 

J)lir  le  bien.  C'eft  pourquoy  les  Romains  l'ont  anpcllcc  une  va» 
onté  conjlante  ^  perpétuelle  du  nom  de  la  faculté  de  l'ame  où  elle 
rcfidc.  Il  ne  faut  pas  mc'mc  que  cette  habitude  foit  paflagere  ny 
languiflante,  mais  pleine  d'ondion  &  de  force,  qui  ibit  comme 
uncicntinclle  au  fond  du  ca:ur,pour  l'avertir  de  toutes  les  occafions 
défaire  du  bien,  &  qui  ouvre  les  yeux  pour  le  voir  ,  &  les  mains 
pour  le  faire.  Car  quoy-que  toutes  les  vertus  fuppofent  qu'on  foit 
dans  cette  dirpofition,  celle-cy  >lc  dcfire  particulièrement,  parce 
qu'il  faut  avoir  une  force  extraordinaire  pour  foûtenir  les  foibles 
êc  réiîilcr  aux  puiiTans  ,  pour  furmonter  les  efforts  de  toutes  fès 
paHions,  6v  n'épargner  ny  fes  foins,  ny  fes  veilles  pour  connoî- 
tre  le  bien  public,  6c  le  fiiie. 

Nous  remarquerons  en  fécond  lieu ,  que  le  propre  cara<5lere  de 
la  Juftice  eft  de  faire  du  bien  à  tout  lenaonde.  Car  c'eft  ce  que  tous 
les  Officiers  ont  en  vue ,  ny  ayant  point  de  Magiftrat  qui  n'ait  Je  pou- 
voir de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs,  d'entretenir  les  commer- 
ces, de  faire  la  police  6c  des  réglemens ,  qui  régardent  l'intereft  pu- 
blic 5c  particulier,  Se  ce  que  chacun  exerce  d'autant  plus  excel- 
lemment, que  fon  authorité  cft  plus  étendue  &  plus  fouveraine. 
Or  ce  devoir  eft  une  des  efpéces  de  la  vertu  générale  qu'on  ap- 
pelle charité  j  mais  il  eft  différent  des  autres ,  en  ce  qu'il  eft  eu 
ièntiela  la  Juflice  qu'il  foit  porté  au  plus  haut  point  delà  perfedion. 
Car  encore  que  les  particuliers  participent  à  cette  vertu ,  en  pro- 
curant quelque  forte  d'avantage  aux  autres  ,  non  feulement  les 
puifTances  n'y  auroient  aucune  part,  fî  elles  n'en  faifoient  à  tout  le 
monde  &  le  plus  qu'il  fe  peut  j  mais  elles  ne  pourroient  fe  défen- 
dre de  la  qualité  d'injuftes  &  d'infîdelcs ,  parce  que  leur  unique 
obligation  eft  de  chercher  ce  qui  eft  le  plus  utile  à  un  chacun ,  ôc 
de  l'ordonner. 

Or  entre  ces  exercices  il  y  en  a  un  ,  à  quoy  les  Magiftrats  s'ap- 
pliquent principalement,  qui  eft  de  régler  l'intereft  que  les  par- 
ticuliers ont  dans  les  honneurs  &  les  biens  de  cette  vie,  &  qui  fi- 
nit leur  différent  en  rendant  à  un  chacun  ce  qui  luy  appartient. 
Et  parce  qu'i'l  n'y  a  rien  qui  n'appartienne  à  diverfes  perfonncs  par 
quelgue  titre,  ou  quelque  railcn,  on  adjcûte  qu'il  eft  de  la  Jiftice 
de  faite  le  dilcernçment  de  ces  titres  ôc  de  ces  xaifons ,  pour  faire 
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avoir  les  choies  A  ceux  qui  ont  les  meilleurs  de  leur  cote'.  Et  ce- 
la fait  la  plénitude  de  fa  définition. 

Ainfi  les  devoirs  des  Juges  fe  rcduifcnt  A  trois.  L'un  regarde  leurs 
difpofitions  personnelles,  qui  confident  à  avoir  un  vray  dcfir  de  bien 
rendre  la  Juflice  ,  à  l'aimer  &  à  la  rechercher  de  toutes  leurs  for- 
ces, ce  qui  n'ert  en  effet  qu'un  écoulement  de  la  charité.  L'au- 
tre regarde  la  îuftice  en  elle-même,  c'ell  à  dire  (a  fubftance  6c 
fx  fin,  qui  confiée  non  pas  fimplcme»..  à  Faire  du  bien  à  quelques 
particuliers,  mais  a  tout  le  monde,  &  le  plus  qu'il  fe  peut.  Et  le 
troifiémeà  faire  jouir  chaque  particulier  pleinement  6c  (ans  trouble 
de  ce  quiluy  appartient.  Et  voilà  la  matière  de  cette  Difcertation, 

CHAPITRE    II 

Qjte  le  premier  devoir  des  fuges  cfl  d'aimer  la  fujïice ,  O*  ^^ 
la  chercher  de  tonte  la- plénitude  de  Itnr  caur, 

'Eft  une  grande  erreur  de  croire,  comme  tout  le  monde  faîc; 

que  la  Juftice  ne  confiftc  que  dans  les  lumières  de  Terprit, 

&:  qu'il  fuflîtpour  s*clever  dans  les  dignités  d'avoir  beaucoup  de 
connoiflance.  Car  fi  c'cft  une  vertu,  il  fiut  qu'elle  ait  plutôt  la  ra- 
cine dans  le  cœur,  que  dans  une  autre  faculté  de  l'ame.  En  efFcc 
cVft  le  propre  de  rcfprit  de  connoître  la  vérité,  quand  elle  s'of- 
fre à  luy  ,  &  cela  eft  commun  aux  plus  injuftcs  &  aux  plus  mé- 
chans  des  hommes  j  mais  de  chercher  à  la  connoître ,  de  fe  dé- 
pouiller des  partions  qui  en  empêchent  la  vue,  de  s'y  appliquer 
&  de  vouloir  la  fuivrc,  c'ell  proprement  ce  que  nous  appelions 
Juflice,  &  ce  qui  (e  trouve  plikôt  dans  un  cœur  pur,  que  dans 
un  cfprit  plein  de  lumière  6c  de  fcicnce. 

Il  cft:  vray  qu'on  peut  apprendre  par  l'ctude  les  vérités  purci 
ment  fpeculatives ,  &  les  régies  générales  du  droit.  Mais  il  n'y 
a  point  d'Art ,  qui  puifiTe  cnleigner  la  manière  dont  on  doit  l'exer^. 
ccr  dans  toutes  les  circonft:anccs  de  la  vie,  à  caufe  qu'elles  ne  (bnc 
jamais  les  mêmes,  6c  que  ce  qui  eft  juft-e  6c  utile  en  un  temps  6c 
une  occafion,  ne  l'eft  pas  dans  une  autre.  On  peut  dire  en  général 
qu'il  fiut  rendre  à  un  chacun  le  fien ,  qu'on  ne  doit  lever  des  tri- 
buts que  dans  une  grande  nèccfiité  ,  ny  faire  mourir  un  criminel 
que  quand  on  ne  peut  s'en  difpenler.  Mais  quand  il  s'agit  de  deC 
cendre  aux  faits  particuliers ,  6c  de  juger  de  la  vérité ,  6c  du  poids 
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^e  ces  nëceflîtés  par  la  rencontre  des  circonftances  qui  /e  pre- 
fentent ,  c'eft  une  choie  qu'on  n  '  peut  faire  que  par  les  fcnti- 
mens  du  cœur,  èc  l'amour  qu'on  a  pour  les  peuples,  bc  l'on  voit  par 
expérience  qu'il  y  a  moins  d'afRiires  qui  le  règlent  par  la  (cien- 
cc,  que  par  le  bon  fens. 

D'ailleurs,  de  toutes  les  conditions  du  monde,  il  faut  avouer 
que  la  plus  difficile  &  la  plus  dangereufe,  clt  celle  de  ceux  qui  font 
dans  ks  dignités.  Car  il  eft  certain  d'un  côte,  qu'il  fc  rend  une 
infinité  de  Jugemens  àc  d'Ordonnances  qui  font  dans  la  vérité 
contraires  à  la  Juftice  &:  au  bien  public  ^  &  de  l'autre  que  rien  n'ell 
il  mal-aifé  que  d'empêcher,  que  cela  n'arrive  par  une  ign-j^^ 
rance  criminelle ,. ou  par  un  égarement  de  la  volonté.  Car  qui  fyùt 
s'il  n'a  obmis  aucun  loin  à  cultiver  {bs  talcns,  ôc.  A  s'in^lruire  des 
régies  de  Ion  état  par  la  Icclure  ,  la  méditation ,  &  les  conféren- 
ces 3_vec  les  plus  habiles  Se  les  plus  gens  de  bien  ?  Qui  peut  s'afîu- 
rer  d'avoir  alîezi d'attention  à  conficlerer  les  çhofcs  pour  le  mettre 
à  couvert  de  route  ibrte  de  réproches ,  quand  il  s'eH  trompé. 
Qu'ell  celuy  qui  employé  tous  les  moyens  qui  font  en  luy ,  pour 
opérer  le  bien  èc  empêcher  le  mal,  fur  tout  dans  les  affaires  pîi- 
bliques ,  dont  les  Hiices ,  quand  on  s'eft  mépris,  font  des  enchai- 
nemens  de  crimes  entaifes  les  uns  fur  les  autres,  &l  des  abîme.s 
qui  font  horreur  .1  voir  ?  Enfin  quelle  peine  de  fe  dégager  de  ce 
cercle  d'illulions  qui  nailTent  de  nos  préjugés ,  fans  lefquels  iJ 
femble  qu'on  ne  peut  ^ctre  homme,  te  avec  lelquels  on  ne  petit 
être  jufte. 

Or  le  loul  moyen  d'y  parvenir  cil  fans  doute  celuy  que  nous 
propofons,  qui  cil:  d  aimer  véritablement  la  Jullice,  éc  d'avoir  de 
rempreiremcnt  à  nùre  du  bien  à  un  chacun  ,  faah  videtur  ah  lis  q:d 
diii^unt  e^u.K  Celllà,  d'où  vient -le  foin  qu  on  prend  de  s'inllruire 
de  ion  devoir  par  1  étude  &:  les  veilles,  Tapplication  à  examiner 
toutes  les  circonilnnces  des  choies,  la  patience  &:  la  douceur  pour 
entendre  les  particô^ ,  la  défiance  &  le  retour  liir  foy-mcme  dé 
>eur  de  fe  tromper,  enfin  leidon  de  pénétration,  qui  va  chercher 
1  vérité  jufque  dans  le  fond  delà  nature ,  comme  fit  Salomcn 
dans  le  jugement  des  deux  mères.  Delbrte  que  lî  l'on  nous  de- 
mande les  moyens  de  prévoir  tout,  de  remédiera  tout,&  de  ne 
nrnquer  jamais  de  faire  ce  qui 'peut  foulager  les  peuples,  &  les 
rendre'  heureux^  nous  dirons  qu'il  ne  faut  que  lesaimer,  n'y  ayant 
lien  phis  vjgi'an^,  pins  adif,  plus  forf  ôcplus  infatigable  que  i'^n 
mour,,  C'Ul cei :c  witn  qui  cil  au  [ond  du  coeur  ^ coi^iiic  une lource 
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vive  &  abondante  qui  répend  Ces  eaux  de  tous  côtés.  On  cft  jufte 
en  toute  chofe,  à  regard  de  tout  le  monde,  &  dans  tous  les  endroits 
de  (3.  vie.  Voilà  la  perle  précieufe,  pour  laquelle  il  faut  vendre  toute 
chofe  ,  c'eft-à-dire ,  la  mgeflejou  l'anéantiflement  de fes  paflîons, 
que  Salomon  a  tant  demandé  à  Dieu ,  comme  la  chofe  la  plus  né- 
ceiKiire  pour  bien  conduire  les  peuples  ^  parce  «que  cet  amour  de 
la  Juftice  emporte  eflentiellement  un  renoncement  à  tout  inte- 
reft  propre.  C'eft  aufli  dans  ce  feul  poinc,  que  ce  grand  Prince  a 
renfermé  tous  les  devoirs  des  Puiflances  ,  comme  dans  le  centre 
qui.  les  contient  tous ,  &  auquel  ils  fe  rapportent  tous  ,  quand  il 
a  mis  à  la  tête  du  Livre  de  la  Sagcfle  :  DiligiteJustitiam 
Qlti  Judicatis    Ter  RAM. 

Il  y  plui.  Car  non  feulement  cette  (ainte  diipofîtion  cft  ablblu- 
mcnt  nécelîaire  pour  bien  rendre  lajufticcj  mais  nous  foûtenons 
qu'elle  en  fiit  l'eflence  &  l'integrirc ,  &:  que  les  actions  les  plus 
fbn-cs  de  les  plus  réglées  en  elles-mêmes  ieroient  injuftes,  fî  elles 
avoicnt  une  autre  iburce.  St.  Bernard  dit  que  ce  n'élit  pas  la  pau- 
vreté, mais  l'amour  de  la  pauvreté,  qui  fait  les  véritables  pauvres; 
Audi  ce  nVft  pas  la  Juftice  réelle  éc  efFeclive  qu'on  rend,  qui  for- 
me cette  vertu  ^  mais  l'inclination  qu'on  a  pour  elle.  L'on  peut 
faire,  U  Ton  fait  tous  les  jours  des  actions  pleines  d'équité,  quand 
la  raifon  &  noa  interefts  en  font  d'accord  j  mais  elles  ne  font  jamais 
juftes^fi  l'amour  de  la  Juftice  n'y  a  prélîdé. 

Mais  enfin ,  il  n'en  faut  pas  dire  davantage  pour  nous  rendre 
perfuadez  de  ces  veritez  :  parce  que  non- feulement  il  n'y  a  perfonne 
qui  n'en  convienne,  mais  qui  ne  croye  mefme  eftre  dans  cctre  heu- 
reufè  difpofîtion  ,  èc  qui  n'eût  honte  de  penfer  qa'il  n'y  fut  pas. 
Et  c'cil  ce  qui  entretient  le  plus  les  PuilUmccs  dans  i'cxccz  de 
leurs  déreglemens  j  Car  comme  on  fçait  que  cette  vertu  a  fbn^é- 
ge  au  cœur,  on  s'imagine  la  pofTeder  toute  entière,  quelque  cho- 
ie qu'on  fafTe ,  pourveu  qu'on  ait  quelque  intention  de  bien  faire. 
De  forte  qu'il  femble  que  nôtre  queftion  ne  ibit  plus  en  point  de 
Droit,  mais  defçavoir,  s'il  efl  vray  dans  le  fait,  que  chacun  ait 
autant  d'amour  pour  la  Juftice  qu'on  penfe ,  &  fî  on  a  un  vray  de- 
fir  pour  la  bien  rendre. 

Pour  faire  connoître  comme  tout  le  monde  s'égare  fur  ce  point, 
iî  faut  remarquer ,  que  la  volonté  de  l'homme  s'agite  diverfcmenc 
félon  Pimpreffion  que  luy  font  les  objets .-  &  que  comme  elle  a  des 
mouvemens  très- vifs  &  tres-agiflans ,  elle  en  a  aufïï  fouvcnt  de  fî 
foibles,  qu'on  a  peine  à  s'en  appercevoir.    Telle  cft  cette  intcn- 
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tion  Vague  &  indéterminée  que  tous  les  hommes  ont  pour  faire 
le  bien  en  gênerai ,  6c  que  les  plus  fcelerats  ne  laiflent  pas  d'avoir, 
quand  ils  font  les  plus  grands  crimes.  Telle  eft  cette  volonté  lan- 
cuiffante  6c  inefficace  ,  ôc  cette  velléité ,  qu'on  a  de  faire  une 
Bonne  chofe ,  ou  de  refifter  à  un  mal ,  lors  qu'on  eft  entraîné  par 
des  mouvcmens  plus  violcns  à  des  adions  contraires.  Enfin  tels 
font  ces  defirs  que  chacun  fent  de  bien  rendre  la  Juftice,  àc  de  ne 
faire  tort  à  perfonne  :  mais  defirs  vains  6c  fteriles,  qui  emportent 
véritablement  une  cxclufion  du  mal ,  fi  on  le  connoifloit,  mais  qui 
ne  donnent  aucun  empreflcment  pour  le  connoître,  ny  pour  trou- 
ver les  moyens  de  bien  faire.  Et  voilà  le  fiftéme  du  cœur  de  la 
plus,  part  de  ceux  que  nous  appelions  gens  de  bien,  6c  le  lit  de  con- 
îblation  flir  lequel  ils  rcpofèiit,  au  milieu  des  plus  grandes  injufti- 
ces  6c  des  plus  réelles. 

Si  on  pen(e  jufbe,  on  avouera  que  ces  fortes  d'intentions  font  pu- 
rement imaginaires  ^  Car  il  ell:  naturel  à  ceux  qui  défirent  les  cho- 
ies, de  faire  ce  qu'ils  peuvent  pour  y  rcufiir  :  &L  il  /croit  ridicule 
de  dire  qu'on  veut  voir  ,  quand  on  ne  peut  pas  ouvrir  les  yeux. 
C'eft  pourquoy  l'on  a  dit  que  les  vrais  fentimcns  de  notre  ame 
étoient  tracez  dans  nos  actions  :  que  l'on  ne  connoifi[(:)it  f;i  voîonré 
que  par  ili  conduire  :  6c  que  les  œuvres  écoient  lelangag;c  du  cœur, 
comme  les  paroles  celuy  de  refprit.  La  raiion  cil  que  les  actions 
font  naturelles  à  toutes  les  faculcez  de  l'amc  qui  ont  vie,  aufii  bien 
qu'à  celles  du  corps  :  6c  que  le  premier  effet  de  la  mort  cil  de  les 
rendre  fans  mouvemens.  De  forte  qu'il  efi:  impofîible  d'avoir  une 
bonne  volonté,  qu'on  ne  fente  ces  foins  <5c  ces  cmprcfTcmens  qu'el- 
le donne  à  bien  fiire^  6c  ccluy  qui  croie  l'avoir,  6c  qui  s'imagine 
vouloir  rendre  les  peuples  heureux,  6c  qui  ne  cherche  pjj  à  con- 
noître  leurs  befoins,  ny  les  moyens  d'y  pourvoir  :  enfin  qui  ne  fait 
pas  tout  le  bien,  6c  n'empefche  pas  tout  le  mal  qu'il  peut,  ccluy- 
la  ,  dis-je,eftun  menteur.  Il  ment  à  fby-mefîîie ,  conr.w^  dit  un 
ancien.  S'il  a  quelque  envie  de  les  fervir,  c'eft  une  de  ces  envies 
mortes  6c  fleriles ,  dont  on  a  parlé ,  qui  ne  font  pas  de  celles  qui 
opèrent  l'innocence  dans  les  Juges. 

Or  nous  remarquons  trois  effets  de  cet  amour  de  Juftice.  Le 
premier  efl  de  fe  rendre  fort  cxacl:  à  bien  faire  tout  ce  qu'on  fait: 
Car  quoyque  tour  le  monde  fbit  obligé  de  donner  à  chaque  action 
fon  véritable  degré  de  droiture,  il  eft  certain  que  les  Puiflances 
font  dans  une  plus  grande  obligation  de  le  faire,  que  tous  les  au- 
tres ;  parce  qu'elles  font  une  profefïïon  ouverte  d'examiner  les 
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chofes  de  plus  prés ,  &  qu'elles  ont  entre  les  mains  le  Sceau  pu- 
blic de  la  Juftice  pour  les  en  marquer.  De  forte  qu'il  ne  faut  pas 
douter  que  tous  les  mauvais  jugemens  qui  fe  rendent  par  un  déàut 
d'application  à  pénétrer  toutes  les  circonftances  d'ime  affaire,  ou 
par  un  manquement  de  rcfleclion  fur  les  raifbns  qui  dévoient  la 
décider  ,  ne  foient  imputez  à  crime.  Ces  fortes  de  mëprifes  fe- 
roicnc  peut-eftrc  exculab^^s  dans  ceux  qui  auroient  été  forcez  de 
prendre  ces  emplois  ;  Mais  pour  ceux  qui  forcent  eux- mefines  tout 
le  monde  à  fe  Ibûmettre  à  leur  jug;emenr,  c'eft  une  vraye  trahi- 
Ion  ,  quand  ils  n'ont  pas  allez  de  loin  pour  le  fiire  :  6c  je  ne  fçay 
par  Cvite  raifon,  s'il  leur  fuffit  d'avoir  une  exactitude  commune, 
qui  fert  à  un  bon  père  de  famille  pour  fcs  affaires  particu- 
lières ,  5c  s'ils  ne  Ibnt  point  obligez  à  une  plus  grande.  C'eft  la 
pcniée  que  l'Ecriture  leur  fournit  en  dilant  qu'ils  font  les  images 
de  Dieu  fur  la  terre,  £c  qu'ils  en  ont  l'honneur , comme  la  puiflan- 
cc  j  nuis  qu'ils  doivent  prendre  tous  les  foins  poiTiblcs  de  ne  pas 
ccfi;j:urer  ce  portrait  par  la  moindre  tache.  Data  efl  poteflas  volts 
cj  Aitijjimo  ,  qui  mterro^ahit  opéra  veflra  ,  ^  cogitationes  fcruta-" 
hitur  :  tjuonJJin  cum  ej^ftis  minijïri  regni  ilitm  ,  non  reSiè  judicajîis, 
jlorrc^dc  ^  cito  apparebit  vcbis ,  qitia  duyijjïmum  judicium  lus  qui  pr<e» 
fiitit  ,  ftr. 

Le  fécond  effet  de  cette  excellente  difpofition,  eft  de  nous  por- 
ter à  fatisfurc  à  tous  les  devoirs  de  lôtre  état  -,  Se  c'eft  aflliré- 
rncnt  le  moins  connu ,  parce  qu'on  compte  peu  fur  les  engagemens  où 
l'on  eO,  5c  que  les  plus  fàges  ne  coniiderent  que  le  caradere  des 
adions  qu'ils  font.  Si  on  avoit  le  cœur  droit,  on  comprendroic 
fans  -Çeine  qu'il  n'y  a  point  de  créature  fur  la  terre  qui  ne  foit  née 
amplement  pour  ne  fliire  point  de  mal,  mais  pour  s'acquitter  de 
certaines  obligations ,  qui  luy  font  impofées  par  l'Autheur  du  mon- 
de, 6c  que  c'eft  faire  un  mal  que  de  ne  pas  les  remplir.  En  ef- 
fet, peut-on  ôter  le  nom  de  crime  à  romilîîon,  ou  a  la  parefîe? 
£ft-ce  aflez  à  un  Médecin  de  ne  point  tuer  ion  malade  ?  Un  Gou- 
verneur de  Province  en  eft-il  quitte  pour  ne  luy  faire  aucun  domma- 
ge? N'eft-il  pas  obhgé  de  faire  tous  fes  efforts  pour  la  foulager  ? 
Nam  etfi  fatk  efl  frivatt6  hominibu^  nuUam  injuriant  facere,  tamen  Prin» 
cipem  providere  oportet ,  ne  cxteri  faciant  :  quia  nihil  interefl  eorum  qui 
injuriam  patiuntur,à  quo  acceperint  Dion-  dans  l'Hifioire  de  Galba.  Que 
cette  propolition  a  d'étendue,  &  qu'elle  condamne  de  perfonnes? 

Le  troifiéme  effet  de  cet  amour  pour  la  Juftice ,  &  le  plus  con- 
fiderabie ,  eft  d'éteindre  les  fentimens  des  pallions  qui  caufeut 
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tous  nos  défbrJres ,  n'y  ayant  rien  plus  oppofô  â  k  volonté  de 
régner  fur  les  autres  avec  tyrannie,  Ôc  de  leur  ôter  tous  leur  bien 
par  la  violence ,  ou  par  les  procez ,  que  de  les  aimer  &  de  leur 
procurer  tous  les  avantages  poffibles.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft 
dit  que  la  Charité  n'ofFenfe  perfbnne  :  qu'elle  n'efi:  point  envieu- 
fe,  &  qu'elle  cherche  moins  ion  interefl  ,  que  celuy  d'autruy. 
D'où  l'on  a  pris  d'abord,  que  cette  vertu  étoit  comme  la  mouclle 
&  la  femence  de  la  Juftjce. 

Or  il  n'y  a  perfbnne  qui  ne  connoifle  les  maux  qui  viennent  de 
ces  malheureuies  partions,  en  ce  qu'elles  attaquent  nôtre  cœur  Sc 
nos  mœurs  5  Et  il  n'y  a  perfbnne  qui  n'en  fente  les  effets,  quand  les 
PuifTances  qui  nous  gouvernent,  en  font  pofTedées ,  &  qu'il  a  |  plu  à 
Dieu  les  livrer  à  l'ambition ,  ou  à  l'avarice  •  c'cft  pourquoy  nous 
n'en  voulons  point  parler  icy.  Mais  on  ne  connoit  point  afiez 
ceux  qu'elle  fait  par  les  ténèbres  6c  l'aveuglement  qu'elles  mettent 
dans  l'efprit,  &  rien  ne  fera  plus  utile  que  de  développer  ces  mi- 
fteres.  Car  quelque  injuftice  qu'on  fafle  quand  on  eft  préoccupé , 
on  ne  connoit  point  que  c'en  eft  une.  Le  premier  effet  de  la  paC 
iîon ,  eft  de  fè  cacher,  &  de  propofer  à  l'erprit  une  raifbn  pour  foû- 
tenir  fes  defTeins ,  &  flater  Ces  entreprifes,  en  nous  perfuadant  que 
c'eft  la  vérité  qui  nous  conduit.  Et  c'eft  ce  qui  fiiit  le  plus  de  mal 
dans  le  règne  de  la  Juftice,  &  ce  qui  corrompt  le  plus  l'efprit  de 
tout  le  monde.    Or  voici  comme  cela  fè  fait. 

On  forme  d'abord  un  defTein  fuivant  les  inclinations  fecretes 
de  fon  cœur  :  On  fbuhaitc,  par  exemple,  que  le  demandeur  obtien- 
ne gain  de  caufe,ou  qu'on  reufTifTc  dans  certaines  entreprifes  1  voi* 
là  le  plan  qu'on  le  fait,  6c  la  fin  qu'on  fe  propofe.  On  cliÉ-che 
enfuiteles  moyens  de  les  juftifier,  parce  que  perfbnne  ne  veut  pa- 
roître  injufte  à  Ces  yeux.  Et  c'eft  fur  quoy  l'on  ne  peut  avoir  de 
peine.  Car  comme  les  chofes  ont  deux  faces,  comme  nous  ver- 
rons, il  ne  dépend  que  d'un  chacun  de  regarder  celle  qui  plaît. 
On  unit  enfuite  toutes  Ces  forces  pour  appuyer  cette  vue.  Il  n'y  a 
point  d'apparence  qui  y  fbit  favorable,  qu'on  n'authorife  :  point 
de  conjedure,  qu'on  n't^xagere:  point  de  raifonàqui  l'on  ne  don- 
ne du  crédit  :  point  d'opinion  qu'on  n'adopte,  èc  qu'on  n'ap- 
pelle à  fbn  fecours.  Voilà  comment  le  parti  que  l'on  veut  pren- 
dre paroi t  toujours  jufte. 

Quant  au  parti  contraire,  on  ne  s'applique  point  à  le  conilde- 
rer.  On  rompt  toutes  les  refieâ:ions  qui  le  favorifènt  ;  on 
obfcurcit  ce  qu'il  a  de  plus  clair  par  des  doutes  afFcdez  :  enfin  on 
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peut  dire  qu'on  ne  le  voit  point,  quoy  qu'il  foit  devant  les  yeux: 
parce  qu'on  ne  le  regarde  que  par  les  endroits  foibles ,  &  qu'on 
n'examine  les  raifons  àc  les  circonftances  qui  font  pour  luy ,  que 
pour  en  diminuer  la  force.  Ainfi  les  difputes  &  les  remontrances 
font  toujours  fans  effet,  parce  qu'au  mcme  temps  qu'on  ouvre  les 
oreilles  pouû  entendre  la  vérité ,  on  cherche  dans  fon  efprit  les 
moyens  de  la  combattre ,  6c  on  fe  fiit  comme  un  double  mur  pour 
luy  relîflcr  j  enforte  que  le  (cul  moyen  qu'on  ait  pour  convain- 
cre un  efprit ,  eft  de  convaincre  la  volonté.  Ce  n'eft  pas  que 
l'efprit  perde  fes  lumières  ôc  fbn  difcernement  :  car  com.me  les 
yeux  ne  peuvent  s'empefcher  de  voir  quand  ils  font  ouverts,  l'ef- 
prit ne  peut  (è  difpenfer  de  connoître  les  chofes,  quand  il  les  regar- 
de. Mais  comme  il  dépend  d'un  chacun  de  tourner  les  yeux 
6c  fon  efprit  comme  il  veut,  il  dépend  de  luy  de  voir  les  choies, 
eu  de  ne  les  voir  point.  Ne  les  regardant  donc  que  du  côté  qui 
plaît,  on  ne  manque  jamais  de  s'ebloiiir,  ôc  depenfer,  que  ce  qu'on 
fouhaite  cil:  tres-jufte. 

Voilà  comment  chacun  peint  la  Juftice  àes  couleurs  de  fa  pafl 
fion  :  voilà  comment  on  confhcre  tous  fes  préjugez,  &  qu'on  a c-» 
commode  fon  iniLTclt  avec  fon  devoir  :  enfin  voilà  comment  on 
r\2  voit  jamais  rien  que  ce  qu'on  veut  voir  :  comment  on  croit 
tout! ce  quon  veut  croire  j  ôc  pour  emprunter  l'expreflion  d'un 
homme  de  ce  fiecle,  voilà  comment  l'elprit  devient  toujours  U 
duppe  du  cœur. 

Ce  qu'il  y  a  encore  d'affligeant,  eft  qu'on  fe  fait  des  préjugez  » 
fans  y  pcnfer,  furies  choies  les  plus  indifférentes  du  monde,  par- 
ce qu'elles  ont  toujours  quelque  rapport  véritable  ou  chimérique 
avec  d'autres ,  qui  ne  le  font  pas.  Car  comme  l'imagination  de 
l'homme  eft  toujours  errante,  ëc  qu'elle  paffe  infcnfîblement  d'i- 
dée en  idée,  comme  un  oifeau  de  branche  en  branche,  elle  en 
trouve  toujours  quelqu'une  capable  de  la  toucher ,  6c  de  fufciter 
quelque  pafîîon  :  Se  cette  pafTion  qui  ne  rcgardoit  qu'un  objet ,  (è 
répand  enfuite  fur  tous  ceux  qui  fe  rencontrent  en  l'ame  dans  ce 
moment.  Se  fur  lefquels  elle  n'avoit  aucun  penchant.  C'eft  pour- 
quoy  il  m  y  a  point  de  propofition  ,  ny  d'objet  pour  lequel  on 
n'ait  de  la  fympathie,  ou  de  l'éloignement ,  fuivant  l'union  qui  s'y 
trouve  avec  les  inclinations  du  cœur.  Et  c'eft  par  ces  mouvemens 
fecrets  &  infenfibles,  que  nous  nous  déterminons  dans  ce  qui  nous 
eft  le  plus  indiffèrent,  parce  qu'il  ne  faut  que  la  moindre  chofe, 
pour  donner  traie  à  la  banlance ,  quand  elle  tient  l'équilibre. 
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Aijifi  l'un  trouve  un  avis  juftc,  parce  cju'il  eft  propofe  par  ce-' 
luy  qu'il  aime  ,  6c  qu'il  cftime  ,  &:  l'autre  mauvais,  parce  qu'il 
vient  de  la  part  de  celuy  pour  qui  il  a  de  l'averfion  j  les  idées  des 
perfonnes  le  mêlant  de  cette  forte  avec  celles  de  leurs  fcntnncns. 
hcs  uns  prennent  une  opinioi-  parce  qu'elle  cfl:  nouvelle  ,  &  qu'ils 
trouvent  de  la  gloire  à  la  foûtenir  :  les  autres,  parce  qu'elle  eft 
venue  la  première  dans  leur  efprit ,  fc  qu'ils  ne  veulent  pas  croi- 
re qu'ils  ie  font  trompez  :  fie  les  autres ,  parce  qu'ils  font  dans  le 
chagrin  ,  ou  dans  la  joye  j  chacun  faiiant  airJi  l'cxprcllion  des  fen- 
timens  de  /on  cœur ,  fur  le:  premiers  objets  qu'il  rencontre. 

Mais  rien  ne  peut  mieux  peindre  ce  que  nous  difon^,  qu'une 
Hifloire  que  nous  avons  vu  arriver,  au  llijct  d'une  femme  qui  difl 
putoit  une  feruitude ,  qu'on  appelle  un  cours  a  eau.  «Le  nom  de 
cette  femme  ayant  fait  fouvenir  le  Juge  de  celuy  de  la  iienne  ,  qui 
luy  faifoit  un  procez,  pour  fe  feparer  de  biens  d'avec  luv,  luy  iic 
confiderer  que  les  femmes  manqV.oicnt  de  prudence,  6c  faifoienc 
fouvent  de  médians  procez.  Si  bien  qu'il  conclud  que  celle-cy 
îî'avoit  pas  raifon  de  prétendre  cette  fervitude ,  parce  que  la  lîen- 
xic  luy  raifoit  une  mauvaiiè  conteiiation. 

Mallieureufe  condition  des  habitans  du  monde ,  que  leur  for^ 
tune,  leur  repos  6c  leur  vie  dépende  d'un  fonge  6c  d'une  imagi- 
nation, Se  que  des  Villes  foient  réduites  en  cendre,  6c  des  Royau- 
mes défolez ,  parce  qu'une  goutte  d'un  humeur  acre  a  tombé  dans 
la  poitrine  d'un  Prince ,  qui  l'a  rendu  chagrin  :  ou  parce  qu'on  a. 
manqué  de  faliter  fon  ûvcry. 

CHAPITRE    III 

Que  l*Jmoiîr  de  la  fufiice   ne  fcut  [uhfMer  dans  ks  f^<'ges,, 

4Vec  ignorance  j  0*  dans  ^ucl  genre  dejhut  0*  de 

fcience  ils  doivent  exceller. 

NOus  avons  juftifîé  que  la  principale  qualité  des  Officiers 
du  public ,  eft  d'avoir  le  coeur  droit ,  &  qu'il  faut  moins 
confiderer  dans  le  choix  qu'on  en  fait,  s'ils  ont  beaucoup  d'efpric 
êc  de  fcience  ,  que  s'ils  ont  beaucoup  de  /àgefïe  ôc^de  probité. 
Mais  il  fe  peut  dire  qu'il  eft  impofTible  qu'ils  ayentde  la  probité, 
s'ils  n*ont  beaucoup  de  lumière  :  parce  que  leur  devoir  étant  de 
difcerner  ce  qui  eft  le  plus  jufte  j  ce  n'eu  pas  feulement  une  ex- 


:c  quu 

ces  des 
timens. 
Se  qu'ils 
elle  eft 
is  c roi- 
dans  le 
des  Tcn- 

c. 

qu'une 
qui  diC 
nom  de 
me ,  qui 

,  luy  iic. 
tailbicnc 
ccUc-cy 

la  lîcn- 

Icur  for- 
te imagi- 

Royau- 
nbé  dans. 

c^u'on  a. 


? 

de 


uges,, 


Officiers 

liit  moins 

d'efpric 

probité. 

[probité , 

létant  de 

une  ex- 


SUR   LE    DEVOIR    DES   JUGES.  «5 

travagance  outrée,  que  de  l'entreprendre,  quand  on  n'en  a  pas 
l'clpric ,  mais  le  caraderc  d'un  coeur  égaré ,  èc  qui  s'expole  à  faire 
préjudice  à  tout  le  monde. 

Or  il  y  a  deux  fortes  d'efprirs  bien  difFerens  -,  Le  premier  cfl 
commun  à  tous  les  hommes ,  qui  eft  une  connoiilance  générale 
des  chofes  qui  font  de  nôtre  devoir, pour  les  appliquer  aux  objets 
particuliers  qui  s'offrent  à  luy.  Ainfi  tous  les  hommes  étant  obli- 
gez de  s'entr'aimer ,  fçavent  qu'il  faut  rendre  à  un  chacun  le  fien , 
&i  faire  pour  luy  ce  qu'ils  voudroicnt  qu'il  fit  pour  eux.  Tout  le 
monde  a  donc  ces  femences  dejuftice  au  fond  de  l'ame:  mais  elles 
font  bien  plus  developées  dans  les  uns  que  dans  les  autres.  Car 
comme  il  y  en  a,  qui  connoilfent  avec  quelque  étendue  ce  qu'on 
coic  appcller  fien,  &  qui  en  ont  des  idées  claires  oc  diftindes  j  il 
V  en  a  d'autres,  en  qui  elles  font  fi  bornées  &  û  confufes ,  qu'ils 
ne  peuvent  prci'que  pas  les  démêler^  &:  c'cft  ce  que  nous  appel- 
ions ignorance  naturelle,,  ou  ftupidicé. 


fouvent  Icparcc  de  la  première  ,  parce  qu'il  y  en  a  dont  la  conce- 
ption cft  ailée,  l'imagination  vive,  6c  i  e/prit  pénétrant ,  6c  qui 
ont  upe  portion  très -médiocre  de  jugement.  Et  il  ei]^  certain  que 
toutes  les  lumières  qui  forcent  de  cet  endroit  là ,  font  fufpecbes  de 
vanireSc  d'illulion,  6c  qu'elles  font  plus dangereufes  ^éloignées  du 
bon  fcns  que  îa  ftupidiré.  Or  l'union  de  ces  deux  connoiflances 
cfl  ce  qni  forme  le  bon  fens,  lors  que  l'ame  eft  h'appée  de  l'ob- 
jut  qui  fe  prcfcnte  à  elle,  6C  qu'elle  fenc,  fc  difccrne  le  caraderc 
de  jufliJ  ^  d'injufle,  par  rapport  aux  notions  que  la  nature  luy  a 
donné  du  bien  cv  du  mal  ;  6c  cela  efl  fi  necefTaire  A  tous  les  Juges, 
que  leur  miniflere  ne  ^confifte  que  dans  cet  exercice.  C'eft  donc 
une  caifh  grande  folie  à  ceux ,  en  qui  ces  deux  flicultez  naturelles  ne 
font  pas  bien  dépliées,  de  ^'engager  dans  cet  état,  que  de  vou- 
loir parler  fans  langue,  ou  marcher  fins  pieds. 

Nous  nous  en  tairions,  fi  cela  demeuroit  aux  termes  d'une  fimple 
extravagance:  mais  le  préjudice  que  le  public  en  reçoit  eft  Ci  grand, 
qu'on  ne  fçauroit  aflez  s'en  plaindre.  Car  fi  l'on  n'a  pas  aflez  d'in- 
telligence pour  connoître  &  difcerner  les  droits  des  parties  ,  la 
Sentence  qu'on  rend  n'eft  pas  un  jugement,  mais  une  ordonnance 
de  la  volonté  ,  ou  l'effet  d'un  pur  hazard.  Les  parties  qui  ont 
droit  n'auront  pas  plus  d'avantage,  que  celles  qui  ont  tort  :  i'inno- 
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ccncc  fera  confondue  avec  le  crime,  &  la  Jufticc  avec  l'inî-^^uité  :  en- 
forte  que  ces  dct'auts  de  lumière,  qui  font  innocens  en  eux-mêmes, 
font  des  fources  d'un  abimc  de  crime,  dans  ceux  qui  veulent  s'é- 
lever dans  les  Dignitcz. 

Voilà  pouiquoy  nous  difons,  que  la  malice  eft  beaucoup  moins 
blâmable  dans  un  Juge,  que  l'ignorance.     II  cil  vray  qu'il  efl:  peu 
important  à  la  partie  qui  perd  fbn  bien,  ou  fa  vie,  que  cela  arri- 
ve par  i'cgarcmcntdel'efprit  d'unjugc,  ou  de  fa  volonté?  vS: qu'air- 
fi  le  crime  eft  égal  par  rapport  à  la  partie  IbufFrante  ;  mais  à  l'é, 
gard  du  Juge,  il  efl:  ccrtam  qu'il  n'ell  pas  toujours  méchant,  au 
lieu  qu'il  eft  dans  un  exercice  continuel  d'jnjuftice,  même  quand 
il  fliir  bien,  lors  qu'il  eft  ignorant,  à  cauie  du  péril  où  il  eft  de 
mal  faire.    Et  quand  à  la  pcnfée  dont  tout  le  monde  efl  plein , 
nue  nulle  faute  n'eft  imputable,  fi  elle  n'eft  volontaire  :  6c  qu'elle 
lî'efl  point  volontaire,  li  l'on  n'a  une  pleine  connoilîlincc  que  c'en 
eft  une  ;   rien  n'cft  plus  imaginaire.     Car  comment  n'iniputeroir- 
on  pas  à  un  Juge  ignorant  les  injuftices  ou'il  fait,  puifqu'on  a  droit 
de  luy  imputer  celles  qu'il  ne  fliir  pas,  a  cauie  qu'il  ne  ticnrpas  à 
Juy  qu'elles  ne  fe  falTcnt.     jUe  vivit  ^  dilbit  Saint  Auguflin  dans 
une  occafion  femblable ,  ^  tu  homtctda  es. 

Nous  ne  prétendons  pas  condamner  une  ignorance  que  nous 
fuppofbns  invincible  -,  mais  la  volonté  de  celuy  que  fà  condition 
vouloit  fous  le  boiireau ,  Se  que  l'ambition  a  mis  fur  le  chandelier. 
Tout  le  monde  ne  peut  pas  avoir  une  égale  pénétration  d'efprit  ^ 
mais  tout  le  monde  peut  bien  ne  pas  s'engager  dans  un  état  qui 
furpafTe  Ton  mérite.  Il  eft  vray  qu'on  ne  ferait  pas  que  le  jugement  que 
l'on  rend  eft  injufte  j  mais  on  fçait  qr.'on  s'expofc  certainement  au 
danger  de  mal  juger  :  On  fçait  que  chacun  doit  fatisfaire  aux  régies 
de  fa  profefîion ,  &  qu'on  ne  le  fait  pas  :  On  fçait  que  c'cft  trom* 
per  le  public  que  de  luy  offrir  fbn  miniftere,  &  de  le  forcer  de  s'en 
fcrvir,  quand  il  ne  peut  être  bon  j  enfin  en  fçait  que  c'eft  troubler 
Tordre  de  l'Univers,  que  de  fe  déplacer,  &  d'ôter  Temploy  à  ceux 
qui  étoient  marqués  du  Cachet  de  Dieu  pour  le  remplir.  Ils  ont 
vegné  a  (^  ce  nefl  pas  moy  qui  les  aji  fait  Rois  :  ils  ont  été  Prin» 
i'eSi  ^  je  ne   les  ay  point  connu. 

Il  faut  encore  remarquer,  qu'il  ne  fufKt  pas  d'avoir  beaucoup 
de  lumière  naturelle ,  fi  on  n'a  la  connoifïance  du  Droit  &  des 
Loix  Civiles.  Tout  le  monde  convient  que  chacun  doit  fçavoir  les 
régies  de  fon  Art  &  de  fa  Profcfîîon.  Il  n'y  a  perfbnne  qui  ne  fê 
inocquât  d'un  Peintre  qui  ne  pourroit  manier  un  Pinceau ,  ôc  d'un 
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Muficien  qui  n'auroit  point  appris  la  Mufique.  Il  n'y  a  que  dans 
l'Art  de  gouverner  les  Peuples ,  qu'on  croit  pouvoir  s'en  difpenfer. 
On  fè  charge  de  fliire  exécuter  les  Loix  ,  fans  les  avoir  jamais 
leiies ,  de  les  interpréter  fi\ns  en  connoître  le  fens ,  &  d'en  faire  de 
nouvelles ,  fans  fçavoir  mcmc  la  fin  qu'elles  doivent  avoir  j  Chacun 
eft  remply  de  foy.mcme,  &  de  fli  propre  fagclTci  On  s'imagii^e 
être  endroit  de  décider  de  tout  par  fon  clprit ,  £c  l'on  croit 'ctre 
toiijours  dans  la  bonne  foy ,  quand  on  a  fuivi  les  lumières. 

Pour  comprendre  quel  cft  cet  égarement,  il  ne  faut  qu'exami- 
ner deux  chofes  :  L'une  s'il  cft  vray  que  tous  les  Officiers  foicnt 
obligés  de  faire  obferver  les  Loix  5  L'autre  s'il  cft  vray  qu'on  ncpuiflc 
le  faire  fans  les  fçavoir  j  car  cela  étant,  on  ne  voit  pas  qu'on  puifl 
fe  s'empêcher  de  conclure  ,  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'appli- 
quer à  cette  étude ,  n'ont  pas  une  volonté  fincere  de  rendre  jufti- 
ce,  puifquils  ne  veulent  pas  acquérir  les  ccnnoiflànces  qui  y  font 
néccfTaires.  Or  qu'on  foit  dans  l'obligation  de  maintenir  les  peu- 
ples dans  la  pratique  des  Loix  :  il  n'y  a  rien  dont  on  puifle  moins 
douter ,  il  l'on  confidere  qu'on  en  fait  un  Serment  folemncl  ,  6c 
qu'on  renferme  tous  fès  devoirs  dans  ce  feul  point ,  n'y  ayant  au, 
cun  Officier  qui  ne  jure  avant  que  d'entrer  dans  l'exercice  de  là 
Charge ,  qu'il  employer?,  tout  fon  crédit  pour  les  fliire  obferver. 
Il  ne  refte  donc  qu'a  fçavoir,  fî  on  peut  les  connoître  par  les 
feules  lumières  qui  nailTcnt  avec  nous,  &:  c'cft  fur  qiioy  on  ne  peut 
pas  faire  plus  de  difficulté  ;  Car  encore  que  les  Loix  humaines 
ioient  fondées  fur  la  naturele ,  ii  eft  certain  que  les  idées  que  la 
naiilance  en  donne  aux  plus  éclairés ,  n'ont  aucune  proportion 
avec  celles  qui  fe  pratiquent  dans  le  m.onde  :  On  fera  même  voir 
dans  la  fuite ,  qu'encore  que  le  hazard  &:  la  paffion  aycnt  beau- 
coup de  part  dans  l'écablilTjmcnt  des  Loix  Civiles  •.  on  cft  quelqiie 
fois  obligé  de  les  préférer  â  celles  qui  coulent  du  fein  de  la  na- 

'  ture  S.<.  de  la  raifbn.  Or  comme  elles  font  rcpcnduës  dans  un  grand 
nombre  d'Ordonnance  &:.  d'Arreft  qui  font  dans  nos  Livres,  6c  qu'il 
cft  impoffible  de  les  fçavoir  fans  les  lire,  il  faut  croire  que  la  peine 

t  de  s'y  appliquer,  fait  une  partie  cenfiderable  duiacrifice  qu'on  of- 
freà  cette  vertu. 

En  un  mot  on  s'engage  volontairement  dans  une  profeffion  qui 
demande  beaucoup  de  icimce,  ^  on  ne  veut  pas  l'acquérir:  On  rend 
inutiles  les  talens  qu'on. avoir  reçu  de  la  nature  t  On  donne  tout- 

>  fôn  temps  à  l'oilivctc,  o.u\  jeux,  ou  aux  plaifirsdu  monde  :  On  s'cx- 
pofe  d  faire  perdre  aux  parties  les  Droits  qui  leur  font  le  plus  le- 
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gitimemenc  acquis  :  On  ne  pcnfe  qu  à  s'élever  au>c{eiïîisdes  autres; 
&  à  Hattcr  Ton  ambition  ou  fon  avarice  :  Voilà  dans  la  vérité  les 
paflîons  qui  dominent  la  plufpart  des  PuilTances  j  &  la  Jullice ,  les 
Loix  àc  l'intereft  public  en  (ont  les  vidimes.  Si  c'eft  être  de  bon- 
ne foy  que  d'agir  de  la  forte ,  qu'on  nous  aprenne  ce  que  c'ell 
qu'être  dans  la  mauvaifè? 

li  fera  bon  de  parler  icy  d'un  grand  abus  contraire  à  celuy  là, 
èc  qui  efl  ordinaire  à  ceux  qui  ont  de  l'acquis  dans  les  icien* 
ces  i  C'eft  de  s'engager  dans  des  études ,  &  des  connoifTances  qui 
ne  regardent  point  fa  profeiîîon.  Nous  avons  veu  dans  ce  Parle- 
ment des  Magiftrats  parfaitement  verfés  dans  la  langue  Grecque, 
dans  les  Poètes  &  l'Hiftoire  ,  6c  qui  fçavoient  toute  chofe ,  hors 
ce  qu'ils  dévoient  fçavoir.  En  vérité  on  a  grand  tort  de  le 
plaindre  de  ce  que  nôtre  vie  eft  fî  courte ,  &  nos  lumières  fi  bor- 
nées. Si  l'on  Ce  renfermoit  dans  les  limites  de  fon  employ,  on  trou- 
veroit  aflcz  les  moyens  d'y  fitisfaire.  Mais  quand  on  prend  l'eflor, 
fie  qu'on  fuit  des  routes  perdues ,  l'efprit  fc  diilipe.  Ton  perd  le  goût 
de  fon  état,  l'amour  de  la  Jufticc  efl:  languiflànt ,  ôc  l'obligation 
de  la  rendre  devient  un  joug  infuportablc. 

Et  c'eft  fè  méconter  ablôlument,  que  de  dire  que  toutes  les  fcien- 
ces  fervent  d'ornement  6c  de  foutien  les  unes  aux  autres  :  Si  elles 
ont  quelques  avantages,  elles  ont  bien  des  dangers.  La  feule  néccf- 
iàire  au  devoir  des  Juges ,  6c  qui  doit  aflaifonner  la  connoilTance  des 
Loix,  cft  celle  qui  dirige  le  cœur,  6c  le  rend  maniable  aux  adions 
de  charité,  &c  qui  luy  donne  la  ébrce  de  s'acquitter  dignement  d'u- 
ne Charge  qui  n'a  nulle  proportion  avec  nôtre  fciblelTe  ,  6c  que  les 
Anges  mêmes  ne  fcauroient  regarder  fans  crainte. 

Mais  il  faut  aufîî  remarquer  qu'il  y  a  une  efpece  de  fcicnce 
du  Droit  Civil  même,  ôc  des  Loix,  quivieiu  d'une  trop  grande  ap- 
plication, 6c  de  trop  de  fubtilité,  6c  qui  cft  fouvcnt  plus'dani.';crci'fc 
que  l'ignorance  Car  la  fcience  des  mœurs  ne  tend  qu'à  rectifier  le 


qu'une  pâture  a  imaguiation.  iiinii  le  Maître  a  raiion  de  djre  qi 

peut  devenir  fçavant  par  l'étude,  mais  non  pas  habile.  D'ailleurs 
il  eft  certain  que  c'eft  principalement  de  ces  fubtilités  que  vient 
l'incertitude  des  maximes  du  Palais ,  6c  qu'elles  fervent  tout-à-fait 
aux  dcflcins  de  l'intereft  propre  ,  qui  corrompt  tant  la  Juftice , 
puifqu'il  n'y  a  rien  /i.  abfurde,  qu'elles  ne  Içaclicnt  authonfcr. 
Nous  pardonnons  à  un  Dodeur  de  tirer  du  fonds  de  fcs  rêveries 
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une  opinion  particulière,  ou  un  argument  à  fimili ,  ou  i  contrario^ 
d'une  Loy  mille  fois  plus  mal-aifce  à  entendre  que  ce  qu'on  veut 
fçavoir ,  &  de  trouver  quelques  raifons  arrachées ,  &  quelques  ter^ 
mes  convulfifs  pour  appuyer  (qs  imaginations.  Nous  permettons  i 
un  Philofophe  qui  n'a  nulle  part  dans  le  commerce  de  la  vie  ci- 
vile, de  dire  que  l'argent  eft  îlerile  de  luy  mcme,  &  qu'il  doit  tou- 
te fa  fécondité  à  l'indurtrie  des  hommes ,  fie  d'en  conclure  que  l'u- 
fure  eft  contre  la  nature.  Mais  quand  on  vient  à  la  pratique , 
&  qu'on  touche  en  effet  le  profit  qui  vient  de  cet  argent,  &  qu'on 
n'auroit  pas  fans  luy  j  on  voit  bien-tôt  difjjaroître  toutes  ces  faufles 
fubilités ,  &  l'on  connoît  bien  que  la  lumière  qui  fort  du  fonds 
d'un  Cabinet  eft  trop  féchc  pour  régler  \qs  mœurs ,  fie  qu'il  en  faut 
un  autre  moins  épurée  6i  plus  oAueufè.  De  forte  que  fi  nous  con- 
damnons TuiLirc  en  certains  cas,  c  cflpar  des  raifons  bien  difFercnres, 
C'cft  par  ces  fortes  de  rafînemens  que  la  pureté  de  la  Morale 
a  reçu  tant  d'atteinte  dans  ces  derniers  temps ,  lors  qu'on  a  voulu 
faire  céder  la  fîmplicité  de  l'Evangile  ,  aux  fpcculations  naifTantes 
du  loifir  de  quelques  Théologiens ,  fii  quelque  chofe  qu'on  dife ,  la. 
Théologie  ne  lailîe  pas  de  recevoir  quelque  fletriflure  de  toutes  ces 
queftions  vuides  fie  fuperflucs  qu'on  y  traite,  qui  ne  font  qu'afliger 
l'efprit  ôc  conflimer  nos  âmes  fans  les  enflammer.  Mais  rien  ne 
marque  mieux  la  vanité  que  ce  que  les  Romains  ont  écrit  toiichanc 
les  fiibftitutions ,  les  adions  fie  les  Teftamens.  Car  ils  ont  telle- 
ment épuré  ces  matières  ,  qu'ils  les  ont  réduites  en  fumée  j  C^cfl 
ce  qu'ils  ont  reconnu  eux  mêmes  ^  quand ,  par  exemple ,  ils  ont  dii~ 
penié  un  homme  de  bon  fèns,  de  tontes  les  formalités  fuperftitieu^ 
fcs,  dont  ils  avoient  revêtu  leur  Tcftnmcnt.  Si  l'on  veut  en  trouver 
àcs  exemples  dans  cette  Coutume  :  On  n'a  qu'à  voir  quelles  con- 
vulfîons  on  luy  a  fait  fbufFrir,  quand  on  a  introduit  le  Droit  de  pil- 
,  lage  en  une  fuccefîlon  roturière,  le  bénéfice  de  divi/îon  en  cas  que 
i;  chacun  Ibit  obligé  pour  le  tout,  le  Droit  Vellejan.  ficc,  Qui  font 
Jtouces  des  difpofîtions  nées  de  nôtre  feule  imagination. 
}i  Les  vérités  Morales  ne  font  pas  comme  les  Phifiques  ou  ies  fpe- 
^^j^ulatives,  qui  ont  des  principes  fondés  fiirdes  expériences ,  ou  iur 
(l^es  notions  naturelles  qu'on  ne  peut  contcfter.  Mais  comme  la 
Juflice  confifle  en  ce  qui  eft  plus  ou  moins  utile,  elle  dépend  de 
plufîcurs  vues  que  les  grandes  reflexions  ne  manquent  jamais  d'in« 
îpirer  de  tous  côtés  ,  ny  ayant  rien  ou  l'imagination  ne' trouve  de 
l'avantage  fii  de  l'inconvénient  j  Ainfî  c'eft  une  régie  parfaitement 
««marquabkj  qu'il  ne  £tut  pas  trop  prcfTcr  les  difficultés  fur  les 
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matières  quî  concernent  les  mœurs ,  parce  que  plus  elles  fôn  exa* 
minées  &  pefces ,  plus  elles  parroiflcnt  doutcufes ,  &  plus  rcfpric 
y  a  d'application ,  plus  il  s'ëblotlit.  Ce  n'eft  pas  qu'elles  n'aycnt  des 
dcmonftrations  invincibles  dans  leur  genre  :  Mais  on  ne  les  voit 
que  dans  un  certain  jour.  Elles  font  comme  les  couleurs  qui  n'ont 
qu'un  point  de  vile,  Se  ce  point  eft  une  évidence  raifonnable,  qui 
paroît  d  un  homme  intelligent  &  (impie,  qui  ne  cherche  qu'à  tai- 
re du  bien  à  tout  le  n^onde. 

CHAPITRE    IV- 

Que^  le  fécond  Devoir  des  fuges  neji  pas  d*ordormer  ce  cjui  efl 

jufte  Jiniplemem  ,  mais  ce  qui  efi  le  fins  jitjîe  (gr  le 

meilleur ,  fô^  que  cefi  en  cela  que  confjie 

l*ejj[ence  de  la  fujlice. 

A  Prés  avoir  examiné  !a  Juftice  en  tant  que  c'cft  une  Vertu  , 
fie  par  rapport  aux  difpolîtions  qui  font  neceilaires  de  la  parc 
de  riiomme,  pour  la  former  dans  ion  cœur  &  dans  Ton  cfprit  :  Exa- 
minons la  préfcntcment  en  clle-mcme ,  6c  par  ùs  propres  caractè- 
res. Nous  avons  die  que  Hi  première  fin  étoic  de  faire  du  bien  à  tout 
le  monde ,  &  de  rendre  à  un  chacun  ce  qui  efl:  A  luy  :  Mais  quand 
on  vient  à  la  pratique  ,  on  n'en  Içiit  point  le  véritable  ufage. 

Car  I.  ce  qui  efl:  utile  aux  uns ,  cil  fouvent  préjudiciable  aux  au- 
tres. Si  c'efl  faire  du  bien  à  un  créancier  que  de  le  fiire  p.^yer ,  c'^ll: 
faire  du  mal  à  fbn  débiteur.  Si  la  Loy  des  fécondes  noces  cft  avan- 
tageufe  aux  enfans  du  premier  lit ,  elle  ne  l'efl:  pas  au  fécond  Mari, 
2'  Il  arrive  fouvent  qu'une  même  chofe  a  de  bons  &  de  mauvais 
effets.  Il  eft  vray  que  c'eft  faire  du  bien  à  un  Etat  que  d'entretenir 
la  guerre,  pour  le  purger  d'un  grand  nombre  de  fliincans,  mais  c'eft 
aum  luy  caufer  de  grands  defordres.  11  eft  utile  qu'on  levé  des  tri-  , 
buts  pour  les  néce/Iités  publiques  j  Mais  on  ne  peut  y  parvenir  L\m 
faire  de  grands  maux  aux  peuples.  3.  Quand  les  chofes  ne  fonc 
pas  bonnes  &  mauvaifes  par  elles-mêmes  5  elles  le  font  toujours  in- 
diredemcnt  &  par  des  confequences  prochaines  ou  éloignées  j  étant 
certain,  par  exemple,  que  Dieu  tire  fa  gloire  de  l'impiété  même  des 
méchans ,  &  que  les  vertus  fèroient  d'un  moindre  prix  fans  les  vic's. 
£nfin,  rien  n'eft  fi  diiHcile  que  de  connoîcre  ce  qui  apparcienc  à  un 
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chacun  ,  n'y  ayant  prefque  jamais  de  partie  qui  n'ait  quelque  bon  ti- 
tre &  quelque  bonne  railôn  pour  juibrîer  Tes  prétcnnons.  C'eft  pour 
<]uoy  l'on  peut  conclure  que  toutes  les  chofes  font  bonnes  ôc  mau- 
vaifes,  jiilles ôc  injufte>  en  même  temps ,  félon  les  divers  égards  qu'on 
les  confklere,  comme  ces  peintures  qui  rcprefentent  divers  objets, 
félon  le  coté  qu'on  les  voit. 

Amii  il  ne  dépend  que  d*un  chacun  de  les  trouver  telles  qu'il  luy 
plaît.  Quand  il  veut  qu'une  Ordonnance  foit  jufte,  il  regarde  les  avan- 
raG;es  que  le  public  en  reçoit,  quand  il  louhaite  qu'elle  ne  le  (bit  pas, 
il  conddere  les  inconveniens  qui  en  arrivent.  Quand  on  eft  porté 
pour  le  demandeur,  on  examine  les  Acles  ^  les  raifons  qui  font  pour 
luy,  quand  on  eft  prévenu  pour  fa  partie,  on  s'applique  aux  raifons 
contraires  j  /î  bien  qu'on  prend  toujours  tel  pp'ty  qu'on  veut,  fans 
croire  s'éloigner  de  lajuftice.  Cependant  il  clt  certain  qu'il  n'y  en 
a  qu'un  qui  iôit  abfblument  bon  ,  &:  que  lajuftice  eft  tellement  de 
le  fuivre  ,  que  c'eft  un  crime  que  d'en  prendre  un  autre. 

Il  ne  ferapas  diHicile  de  connoîrre  ce  party,  fi  l'on  confidercque  les 
chofes  font:  juftes  ^^  injuftes  en  differcns  degrés.  Par  exemple  il  cftjuftc 
qu'on  n'accable  pas  un  débiteur  en  l'obligeant  de  payer  ce  qu'il  doirj 
Miisileft  encore  plus  jufte  qu'on  fuisl-alle  un  créancier  qui  a  befoin 
de  fon  argent.  Il  tftjuftedelaiircrà  un  cl.acu»  la  liberté  de  difpolèr 
dj  fls'oijnsi  mais  il  l'eft  plus  d'en  coiilervcr  uncparcicà  les  héritier:,-. 
Or  dans  toutes  ces  rencontres ,  lajuftice  ordinaire  Se  nôtre  devoir 
confifteà  faire  ce  qui  eft  le  plus  jufte.  Et  cela  eft  fondé  fur  le  fenti- 
mcnt  le  plus  naturel  du  monde,  qui  eft  l'amour  de  iby-mcme  ,  qui 
porte  un  chacun  à  fe  faire  le  pins  de  bien  qu'd  peut,  &  qui  eft  la 
Kégle  de  ccluy  qu'on  doit  faire  aux  autres. 

Remarquez  oicn  que  quand  nous  difons  que  la  vrayejiiftice  eft: 
en  ce  qui  eit  le  meilleur  j  nous  ne  l'entendons  pas  de  cette  bonté 
qui  exclue  toute  forte  de  mah  Car,  les  douceurs  de  cette  vie 
erant  mêlés  d'amertume,  il  eft  comme  impoifible  de  fiire  du  bien 
fans  faire  du  mal  j  ôc  de  publier  une  Ordonnance  fi  ucile  au  public  , 
qu'elle  ne  fifte  pas  du  dommage  à  quelqu'un.  Mais  nous  difons  qu'il 
faut  balancer  l'im  ôc  l'autre,  pour  donner  la  qualité  abfoluc  de  jufte 
à  ce  qui  fait  plus  de  bien  que  de  mal ,  Ôc  d'jnjufte  à  ce  qui  fait  plus 
de  mal  que  de  bien. 

Nous  mettons  encore  /bus  la  même  idée  de  jufte ,  non  feule- 
ment ce  qui  l'eft  en  foy-mème,  mais  ce  qui  eft  véritablement 
mauvais,  quand  il  s'agit  d'éviter  de-i^uites  ^  des  confequences 
encore  plus  fâclieufes  j  parce  que  de  deux  maux  oii  l'on  eft  expofé , 
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il  eft  naturel  de  choifir  le  moindre.  Ainfi  les  Tiieologiens  di/cnt  que 
quand  il  plaît  à  Dieu  d'envoyer  aux  Puiflances  un  elprit  d'erreur  lî 
efficace,  pour  employer  le  langage  de  l'Ecriture,  que  d'ordonner  des. 
choies  préjudiciables  au  bonheur  des  peuples, il fafloit  s'y  fbûmettre, 
&  ne  pas  oppoffer  une  réfîftance  qui  troubleroit  le  repos  public  ,  <Bc 
qu'il  valoir  mieux  voir  périr  les  Loix,  que  le  monde  pour  lequel  elles 
iont  faites ,  (juia  lat<e  funt  Leges  ut  proficiant  ,  non  ut  noceant.  Ec 
alors  ce  qui  eft  un  mal  perd  la  mahce,  &  devient  bien  dans  les  cir- 
conftances  où  l'on  fe  trouve. 

Nous  fbmmes  donc  perfuadez  que  dans  ces  occafions ,  la  com- 

Î)arai{bn  de  ces  degrés  de  droiture  &  d'utilité ,  fait  toute  r<?irence  de 
a  Juftice  &  fa  dirfercnce  d'avec  l'iniquité.  En  effet  s'il  eft  vray  que 
toutes  les  chofes  fo^^t  juftes  de  injuftes ,  comme  on  a  dit ,  on  ne 
peut  reconnoître  de  différence  entr'elles  ,  lî  on  ne"  la  met  entre  ce 
qui  eft  plus  ou  moins  jufte.  C'eft  pour  quoy  l'y-n  dit  que  ceux  qui 
avoient  donné  à  un  chacun  la  liberté  de  fuivre  les  opinions  proba- 
bles avoient  ôté  tous  les  péchez  du  monde,  parce  qu'ils  avoient  con- 
fondu la  vertu  5c  le  vice,  &  qu'en  donnant  le  caractère  d'une  Ju- 
ftice abfoiuë  à  ce  qui  n'ctoit  pas  le  plus  jufte,  ils  l'a  voient  anéantie. 
Et  dans  la  vérité ,  VcnC^r  n'a  pas  un  meilleur  moyen  d'authorifer  les 
plus  grands  vices ,  ôCêdQ  conlàcrer  toutes  nos  palîions ,  que  cette 
penfée. 

Mais  comme  c'cft  icy  une  vérité  matrice,  &:  que  tout  ce  que 
nous  allons  dire  en  fiir  la  ftippoUtion  j  il  ne  faut  rien  oublier  pour 
la  bien  établir.  Quand  on  nous  fait  deux  proportions  différentes 
qui  ll'inblent  juftes ,  &  qu'il  s'agit  de  le  déterminer  fur  leur  fujet- 
Nous  ne  pouvons  drer  la  préférence  de  l'une  au  préjudice  de  l'autre 
que  de  trois  principes  j  fçavoir ,  du  hazard  ,  ou  de  nôtre  propre 
volonté  5  ou  de  ce  que  l'une  eft  plus  jufte  que  l'autre.  Nous 
ne  croions  pas  que  ce  foit  du  hazard  qu'on  fàflè  dépendre  la  Ju- 
ftice, &  qu'on  ve;lle  qu'il  en  fbit  la  fource,  puifque  jamais  on  n'a 
eu  recours  a  luy ,  que  quand  on  ne  pouvoit  la  reconnoître.  Rcfte 
donc  à  f(ja voir  iî  c'eft  de  nôtre  volonté. 

Or  c'cft  une  propofition  que  le  bon  /êns  rejette  dés  qu'on  l'a 
fait.  Car  fuppofant  qu'on  rend  une  choie  jufte  quand  on  la  veut 
faire  j  on  fuppofe  qu'on  eft  le  principe  du  bien ,  qu'on  eft  foy-mcme 
?  V  propre  fin  &  fon  centre,  &  qu'on  eft  Dieu.  C'eft  pour  quoy  les 
Princes  qui  ont  crû  pouvoir  conduire  les  peuples  par  leur  volonté  , 
êi.  qui  ont  dit ,  je  yeux  ce  igêe  je  veux ,  ^  farce  c^ue  je  le  veux  ,  ont 

franchi  le  pas ,  &  fe  font  imaginez  qu'ils  ctoicnc  des  Dieux ,  ^  noû 
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dles  Créatures.  Car  qui  dit  une  Créature ,  dit  un  Etre  dépendant 
qui  a  reçu  des  Ordres  de  fbn  Autheur,  qui  eft  obligé  de  les  exécu- 
ter, qui  lera  puni  s'il  y  manque,  &  qui  par  confèquefit  ne  peut  faire 
la  moindre  chofe  par  ià  fimple  volonté ,  parce  qu'en  cela  même  il 
fcroit  indépendant. 

Ce  qui  tait  qu'on  n'eft  pas  aiïez  frappé  de  cette  extravagance,  eft: 
qu'on  a  confondu  les  choies  arbitraires  avec  les  volontaires.  Com- 
me la  Loy  a  décidé  que  certaines  chofes  dévoient  palTer  pour  les 
plus  juftes ,  elle  a  laifle  les  autres  à  l'arbitrage  d'un  chacun  pour  fe 
conduire ,  félon  Ces  lumières  &  fa,  raifon.  Car  il  eft  facile  de  cfeclarer 
les  vertus  Se  les  vices  qui  conlîftent  en  des  actions  pofîtives  Se 
des  circonftances  déterminées  ;  mais  cela  eft  impolfible  à  l'écrard 
de  celles  qui  dépendent  d'une  infinité  d'occafîons,  dont  la  feule 
rencontre  les  rend  bonnes  ou  mauvaifes.  Ainft  l'on  peut  ordon- 
ner qu'un  acquéreur  fera  maintenu  dans  la  polTefîîon  de  Ion 
acquêt  ,  &  que  la  fuccclîîon  ,  d'un  pe"re  fera  à  Ion  enfant  : 
Mais  on  ne  peut  ordonner  ny  défendre  prccifcment  de  donner 
l'aumône»  de  lever  des  tributs,  &  de  faire  la  Paix  ou  la  Guerre  a 
cjuiè  du  nombre  des  circonftances  qui  font  ou  qui  rompent  ces  obli- 
«^acions.  Mais  c  eft  mal-rentcndre  que  de  dire  que  ce  ne  font  point 
des  obligations  réelles  £c  efFeJlives,  &l  qu'on  peut  s'y  conduire  com- 
me on  veut.  Car  de  l'état  des  ficaires  du  donateur  &  des  néceffi- 
tcs  du  pauvre ,  il  fort  une  obligation  fi  étroite  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  l'aumône,  que  c'eft  un  crime  que  d'y  manquer 3  Et  il  y  a  un 
tel  devoir  de  faire  un  Edit  ou  de  n.^ie  pas  faire  ,  d'exiler  ou  de  r'ap- 
peller  un  homme ,  de  faire  perdre  ou  gagner  un  proccz,,  &c  de  faire 
Ja  paix  014 la  guerre,  félon  certaines  rencontres  qu'on  ne  peut  Tom- 
mettre  (ans  injuftice.  Mais  c'eft  un  certain  point  indivifibîe  qui  eft 
inperccptible  aux  hommes  de  paiîîon  ,  qu'aucun  langage  ne  peut 
exprimer  ,  Se  qu'il  n'y  a  que  le  cœur  qui  lente  quandileft  animé  de 
cet  cfpritqui  donne  de  l'amour  pour  les  peuples. 

C'eft  dans  ce  fens  que  les  Théologiens  diiènt,  qu'encore  qu'on 
puiiFe  aban Jomier  ou  fuivre  les  confeils  Evangeliques  avec  innocen- 
ce, à  caufe  qu  ils  ne  font  point  en  eux  mêmes  des  devoirs  efR:difs, 
cependant  il  y  a  des  rencontres  qui  les  font  changer  de  nature ,  de 
devenir  des  préceptes ,  lors  qu'ils  font  néceflaires  pour  s'acquiter  de 
fes  vray  es  obligations.  Ils  prennent  pour  exemple,  le  confeil  que 
donna  J.  C.  a  ce  jeune  homme  ,  de  vendre  tous  fes  biens  pour  le 
fuivre,  6c  qui  luy  étoit  un  Commandement  fort  étroit ,  parce  qu'il 
luy  écoit  néccflaiic  de  les  quitter  pour  dégager  Ton  cœur  de  i\i- 
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mourdu  moncicdontil  ctoit polFcdc.  Ils ontditck  mcmc,  qu'encore 
qu'il  (oit  permis  à  un  chacun  de  prendre  une  Charge  ou  de  la  quit- 
ter, d'entrer  ^ans  un  Monaftere,  &  de  choilîr  fôn  état  de  vie  :  il 
y  avoit  pourtant  i\cs  obIii!;ations  indifpenlàblei  à  certames  choies, 
ielon  qu'elles  (ont  utiles  au  làlut. 

Les  Philofoplies  (ont  allez  plus  lom,  quand  ils  ont  a  Heure  que  tou- 
tes nos  .idions,  quelques  (impies  &  indi(ferentes  qu'elles  paroifllnr, 
ne  Kiillcnt  pas  de  nous  être  marquées  par  le  doii;t  de  Dieu  ,  Ht 
qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  (dit  bonne  ou  mauvaile  (elon  qu'elle 
s'y  rapporte  j  C'e(l-pourquoy  l'Keriture  «.lit  qu'il  y  a  des  temps  dé- 
termines pour  cb.aque  choie,  pour  parler  ou  (e  taire,  s'allèoirou 
marcher,  pleurer  ou  rue,  ^n:  que  Dieu  nous  oblérve  ju(qu'aux  veili- 
î;es  de  nos  pieds ,  pour  voir  il  nous  les  mettons  en  l'endioit  qu'il 
y  avoit  delbné. 

Si  cela  eft  aintî  à  réii;ard  de  toutes  les  adions  de  la  vie  privée; 
peut  on  dire  aune  choie  «le  celles  qui  (ont  élevées  (îir  le  Chaiiile- 
lier  ?  Peut-il  erre  detîvndu  à  un  particulier  de  dire  un  mot  inutile, 
6c  hors  la  fin  à  laquelle  ru(vii;e  de  la  parole  a  été  donné,  is:  être 
permis  à  un  ]  mv  de  condamner  ou  d'abloudre  un  accu(é  comme  il 
veut  !  C^iioy  r  la  raifon  ne  veut  pas  qu'on  entretienne  la  moindre 
penlée,  Cv  i.]\\'ov,  ù\i\c  lin  feu!  pas  (ans  une  fin  légitime,  aillera 
libre  aux  Puiiîàncjs  «le  diipofer  îles  biens  d'autruy  ,  de  donner  les 
BenJîces  i^  les  Cb.arges  pii!i!h]ues,  is:  de  laire  des  Ordonnances  à 
leur  hinraii-e.    U  cil  iLP.vnJu  A  un  Intendant  de.  Province  de  ("aire 
\me  phis  grnnde  levée  de  «.!e:iicrs  (]ue  ce  qui  luv  elt  marqué  par  (on 
Prince,  ^:  à  un  AmbalKu'eur  detraitter  de  la  Paix  6c  de  la(iuerre, 
que  (elon  les  Oidres  qu'il  en  a  ,  6c  il  (era  périras  à  des  h(^nmes  que 
Dieu  a  établis  pour  gouverner  (on  peuple,  des'v  conduire  parleur 
(impie  volonté  ?  Us  convien!ient  qu'ils  (ont  des  Anges  villbles,  dé- 
fîmes A  porter  fes  Oi  dre   (ur  la  terre ,  ou  (èlon  Saint  ]\iul ,  de  (impies 
ISIinillrcs  pour  les  cmcu  er,6c  ils  pourront  (Ans  crime  ("uivierexem- 
pledeces  Anges  rebcles,  qui  voulurent  (e  rendre  i'emblablesau  très- 
Haut ,  ne  difhibu.mt  les  biens  6w  la  gloire  du  mc^^ide,  qu'à  ceux 
qui  (e  prollernent  A  leur  pied  pour  les  adorer ,  ik.  ne  pien;Tnt  pour 
legle  de  leur  conduite  que  leur  bon  plailir  ?  U  cft  vray  qu'il  ne  leur 
donne  pas  i^cs  Ordres  particuliers  (ur  chaque  cho(ê,  mais  il  leur  en  a 
donne  un  général,  qui  ell  de  faire  aux  peuples  le  plus  de  bien  qu'on 
peur,  6>;  de  les  faire  vivre  avec  toute  la  paix  6c  la  douceur  poilîble. 
Dj  loriC  que  le  (eul  partv  qui  leur  eft  laiflé,  eft  déjuger  de  ce  qui 
y  eft  le  plus  utile,  en  eftec  6c  en  venté,  6c  ce  qui  doit  parroître  le 
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blus  juftc  fuivant  cette  parole  ,  yoluntas  Régis  labia  jujla. 

Voilà  ce  que  nous  appelions  arbitraire,  t'cft-à-dire  ce  qui  doit 
/:tre  décide  par  la  compaiailbn  de  tous  les  moyens,  qui  coiuluifènc 
le  mieux  les  chofes  à  leur  fin.  Aufli  ouand  l'Ordonnance  dit  que 
les  peines  font  arbitraires,  elle  ne  prétend  pas  les  rendre  depen-. 
dantes  de  la  volonté  des  Juges.  Au  contraire  elle  dit  txprenimcnt 
qu'elle  en  char|;e  leur  iionnc'ur  i5c  leur  confcience  j  c'efU.Udirc  , 
qu'elle  les  oblii;e  de  les  appliquer  félon  qu'elles  font  plus  utiles  A 
corris!;er  les  coupables,  &  a  fÇrvir  d'exemple.  Mais  ce  qui  montre 
le  mieux  cette  vérité  ,  efl:  le  fèns  qu'on  donne  au  mot  d*arbitrai;c, 
lors  qu'on  fe  foiimet  au  jugement  diin  homme  pour  terminer  un 
diHl'renr.  Car  il  n'eft  pas  encore  tombé  tians  l'el^rit  de  perfonne, 
qu'on  s'en  rapporte  à  la  volonté,  mais  ;i  ce  qui  luy  parroîtia  le  plus 
raifonnable  ik  le  plus  jufte. 

Ce  qui  fcit  le  plusA  tromper  tout  le  monde  fur  cela,  cfl  /a  gran- 
de hbcrté  qu'on  voir  en  tous  ceux  qui  ont  pnrtà  l'authorité  publi- 
que. Car  coHime  il  leur  feroit  impolhble  de  le  faire  obeïr ,  fi  on  pou- 
voit  leur  relîfter  &:  foûrcnir  qu'ils  ne  tloivcnr  pas  laire  ce  qu'ils  lont, 
il  eft  elî'entiel  à  leur  caradere  de  pouvoir  agir  comme  il  leur  plaie. 
Ainfi  il  faut  pouvoir  fîiire  mourir  un  innocent, pour  faire  mourir  un 
coupable,  &.  pouvoir  élever  un  lioinme  fins  mérite,  pour  n'élever 
que  ceux  du  plus  grand  mérite.  Or  de  lA  l'on  s'ell  imaginé  qu'ils 
avoicnt  la  liberté  de  faire  ce  qu'ils  veulent ,  5c  ils  l'ont  en  effet. 
Mais  c'efb  une  liberté  dont  il'  n'eil  jamais  permis  de  fe  fervir ,  & 
qui  eft  femblable  à  celle  qui  a  cfté  donnée  à  tous  les  hommes  de 
faire  le  mal  ,  pour  ne  fliire  que  le  bien.  C'eft  là  d'oii  vient  que 
dans  les  Requefles  &.les  Placets  qu'on  leur  pré  lente,  on  les  fupplie 
qu'il  leur  plailé  accorder  les  chofes  ,  &  que  les  Anells  &c  les  Or- 
donnanees.lont  intitulées  le  bon  pîaifir  de  ceux  qui  les  fc/nt  planta 
cun\t.  Ici  efi  nôtre  f'iaiftr.  Mais  dans  la  vérité  ,  ils  n'ont  la  liberté 
de  hure  ce  qu'ils  veulent ,  que  pour  avoir  celle  de  faire  ce  qu'ils 
doivent ,  c'cft  à  dire  ce  qui  cil  le  plus  jufte  ^  le  meilleur.  C;vit 
dans  ces'  Sentimens  que  Seneque  fait  faire  cette  belle  reHexion  à 
,,  un  Empereur  Romain.  Je  fuis  \ç  Maître  de  la  vie  &  du  bien  des 
„  hommes  j  leur  fortune  6c  leur  bonheur  dépend  de  mcs  :  J'envoyc 
„  les  uns  en  exil  ,  pendant  que  j'élcve  les  autres  dans  les  prcmie- 
„  res  dignités:  Cependant  j'agis  d*une  telle  forte,  que  l'ambition ^ 
j,  la  gloire  ny  l'interefè  n'on|  aucune  part  dans  ma  conduite,  par-. 
„  ce  que  dois  compte  de  mes  adions  aux  Loix  if<:  à  la  raifon. 
O^ortet  j  dit  Sc  Bvlioift  ,  cHm  qni  ^r^efi  nonfmna  fux  laxnre  >o/»»- 


phi^ 


iS 


DISSERTATIOM 


. 


! 


! 


tati  fu^sr  fuhdîtos  i  fèd  fcir.e  pràifixam  fibi  menfuranit  ^  fie  demutn  TrH* 
peria  fua  moderari  ,  ctrcn  id  non  folum  qitod  efie  rcâtitm  confliterit ,  fed 
qttod  inflitutum  efl. 

Mais  enfin  les  difpofitions  ne'cedliires  pour  fe  donner  des  bornes 
à  foy  nîcme  font  Ci  rares,  que  la  difcipline  extérieure  ,  les  alTujetifl 
femens(;îclcsl.oix  nous  font  abfôlument  ncccfniires.  11  taudroit  erre 
dans  un  dégagement  entier ,  ^  un  dcnucinent  confommc.  Cette 
région  inférieure  n'eft  point  fans  vapeurs,  ik;  le  Ciel  n'y  eu  jamais  par-* 
£iitement  ferain.  Plus  op  efl:  clevë  de  f^rre,  moins  on  cd:  à  l'abbry  des 
vents,  &  plus  on  efl:  en  dignité,  plus  on  a  bcfoin  de  régies  Scd'appuy» 
Voilà  ce  qui  rend  Tufagc  de  l'auchorité  il  dangereux,  &..les  pas  des 
Souverains  Çi  glilîans,  quand  ils  font  Arbitres  de  leurs  interefl:s3  Car 
dans  l'état  de  corruption  où  nous  vivons,  c'efl  prefque  une  même 
chofe  de  iatisfaire  (qs  pallions,  ifc  d'en  avoir  la  liberté  :  Et  nous 
voyons  peu  de  gens  pouvoir  avec  impunité  dépouiller  les  autres  de 
leur  authorité&de  leur  bien,  pour  s'en  fevccir,  qu'ils  ne  le  fàfll^nr, 
&;  fans  penfer  même  fijre  aucun  mal.  Car  on  ne  fcaufoit  rien  pro- 
poler  de  lî  évidemment  injufl:e 'qu'on  ne  puiife  l'aurhorifer,  par  quel- 
que raifon  6c  quelque  exemple  ,  6c  cela  fuflît  pour  jafl:ifier  tout  ce 
qu'on  veut  faire  quand  on  a  l'authorité  en  main.  Enfin  il  nous  fauc 
rompre  tous  les  grands  chemins,- fi  l!on  veut  nous  empêcher  de  nous 
égarer,  6c  nous  ne  fcaurions  trop  contraindre  nôtre  liberté,  ny 
avoir  trop  de  Loix  pour  confervcr  la  Jullrice  6c  l'innocence. 

Suivons  donc  nos  premières  vues ,  ce  diions ,  que  s'il  efl:  vray  que 
la  Juftice  abfbluc  ne  dépende  ny  du  hazard,  ny  de  nôtre  propre  vo- 
lonté, il  tant  la  faire  conlîiler  en  ce  qui  cil  le  plus  jufte.  Et  fi  l'on 


que  quana  ii  y 

a  plufie.ï.rs  chemins  qui  v  cortduifcnt  •  celuy-là  doit  pa fier  pour  être 
Je  droit  6c  le  bon  qui  y  conduit  le  mieux,  6c  que  marcher  dans  tous 
les  autres,  c'cil  s'égarer.  Nous  Içavons  que  l'égarement  eft  plus  ou 
moins  grand,  félon  qu'on  s'éloigne  de  ce  but;  Mais  nous  difons 
qu'on  ne  peut. s'en  écarter  le  moins  du  monde,  fans  perdre la'droi- 
ture,  6c  toiuber  dans  quelque  dérèglement  j  C'efl  pourquoy  nous 
concluons  que  la  Jufl:ice  eil:  tellement  en  ce  qui  cil  le  plus  jufle, 
que  ce  qui  l'cft  moins  efl:  une  injultice  dans  les  Puifl^ances. 

On  n'en  peut  trouver  un  exemple  plus  heureux  que  dans  la  vé- 
rité morale.  Car  il  y  a  bien  de  la  difl-erence  entre  une  cholê  vraye 
^  la  venté.  Les  Juifs  difoient  une  chofc  vraye,  eu  difant  que  Jésus 
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ChMST  avoir  avancé  qu'il  étoit  Roy  ;  mais  ils  ne  diloient  pas  la  ve^ 
xité,  parce  qu'ils  ne  rapportoient  pas  fon  fcnsôcibn  intention.  C'eft 
de  cette  forte  qu'on  fait  tous  les  jours  des  rapports  tous  faux  ,  quoy 
iiu'ils  ne  contiennent  rien  qui  neibit  vray,  parce  qu'on  obmct  les 
paroles  précédentes,  ou  les  fiiivantes,  ou  une  circonflance ,  ou  l'air 
dont  les  choies  font  dites,  qui  font  l'ame  de  nosdiCcours,  &  qui 
forment  la  vérité.  Ainfi  il  y  a  une  différence  totale  entre  une  chofè 
jufle  &  la  Jullice.  C'cft  une  cbofe  jufte  de  ccnlèrverà  rn. chacun 
le  ilcn ,  &c  il  cft  quelque  fois  de  la  Juftice  qu'on  le  luy  ôte  j  Si  bien 
que  comme  on  ne  laiiTe  pas  de  mentir,  quoy  qu'on  ne  dife  rien  qui 
ne  foit  vray,  on  ne  laiife  pasaufll  d'ctre  injuftc,  quoy  qu'on  ne  pren- 
ne qu'un  party  jufte,  û  l'on  abandonne  le  meilleur. 

Mais  quand  cette  maxime  ne  ieroit  pas  véritable  pour  les  parti- 
culiers, elle  le  fcroit  toujours  à  l'égard  de  ceux  qui  font  établis  pour 
ju'jer  &  pour  rendre  Juftice.  Car  juger  c'eft  faire  le  difcernement  des 
chofes,  ^  les  connoitre  tellçs  quelles  font^fîc  parconiquent  ce  n'cft 
pas  iculcmcnt  diftinguer  les  bonnes  des  mauvaifes,  mais  c'eft  remar- 
quer leur  differcjit  degré  de  bonté  £c  de  malice.  Rendre  Ji;ftice, 
c'eft  prendre  le  party  qu'on  a  trouvé  le  plus  jufte,  6v  par  coni^quenc 
illire  une  injuftice,  c'eft  choifîr  le  moins  jufte.  Ainfi  lesj^hiîofophes 
♦  *  difènt  que  voir  les  chofes  qui  fc  prelcntcnt ,  c'eft  l'cftet  d'une  lim- 
p!e  rpprehcnfon ,  que  le  jugement  confiftcd  les  comparer  2c  en  fai- 
re le  difcernement ,  6c  que  c'eft  le  partage  de  la  fageflé  de  s\itta- 
cher  à  la  meilleure. 

Si  l'on  veut  encore  déplier  cette  raifon  ,  il  ne  fiut  que  pcnfer 
tju'il  cft  elTenriel  au  caractère  de  Juge  d'entendre  les  deux  parties , 
ik  qu'il  auroir  bielle  la  Juftice  s'il  y  avoit  manqué,  quand  fon  juge- 
ivim  fèroit  d'ailleurs  le  plus  équitable  du  monde.  Or  à  quoy  fer- 
viroit-il  de  les  entendre  &:  d'écouter  leurs  raifcns,  s'il  pouvoit  fe  diC 
pcnfer  de  faire  le  difcernement  des  meilleures ,  &:  à  quoy  ferviroit- 
iJ  de  connoîtréles  meilleures  s'il  pouvoit  ne  s'y  pas  rendre  ?  Et  pcur- 
<luoy  auroit-on  donné  une  Balance  à  la  Juftice,  Ci  ce  n'eft  pour  pj- 
ier  les  Droits  des  parties,  èc  fe  déterminer  en  faveur  du  plus  jufte e 

De  tout  cela  ,  or  peut  conclure  que  l'idée  qu'en  fe  fait  de  l'autho- 
rite  &:  de  la  puilîance,  eft  bien  éloignée  de  la  veritflble*,  quand  en  les  re^ 
garcit  ccmmc  des  moyens  de  s'acquérir  des  amis  6c  de  s'élever  -,  Car  s'il 
eft  vray  qu'ihfy  aitjariiais  dans  chaque  affaire,  qu'un  bon  party  qui  cft 
Je  plus  jufte,  oLi  eft  celuy  qu'on  peut  prendre  pour  fa vorifcr  fon  in-, 
tereft  ou  fon  amy.  Trifte  confufion,  qui  fait  voir  que  tous  les  Ofti- 
tiers  du  monde,  tlcpuis  les  moindres  jufqu'aux  Souverains,  dont  ïaw* 
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thoricé  n'a  point  d'autre  borne  que  la  fin  de  la  terre,  n'ont? pas  la  Ifj 
berté  de  faire  le  moindre  Edic ,  Ôc  d'expédier  le  moindre  Placer  com. 
me  ils  veulent,  Se  que  quelque  grande  que'foit  la  Puifl[ance,qui  les 
flate  6c  les  ëbloiiit,  elle  n'eft  en  effet  qu'une  véritable  fervitude.  Et 
que  tout  cecy  leur  pârroitra  clair,  quand  ils  fe  verront  dépouillés  de 
l'éclat  qui  les  environne,  qu'ils  ne  feront  plus  fbutenus  de  l'enchan-i 
tement  de  l'amour  propre  ,  qui  fait  toute  leur  force  &  leur  appuy 
dans  cette  vie,  que  la  vérité  leur  tiendra  lieu* de  tout,  &  que  la  Seine 
du  monde  leur  difparoîtra  pour  toujours. 

CHAPITRE    V. 

• 

Exemple  de  la  maxime  précédente  dans  les  affaires  pu^ 

hliques  ,  oîi  ton  e]l  obligé  de  faire  à  tout  le  monde 

le  plus  de  tien  qu'on  peut. 

*  •     • 

^TOT'<^  fuppofbns  que  les  devoirs  des  Puiflances  &  des  Sujets 
*4  ^  i> "iproques ,  &  qu'on  ne  peut  demander  aux  uns  i'o- 
beifTancu  lai.^  leur  ofFrir  fà  protection.  Ce  font  des  obligations  par- 
faiteme'-t  liées ,  &  il  femble  que  ce  foit  dirpenfcr  les  peuples  de 
la  fofiimifliG.  ,  <^.  :  de  manquer  de  les  fecourir. 
.  Or  ce  fècour:i  conluce  en  trois  chofes.  i.  à  ne  leur  faire  aucun 
mal.  De[ie:i^les  neuds  de  iinjujlice  ^  dit  Ifaie,  laijie:i^  en  repos  Jes  mi- 
ferables ,  c€jfe:^les  opprejfions  injujles.  Voylà  le  commencement  de  la 
fàgefïe ,  &  la  première  démarche  de  ceux  qui  font  dans  l'autho- 
rité.  En  effet  de  qui  pourrions  nous  attendre  du  foulagcment ,  fi 
ceux  qui  font  chargez  de  le  donnât ,  nous  accablent.  Rien  ne  rcfl 
femble  plus  à  un  ennemy ,  que  celuy  qui  fait  du  mal  j  Et  il  im- 
porte peu  qu'on  nous  empêche  d'e  périr  par  le  feu  ou  le  fer,  quand 
on  nous  fait  mourir  de  pauvreté  &  de  mifere.  Ce  fccours  confîfle 
en  fécond  lieu- à  s'oppofèr  au  mal  que  les  autres  pourroient  faire. 
Et  c'eft  proprement  la  fburce  de  toutes  les  Puiflances,  parce  qu'elles 
ne  font  établies  dans  leur  oriç^ine  ,  que  pour  veiller  pendant  que 
les  autres  dorment,  Se  pour  afîèurer  le  repos  des  peuples  parleurs 
foins.  C'efl  ainfî  que  les  hommes  dans  leur  premier  âge,  après  avoir 
bâti  des  Bourgs  pour  fe  défendre  des  bêtes  fauvages  &  des  hom- 
mes violens ,  choifirent  quelques  uns  d'entr'eux  pour  y  veiller.  En- 
fin ce  fecours  confifte  à  fa,'re  du  bien  au  public,  à  procurer  l'abon- 
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dance  des  vivres ,  à  maintenir  les  arts  6c  les  Icilmiccs,  à  rendre  k- 
chemins  faciles ,  &c. 

Mais   on  ne  peut  afTjz  remarquer,  qu'encore  qu'il  y  ayt  de  I.t 
vertu  à  (ies  particuliers  à  procurer  ces  avantages  en  quelque  dcgrc 
ciue  ce  foie,  puifque  c'eft  une  produclion  de  la  chante  ^  c'clt  une 
vraye  injuftice  àc  une  trahilbn  cnormc  à  i'cgard  des  Supérieur^  ^ 
s'ils"  ne  s'en  acquirent  avec  perfection. 

Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  fçavoir  que  les  hommes  font  cb' i- 
n;ez  d'être  parfaits ,  félon  le  langage  de  l'Ecriture  ;  mais  non  paa; 
dans  un  même  genre  ny  un  même  degré.  La  perfccl'on  des  Re- 
jicrieux  ,  eft  de  tendre  à  la  pureté  intérieure ,  &;  d'offrir  à  Dieu 
les  hommages  du  cœur  par  des  afpirations  continuelles ,  £c  les 
aufterités  d'une  vie  pénitente?.  Mais  la  perfection  des  Evêques  18c 
des  Pafteurs ,  eft  d'ajouter  la  lumière  à  la  chi^îeur ,  de  brûler  &;  de 
luire ,  l>i  ne  pas  fe  contenter  de  gémir  pour  les  peuples  dans  cette 
valée  de  larmes ,  mais  de  monter  fur  la  Tour  Evangelique  ,  pour 
éclairer  cette  Région  de  ténèbres  :  c'eft  p©ur  quoy  les  feules  ver- 
tus intérieures  &:  les  fîmples  compoiîcTiions  de  cœur,  font  des  dé- 
fauts en  eux  ,  5c  fi  je  l'ofe  dire ,  des  états  de  mort. 

Ainfi  la  charité  qui  regarde  les  particuliers  ,  eft  de  faire  du  bi(?n 
aux  autres ,  quand  Toccaiion  s'en  préicnre.  C'eft  de  relever  ceux 
qu'ils  voyent  tomber,  d'enfeigner  les  chemins  à  ceux,  qu'ils  trou, 
vent  égarez ,  &  de  partager  leur  pain  avec  ceux  qui  n'en  n'ont  pas. 
Mais  la  quahté  d'Officier  du  public  y  ajoute  cuclque  chofe  ,  c'eft 
à  dire  unç  obligation  de  chercher  ces  occafions  de  toute  l'étendue  de 
kurs  foins,  de  préfenrcr  du  pain  avant  qu'on  leur  en  deitiande,  de 
prévenir  nos  maux  avant  qu'ils  arrivent ,  6c  d'adoucir  ceux  qu'on 
ne  peut  empêcher.  Leurs  œuvres  ne  font  ^oint  pleines,  s'ils  ne  font 
préfens  à  tous  nos  bcfoins.  Une  vertu  commune  eft  un  vice  dans  leur 
perfonne.  Ils  font  homicides  de  ceux  qui  meurent  quand  ils  peu- 
vent les  fiuver,  &:  volent  le  bien  d'autruy  ,  lors  qu'ils  manquent 
de  le  luy  conferver,  parce  que  c'eft  un  engagement  qu'ils  ont  pris 
avec  ferment ,  &  qu'ils  ne  peuvent  rompre  ,  (ans  revenir  traî- 
tres &  parjures. 

On  peut  ajouter  que  toute  authoritc  eft  un  talent* qui  vient  de 
Dieu  qu'il  communiqua  à  fes  Eliis  ,  en  les  tirant  du  comn^un  des 
hommes ,  &  dont  ils  luy  doivent  un  compte  fore  exact.  Car  com- 
me la  nature  a  mis  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  hommes, 
Ja  fuperiorité  ne  peut  venir  que  de  luy.  Il  fe  dépouille  de  fon  ca- 
raderc  poi^r  les  en  l^onorer ,  6c  imprime  fon  image  dans  leur  pec^- 
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ibnne  i  comme  le  Soleil  dans  Vaiu.  ^îais  ce  n'efl  pas  en  leur  h^ 
veiir  que  le  lait  cette  traniliguiation.  Si  on  les  mec  fur  le  bufFer, 
ce  n'eil  pas  pour  y  parroitre,  mais  pour  éclairer.  C'eftun  flam- 
beau qui  le  confume  pendant  qu'il  luic ,  ^  qui  n'a  de  lumière  que 
pour  conduire  les  autres. 

Comme  Dieu  leur  cède  ia  p!ace  pour  exercer  fon  authorité ,  il 
prend  celle  des  peuples  pour  en  c?dger  un  ufag;e  Hdelle.  Il  viiîtcf  les 
greniers  des  pauvres,  pour  voir  iï  on  prend  ioin  de  les  remplir.  Il 
interroge  les  roibles  pour  fçivoir  li  on  les  ibûtient.  Il  demande  aux 
Voyageurs  û  les  crii^mins  ibnt  fcurs  ^  faciles ,  aux  Alarchands  fî' 
le  commerce  cil  libre  ,  eux  Plaideurs  fi  on  leur  rend  jullice ,  &c 
aux  niechants,  û  on  prend  la  peine  de  les  corriger.  Leur  interro- 
gatoire  cTc  écrii:  avec  un  burin  d'airin  ^  cC  comme  il  recompenfera 
de  mille  Bcnev!i\.i::ons  les  bons  lèrvitcurs  qui  auront  fait  fes  Com- 
miiiions  axcc  ticclire'j  il  condamnera  au  feu,  comme  des  arbres 
£ins  fruit, ces  fervitcurs  inutiles  ,  qui  içavcicnt  que  leur  Alaitre'cft 
aultere  ,  ix  qu'il  voulcut  moiifcnrcr  où  il  n*a  point  ièmë  ,  6c  qui 
n'ont  pas  laiffé  de  caclicr  leurs  talens.  i^o»/tfw  duyijjimtim  judicium 
his  qui  pnifnnt  fct. 

•Si  Ton  ciaitte  ainH  le  bois  verd  ,  à  ciufe  feulement  qu'il  manque' 
de  produire  de  bons  fruits  j  que  ne  fcra-t'on  point  à  celuy  qui  efb 
lèc  ^  corrompu  ,  t\:  qui  ne  donne  que  des  fruits  pleins  d'amer- 
tume ^  d'aigreur?  Que  dira-t'on  à  tant  de  frai x  Pa {leurs ,  à  tant 
déjuges,  de  Gouvcnicurs  6c  d'Officiers  du  public,  qui  au  lieu  de 
porter  les  peuples  kir  leurs  épaules  pour  les  mettre  dans  un  lieu 
de  fOureté  6c  de  repos,  ne  penlènr  qu'à  les  dévorer,  6c  qu'on  quit- 
teroit  volontiers  de  l'obligatipii  de  raire*du  bien  aux  autres  ^  s'ils 
vouloient  feulement  ne  leur  point  faire  de  mal? 

La  vérité  de  ces  grandes  maximes  recevroitun  grand  jour  par 
Péxamen  de  toutes  les  conditions  en  particulier ,  fi  on  le  vouloir 
faire.  Par  exemple  ,  comme  ks  Souverains  font  plus  élevez  que 
les  autres,  ils  exercent  auilî  la  charité  d\ine  manière  plus  no- 
ble 6c  plus  .étendue  ,  puis  qu'ils  font  profeHion  de  fîicrifier 
tout  leur  temps ,  leur  repos  6c  leur  vie  même  à  l'interefi:  public. 
C'efl  de  là  que  les  bons  Princes  fe  font  appelles ,  les  pères  ^  les 
tuteurs ,  les  fermiers  6c  les  fervitcurs  des. peuples,  pour  marquer 
que  leur  gloire  6c  leur  authorité  n'a  pour  fin  que  de  les  fervir. 
Ainfi  cet  Empereur  Romain  comptoir  pour  des  journées  perdues, 
toutes  celles  qu'il  palfoit  f  ns  faire  du  bien  à  quelqu'un.  C'efi;  ce 
f^uc  Scneque  fiiifoic  entendre  à  Cœfar,  en  luy  diiànt  que  le  repos 
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'cl\m*  chacun  ctoit  le  fruit  de  Tes  veiHcs  ,  qu'on  devoir  la  fcuretc 
publique  à  iès  foins ,  &C  que  depuis  qu'il  s'etjic  devoiic  à  l'univer.?, 
1  univers  croit  plein  de  bonheur  .  de  plaiiîr  U  dejoyc,  ^n:  que  luy 
feul  en  étoit  vide.  Domiium,  cujlodia  tjus  labot' ,  omnium  otium  vl^ili.-Ct 
emninm  deliciic  tnduflri<u  Excjuo  Cœfir  fe  orbi  dicavit ,  feihjumfibi eripuit. 
En  cfFet,  fîles  Loix  civiles  oo}i^:^ent  les  tuteurs  des  particuliers  de 
jurer  qu'jls  feront  leX^ien  de  leurs  pupilles  de  tout  leur  pouvoir,  com- 
ment les  Tuteurs  des  Etats  pourroient-ils  s'en  difpenfer ,  fans  re- 
noncer à  ce  qu'ils  font?  C'ell  une  reconnoiiîance  que  la  vérité  a  tiré 
de  la  bouche  même  des  plus  méchants  Princes  qui  ont  cfté  fur  la 
terre,  n'y  en  ayant  aucun  qui  n'ayt  mis  à  la  tetc  de  fes  Edits,  quel- 
que accablans  qu'ils  fulFent,  que  le  motif  qui  les  Iraifoit  fiire,  croit  le 
plus  grand  foulagement  des  peuples.  Mais  il  n'y  a  rien  de  mieux 
marqué  6c  de  plus  frappant ,  que  ce  qui  i'e  lit  dans  Efdras,  quand 
il  rcprefente  les  dérégleinens  de  ceux  qui  Favoient  précédé,  èc  qui 
avoient  accablé  les  peuples  par  les  fubhdes  qu'ils  en  avoitnt  exiges. 
Car  après  s'être  juftitié  devant  Dieu  de  ce  reproche ,  en  difant 
que  fi  conduite  en  croit  fi  éloignée  ,  qu'il  ne  leur  avoit  pas  mé^ 
me  demandé  les  Droits  légitimes  de -fa  Couronne,  à  caufe  qu'ils* 
croient  trop  atténués  ^  il  en  tire  cette  excellente  conclufion  qu'il 
fluidroit  écrire  fur  la  porte  de  toutes  les  Puillances.    Souvenez 
vous   EN    Seigneur  ,   et  me  faites  du  bien  a  proportion 
DE  cn.uY  c^te  Tay  fait  a  ce  pauvre  Peuple  j  comme  s'il  avoit 
rcnfijrmé  les  cfFjts  de  la  mifericorde  de  Dieu  dans  la  proportion 
du  bien  qu'ils  font  aux  autres.    Duces  qm  ante  me  erant ,  ^ravaijc^ 
ViiYit  populum  ,  ^  (icceperunt  ah  eis  ^  c.    Ego  (tutem  non  feci  ita  ,  ^ 
ûnnonds'  dnc-itus  mei  non  çn.-efivi  :   V^ldè  enim  dtte>7uat:ts  erctt  potulus, 
J\îc»nnto  VH'i  Domine  in  bonum  ,  fccundum  omnia  cjum  fcci  populo  htiic» 
■     /vIj:,s  l'exemnlc  le  plus  fenfible  qu'on  puifTe  en  donner,  cfl  celuy 
qui  ivgarde  les  Evéques  ^  les  Pafieurs  de  PEglife.  Carpcrfonne  ne 
doute  qu'ils  ne  foient  établis, pour  veillera  ce'que  le  Lion  rueiiianc 


pas  ies  adions  par  le  dcfir  de  luy  plaire.  C'cfl  par  cette  double'iin 
qu'ils  font  obligés  de  (è  conduire,  d'annoncer  la  parole  de  Dieu,  de 
propoler  des  prières  pubhques,  de  régler  les  jours  de  F  tes,  d'éta^ 
blir  les  jeûnes  par  l'abftinence  des  viandes  6c  des  brevages,  qui  fou- 
le vent  la  chair  contre  l'cfprit,  U  de  faire  toutes  leurs  Ordonnances, 
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Ce  n'efl:  point  encore  aflez  qu'ils  ayent  toutes  ces  viU's,  s  Us  ne 
donnent  tous  leurs  loins  pour  les  rendre  fécondes  j  Car  comme  J. 
C.  n'a  rien  oublié  pour  rendre  fès  Difciples  dignes  du  choix  que  foa 
pcreen  avoit  fait,  il  faut  auiïi  que  les  Pafteurs  qui  Je  doivent  imiter 
travaillent  /ans  relâche  à  hi  fa  ncli  fi  cari  on  de  feux  qui  font  fous  leur 
main.  Il  faut  qu'ils  les  vifitent ,  pour  connoître  leurs  befbins ,  qu'ils 
mènent  le*;  uns  par  la  main ,  comme  dit  le  Prophète,  &  qvi'ils  por- 
tent les  autres  entre  leurs  bras,  qu'ils  éclairent  les  aveugles,,  qu'ils 
confokntlcs  nfîligés ,  q-ii'ils  corrigent  les  mcchans,  enfin  il  faut  qu'ils 
s'appliquent  à  régler  l'état  de  leur  vie  avec  une  cxaditude  fidèle. 

Et  parce  que  toutes  les  inAru«5lions  qu'on  peut  faire  par  la  pa- 
role font  fans  fruit;  fi  elles  ne  font  animées  Se  fbùtenucs,  par  exem- 
ple, les  Conciles  ont  voulu  que  toutes  leurs  adions  y  répondifTent, 
Ainfi  lis  ont  ordonné  que  leurs  Tables ,  leurs  trains  &  leurs  alneu- 
blemcns  fulîlnr  modérés,  pour  éteindre  la  vanité  dans  l'efprit  des 
peuples,  6d  qu'on  lût  la  pauvreté,  la  pénitence  &  rhumilité  dans 
toute  leur  conduite,  comme  dans  un  Livre  vivant.  TJt  Epifcopus  vi» 
lent  ft4 pelle £li km  ^  menfxm  ^  ^  '\t^um  hAbdit ,  (j^  dignitatis  fui&  authori' 
tatem  jidc  ^  moribus  (jHxrat  Conc.    CJrt.   4,  C\f».  15. 

Et  après  qu'ils  fe  font  acquités  de  tous  ces  devoirs ,  il  faut  qu'ils 
rcconnoifTcnt  leur  impui/rance,*6c  qu'ils  s'adrefTentà  Dieu  pour  faire 
ce  qui  n'efl  pas  en  leur  pouvoir,  comme  difcnt  les  Pères.  Il  fliut 
qu'ils  prefTent  fa  mifericordc,  5c  qu'ils  îuy  demandent  par  leurs  priè- 
res &L  leurs  larmes,  qu'il  rci^ardc  en  pitié  le  Troupeau, dont  il  luy  a 
plu  les  charger,  qu'il  beniffe  leurs  travaux,  qu'il  anime  leurs  exem- 
ples, £c.  qu'il  leur  donne  cette  fainte  fécondité ,  qui  ne  peut  être  que 
Peffer  de  fa  grâce  ,  fc  l'opération  de  ion  efprit.  Voilà  ce  que  c'efl 
que  la  Juftice  des  Paftcurs  de  l'Eglife,  &  jufques  là  elle  n*eft  point 
pleine.  De  forte  que  l'opinion  de  ceux  qui  penfènt  que  la  dignité 
Epifcopale  conflfle  dans  un  éclat  mondain,  à  tenir  des  places  d'hon- 
neur, recevoir  les  premières  viûres ,  6c  à  fe  faire  appelle/  Seigneurs 
fc  Maîtres,  n'efl:  pas  l'opinion  des  Saints. 

Il  faut  appliquer  la  même  régie  à  tous  les  Magiflrats  &  à  tous 
les  Gouverneurs  des  Villes  &  des  Provinces  ,  lors  qu'il  s'agit  de 
la  Police,  de  tenir  les  chcmans  &  les  places  publiques  en  état  cfe 
ferviec  ,  de  faciliter  les  commerces  &c  toutes  les  commodités  de  la 
vie,  parce  qu'il  nt  fiiffir  pas  de  faire  quelque  efFort  pour  procurer 
ces  * 
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des  denrées  ,   le  nctrcycment  des    Rues  ,  la  conduite  des   Arti^ 
lans  6c  la  réparation  des  Pons  ifc  Pavez.    Il  faut  qu'il  prenne  le 
foin  de  les  exécuter  avec  vigeur  j  qu'il  falfe  fes  vifitcs  pour  punir 
ceux  qui  les  violent,  qu'il  s'enquere  de  tous  les  ivioycns  qui  peu- 
vent rendre  la  vie  plus  douce,  îk  qu'il  employé  toute  l'npplicatioa 
polfible  pour  les  mettre  en  cvuvic    Un  M.igillrat  n'en  fait  point 
alTez  en  rendant,  par  exemple,  un  jugement  équitable,  s'il  ne  le  rend 
le  plutôt  qu'il  peut,  s'il  ne  l'écrit  en  des  termes  les  plus  propres  à  fi- 
nir les  differens  des  parties ,  s'il  n'encre  dans  leurs  interefts ,  de  s'il 
ne  fait  (à  principale  occupation  de  reluire  une  jiiftice  éxacle  ,  en  fc 
préparant  par  î'ecude  ik.  la  fcience  au  compte  rigoureux  qu'on  luy 
demandera  de  ce  Trcfor  facré,  dont  on  l'a  rendu  dépofitairc.  Enfin 
un  Officier  n'tft  pas  quitte  du  bien  qu'il  e/l  obligé  de  raire  aux  autres, 
s'il  n'épuife  toutes  fes  forces  à  le  faire  -,  fa  mclure  eft  de  n'en  avoir 
point  j  6c  il  n'en  fait  jamais  alll/,  quand  il  peut  en  fairedavantage» 
Sur  tout,  il  faut  faire  attention  à  lajuftice,  que  doiventà  la  Provin- 
ce tous  ceux  qui  font  députez  tics  Communautés,  &  qui  ont  voix 
déliberative  aux  Etats.    Car  comme  ils  font  dépofitaircs  du  bien 
public,  6c  qu'ils  cnt  entre  les  mains  la  fortune  d'un  chacun,  ils  ne 
doivent  rien  omettre  pour  la  bien  ménager  ;  Et  ce  feroit  un  crime 
qu'ils  ne  pourroient  réparer  qyc  par  la  rcftitution,  que  de  ne  pren- 
dre pas  les  coiîduires  qui  y  foiît  les  plus  favorables.   Ç'eft  une  faute 
comme  on  a  dit,  que  de  ne  pas  faire  du  bien  à  un  particulier  quand 
on  peut.  Ce  font  pluficurs  fautes,  que  d'agir  ainfi  à  l'égard  de  plu- 
lieurs  particuliers ,  6c  de  tout  un  peuple.  C'eft  une  inlidclité  inex^ 
pliquable  ,  quand  cela  fe  fait  par  ceux  qui  font  établis  pour  pro- 
curer ce  bien  ,  6c  qui  en  font  une  profeiîîon  ouverte.    C'cft  une 
abomination  ,  quand  au  lieu  de  faire  du  bien,  ils  font  du  mal ,  &: 
que  fe  parant  d'un  nom  traitre  6c  vain  de  Syndic,  de  Député  ou 
de  Gouverneur  d'une  Ville  ou  d'une  Province,  6c  recevant  des  ga- 
ges pour  s'employer  à  fon  /èrvice  ;  non  iculemcnt  ils  ne  font  rien 
pour  fbn  utilké-}  mais  ils  donnent  6c  reçoivent  q]cs  ouvertures  qui 
fervent  à  l'opprimer.  Que  dirons  nous  donc  de  ceux  qui  joignent 
à  tous  ces  crimes  un  autre  plus  deteftable,  quand  au  lieu  de  travail- 
ler à  la  confolatfon  des  peuples  ,  ils  ne  penfènt  qu'à  s'enrichir  à 
leurs  dépens ,  n'ayant  aucune  borne  dans  les  exactions  qu'ils  font 
fous  des  noms  imaginaires  de  préfent,  6c  de  Droits  attachez  à  leur 
caraclcrc,  que  i'impuifliànce  den  tirer  davantage? 

Quon  ie  dcilîlle  une  fois  la   yeux  ,  fi    les  authcurs  de  ces 
fortes  de  liberahtés  6c  d'attributions  n'ont  pas  un  droit  légitime 
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de  les  faire  i  a  t*on  celuy  de  les  recevoir  ?  Si  malè  tihi  deditt  irjço  mÀlf 
éfcepijii ,  dit  un  Père  de  l'Eglife.  RepreJfenftbile  eft ,  dit  Se.  Thomas, 
in  acceptatoribus  mttnerum  ,  fi  extQrqneant  i  vel  oblara  recipiant  "*  ,  ai 
^Hornm  reJlitHtionern  fciunt  atios  teneri,  Similei  funt  illis  qui  minores 
fifces  deyordtot  a  maints  comedunt.  Du  Tillet  rapporte  un  éxem-i 
pie  admirable  de  cette  maxime  dans  le  Teftament  de  Loiiis  Mallct, 
quand  il  dit ,  qu'encore  que  cet  Amiral  n'cilt  épargné  ny  Ces  foins 
ny  fa  vie  pour  le  fcrvice  du  public  depuis  fa  jeuneiFe  ^  Cependant 
fà  confcicnce  fe  trouvo'it  charj^ée  d'une  ^enlîon  de  80000.  livres 
qu'il  avoir  retjûc  du  Roy  dés  fon  bas  âQ;e,  &  avant  de  l'avoir  me. 
ritée  par  aucun  fervice  ,  croyant  que  cet  argent  étant  accordé  au 
Roy  pour  fervir^aux  nécelïïtés  publiques ,  il  n'avoit  pu  l'employer 
à  d'autres  ufages.  C'ell:  pourquoy  nous  avons  ,  dit-il ,  otre  pro* 

fre  fcience  ,  après  y  alfoir  penft  ^  repenfé  ,  donné  ^  lègue  a.  Ud.  chofc 
fublique  toute  ladite  fomme  de  8 0000.. //>»•«. 

Deux  chofès  font  véritables  fur  ce  fujet.  L'une  que  les  exem- 
ples de  ces  fortes  de  reftitutions  font  fî  rares ,  qu'à  peine  font-ils 
nombre.  Nous  ne  connoiiïbns  qu'un  fcul  homme  qui  ayt  eu  en- 
vie de  reflituer  à  la  Province  l'argent  qu'il  avoir  reçu  pour  don- 
ner \qs  Fermes  des  Etats  à  moindre  prix  qu'on  en  eût  pil  tirer. 
L'autre  qu'il  n'y  a  rien  fî  commun  que  cette  fiute.  Car  (i  la  pluA 
part  de  ceux  que  nous  voyons  dans  l'éclat  6c  dan?  les  dignités , 
ctoicnt  cxpofez  ,  &  qu'il  fût  permis  à  un  chacun  de  rcconnoitre 
&c  de  reprendre  le  fîen  ,  on  les  verroit  aufîi  nuds  que  la  Corneille 
d'^^fope  ,  quand  chacun  des  oyfèaux  luy  vint  prendr^  's  plumes 
qu'elle  luy  avoit  arrachées  pour  s'en  parer.  Mais  enfin  voyon% 

dit  Caton  dans  Aulugclle  ,  que  comme  les  fers  6c  la  prifon  font 
le  partage  des  petits  voleurs ,  les  honneurs  6c  la  i!;loire  font  celuy 
des  voleurs  du  public.  Fures  privatorum  furtorutn  in  nervo  ^  corn- 
ffdibus  ,  ftires  vero  pitblicos  in  auro  ^  purpura, 

CHAPITRE    VI 

Q^Htre  exemple  dans  la  diflrihutïon  des  fhàrgcs  fubliques  quon 
eft  obligé  défaire  porter  par  ceux  qui  en  font  les  plus  capable  s  » 

LA  Jufliçe  qui  prend  le  foin  de  fiire  porter  à  un  chacun  les 
Gliargcs  de  l'Etat ,  eft  à  peu  prés  du  mcme  caradcre,  com- 
me lors  qu'il  s'agit  de  faire  une  afliette  de  Foiiage ,  ou  de  don- 
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ncr  des  tuteurs  aux  mineurs  ou  aux  peuples.  Car  elle  confiftc  uni- 
quemcnc  à  faire  au  public  autant  de  bien  qu'on  peut,  fie  parcon- 
fequent  à  en  charger  ceux  qui  font  les  plus  vapablcs  de  le  faire. 
Par  exemple,  c]iînnd  les  Dom;>ines  du  public  font  inu  rtifans  pour 
en  foûtenir  lôs  Charges ,  il  faut  que  les  particuliers  y  contribuent 
de  leurs  propres  deniers ,  &  qu'ils  fe  cottifcnt  également ,  c'tft-à 
dire  par  une  égalité  de  proportion ,  à  railon  des  tiens  qu'ils  pof^ 
ïcdent.  Lors  (]u'il  s'agit  de  nourir  ik:  de  loger  une  troupe  de  gens- 
de  guerre  j  les  Syndics  iônt  obligez  de  les  diftribuer  dans  les  Vil- 
les avec  une  pareille  proportion.  Or  c'eft  une  injudice  compara- 
ble aux  plus  grandes ,  que  de  fc  ibrvir  de  fon  authoritc  &  de  fon 
adrcfle,pour  obtenir  une  exemption  eu  une  diminution  de  la  parc 
qu'on  doit  porter,  &  qui  cil  d'autant  plus  criminelle,  qu'elle  tom- 
be toujours  fur  les  plus  pauvres  ^  les  plus  foibles.  Et  nous  ferons 
bien  aifcs  qu'on  fijache  qu'on  appuyé  fort  fur  cette  propofition ,  par- 
ce que  c'tft  un  genre  de  crime  qu'on  ne  connoit  point,  fie  fur  le* 
quel  nous  n'avons  jamais  vu  d'exemple  de  reftitution. 

L'on  s'imagine  que  ces  fortes  de  iiibfides  n'ayant  pas  la  juflice 
pour  fondement ,  il  ks  faut  mettre  auprès  d'une  grelle  &  d'une 
vimere  qui  ne  regarde  que  celuy  fur  qui  elle  tombe,  fans  toucher 
ceux  qui  ont  allez  d'adrclîe  pour  en  éviter  le  coup.  Mais  en  vérité 
c'eft  une  raifon  bien  empruntée.  Car  quand  cela  lèroit,  ce  qui  n'elt 
pas  ncantmoins  à  préfumcr  j  comment  le  dérèglement  des  uns  pour- 
roit-il  excufer  celuy  des  autres ,  fie  que  deviendra  l'obligation  de 
partager  les  peines  de  ceux  qui  font  afligez  ?  Ainfi  bien'  loin  que 
■cette  raifon  foit  capable  de  julbfîer  cette  conduite,  elle  ne  fcit  qu'a 
la  condamner  davantage  ^  parce  que  c'cft  ajouter  un  furcroit  de 
douleur  aux  miferables ,  qu^uid  non  feulement  ils  font  oblip-ez  de 
donner *ce  qu'ils  ne  doivent  point  y  mais  encore  de  porter  le  far* 
dcau  des  plus  forts. 

Mais  enfin  à  l'égard  des  Colledeurs  fie  Alleycurs  de  ces  fubfi- 
dcs,  fie  qui  en- font  tenus  d'examiner  la  force  des  uns  fie  des  autres 
fie  d'y  proportionner  les  charges  j  rien,  n'égale  Ténormité  de  leur 
crime  lors  qu'ils  y  manquent,  que  celuy  des  Juges  quand  ils  otenc 
aux  uns  ce  qui  leur  appartient,  pour  le  donner  aux  autres. 

C'ell:  Rir  les  mêmes  régies  qu'il  faut  donner  des  tuteurs  awx  peu- 

f)lcs  comme  aux  pupilles.  Car  comme  ils  ont  bcfôin  de  protcflion^ 
a  raifon  veut  que  les  plus  forts  fie  les  plus  gens  de  bien  tes  condui- 
fent  ôc  les  foiuienncnt.  Voilà  ce  que  nous  appelions  des  Charges 
fie  des  dignités,  c'ellà  d;rc»  des  çngagcmens  de  fervir  le  public  çax 
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ion  e/prit  Se  fcs  foins.  Ainfi  il  cil  dangereux  de  croire  qu'elles  foicnt 
au  nombre  de  nos  biens ,  &c  qu'il  foit  permis  à  touc  le  monde  de  les 
rechercher.  Cela  ieroic  foiifFrable  s'il  ne  falloir  qu'avoir  beaucoup 
d'ci'prit  àc  de  i'cience  pour  hs  mériter  ,  comme  il  ns/aut  qu'avoir 
beaucoup  d'argent  pour  achetter  une  terre.  Mais  comme  il  y  faut 
joindre  nne  purefé  de  cœur  très  fincerc  ,  &  un  amortifFement  de 
toutes  les  paillons ,  qui  font  des  talens  qui  ne  dépendent  point  de 
nous ,  Se  que  Dieu  tire  des  trcfbrs  de  fa  mi(èricorde ,  pour  les  donner 
à  ceux  qu'il  luy  plaît ^  Nous  difons  que  ce  n'eft  ny  le  plomb  ny  la 
cire  qui  fait  les  vrais  Juges  6c  les  vrais  Pafteurs  del'Eglife,  mtiis  le 
Cachet  de  Dieu. 

C'eft  pourquoy  les  Pères  de  l'Eglife  n'ont  point  cru  trop  dire  , 
d'avancer  que  ceux  qui  recherchent  les  dignités  en  font  indi^ 
gnes  ,  non  leulempnt,  par  ce  qu'ils  font  dans  une  dirpofîcion  fore 
oppofée  à  celle  où  il  faut  être  pour  les  mériter ,  qui  eft  l'orgueil  Se 
&. la prefbmption ,  mus  encore,  parce  qu'ils  manquent  de  fens.  Car 
de  deux  chofès  l'une,  ou  il  fout  qu'ils  îbient  parfaitement  ignorans 
de  ne  pas  connoître  retendue  des  loins ,  &:  la  grandeur  des  dangers 
oui  font  joints  aux  fonctions  pubhques,  ou  qu'ils  foient  les  plus  in- 
^nfés  du  monde,  de  s'y  livrer  fans  neceffitc.  Car  quelque  vive  que 
fôit  nôtre  charité  de  le  dcfir  de  fervir  les  autres  prr  les  talens  que 
nous  croyons  avoir,  elle  feroit  mal  entendue,  fi  elle  nous  foi  foit  ex- 
pofer  à  un  péril  évident  &  prochain  de  nous  perdre.  Ainfi  les  faints 
ont  condamné  toutes  les  recherches  d'authoricé ,  d'honneur  &  de 
bien  ,  quel'es  exemptes  quelles  foient  d'ambition,  &  quelque  Reli- 
C^ieux  que  (oit,  l'u fa ge  qu'on  en  veut  foire,  parce  que  c'cft  tenter 
Dieu  que  de  le  prévenir  par  fcs  defirs,  fur  des  chofes  qui  fovorifênt 
le  penchant  que  nous  avons  pour  les  uns.  Voilà  pourquoy  [e  Sage, 
dit  qu'il  ne  voyoit  que  des  fous  dans  les  d:[^nités ,  vidijiultum  pofirum 
in  dirrr.it.xte  fuhiimi ,  parce  que  les  Sages  le  Ccichcnt  &:  ne  fouffrent 


.!es  foûccnir,  lArtutions  pllcns  ^  ço.ifi'ns  dd  vcgimen  acceuut. 

Comme  donc  il  n'cfi  permis  à  pcrfonnede  s'élever  dans  les  Char- 
ges, 5c  d'ctre  le  principe  de  fo  vocation,  il  faut  que  ce  fbit  d'autres 
qui  nous  y.  appellent.  Or  i!  y  a  trois  fortes  de  gens  que  ce  foin  regar- 
de. Ceux  qui  le  font  le  plus  naturellement  ce  font  les  Communau- 
tés, parce  qu'elles  connoiflent  mieux  ceux  qui  y  font  les  plus  pro- 
pres, comme  il  arrive  dans  les  Monailcrcs  &:  dans  les  Villes,  où  l'on 
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dioifit  les  Supérieurs  &  les  Sindics.  C'eft  la  conduite  qu'on  eût  dans 
les  premiers  fiécles  pour  le  choix  des  Evoquer  &  de  teus  les  Offi- 
ciers de  l'Eo-life,  qui  fe  faifoit  par  le  corps  des  fidèles ,  &  S.  Grc- 
.  .    .»  .        V-„^;  ' /: '„i^    „_/,^  ^.-^  ^;,j.,..  ^..^  1^  r>\ :  . 


qu'il  n  oza  le  coniacrci , qu'il  n'eut  eu  l'approbation  du  pcup!( 
fécond  lieu ,  on  a  toujours  eu  beaucoup  d'égard  à  la  defignation 
que  faifoient  ceux  qui  vouloient  quitter  leurs  emplois ,  parce  qu'en 
ayant  fenty  le  poids,  ils  peuvent  mieux  connoîcre  ceux  qui  font  plus 
capables  de  le  porter  j  Mais  on  ne  la  recevoir  point  autre-fois ,  fan» 
examiner  fi  l'infirmité  du  corps  ou  de  l'efpric  du  refgnant  étoir  vé- 
ritable, ôc  fi  la  perfonne  qu'il  nommoit  avoir  les  qualités  rcquifl'b-, 
éc  l'on  ne  connoifloit  point  la  néceiTité  de  l'approuver  comme  au- 
jourd'liuy.  Enfin  ceux  qui  pofledent  les  premières  digniics,  ont  la 
liberté  dénommer  aux  inférieures,  comme  les  Princes  Scies  £vc- 
ques,  chacun  félon  fon  ordre. 

Mais  il  faut  fe  bien  mettre  dans  l'efpritque  c'efl:  un  chef-d'œuvre 
de  Juilice  que  de  n'y  bien  conduire.  Quand  on  fait  tort  à  un  parti- 
culier ce  n'eft  qu'un  feul  crime,  6c  on  le  peut  connoitrc  &:  réparer: 


un  méchant  jugement,  cette  f.imille  s'engage  par  fa  mifcre  dans  plu- 
Heurs  crimes  :  Qni  doute  que  ces  crimes  ne  retombent  fi.ir  le  ]'1'J:,c  , 
Se  fur  ceux*qui  l'ont  établi  ?  Ainfi  ceux  qui  pourvoient  aux  Charges 
publiques  par  refignation,  prefentation,ou  autrement,  t<.  tous  ceux 
qui  les  font  avoir  à  leurs  amis  par  leur  crédit,  font  garanrs  de  la  ca- 
pacjté  de  ceux  qu'ils  nomment,  6c  pcut-ctre  de  la  fidélité  qu'ils  au- 
ront à  s'en  bien  acquiter.  Si  nous  le  jugeons  ainfi  à  l'égard  des  pa- 
rens  qui  ont  donné  voix  à  une  tutelle,  èc  ii  nous  les  rendons  rel'pon- 
fiblesde  la  folvabilité  de  ceux  qu'ils  ncmn^ent  ,  non  feulement  cil 
égard  au  temps  de  la  nommination^  mais  encore  pour  toutes  fes 
fuites ,  comment  en  difpenfer  ceux  qui  font  chargés  de  donner  des 
tuteurs  aux  peuples? 

Il  y  a  plus.  Car  S.  Thomas  fouticnt  que  ceux  qui  doivent  rece- 
voir les  Officiers ,  comme  les  Evcques  qui  donnent  leur  Vifa  aux 
Prêtres  qu'on  leur  prefentc,  6c  les  Juges  Supérieurs  qui  reçoivent  les 
fubalternes,  doivent  feulement  juger  s'ils  font  capable:;  de  l'employ 
où  on  les  appelle  ,  6c  qu'il  y  auroit  trop  de  contcfVation  fur  la  com- 
paraiibn  de  ceux  qui  en  font  les  plus^  capables,  mais  qu'il  qH  d'uj» 
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devoir  indirpenfable  de  ceux  qui  ks  nomment,  de  préférer  les  plu^ 
dignes,  &  d'employer  tous  leurs  ciToits  pour  les  trouver.  Inforo)ié* 
tliciali  fufficit  eîigere  bônum  »  quia  fie  omnis  eleSiio  pojj'et  habere  calomniant^ 
fed  quantum  dd  confcientiam  eligentis,  nece^eeji  tltgere  meliorem.  Car  s'il 
faut  tant  de  pureté  pour  exercer  les  fondions  publiques  que  les  plus 
grands  hommes  n'en  ont  pas  aflcz,  il  faut  pcnièr  qu'on  eft  dans  un 
pcril  évident  d'en  nommer  un  qui  n'en  eft  pas  digne ,  lors  qu'on  ne 
choifit  pas  celuy  qui  l'cft  le  plus.  Et  quancl  il  n'y  auroit  point  d'au- 
tre railon  que  la  confiance ,  que  le  public  témoigne  à  celuy  qu'il 
tharoje  de  ce  foin  :  pourroit-il  avec  équité  luy  donner  defoibles  ML 
niftrcs,  quand  il  peut  en  nommer  déplus  forts  j  Ainlî  c'eft  une  loiia^ 
ble  Coutume  dans  les  Communautés  régulières,  que  de  jurer  avant 
que  donner  leur  voix  ,  qu'elle  tombera  fur  celuy  qu'on  jugera  le 
plus  capable. 

Qiiand  on  fait  avoir  un  employ  à  celuy  qui  n'cft  point  propre  à 
le  remplir,  on  fe  rend  coupable  de  deux  chofes,  &  des  maux  qu'il 
fera  aux  peuples,  Scdelomiflion  de  tous  les  biens  qu'un  autre  eût 
fait ,  s'il  eût  efté  en  la  place  j  au  lieu  que  (i  celuy  qu'on  met,  cil  en 
quelque  forte  capable  de  faire  fon  devoir,  mais  moins  qu'un  au- 
tre, on  commet  un  llul  crime,  qui  conlille  à  ne  pas  faire  le  bien 
qu'on  éroir  oblige  de  faire.  Il  eft  vray  que  c'ert  un  crime  trop  Ipi- 
riruel  pour  le  commun  des  hommes,  &  pour  ceux  qui  avalent  î'i- 
niquiré  comme  l'eau  :  Mviis  qu'il  eft  monftrcuxà  celuy  quia  dugouft 
pour  la  vcrirc,  &  qui  fçait  comprendre  ce, que  c'cft  que  d'éloigner 
ce,s  âmes  élu  es ,  qui  font  marquées  du  fang  de  TAgnéau,  &<]ui  avoicnt 
le  Seau  du  Seigneur  pour  faire  les  fonctions  publiques,  de  les  priver 
du  mérite  qu'elles  y  cuiflenf  acquis ,  de  mettre  la  lumière  ious  le 
ik^fleau ,  &c  d'ôter  à  Dieu  la  gloire,  6c  au  public  les  avantages  qiVils 
dévoient  en  attendre. 

Mais  enfin  à  l'égard  des  Juges  on  ne  peut  douter  que  leur  fautes 
Kefoient  communes  avec  ceux  qui  les  ont  établis,  puilque  l'Art.  34. 
de  la  Coutume  permet  aux  parties  à  qui  l'on  a  fait  tort  de  s'adref. 
fer  aux  uns  &  aux  autres,  pour  en  être  dédommagées.  Nous  ne  pou- 
vons en  prendre  une  idée  plus  véritable,  que  de  l'Ordonnance  qui 
vouloit  autre-fois  que  les  Officiera  du  Parlement  choifiil'ent  eux- 
mêmes  les  fuccelfcurs  de  ceux  qui  mouroient,  parce  qu'il  faut  tant 
de  chofes  pour  former  un  bon  Juge  ,  que  la  fcience,  la  probité,  la 
douceur,  le  dcfintereiTement,  &:  une  fortune  raifonnable,  font  des 
qualités  qui  l'airortiflent  fî  bien  ,  &  qui  font  fi  rares  en  une  même 
lîerfowe,  qu'on  ne  peut  mieux  faifC  quç  d'en  cwnmewre  le  choix 
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SUR  LE  DEVCm  DES  JUGES.  3^ 

à  ceux  qui  en  font  revêtus.  Dequoy  nous  chargeons,  dit-elle,  leur  hon- 
neur é7«  leur  confcience.  Que  Ci  nos  Rois  ont  bien  voulu  depuis  cô 
temps-là  fe  charger  de  cette  peine ,  ils  n'ont  pu  fortir  de  cette  obli, 
gation. 


A  l'égard  ctes.dignités  Ecclenaftiques  ,  il  y  a  toujours  eu  bcau- 


ques,  Se  les  Papes  aux  Princes  ,  comme  il  Ce  voit  par  les  conftitu- 
tions  de  Boniface  VIII.  £c  de  Clément  V.  qui  Ce  les  attribuèrent 
privativement  à  tout  autre,  &c  enfin  chaque  Province  ou  chaque 
Royaume  a  fait  fbn  Concordat  avec  luy  iiir  ce  point.  Nous  trou- 
vons tout  cela  bon,  6c  nou"?  honorerons  toujours  la  vertu  de  queU 
que  main  qu  elle  nous  foit  prefentée.  Mais  nous  voudrions  bien  qu'on 
ne  nous  fit  point  ces  queftions  •  criantes  j  Si  le  Pape  peut  difpenfcr 
les  Bcncficiers  de  l'obligation  naturelle,  de  flitisfaireà  leurs  engagc- 
mens,  fie  de  remplir  avec  dignité  leurs  Offices,  en  permettant  de 
polFcder  pluficurs  fortes  d'employs ,  dont  le  moindre  feroit  redou- 
table au  premier  des  Anges.  Nous  voudrions  bien  qu'on  ne  nous 
demandât  point  s'il  a  un  droit  naturel  de  conférer  tous  les  Ikncfi- 
CCS  du  monde,  comme  Ci  un  Romain  qui  a  d'ailleurs  l'ciprit  occupé 
de  mille  affaires,  devoir  erre  chargé  du  foin  de  difccrner  celuy  de 
tous  les  Prêtres,  qui  peut  le  mieux  corduire  une  ParoifTe  dans  un 
coin  de  la  BafTe- Bretagne.  Car  enfin  rien  ne  marque  mieux  com« 
bien  les  idées  qu'on  a  fur  la  Religion  font  étroites,  que  la  penfce 
qu'on  peut  donner  les  Bénéfices  à  qui  l'on  veut,  &  que  c'eft  avec 
juftice  que  Grégoire  ÏX.  pourvût  300.  Italiens  des  premiers,  qui 
dévoient  vacquer  en  Angleterre,  quoy  qu'ils  n'en  fcûiTent  ny  la  lan- 
gue ,  ny  les  moeurs.  L'on  dit  que  le  Pape  en  peut  difpofer  avec  une 
plénitude  de  puilTince ,  les  unir ,  les  feparer ,  les  fupprimer ,  6c  leur  im- 
pofer  telle  fervirude  qu'il  luy  plaît  contre  l'intention  des  Fondateurs, 
les  fiints  Décrets  &;  la  raifon ,  parce  qu'il  eft  le  Maître  abfblu  de 
tout  le  Droit  Canonique,  &. qu'il  le  régie  par  fli  feule  volonté,  com- 
me Innocent  III.  femblc  l'infinuer.  Et  on  eft  aile  jufquM  dire  que 
s'il  vouloir  donner  à  un  foui  homme  tous  les  Bénéfices  d'Italie,  il  les 
|)o{rederoit  avec  innocence ,  comme  Navarre  écrit  qu'on  difoit  de 
ion  temps.  Peut-on  porter  la  corruption  dans  un  plus  grand  cxccz? 
•  Le  modèle  de  faire  un  choix  raifonnablc  d'un  OtKcier  nous  a  efté 
donné  par  les  Apôtres  dans  la  Promotion  de  S.  Mathias,  6c  il  con- 
fifte  en  trois  choies.  Premièrement  à  bien  connoîtrc  tous  les  talens 
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le  renoncement  a  la  Cour  £c  à  Ja  vanité  des  Phariliens,  la  proprccc 
à  annoncer  la  parole  de  Dieu  ,  &c  fur  tout  une  fainteté  de  vie  ca- 
pable d'attirer  les  Benedidions  de  Dieu  fur  ion  Pcfiple.  Quand  il 
t{\  tjueftion  de  diftribucr  une  Charge  de  Premier  Fréiidentjde  Con- 
feiller  d'Etvit ,  de  Gouverneur  de  Province  ,  les  Commiflions  &c  les 
Inrendences,  il  faut  bien  connoître  le  genre  d'efprit  &  de  fcience, 
^  les  qualités  cjui  en  font  le  mérite  ;  ^  fur  tout  il  eft  befoin  qu'on 
fcciehe  que  la  principale  eft  un  afFedion  tendre  &  fincere  peur  les 
peuples,  qui  prv.lîe  6c  ibllicitejour  ôc  nuit  de  leur  faire  du  bien,  par- 
ce que  le  zèle  de  la  Ji  Aice,  n'«  i\  autre  ehofe  fe!on  S.  Denis ,  qu'un 
mouvement  plein  d'ardeur,  qui  nous  porte  à  fl^.ire  aux  autres  toutes 
fiâtes  d*a vantages,  tm^ctus  fo-lens  procurandi  qudè  bona  funt »  ^' impCf 
dicndi  (juicfufit  ma! a. 

ïl  faut  en  iècond  lieu  ,  s'enquérir  avec  foin  de  toiis  ceux  qu'on 
p:i.t  appellera  ces  fortes  d'états,  &;  qui  femblent  avoir  les  qualité?:. 
qvù  y  font  îieceiîaircs.  li  faut  les  chercher,,  les  examiner,  &  les  corn- 
par»..!'  enfwirblc,  employant ainfi  tous  les  moyens  humains  poùrfaire 
Je  diicernement  des  plus  capables,  ^  les  forçant  de  prendre  ces  em. 
pioy.s ,  comme  Dieu  força  Moyie  de  prendre  le  Gouvernement  de 
îbn  Peuple. 

Enfin  ces  Liints  Hommes  s'addrefTcrent  à  Dieu ,  qui  peut  feui 
coj:noitre  le  veiiiable  mérite  Se  le  former,  &  le  prièrent  de  ne  point 
permettre  qu'jjs  fe  trompafîcnt  dans  une  action  fi  importante  au  bon- 
heur de  Ton  Peuple  6c  à  l'intereft  de  fa  gloire,  d'éloigner  toutes  les  révé- 
lations qui  viennent  de  la  chair,  d'unir  fà  voix  avec  la  leur,  &de"be- 
iiir  leur  choix  par  l'mfufion  de  (es  grâces  fur  celuy  ,  qui  en  dévoie 
ttie  le  fujet. 

CHAPITRE    VIL 

vautre  exemple  dam  les  formalités  du  Talais  quon  efi  tenu 
de  régler  farce  qui  eji  le  plus  utile  aux  parties* 

IL  n'y  a  rien  fi  important  drns  l'ordre  judiciaire,  que  de  f^avoir 
les  manières  dont  il  y  faut  procéder ,  non  feulement  parce  qu'elles 
entraînent  fouvent  la  ruine  des  parties  par  leur  cherctc  &  leur  Ion- 
gueiu'  3  mais  encore  parce  que  le  fonds  de  la  pkiiparc  des  affaires 
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SUR  LE  DEVOIR  DES  JUGES 
en  dépend.  Or  il  y  a  tant  d'Ordonnances  contraires  fur  leur  fiijer, 
tant  de  chofes  qui  n'ont  été  déterminées  par  aucune,  fie  tant  d'ufa- 
o-cs  difFerens  dans  les  Sièges  ,  fî  incei tains,  oc  iujcts  à  un  fi  grand 
changement,  qu'il  fcmble  qu'on  ne  puiiîe  rien  dire  à  cet  ér^arti  qcii 


qu  eues  lonc  capables 
ftruire  les  Juges,  puis  qu'elles  ne  tendent  qu'à  cette  fin.  Cela  Ce 
voit  particulièrement  dans  les  matières  criminelcs,  où  les  Ordon- 
nances fe  font  étudiées  à  régler  la  façon  d'interroger  les  acciifcz  de 
les  témoins, en  forte  que  la  vérité  foit  plus  en  vue.  Ainfi  les  formes 
qu'on  y  a  introduites  doivent  être  religieufcmcnt  gardées  ,.  £c  les 
]iiges  ne  les  peuvent  fuppléer,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  des  faits  qui 
ne  s'éclairciflent  que  par  elles  -,  &c  donc  la  preuve  fliit  la  décifion  du 
principal,  au  lieu  que  les  chofes  qui  regardent  les  affaires  civiles  fo 
fupplecnt  pnr  les  apparences,  comme  on  dira. 

Sur  cela  il  fluit  blâmer  la  fupcrftition  ,  qui  s'cft  gli.Tée  au  Palais 
au  fujet  des  Aclcs  mêmes,  qui  ne  font  que  marquer  l'intention  des 
parties,  6c  quon  fait  pourtant  dépendre  de  certaines  formalités.  Car 
on  a  inftitué  des  mots  Sacramentaux,  qui  ne  lignifient  pas  féulémcnc 
la  Juflice,  mais  qui  Topèrent  en  efïL't.  On  a  attaché  des  vertus  Ipc- 
cifiqucs  aux  termes  de  donner  à  luy  ^  aux  fiens ,  en  fes  eflocs  ^ 
ligne  ,  renoncer  au  benefce  de  divifion  ,  garant n^  ,  fournir  ^  faire  pro" 
céder  j  authorifer  une  ftmme  ^c.  Jafqucs-là  qiienous  avons  vu  douter,. 
Ç\  une  Procuration  palfée  par  un  Mari  en  Hefpagne  écoit  valable, 
parce  que  la  langue  de  ce  Royaume  n'avoit  pas  de  terme  équiva- 
]a:-îf  celuy  d'authorifer.  Enfin  on  fait  des  myftcrcs  dans  la  Juftice, 
comme  dans  la  Religion  j  ôc  Ton  ne  confidere  pas  que  cette  vertu' 
rire  fon  éxiftance  èc  f<x  force  de  la  volonté  des  parties  j  que  cette 
vo'onté  fe  fait  entendre  par  tel  fîgne,  telle  figure  £c  tel  fon  qu'il' 
luy  plait,  6c  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  fa  liberté,  que  de  la  ré- 
traindre  en  des  termes  facrez  ëc  inconnus  à  un  qfprit  naturel. 
.  ;  La  féconde  condition  de  ces  formalités  du  Palais  <k.  la  plus  efîen* 
tielle ,  cfl  qu'elles  foient  les  plus  commodes ,  les  moins  coûteufès 
.  &  les  plus  propres  à  terminer  les  proccz.  C'efl  par  lA  qu'on  cil 
inftruit  delà  manière  qu'il  faut  expédier  les  Requcftes,  accorder  les 
délais  aux  parties ,  leur  donner  certains  Juges,  &.  les  préférer  pour 
ks  Audiences  ou  le  Rapport  des  procez,  &:  faire  toutes  lés  procé- 
dures, en  forte  que  lajuftice  en  foit  plus  promptement  &  plus  com- 
gnodemcnc  rendue  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  le  plus  de  bcfoin. 
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Et  quant  aux  Officiers  de  Jufticc  qui  ont  des  intereflî  à  y  mena- 
gcrj  II  cfl  bon  qu'ils  fc^achent  qu'ils  font  pour  les  parties  ,  ôc  que 
les  parties  ne  (ont  pas  pour  eux ,  5\:  que  c'efl:  un  grand  mal  qu'ils  en 
tirent  tant  de  profit.  Car  enfin  Ci  nous  étions  déprevenus ,  il  nous 
paroîtroit  inconcevable  qu'on  ne  puifle  faire  une  action  en  Ju (lice, 
ilins  payer  un  droit,* qu'il  taille  achetter  la  pcrmiiTion  de  fc  plaindre 
quand  on  efl  opprimé  ,  qu'on  vende  publiquement  la  charité  ,  &; 
qu'on  pille  le  bien  d'un  miferable  detteur,  quand  il  cft  tombé  en 
Juftice,  comme  des  marchandifes,  qui  ont  fait  naufFrage. 

Pour  peu  qu'on  réflêchifle  fur  tout  cecy  ,  qu'on  aura  d'horreur 
pour  tout  ce  qui  fe  palle  dans  le  monde  à  cet  égard,  lors  qu'on  (e  fiic 
un  revenu  ordinaire  de  ce  qui  eft  un  vray  pillage ,  6c  qu'on  donne  le 
nom  d'un  droit  légitime  ,  à  caufe  que  fes  autheurs  ou  les  confrères 
l'ont  levé  plufieurs  fois,  prétendant  a  uthorifer  par  la  Coutume  &: 
par  le  temps ,  ce  que  la  raifon  condamne.  Car  fi  on  veut  confi- 
clerer  l'origine  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  Charge  ôc  des  digni- 
tés, on  trouvera  c]u'il  y  en  a  beaucoup,  qui  n'ont  pour  fourcequc 
la  violence  ou  l'avarice  ,  &  que  d'autres  ne  viennent  que  de  ccr^ 
taines  Loix  qui  fortent  des  nccellîtés  publiques  ou  de  la  complai- 
iance ,  6c  de  la  ficilité  des  Puilîances ,  6c  qu'on  ne  peut  les  exi- 
ger innocemment ,  malè  tibi  dédit  ,  eygo  malè  accepijli. 

Que  nous  avons  encore  de  peine  à  voir  ces  Miniltrcs  de  Juftice, 
faire  par  lo.  Actes  que  ce  qu'ils  pourroient  fiire  par  un  fcul,  écrire 
en  2?.  r6!("'s  ce  qu'ib  pourroient  mettre  en  20.  lignes,  faire  un  nom- 
bre  ians  f  n  de  Requcfle  ,  de  Productions  6c  d'Ecritures  inutiles  , 
qui  ne  fervent  pas  fjulement  à,  confumer  les  parties  en  fiais  3 
mais  à  obfcurcir  toutes  les  chofes  ,  l'action  la  plus  lîmple  devenant 
par  là  d'une  grofll'ur  mondreufe  6c  impénétrable  aux  plus  éclairés? 

Qu'il  eft  trille  de  voir  leur  peu  d'éxacbitude  dans  les  fonctions 
de  leur  Charge,  îk  leur  défiutà  comparoitre  aux  Alîignations ,  ou 
à  rendre  les  làcs  fie  les  pièces  qui  leur  font  communiquées,  ce  qui 
fert  d'engagement  à  mire  mille  procédures,  pour  réparer  leurs  fui. 
tes,  6c  les  couronner  parle  profit  qu'ils  en  tirent,  en  triomphant 
ainii  publiquement  de  leur  propre  négligence.  Les  devoirs  d'une 
partie  6l  d'un  Procureur  ne  font-ils  pas  réciproques  l'  Si  les  uns  font 
obligez  de  bien  payer  j  1er  autres  le  font-ils  moins  de  bien  fèrvir, 
6c  de  reparer  les  pertes  qu'ils  caufent  par  le  défiut  de  leurs  foins. 

•Qu'il  y  a  d'horreur  à  voir  toutes  les  faufletés  qu'ils  avancent , 
toute  l'oofcurité  qu'ils  répendent  fur  la  venté ,  toutes  ces  évocations 
6wces  incidens  téméraires,  qu'ils  font  pour  retarder  les  jugcmcns,  ou 
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pour  les  rendre  moins  juftes  j  Ne  fçaura-t'on  point  que  h  raifoii 
pour  laquelle  on  ne  veut  point  recevoir  d'écriture  au  Palais, qui  ne 
ibit  fignée  d'un  Procureur  ou  d'un  Avocat,  cfl  afin  que  IcurfageHc 
modère  les  partions  des  parties,  en  confiderant  ferieufementla  vérité 
des  £iits  6c  diis  maximes  qu'elles  avancent,  pour  préparer  le  Sacri- 
fice de  la  Juftice  par  l'innocence  2c  la  bonne  foy  ?  Et  peut-on  dou- 
ter que  toutes  les  tauflétés  qu'ils  fignent  avec  tant  de  légèreté ,  6c 
qu'ils  pourroient  connoitre  telles,  s'ils  y  fiiifoient  la  moindre  attention, 
ne  les  foilmettent  à  une  réparation  folidaire  de  tous  les  defbrdres, 
dont  elles  font  caufe. 

Enfin  qu'il  y  a  de  pitié  de  voir  tous  ces  hommes  de  chicanes  achar- 
nés fur  une  pauvre  partie ,  commeam  Vautour  fur  Hi  pi  oye ,  la  traittant 
avec  tant  d'indignité,  luy  foiûntachctter  pardix  demandes  une  répon- 
lècn  mono-fillable,  tous  bouffis  d'orgeuil  danslefondi  d'un  cabinet, 
comme  un  Dragon  l'eft  de  ion  venin  dans  fa  ciiverne. 

Mais  ce  qui  eft  encore  de  plus  criant ,  cft  la  négligence  des  Ma- 
ftrats,  qui  Ibnt  chargez  par  les  Ordonnances  du  fbin  d'arrêter  ces 
âefordres.  La  plufpart  n'y  penlènt  feulement  pas,  6c  regardent  ces 
devoirs  comme  étrangers  à  leur  état.  Les  autres  s'y  donnent  quel- 
que mouvement ,  mais  quand  ils  voyent  tous  les  gens  de  ce  com- 
merce Te  foulcver,  ôc  flifciter  des  obflaclcs  qu'on  a  peine  à  furmon- 
ter  ,  ils  fe  rebutent ,  parce  qu'on  fe  bfFe  facilement  de  combattre, 
quùnd  on  nefpere  pour  fruit  de  fa  victoire ,  qu'un  bien  public,  fans 
lin  autre  retour  fur  celuy  qui  le  procure,  que  la  hayne  6c  l'envie  des 
particuliers.  Les  plus  fages  voudroicnt  bien  y  apporter  des  remèdes, 
mais  ils  n'en  ont  pas  le  loifir.  Car  on  ne  fe  contente  jamais  d'une 
Charge ,  quelque  grande  6c  quelque  difproportionnée  qu'elle  foit  à 
fes  forces,  ôc  l'on  en  étend  toujours  les  fondions  le  plus  qu'on  peur. 
Ainfi  il  faut  néceffairement  qu'on  plie  fous  la  pelanteur  de  ion  far- 
deau. Mais  enfin  il  cfl  certain  que  les  fautes  6c  les  omifîions  qu'on 
y  fliir,  n'ont  point  d'cxcufe ,  parce  qu'elles  ont  leur  racine  dans  l'am. 
bition  ,  6c  un  defir  immodéré  de  régner  fur  les  autres ,  6c  que  l'im- 
puiflance  de  remplir  les  obligations,  où  l'on  fe  met  volontairement, 
ne  I  fera  point  mife  dans  la  Balance  ,  quand  on  pefera  les  juftices 
♦des  hommes.  Cejfe  d'être  Empereur ,  difoic  une  Dame  Romaine  ,  fi 
itH  ne  peux  me  rendre  jujlice. 

Nous  admirons  les  plaintes  que  tout  le  monde  fait  fur  ce  fiijer, 
&  comme  nos  Ducs  s'efforcèrent  d'y  remédier  parleurs  Ordonnan- 
ces ,  qui  portent  pour  Titre  De  l'abréviation  des  froce^:   Cependant  il 

»7  il  point  de  mal ,  dont  le  remède  fiit  plus  fivcilc  li  l'on  vouloie. 
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Il  n'y  il  qu'à  prendre  le  contrepicd  de  ce  qu'ils  firent,  r.  Ils  mul- 
tiplièrent les  OHicicrs  &  les  degrez  de  Jurisdiclion  ,  &  il  faudroic 
les  retrancher.  Car  comment  aoregcr  les  procédures,  en  augmen- 
tant le  nombre  de  ceux  qui  en  font  les  Miniftres?  Si  l'on  a  tant 
de  pcineà  trouver  un  bon  Juge  pour  remplir  une  Jurisdicbion  ,  com- 
ment fera-t'on  pour  en  trouver  dix?  i.  Ils  exigèrent  d'eux  de  l'ar- 
gent ,  fc  il  leur  en  faudroit  donner.  Car  n't^lt-ce  pas  leur  accorder 
la  liberté  d'en  prendre  des  peuples,  que  de  leur  en  demander?  Pour 
un  liard  cjti'on  tire  d'eux  ,  dilbit  nôtre  veille  Coutume,  ils  tirent  un 
fol  du  poul/re  peuple.  Enfin  ils  firent  une  infinité  d'Ordonnances  fur 
les  procédures,  qu'on  eft:  obligé  de  garder ,  fous  peine  de  nullicé,  d'a- 
mande, de  cair.ition ,  &  de  prilè  à  partie  :  En  ibrte  qu'il  vaut  fouvcnt 
mieux  perdre  Ton  bien  que  de  le  demander  avec  tant  de  danger  de 
de  dépenfe.  Il  Faut  autant  de  préparatifs  &  de  munitions  pour  faire 
une  faille,  que  pour  aiîîeger  une  ville.  Le  remède  feroic,  do  rendre  la 
valeur  de  la  pluf  parr  de  ces  formalités  arbitraires  ^  en  iortc  qu'on  n'eut 

Eoint  d'autre  but  qiK'  àc  fiire  joiiir  un  chacun  du  iîen.    On  fcait  fi 
len  pratiquer   ces  rc.'j,les  ,  lors  qu'il  s'agit  des   deniers  publics  , 
p0Lirqu(»v  lie  le  pas  fure  pour  l'intercfl:  des  particuliers? 

CHAPITRE    VIII 

Q!ie  le  troifîéme  devoir  des  fuges,  efl  de  rendre  a  chaque  tar'*. 

ticulier  ce  am  luy  appartient  ;  Et  premièrement  des  honneurs 

du  monde ,  (^  qui  font  ceux  à  qui  ils  font  dus, 

CEttc  dernière  efpcce  de  Juftice  a  deux  parties,  l'une  regarde 
noî  perfonnes  ôi  nôtre  mérite  particulier ,  qu'il  faut  rccom, 
penfèr  ou  punir ,  l'autre  les  biens  de  la  terre  qui  avaient  cfté  don- 
nez à  tous  les  hommes  pour  les  nourrir,  6c  que  chacun  s'cft  rendu 
particuliers.   Ceft  dcquoyil  nous  refle  de  difcourir. 

A  l'égard  des  honneurs ,  chacun  fçait  qu'ils  ne  /ont  qu'une  re- 
connoifTince  du  mérite  des  chofes,  £c  une  2;rande  idée  qu'on  s'en 
fait.  Ainfi  l'honneur  n'efc  qu'une  aclion  de  l'ame,  qui  attache  de 
belles  idées  à  un  objet.  C'cll  pourquoy  Ariftote  d^t  qu'il"  n'eft  pas 
dans  la  perfonne  qui  le  reçoit,  mais  dans  celle  qui  le  rend.  Or  com- 
me nous  ne  connciffons  point  les  mouvemens  de  l'ame,  que  par  des 
^gnes  cntericurs  :  on  les  confond  ordinairement  avec  eux  ,  &  nous 
iîppeilons  honneur ,  un  témoignage  public  de  ce  fentiment.  Cepen- 
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dant ,  comme  il  s'agit  icy  d'en  parler  avec  precilion  ,  i.  les  faut 

bien  diftini;uer. 

Mais  prenez  bien  garde  que  fous  le  nom  d'honneur ,  nous  ne  mct^ 
tons  pas  les  Charges  publiques ,  les  Bénéfices  &  les  CommiiFions  , 
parce  que  n'étant  que  des  peines  pour  ceux  q  ai  fc^Mvcnt  les  goiiter, 
ce  ne  font  point  des  avantages  pour  eux  ;  mais  des  matières  de  rc- 
connoiflance ,  quand  on  peut  les  portera  s'en  charger,  ôc  i\  laju- 
ftice  veut  qu'on  les  leur  donne  s  ce  n'eft  pas  en  faveur  de  leur 
perfonnes ,  mais  pour  le  bien  du  public.  Nous  parlons  des  pen^ 
lions ,  des  privilèges  ,  des  difpenfes  ,  des  qualités  de  Nobles ,  de 
Duc  &c,  que  tout  le  monde  fçait  être  ducs  aux  gens  de  diftiiu 
clion,  &  dont  ladiftributioneft  aux  mains  des  Souverains.  Car  com, 
me  la  vertu  n'a  point  d'éclat  aux  yeux  du  vulcairc,  fi  elle  n'a  quel- 
que chofe  de  fpecieux  qui  les  frappe  :  il  efl:  bon  de  l'accompagner 
de  quelques  biens  appareils &lènfibles, pour  luy  fervir d'appas.  Ainlî 
lors  qu'on  n'en  peut  trouver  de  véritables ,  on  fait  des  efforts  d'i- 
maî^ination  pour  inventer  des  noms  vains  de  fmtaftiques,  pour  les 
cbloiiir.  0:î  honore  les  hommes  de  certaines  qualités  toutes  vides 
de  ChLvalKT,  (le  Maréchal  de  France  Sec.  On  attache  aux  terres 
des  Turcs  ciTimcnsde  Baronie  &.  de  Comté,  qu'on  f.iit  palfer  aux  per- 
fonnes quilcs  polfedent-,  &  l'on  va  jufqu'a  donner  de  l'Encens  aux 
Scpulchres  pour  y  flatter  des  cendres.  Or  quoy  que  tout  cela  ne 
foit  qu'une  expreflionde  nôtre  orgueil,  nous  ne  laii'lôns  pas  de  croire 
que  la  Juftice  même  le  doit  authorifer  :  Mais  nous  demandons  à  quel 
genre  de  mérite  il  efl:  dû. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  diflinguer  trois  fortes  de  mérite.  Car  il 
y  en  a  qui  vieinncnt  des  dignités,  d'autres  des  talens  naturels,  6c  d'au- 
tres des  vertus.  Et  il  y  aaufli  trois  fortes  d'honneurs  qui  y  répondent, 
fçavoir  rcbeilFancc,  l'eftime  6c  l'amour  qui  font  des  operarios  de  l'ame, 
qui  juge  les  objets  dignes  de  fon  application,  car  pour  tous  les  honneurs 
6c  les  déférences  extérieures ,  elles  ne  font  que  des  émanations  6c 
des  marques  de  ces  mouvemens  intérieurs.  Les  dignités  font  rcfpecla- 
blcs  par  les  fervices  6c  les  avantages  qu'on  en  reçoit.  Car  les  Maî- 
tres font  du  bien  aux  ferviteurs,  les  pères  aux  cnfans,  les  Magiftrats 
6c  les  Princes  aux  Peuples  ;  6c  il  eft  clair  en  cff^-'t,  que  fans  ces  fuperiori- 
té:; ,  qui  nous  retiennent  dans  le  devoir ,  6c  qui  donnent  des  bornes 
à  nos  paifions,  le  monde  ne  feroit  qu'un  brigandage,  fans  police  6c 
fins  paix.  C'eft  une  folie  que  de  vouloir  gouverner  les  hommes  par 
la  feule  raifon.  Qu'on  tire  un  Ange  du  Ciel  pour  nous  conduire  par 
la  raifon  6c  l'honéteté ,  on  pourra  écouter  les  vérités  qu'il  an- 
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nonccrai  mais  elles  ne  feront  jamais  un  principe  cradion ,  fi  on  n*y 
joint  quelque  force,  pour  nous  contraindre  de  les  pratiquer.  Une  om- 
bre d'authorirc  fjir  plus  valoir  une  raifon  oc  plus  d'imprefllon  ,  que 
l'éloquence  la  plus  parfaite  ;  Voilà  dequoy  il  faut  être  vivement 
perfuadc  pour  refpe.^er  les  dignités,  comme  on  doitj  parce  que  fans 
cela  on  n'auroit  point  cette  docilité  cordiale,  fans  quoy  robcïiïan- 
ce  n'cft  qu'une  foumiifion  de  contrainte,  êc  une  tlcpendance  de  Po- 
lice, qui  n'a  jamais  une  pleine  exécution. 

Or  riionneur  qui  eft  attaché  à  cet  état,  confille  dans  une  véri- 
table obeïlTance,  ôc  une  difpofition  de  cœur  à  obfcrver  les  Ordon- 
nances, qui  feront  faitcspar  ceux  qui  en  font  revêtus.  C\l\  à  cela 
qu'il  faut  rapporter  toutes  les  déférences  qu'on  a  pour  eux ,  quand 
on  les  lotie  par  des  Harangues  publiques,  qu'on  les  vilîce,  qu'on  lè 
tient  debout  ou  découverts  devant  ceux,  qu'on  leur  cède  le  pas,  Hc 
qu'on  leur  donne  des  noms,  de  Duc,  de  Prince,  6c  d'autres  qua- 
lités pleines  de  fiAe.  Car  quoyque  tout  cela  ne  foit  que  des  pué- 
rilités ou  des  inventions  denôrre  vanité,  commeon  a  dit:  néanmoins 
ceux  qui  ont  goûté  l'ordre  delà  polifque,  fyivent  que  cela  y  eft 
eilentiel,  à  cauie  que  ces  idées  de  grandeur  plient  l'ameau  rerpcd 
&  à  l'eftime,  6c  que  les  peuples  font  plus  difpofés  à.  l'obeïflance  par 
ces  préventions.  Vous  ne  /^auriez  croire  quel  effet  produit  fur  les 
hommes  de  chair  ôc  de  pafiîon,  la  vue  de  la  dcpenfe  que  f.iit  une 
perfonne  d'aurhorité  dans  les  ameublcmens,  6c  le  nombre  dei'es  Va- 
lets ou  de  fes  Gardes ,  6c  qu'elle  peine  ont  les  plus  Sages  de  fe  det- 
fendre  contre  rimpreilîon  qu'ils  en  reçoivent.  Voilà  ce  qui  regar- 
de les  dignités  en  elles-mêmes  ,  6c  les  honneurs  qui  leur  appar- 
ïjcnnent. 

Mais  pour  les  perftmncs  qui  en  font  revêtues,  elles  ont  leur  mé- 
rite fepare,  qui  conlifte  dans  l'excellence  de  leurs  talens  6c  de  leur;; 
vertus ,  pour  lefquelles  on  doit  avoir  une  autre  efpece  de  vénéra- 
tion. Car  outre  la  qualité  de  Prince, ou  deMagin:rat,oude  Père, on 
peut  encore  être  bon,  Sage  6c  fçavant,  ce  qui  doit  ajouter  de  grolfes 
idées  fur  ceux  qui  le  font ,  en  les  faifant  cftimer  6c  aimer  comme 
nous  allons  voir.  Ainfi  quand  on  ne  voit  point  ces  vertus.  Se  qu'au 
contraire  on  ne  remarque  que  des  vices,  de  l'orgueil  &  de  l'am- 
bition dans  leur  perfônes,  la  Juftice  veut  qu'on  ait  du  mépris  pour 
elles,  quoy  qu'on  honore  fincerement  leurs  états. 

Or  encore  qu'il  ne  Ibit  pas  difficile  de  diftinguer  ces  fèntimens  in- 
térieurs ,  6c  de  feparer  ces  objets  d'eflime  6c  d'obeï (Tance,  par  la  pen- 
£cc  •  il  l'eu  pourtant  beaucoup  de  conferver  leur  différence  dans  U 
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-ratiquc ,  6c  de  taire  que  le  mépris  des  pcrfonnes  ne  dctruife  pas 
la  foumillîon  diicA  leur  caractère.  Les  peuples  quifc  laiffent  cbloiiir 

l 


ar  les  izjrandeurs ,  adorent  tout  ce  qu'ils  remarquent  dans  ceux  qui 
fes  poiredent,  jufqu'à  leurs  propres  dcflRiuts.  Ceux  c^ui  ne  peuvent 
fouffrir  leurs  vices ,  font  pafler  leur  averllîon  jufau'à  leurs  Ertats  , 
en  leur  rcfufant  l'obeiiKincc  qu'ils  leur  doivent.  Il  n'y  a  que  les  Sa^ 
ores  qui  fcachent  accorder  la  judefle  de  leur  fentimens  avec  celle  de 
Feur  conduire.  On  a  droit  d'avoir  de  l'averfion  pour  un  Masçiftrac 
iiinorant ,  6c  pour  un  Prince  tiran  j  mais  on  ne  peut  fins  injufticc 
manquer \ie  leur  obeï'r ,  parce  que  cela  cil  inlèperable  de  leurs  di- 


o-nires. 


Mais  remarquez  bien  que  cette  indignation  doit  être  toute  ren- 
fermée dans  les  fentimens  du  cœur,  fins  jamais  fe  rependre  au  de- 
hors, ny  parmy  les  peuples,  parce  qu'ils  n'auroient  pas  la  focre  d'o- 
beïr  A  ceux  qui  font  l'objet  de  leur  mépris,  ce  qui  pourroit  aller 
jufqu'au  renverfementdes  Empires  j  C'eitpourquoyrÉcriturea  dct- 
fendu  de  parler  mal  des  Princes. 

La  féconde  efpcce  de  mérite ,  efl:  de  celuy  qui  vient  des  talens 
que  la  nature  donne  à  un  chacun,  ou  qu'on  acquere  par  fes  foins, 
comme  la  fcience,  l'efprit,  l'adrelfe,  les  richelfes,  la  beauté.    6cc. 
lit  comme  ce  font  des  chofesque  Dieu  donnent  pour  de  bonnes  fins, 
ce  feroitmal  l'enrcndre,  que  de  ne  les  pas  honorer  par  une  eftime  ul- 
térieure, àc  c'efl  le  véritable  honneur  qui  leur  eft  du  ,  c'eft  à  dire 
qu'il  faut  en  avoir  de  hautes  idées ,  en  regardant  ceux  qui  les  ont , 
comme  ayans  d'excellens  moyens  de  fiire  du  bien.    On  confiderc 
un  homme  fçivant ,  comme  difpofé  à  donner  de  bons  avis  6c  de  bon- 
nes inllrudions,  un  homme  riche,  comme  propre  à  ibulagcr  les  pau- 
vres, une  belle  femme,  comme  capable  de  donner  des  crifmsà  l'E- 
tat. Sec.  Mais  quant  ;i  l'obeïtllince  6c  aux  honneurs  qui    font  les 
marques  de  notre  foûmifTion,  il  ne  leur  appartiennent  point.  J'ho- 
nore fort  Ariftote,  6c  peut-être  plus  qu'Alexandre  fon  Prince,  dit, 
M.  Pafchaî ,  mais  s'il  veut  que  je  luy  obcïlTè  ,  6c  que  je  me  mette 
à  genoux  devant  luy  ,  je  luy  diray  que  je  ne  le  dois  point ,  parce 
que  c'ci\  un  genre  d'honneur  qui  n'efl  point  du  aux  talens ,  mais 
aux  dignités.   Que  (î  ceux  qui  les  ont,  les  accompagnent  des  vimycs 
vertus,  de  qu'ils  en  foient  plus  figes,  on  efl  autant  obligé  de  les 
cftimer  6c  de  les  aimer,  qu'on  a  droit  de  les  voir  avec  indignation 
:    s'ils  n'en  font  point  d'ufage,  ou  s'ils  en  font  un  mauvais. 

Enfin  il  y  a  un  troifiéme  genre  de  mérite,  qui  confîile  dans  la  fi- 
;    gefTc  6c  la  vertu,  c'efl  à  dire  dans  l'amour  qu'on  a  pour  Dieu  6c  i.^s 
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hommes.  Et  ccluv-lA  clt  fiinciiciir  à  tous  fie  le  plus  digne  d'cftimc 
^d'honneur.  C\i\  mcme  a  proprement  parler  le  (cul  tjui  (bit  vc- 
rira'ole  ^  parce  c]ue  le  mérite  de  chaque  cholè  ne  ic  doit  prendie  c]uc 
de  ion  union  avec  fîi  Hn  j  fie  que  la  iin  de  l'homme  cil  l'exercice  de 
ces  vertus.  C'eft  pour  cjuoy  les  talcns  fie  les  dii;nitcs ,  dont  on  a  par- 
le, n'ajoutent  aucune  excellence  en  nous ,  lî  ces  vertus  n'en  font  i'-^C 
iailbnnement.  Que  les  gens  de  bien  font  eftimables  en  etfet,  quoy 
qu'ils  vivent  (nns  éclat  fie  làns  dignité  !  Que  ces  folitaircs  de  laTrnp- 
pe  font  loiiables  qui  expriment  une  pcrk'dion  d'Ange  dans  la  pu- 
reté de  leurs  moeurs?  Qu'ils  brillent  fie  qu'ils  jettent  de  lumière  au 
milieu  de  leurs  deierts.^  Mais  ce  n'eft  qu'aux  yeux  qui  font  lènlîbles 
au  merire  de  pieté. 

Or  l'honneur  qu'on  doit  à  ces  vertus ,  confifte  principalement 
dans  l'amour  j  parce  que  l'amour  cft  le  ièul  prix:  de  Tamour.  Le 
bien  fie  la  vertu  ibnt  les  feuls  objets  de  nôtre  volonté  fie  de  l'épan- 
chemcnr  de  nôtre  ame  j  fie  il  tfi;  impolLble  de  les  voir  fins  les  aimer. 
Mais  il  n'ell  point  naturel  qu'on  y  joigne  les  marques  éclatantes 
i\cs  honneurs  du  monde  ^  mais  de  ceux  qui  procèdent  du  cœur. 
j'amnis  perlonne  n'a  été  ii  honoré  que  Jésus  Christ  ,  fît 
naiilànce  a  été  prédite  des  milliers  d'années  avant  qu'il  vint  au 
monde i  Son  arrivée  a  été  annoncée  par  les  Anges;  Tous  les  é!c- 
mens  ont  obeï  à  fes  Ordres  pendant  fa  vie  3  Et  (à  mort  a  troublé 
Vordrc  de  Tunivers.  Mais  ne  pcnfez  pas  que  tout  cela  ibit  fait  pour 
produire  de  l'admiration  dans  l'cfpritjou  pour  luy  attirer  des  louan- 
ges fie  des  obeïiïànccs  humaines  ,  ce  n'a  été  que  pour  préparer  nos 
coeurs  à  l'aimer.  Auflî  quand  on  a  voulu  luy  rendre  des  iionncurs 
d'un  outre  genre,  fie  qu'on  doit  aux  Princes  du  monde,  il  a  décla- 
ré qu'ils  ne  luy  appartenoient  pas.  Le  feul  qu'il  s'eft  adopté  ,  cft 
celuy  qu'il  reçût  de  la  Magdelainc  ,  qui  fut  fuivi  d'une  recom- 
penfe  dti  même  ordre  ,  quand  il  luy  remit  fus  péchez  ,  parce 
qu'elle  avoit  beaucoup  aynié.  C'eft  l'honneur  que  luy  ont  ren- 
du ,  fie  que  luy  rendent  tous  les  jours  tant  de  milliers  d'hom- 
mes, qui  pénétrés  d'amour  fie  de  reconnoilEancc  ,  voycnt  toutes  les 
chofcs  de  la  terre  avec  mépris ,  fie  fe  livrent  à  toutes  les  Croix  fie 
les  mortifications  qui  font  capables  de  les  en  détâcher,  pour  s'unir 
avec  luy  ,  regardant  comme  un  grand  bien  tout  c(  qui  ^cut  ac- 
courfir  la  durée  de  cette  vie ,  à.  caufe  qu'eP"  icpare  de  leur 
bonheur. 

Mais  enfin  quoyque  ces  honneurs  extérieurs  ii  -  pparr.'nncntpoint 
fiu  nierice  de  taiens  fie  de  vertu  j  il  cft  néanmoins  du  ^.evoir  des  Su^ 
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pcricurs  de  les  y  attacher  autant  qu'on  peut ,  puifque  la  diftrilui- 
tion  ne  leur  acte  confiée  que  pour  cela  :  lit  nous  Ibûtcnons  qu'il  y  a 
prefque  autant  d'injuftice  d'en  priver  ceux  qui  les  méritent  le  mieux , 
que  de  les  donner  à  ceux  qui  ne  le  mentent  point.  Et  pour  dire  en  un 
mot  ce  que  nous  penfons  de  cette  vertu  qui  diftribuc  les  honneurs, 
&  qui  châtie  les  méchans  j  nous  y  diftinguerons  deux  fins  principa- 
les qu'on  s'y  doit  proppolèr.  L'une  regarde  les  perfônnes  mêmes 
fur  qui  on  l'exerce,  pour  recompenfer  les  uns  ik:  corriger  les  autres  -. 
l'autre  l'interreft  public  pour  porter  un  chacun  à  la  pratique  des 
belles  Avions,  par  l'exemple  cic  ces  rccompcnfès,  5c  à  réloigner  du 
vice  parla  crainte  des  chatimens.  Ainfi  cette  Julliceconfifte  à  exa- 
miner d'un  coté  ,  le  mérite  des  particuliers,  le  prix  de  leurs  actions, 
l'ufai^e  qu'ils  feront  des  traittemens  qu'ils  auront  reçus  6cc  :  Et  de 
l'autVe  ,  l'éclat  ou  le  fcandalc  que  leurs  aclions  ont  fait  au  Public, 
la  necelîîcé  de  luy  donner  des  exemples  Sec.  C'eft  l'application  de 
CCS  deux  RéiZjles  ,  qui  fc  fait  félon  les  circonftances  des  temps  , 
des  lieux  fc  d{:s  perfonnes  ,  qui  détermine  tellement  «à  devoir  ho- 
norer un  particulier  ,  ou  le  foùnicttre  À  une  peine  fi  prccife  ,  rue 
ce  fèioit  un  dérèglement  de  ne  le  pas  faire. 

Ainli  c'efl  purement  imaginer ,  que  de  dire  qu'on  peut  fe  con- 
duire en  cela,  par  le  mouvement  de  fà  volonté ,  ou  de  l'amitié  qu'on 
a  pour  les  perfonnes.  Car  i.  s'il  efl  libre  de  diftribuer  les  honneurs 
bc  les  peines  comme  on  veut,  il  fliut  anéantir  cette  e/pece  de  Jufti- 
ce  6c  dire  qu'elle  n'ell  qu'un  commerce  d'amitié  ou  de  haine  i  ou 
un  fonQ;e  6c  une  vifion  j  parce  que  confîAant  uniquement  à  di- 
ftinG;ucr  le  mérite  d'un  chacun,  6c  la  valeur  de  Ces  aclions ,  c'efl:  la 
détruire  abfoKiment  que  d'ôter  cette  diflinélion ,  6c  d'honorer  6c  de 
punir  ceux  qu'on  veut,  ôc  comme  on  veut. 

En  2.  lieu  fi  Ton  peut  diftribuer  l'honneur  îk.  modérer  les  peines, 
en  faveur  d'un  feul  homme  ;  on  eft  obligé  de  le  faire  pour  tous  , 
parce  qu'on  eft  obligé  de  les  aymer  tous  comme  fby-meme  ,  &  de 
leur  faire  autant  de  bien  qu'on  peut.  Et  dans  la  vérité  il  ne  faut  pas 
douter  qu'un  Juge  ne  fut  coupable  d'Homicide  ,  s'il  faifoit  mourir 
une  perlonne  qu'il  pourroit  fauver.  Le  glaive  eft  mis  entre  les  mains 
des  Puiflànces,  comme  en  celles  d'un  Chirurgien  ^  pour  couper  les 
parties  qui  n'ont  plus  de  vie,  ou  qui  font  tort  aux  autres.  S'il  clt 
utile  au  corps  de  les  en  feparer,ce  feroit  une  faute  que  d'y  manquer, 
&  fi  l'on  peut  en  quelque  forte  s'en  difpenfer,  c'eft  une  cruauté  de 
le  faire.  Âinfi  dés  qu'on  laifTe  la  volonté  maîtrefTe  de  fa  conduite  ^ 
çlk  eft  dans  l'obligation  d'ufcr  de  fà  liberté  en  faveur  de  tout  le  nion-' 
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de  î  d'où  Ton  peut  conclure  qu'on  fera  tenu  de  donner  A  tous  ceux 
qui  le  fouhaitent  les  Privilèges  Se  la  NoblelTe  ,  d'ériger  leurs 
Terres  en  des  Titres  éminens,  de  leur  accorder  des  difpeni'cs,  d'ab- 
foudrc  les  plus  fi^elerats  &cc.  Car  le  Sage  nous  a  appris  que  c'eft:  une 
abomination  devant  Dieu,  que  d'avoir  deux  poids  &deux  mefures, 
&  de  faire  des  acceptions  de  perfonne  ,  c'eft  à  dire  de  juger  en 
faveur  de  l'un,  ce  qu'on  ne  juge  pas  en  faveur  de  l'autre. 

^nfîn  rien  n'oft  plus  terrible  que  les  malheurs  qui  fortent  du  mau- 
vais ufage  de  cette  Difti'ibution.  Je  ne  compte  pour  rien  toutes  les 
vertus  qu'on  ctoufe,  (1  l'on  trouve  quelque  chofe  de  trop  (pirituel  en 
cela  ^  mais  que  dira-t'on  de  tant  d'Adultères ,  d'Impies ,  de  Voleurs 
&;  d'Ivrognes ,  qui  changeroient  de  vie  s'ils  étoient  châtiés  ?  Que 
dira-t'on  de  tant  de  gens  quifuccent  le  vice  avec  le  lait  de  leur  mère, 
qui  font  nourris  des  crimes  qu'ils  voyent  commettre  aux  autres 
avec  impunité ,  Se  qui  les  font  cnfuite  par  leur  exemple  ?  Enfin  que 
dira-t'on  de  tant  de  ft^elerats  qui  ne  fortent  des  mains  de  la  Jufticc, 
que  pour  entrer  en  celles  de  Sathan,  &  pour  avoir  plus  de  hardiclTe 
de  foire  du  mal  ?  Et  qui  fera  aflez  téméraire  pour  décider  qui  font 
les  plus  coupables ,  ou  ceux  qui  commettent  ces  crimes,  ou  ceux  qui 
les  ibufFrent  ? 

CHAPITRE    IX. 

jé  qui  les  Biens  d^fatiennem  naturellement  y  &  fi  l*on  peut  avec 
Religion  avoir  des  Tracés  jur  leur  j h  je  t. 

QUant  à  fçavoir  à  qui  les  Biens  doivent  appartenir  ,  c'efl  une 
chofe  qui  n'a  point  encore  été  bien  dcvelopée,  quoyque  tous 
nos  Jiirifconiultes  en  aycnt  fait  l'unique  ou  la  principale  fin  de  Icun, 
Livres.  Il  fcmble  mcmé  que  ceux  qui  ont  trouvé  les  principes  de 
\x  Juftice  en  gctieral ,  dans  le  fein  de  la  nature  Se  de  la  charité  , 
n'y  ayent  point  remarqué  celle- cy  j  parce  que  n'y  ayant  qu'une 
certaine  quantité  de  biens  fur  la  terre  :  on  ne  peut  les  donner  aux 
uns, .fans  les  f.iire  perdre  aux  autres.  C'eft  ce  qui  a  donné  la 
pcnfée  à  tout  le  monde  ,  que  cette  vertu  n'a  aucun  fondement  fo- 
lidc,  que  la  nature  n'a  pas  plus  donné  aux  Princes  qu'aux  Bergers, 
que  s'il  nous  plaifoit  de  permettre  le  larcin  comme  a  certains  peuples 
il  (croit  un  bon  titre  pour  acquérir  du  bien ,  que  l'cfprit  ne  peut  com- 
prendre rien  de  réel  Se  de  fblide  ,en  ce  qu'il  eft  permis  à'Rome  ,  de 
donner  tout  fon  bien  à  un  de  lès  cnfoiis ,  que  cettû  liberté  eft  re* 
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train  te  en  France ,  aux  Acquefts  feulement ,  ik.  qu'il  eft  defFendu 
en  Brcta<Tne  de  luy>donner  un  feul  morceau  d  Héritage.  Et  de  touf 
cela  Ton^a  conclu  que  cette  Juftice  eft  une  chimère  qui  prend  tou- 


pierre  qui  fèpc  .       ,  „ 

qui  fait  une  Loy  quand  il  luy  plaift,  &  qui  la  détruit  de  même. 

Mais  fi  l'on  veut  confiderer  les  choies  de  plus  prés ,  on  pourra 
difliper  toutes  ces  idées  par  ces  propofitions,  que  la  terre  appartient 
à  ccluy  qui  Ta  faite ,  &  que  c'eft  luy  fcul  qui  en  peut  dilpofer ,  U 
qui  en  a  difpofé  en  effet  par  rétabhfïemcnt  d'un  droit  naturel,  que 
toutes  les  Ordonnances  humaines  ne  font  que  l'expliquer,  &  qu'elles 
s'appellent  par  cette  raifon  des  Déclarations,  parce  qu'elles  ne  font 
pas  attributives  d'aucun  droit,  mais  déclaratives  de  celuy  qui  a  été 
cîonné  à  un  chacun  parl'Autheur  du  monde,  que  ce  même  Autheur 
du  monde  veut  que  les  particuliers  y  renoncent ,  quand  cela  eft:  né- 
ceflaireau  bien  public,  enfin,  que  nos  nécclîités  &  nos  befoins  é- 
tant  aulTi  changeans  que  les  temps  &  les  circonftances  qui  les  font 
naître,  il  ne  faut  pas  s'étonner  h  h  vertu  qui  a  le  foin  d'y  pourvoir ^ 
&  qu'on  appelle  Juftiice,  y  employé  pluficurs  fortes  de  remèdes,  mais 
que  cela  ne  doit  pas  la  faire  palfer  pour  légère  &  inconfl;ante,  par- 
ce que  nôtre  utilité  en  eft  toujours  Tàme  &:  i'efpric  Examinons  tou- 
tes ces  propofitions  &  les  mettons  en  vue. 

Tout  le  monde  fçait  qu'^aprés  que  la  terre  a  été  crée  ,  la  joiiiC 
fance  en  a  été  donnée  à  tous  les  hommes  en  î^énéral ,  puis  qu'elle 
n'a  été  faite  que  pour  eux  y  mais  qu'ils  n'en  ont  pu  tirer  leur  nourriture 
pendant  qu'elle  a  été  indivife  entr'eux.  Car  s'iLs  n'a  voient  eu  befoin 
vue  des  fruits  qu'elle  produit  d'elle-même,  chacun  en  auroit  pu  tirer  ià 
iubfiftance  comme  tons  les  animaux  :  mais  comme  ils  étoient  obligez 
de  la  cultiver  ,  il  a  fallu  que  chacun  en  ayt  pris  une  partie ,  5c  qu'il 
ià  la  foit  rendue  particulière  ,  pour  la  mettre  en  état  de  fitistaire  X 
ùs  néceflîtés.  Ainfi  le  feul  titre  qui  donne  la  propriété  des  biens , 
aux  uns  à  l'éxclufiondes  autres,  eft  la  fimple  poireflion,  C'eft  un  Ti- 
tre Original  que  Dieu  a  écrit  de  fon  propre  doigt  fur  toutes  les  par- 
ties de  la  terre ,  &  que  tous  les  peuples  du  monde  ont  lu  ,  Oc  s'ils 
en  ont  fait  d'autres ,  ce  n'eft  que  pour  expliquer  celuy-là  d'une  ma- 
nière proportionnée  à  leurs  beioins.  C'eft  dans  cet  efprit  que 
cette  Coutume  déclare  ,  que  ceux  qui  pofïedent  des  biens  par  vio- 
lence ou  par  authorité  ,  ne  les  peuvent  acquérir  ,  parce  que  cette 
(oirdEoa  ne  doit  venir  que  de  la  UberaUcé  du  Maître  du  monde , 


iï  DISSERTATIONT 

&c  non  pas  de  nôtre  malice ,  que  la  mauvaife  foy  ne  doit  pas  em- 
pêcher le  cours  de  la  prefcriprion ,  afin  d'afleurer  le  repos  des  Fa- 
milles ,  qu'il  fuffit  que  cette  polîcffion  fbit  de  40.  ans  pour  les  im- 
meubles, 6c  de  5,  pour  les  meubles  &c.  de  quoy  l'on  a  compofé  le 
Titre  dw\s  appropriemens  &  des  prefcriptions. 

Mais  cnnn ,  comme  ces  pofleflèurs  ne  peuvent  pas  toujours  vivre, 
il  faut  qu'il  y  ayt  quelqu'un  qui  leur  fuccede.  Or  il  n'y  a  perfonnc 
qui  y  (oit  plus  propre  que  leurs  enfans ,  qui  font  une  partie  de  leurs 
os  de  de  leur  chair.  Car  enfin ,  pendant  que  nous  trouvons  la  terre  oc .. 
cupéc  par  ceux  qui  vivoicnt  avant  nous ,  nous  n'avons  aucun  droit  de 
les  en  challer  5  mais  quand  elle  eft  vide  après  leur  mort ,  elle  ne  peut 
être  mieux  qu'à  ceux  qu'ils  ont  fait  naître  pour  remplir  leur  place, 
La  fuccciîîon  efl:  donc  le  fécond  Titre  qui  nous  rend  propres  les  cho. 
fès ,  &  les  enfans  font  les  héritiers  naturels  de  leurs  parcns.  Ec 
quand  les  hommes  ont  interprété  cette  Loy,  ils  ont  dit  que  les  Ai- 
nes Nobles  auroicnt  les  deux  tiers  des  fiicceiîîons ,  pour  avoir  moyen 
de  foûtenir  l'Etat,  que  les  autres  les  partvigeroient  également,  qu'au 
défaut  d'enfant ,  les  parens  ou  le  fifque  les  recuciliiroient  &c. 

Cependant ,  comme  ces  polTelïeurs  ont  la  joùilïance  des  chofes, 
pour  s'en  fêrvir  dans  leurs  néccflités  j  il  ell  raifonnable  qu'ils  en  puif- 
îènt  difpofer  pendant  qu'ils  vivent.  Car  il  efl  naturel  d'offrir  ce  qu'on 
a,  pour  avoir  ce  qu'on  n'a  pas  ,  $c  dont  on  a  befôin.  Il  eft  même 
très  juile  de  pouvoir  donner  aux  autres,  ce  qui  leur  eft  nécefiàirc, 
à  caulc  ou'on  eft  obliîîé  de  les  avmcr  &c  de  les  fccourir.  Et  c'eft  ce 
qui  fliit  les  Contrats  d'acquihtion ,  que  nous  mettons  pour  le  troiné- 
me  Titre  naturel ,  qui  nous  donne  la  propriété  des  biens.  C'eft  pour 
l'expliquer  que  les  Loix  difent  que  les  mineurs  ne  doivent  point  a- 
voir  cette  dilpofition,  à  caufe  de  la  foibleile  de  leur  efprit,  que  ceux 
qui  ont  été  lezez  dans  ces  commerces  doivent  erre  reftitucz,  qu'- 
une femme  veuve  doit  jotiir  d'une  partie  des  biens  de  fbn  Mari  en 
doiuire  peur  fes  alimens,  que  lors  que  les  Contrats  des  donations 
c|ue  les  Seigneurs  ont  fiites  à  leurs  ValTaux  font  perdus,  elles  font 
préfumées  avoir  été  faites  à  la  charge  des  Lods  6t  Ventes,  Rachar, 
Moulin  6:c.  Et  c'eft  ce  qu'on  a  inlèré  dans  les  Titres  des  Droits  des 
Princes  ^  des  Seigneurs,  des  Obli«j;ations  &:  Aébons  ,  des  Dona- 
tiens,  des  Fiefs ,  des  Mouhns ,  des  Doiia.ires ,  des  ^neurs  de  des 
Teftamens. 

Voilà  donc  la  Juftice  qui  coule  du  fonds  de  la  nature,  êcqui  diftri- 
buc  les  biens  de  la  terre  à  un  cluicun,  2c  voilà  comment  les  hommes 
l'ont  expliquée  par  rapport  aux  avantages  qu'ils  en  reçoivent. 
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ïl  y  a  niic  autre  Loy  qui  vient  de  la  même  fource  ,  &:  qui  foiimcc 
ces  biens  à  l'utilité  putlique  :  Et  celle-cy  cft  abfolument  liée  avec  la 
ncfcenité  des  ibcietés,  parce  que  l'interell:  des  particuliers  doit  ccder 
à  ccluy  du  public.  La  raifon  eft  que  l'Etat  étant  compofc  des  parti- 
culiers ,  on  ne  peut  luy  fliire  aucun  avantage  qui  ne  retombe  fur 
chacun  d'eux.  Car  enfin  la  Juftice  naturelle  que  nous  venons  d'expli- 
quer, ne  regardant  que  nôtre  utilité  propre,  rien  ne  nous  doit  em- 
pêcher d'y  renoncer  quand  nous  y  trouvons  un  plus  grand  bien,  par- 
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qui  l'y  attachent,  àc  qui  luy  rendent  communs  les  biens  de  les  maux 
qui  V  font.  D'où  il  eft  évident  que  chacun  efl:  obligé  d'abandonner 


fcs  clroits  les  plus  légitimes  pour  la  confideration  du  repos  public. 
Saint  Paul  établit  les  mêmes  principes  dans  la  Religion,  quoyque  ce 
ibit  par  des  viii3s  plus  nobles,  quand  il  dit  que  la  Loy  de  la  nou- 
velle Alliance  luy  avoit  acquis  Ja  Kberté  de  ne  point  le  circoncire  &: 
d'uicr  de  toutes  fortes  de  viandes  ^  mais  que  fi  fcs  frères  s'en  fliifoienc 
un  fujet  de  fcandale  ,  il  croyoit  être  obligé  de  s'en  priver. 

Or  l'utilité  que  le  public  reçoit  de  la  perte  de  nos  droits  naturels, 
peut  arriver  de  deux  façons,  i.  Lors  qu'il  a  bcfbin  de  ce  qui  nous 
appartient ,  comme  quand  nôtre  maifon  &  nos  revenus  font  utiles 
à  la  défenfe  d'une  Ville  ou  au  foûtien  de  l'Etat.  Et  alors  il  n'y  a  nul 
doute  que  ceux  qui  en  (ont  les  Prorccleurs ,  ne  puifiTent  s'en  fervir, 
même  malgré  nous,  comme  on  a  droit  d'arracher  uneépcedes  mains 
d'un  enfint  pour  le  défendre.  Mais  nousy  defirons  une  condition  né- 
ccfrairc,que  tout  ce  qu'on  prend  pour  y  iiibvcnir,  y  foit  fagement 
employé.  Car  toute  adminiilration  du  bien  d'autruy  enferme  une 
obligation  i.ï'cn  faire  raifon  ,  &c  de  reftituer  ce  qui  n'a  pas  été  uti- 
lement employé  pour  luy.  Obligation  contre  laquelle,  ny  le  temps, 
ny  la  Coutume  ny  les  Loix  Civiles  ne  p,euvent  rien  ,  qui  prend  Cx 
fource  dans  l'amour  même  du  prochain  ,  &  qui  ne  peut  être  con- 
teftée,  que  par  ceux  qui  penfent  qu'il  cil  permi'»  d'ôcer  aux  autres  le 
bien  que  la  nature  leur  a  donné,  quand  on  ell  étàbly  pour  le  leur 
conlervcr.  Nec  abcjuis  excufatnr  ali(jua  confuetudine  vel  jlatuto  quid  hoc 
rji  contra  py^ccptum  ,  dilio^e^  proxtmum  ,  dit  Aftefan.  Et  dans  la 
vérité  ,  s'il  étoit  de  la  Juiticc  d'agir  autrement,  qu'appelleroit^oii 
injufi-ice  &  volene  ? 

Ceferoit  icy  le  temps  de  parler  des  comptes  des  Tuteurs  ,clesTrc- 
foriers ,  des  Syndics,  ôi  de  tous  les  Receveurs  œconomcs  fc  Diipen* 
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îatcurs  des  deniers  deftinez  aux  bcfoins  communs,  &  ce  ne  /croitpas 
fans  utilité  qu'on  y  feroit  quelque  attention.  Car  enfin  on  fait  con« 
fcicnce  de  prendre  le  bien  d*un  particulier  j  maison  n'en  fait  point  de 
prendre  celuy  de  tout  le  monde ,  £c  d'en  difpofer  comme  on  veut. 
On  ne  croit  point  que  la  Religion  fbit  interelfé  à  faire  de  faux  pro, 
cez  verbaux  des  édifices  communs  6c  de  faux  marchés  pour  les  re- 
parer, &c  de  profiter  du  bien  public  fous  des  prétextes  pleins  d'iilu- 
îîon.     Plus  on  eft  élevé  dans  les  Dignités ,  moins  on  croit  être 
obligé  d'en  faire  un  ufaçe  fidèle.  Cependant  peut-on  penier  avec 
quelque  ombre  de  vérité  ,  que  ce  foit  un  moindre  crime  de  voler 
tout  un  peuple  qu'un  particulier  ?  Il  y  a  des  Juges  établis  pour  re- 
cevoir quelques  comptes  de  ces  Oeconomes  du  bien  d  autruy ,  & 
qui  le  font  avec  éxadicudc,  &c  à  l'égard  d'un  tuteur  des  mineurs, 
on  ne  voudroit  pas  luy  paifer  en  dépenfe  un  fol,  s'il  ne  l'avoit  em- 
ployé utilement.  Pur  la  Direction  de  la  Providence  de  Dieu,  il  y 
a  d'autres  comptes  qui  luy  font  refervez  en  première  inftance ,  où 
la  recette  fera  peut-être  au/Ti  difHcile  à  régler  que  la  dépenfe.   Les 
kommes  ont  leurs  prifons  pour  faire  payer  leurs  comptables ,  Se  croycnï 
que  c'eft  un  fi  grand  crime  qu'une   méchante  geftion  ,  qu'il  pri- 
vent du  Bénéfice  delà  ceilion  de  biens,  ceux  qui  en  font  coupables. 
Le  Seigneur  a  les  ficnnes  aufîî  ,  d'où  perfonne  ne  ibrt ,  félon  faine 
Mathieu ,  qu'il  n'ayt  payé  jufqu'au  dernier  obole,    ^^i  potejl  capere 
capidt. 

En  fécond  lieu,  il  eft  de  l'utilité  publique,  que  les  particuliers  per- 
dent leurs  Droits  naturels,  quand  ils  font  une  matière  de  fcand.de  aux 
autres.  Par  exemple,  il  n'efl:  rien  plus  naturel  que  le  pouvoir  dedif- 

f)ofer  de  fcs  biens  comme  on  veut.&.  particulièrement  lors  qu'il  s'agit  de 
esdiilribuer  à  fes enfuis,  félon  leur  mérite 2: leurs  befoins.  Et  itfiut 
rcconnoître  que  plufieurs  uferoicnt  fainement  de  cette  liberté.  Mais 
comme  il  eft  à  craindre  qu'un  plus  g»'and  nombre  n'en  abufit  par 
un  clprit  de  profulîon  ,  ou  d'une  prédiledion  mal  réglée,,  la  pru- 
dence veut  qu'on  en  interdife  l'ufage  à  tout  le  monde.  Rien 
n'eft  il  équitable  qu'un  Marchand  foit  payé  des  Marchandifcs 
qu'il  a  fournies  ,  ou  qu'on  reftituc*  les  biens  d'autruy  ,  fur  tout 
quand  on  les  polfede  de  mauvaifc  foy  :  Mais  comme  le  repos  public 
ieroit  trop  intereile  dans  ces  recherches,  la  raiibn  veut  qu'après  un 
certain  temps  on  ne  puiffe  les  faire.  Si  tous  les  hommes  étoient  fa- 
gcs,  la  Loy  naturelle  ièule  feroit  la  Régie  de  leur  conduite  j  mais 
comme  ils  ne  le  font  pas,  il  fautqu'onleur  donne  des  Loix  comnoiuies,  ' 
ôc  ^ue  la  force  des  uns  fuppléem  à  la  foiblcfliè  des  autres^ 
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C'eft  fur  cela  qu'il  faut  juger  de  toutes  les  Loix ,  £c  des  pratiques 
qui  ré'-^lent  les  focietés  des  hommes  &  leur  genre  de  vie  ,  parce 
qu'encore  qu'elles  Ibient  en  quelque  forte  contraires  à  l'cquirc,  Se 
aux  titres  qu'on  vient  d'expliquer  :  il  y  a  néanmoins  beaucoup  de 
bon-heur  &  de  paix  à  ne  les  point  changer.  Car  fi  nous  entrions  en 
un  nouveau  monde,  ou  fi  nous  trouvions  les  Habitans  de  celuy-cy 
dc^an;j^  de  tous  les  préjugez  que  la  naiiTance,  réducation  &:  l'ha- 
bitude leur  ont  donnes  j  on  pourroit  leur  propofer  des  Loix  tirées 
des  purs  fcntimens  de  la  nature.  Mais  comme  nous  avons  à  traitter 
avec  des  gens  prévenus,  indociles,  & dcja  habitues  fur  la  terre,  il  faut 
leur  en  donner  qui  foient  proportionnées  à  leur  état  j  c'eft-à-direqui 
ne  chan'T-enc  point  leur  condition  ny  leur  manière  de  vivre,  parce 
qu'on  ne  le  peut  faire  fans  altérer  leur  ppix  6c  leur  repos. 

Si  l'on  vouloit  entrer  dans  la  difcuilîon  des  caufes  qui  font  les  dif- 
Ljrcs ,  les  haynes  Se  les  procez,  il  feroit  fiicile  de  montrer  qu'elles  ne 
viennent  que  de  ce  qu'on  veut  changer  l'ordre  des  commerces.  Par 
exemple,  quand  on  a  voulu  renvcrfer  l'art.  i8i.  de  la  Coutume  ,  en 
ordonnant  que  les  Domaines  du  public  ne  fuflent  pas  fufcepribles  de 
prci'cription  ,  combien  a-t'on  vu  de  particuliers  ruinez  ,  de  parta- 
ges calfcz  Se  de  familles  des-unies  par  des  recours  prétendus?  Il  faut 
voir  combien  il  cft  arrivé  de  trouble  par  toute  la  France  ,  quand  on 
a  voulu  donner  quelque  atteinte  aux  Contrats  d'aliénation  des  biens 
d'Eglifc. 

C'efb  pour  quoy  les  grands  Princes,  même  les  Conquerans  ont 
cru  que  rien  ne  fervoit  plus  à  leur  concilier  l'amitié  des  peuples  ,  ^ 
à  les  faire  vivre  en  paix  ,  que  de  les  laifFcr  dans  leurs  uiages,  Et  les 
figes  Magiftrats  n'ont  rien  plus  à  cœur  que  d'ctre  uniformes  dans 
leurs  Jugemens.  Je  n'excepte  pas  même  les  décidons  qu'ils  auroient 
faites  inconi7derémcnt ,  ôc  qui  auroient  en  quelque  forte  blcllc  i'é- 
quiré,  parce  que  c'eft  déjà  un  grand  bien  qu'il  y  ayt  une  Régie  fixe 
èî.  certaine  ,  6c  qu'il  en  faudroit  beaucoup  d'autres  attachés  à  une 
Loy  nouvelle,  pour  balancer  celuy-là.  C'eft  aftlz  ,  dit  du  Moulin^ 
qu'une  Coutume  foit  tolerable,pour  devoir  être  obfervée  ,  licet  om^ 
nimodam  non  haheat  rattoncm.  En  tout  quoy  il  y  a  je  ne  fçay  quel  mi- 
lieu à  tenir  qu'on  ne  peut  dire  ,  6c  qui  n'eft  connu  que  par  ceux  qui 
ont  le  coeur  droit,  6c  qui  tendent  avec  pureté  au  bien  public. 

Il  refulte  de  tout  cela  que  la  Jufticc  qui  regarde  nos  commerces, 
êc  qui  eft  répenduc  dans  nos  Coutumes ,  nos  Ordonnances  6c  nos 
Arrefts  coulent  des  principes  de  la  raifon  ôc  du  bon  fens ,  puis  qu'elle 
«ft  fondée  fur  ïk>tre  propre  utjihté,  6c  que  c'eft  d'elle  que  dépend 
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toute  la  paix  5c  latranquilité  de  la  vie  civile.  Il  cft  vray  que  les  cho- 
{es  utiles  qui  font  la  matière  de  cette  vertu  changent,  félon  nos  bc, 
foins j  maison  ne  peut  dire  qu'elle  en  foit  moins folide  5c  moins  con. 
■ftantc  y  puifque  nôtre  avancage  en  eft  toujours  l'ef'prit  &.  le  fcl.  I! 
ne  fluit  donc  pas  s'étonner  s'il  eft  juft-e  en  France  ,  par  exemple,  de- 
pouvoir  faire  un  légataire  univcrfcl ,  de  payer  les  lods  èc  ventes  pour 
un  Contrat  d^cchange^  de  pouvoir,  donner  des  immeubles  à  un  de  ih 
héritiers  &c.  Se  fi  cela  n'eft  pas  jufte  en  Bretagne  ,  puifque  les  uRu 
ges  font  differens.  Et 's'il  étoit  utile  de  les  changer  ,  lajuftice  n'en 
recevroit  point  d'altération  s  parce  que  l'utihtc  en  eft  toujours  h 
Régie  y  &:  comme  un  centre  qui  ne  change  jamais ,  quoyque  les  lignes 
■qui  s'y  rapportent,  foient  fujectes  au  changement. 

De  foi  te  qu'il  n'eft  point  vray  que  cette  vertu  fbit  imaginaire, 
.comme  on  le  croit ,  &  qu'elle  dépende  de  la  fantaifie  des  hommes. 
Car  tous  les  Princes  Se  tous  les  Juges  du  monde  afTcmblez ,  ne  fçau- 
rdent  faire  que  ce  qui  eft  utile  au  public  ne  foit  jufte,  &;  que  ce  qui 
luy  eft  préjudiciable  ne  foit  injufte  ;  que  les  biens  qui  nouj>  font  ac- 
quis par  la  nature  Se  \>:.y  les  Régies  de  nos  focietés,  ne  nous  appar. 
tiennent  pas ,  qu'il  ne  foit  jufte  de  nous  en  priver  ,  quand  cela  cil 
néceflaire  à  l'utilité  publique,  qu'il  ne  foit  injufte  de  nous  les  ôrcr, 
t]uand  cela  n'y  eft  pas  nécelîaire  -y  en  un  mot,  qu'ils  ne  foient  obli- 
gez de  nous  en  faire  joiiir  ,  ôl  de  nous  faire  le  plus  de  bien  qu'ils 
peuvent. 

Mais  enfin,  pofé  que  les  biens  foient  ainfi  aux  uns  plutôt  qu'aux 
autres  jcft-il  permis  félon  les  Loix  de  la  confcience,  de  fe  les  dif- 

Îmter  par  les  procez  ?  Sont-ils  d'un  alTcz  grand  prix  pour  mériter 
es  foins  qu'il  faut  pour  les  obtenir  ,  ou  pour  les  conferver  par  ces 
voycs  ?  Pourquoy  n'abandonnez -vous  pas  vôtre  Manteau  à  celuy 
qui  veut  vous  l'ôter,  dit  St.  Paul ,  ou  pourquoy  le  redemandez-vous 
quand  on  vous  l'a  pris  ?  Je  ne  lailFe  pas  de  dire  pour  cela  que  cette 
conduite  n'eft  point  abfolumcnt  mauvaife  ,  &  qu'il  n'y  a  rien  d'm- 
jufte ,  quand  deux  parties  cxpofent  leurs  differens  à  des  hommes, 
pour  être  terminez  par  leurs  avis.  Saint  Bernard  permet  même  i 
des  Religieux  de  fè  préfonrer  ainfi  devant  les  Tribunaux  des  Sécu- 
liers y  de  de  foûmettre  leur  innocence  à  cette  épreuve.  Et  dans  la 
rerité ,  il  n'y  a  rien  que  de  fage  à  fbllicicer  un  procez ,  comme  nou3 
avons  vii  faire  à  un  Evéque ,  qui  s'étant  crû  obligé  de  l'entrepren- 
dre ,  pour  ne  pas  abandonner  l'intereft  de  fon  Eglifc  ,  avertit  les 
Juges  qu'il  luy  paroiflToit  douteux  ,  prenant  autant  de  foin  de  con- 
server les  Droits  de  fa  partie  que  les  ficns  propres»   C*eft  dans  a 
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fcns  qii'il  cft  dit,  que  la  Juftice  Se  la  Paix  s'entre- donnent  la  main. 
Je  foûtiens  de  plus,  que  non  reulemcnt  il  y  a  des  rencontres,  oii 
il  eft  permis  de  relîftcr  à  ceux  qui  veulent  prendre  notre  bien ,  mais 
qu'il  Y  a  «lie  obligaxion  religieufe  de  le  fliire  ,  comme  quand  on  n'a 
pas  aÎTcz  de  fortune  pour  bien  élever  Tes  cnfans  ôc  pour  les  tirer  de 
la  néceflîté.  Je  fçay  que  la  recherche  des  biens  eft  mauvaife  en  elle- 
même,  parce  qu'elle  difpute  prefque  toujours  à  Dieu  la  principale 
place  de  notre  cœur.  Je  fçay  même  que  leur  pofîeiTion  cfl  tres- 
dan'i-ereufe,  Se  qu'ils  rcliemblent  moins  à  un  roleau  par  leur  fragi- 
lité,^que  parce  qu'ils  ont  des  éclats. qui  percent  la  main  "de  tous  ce\ix 
qui  s'y  veulent  appuyer.  C'eft  pourquoy  des  deux  extrémités,  cel- 
le-cy  eft  abfolument  la  plus  à  craindre  :  mais  il  s'agit  de  les  éviter 
toutes  deux ,  étant  perlliadez  que  comme  l'orgueil  £c  les  autres  cri- 
mes intérieurs  Se  fpiriruels  font  les  fiiites  ordinaires  des  richefles,  les 
giofîiers  de  les  fenfiblei,  font  celles  de  la  pauvreté.  Il  eft  donc  du 
devoir  d'un  pcre  de  prendre  autant  de  foin  de  ne  pas  abandonner 
fcs  enfans  à  une  pauvreté,  qui  leur  feroit  une  occafion.  de  chûrc  5c 
de  fcandale  ,  que  de  ne  pas  leur  lai  (Ter  uiie  abondance  de  biens  inifc. 
tiles ,  qui  peut  avoir  tant  dç  defbrdres  ponr  fuite. 

Mais  enfin  quand  on  veut  y  employer  des  moyens  contentieux, 
nous  y  defirons  trois  conditions.  Premièrement ,  qu'on  ait  ap- 
porté tous  les  foins  pofiblcs  pour  connoître  fî  ihs  prétentions  font 
juflcs,  5c  c'eftà  quoy  l'on  doit  travailler,  non  feulement  par  un  exa- 
jnen  très  ferieux,  &  tout  à  fait  dégagé  de  prévention,  mais  encore 
par  la  confultation  des  plus  habiles  &  des  plus  figes  j  Se  il  n'y  a  nul 
d»uce  que  l'omidîon  de  ce  devoir  n'attire  liir  la  te  te  de  celuy  qui. 
la  fliir ,  tous  les  maux  qui  en  arrivent. 

2.  Nous.voulons  qu'on  baïiifTe  de  fôn  coeur  toute  forte  d'avarice 
Se  de  pafîîon.  Se  qu'on  fe  tienne  toujours  préparé  à  perdre  toute 
chofe  plutôt  que  de  blefTer  la  chatité.  Il  efl  permis  de  confcrver  fc's 
biens,  mais  non  pas  de  les  aimer,  en  les  préférant  par  desdifpofîtions 
intérieures  ci  rinterefl:  de  Dieu  &:  de  fa  gloire,  &.  il  ne  doit  y  avoir 
nulle  différence  a  cet  égard  ,  entre  celciy  qui  eft  engagé  à  refifter 
à  l'injuftice  des  autres ,  Se  celuy  qui  la  fouftre.  C'eft  cette  fage  difl 
pofition  qui  confèrve  la  tranquilité  de  l'amc  quand  le  fuccez  n'efl 
pas  heureux ,  parce  qu'on  n'cft  jamais  troublé  par  l'événement  des 
çhofcs,  quand  les  palfions  ne  les  ont  point  fait  entreprendre. 

Car  il  faut  que  la  pourfuite  des  Procès, fè  face  fans  nous  diftrai- 
XQ  des  devoirs  plus  importans  j  par  les  inquiétudes  Se  les  foins.   Vous 
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li  )nnez  tous  les  jours  vôtre  ara;2nc, die  ûinc  Au:;ufl:iii,  pourac(:|ucrir 
iL's  niaifbns  5c  dos  terres  j  pourt^uoy  ne  le  donner  pas  pour  aclic- 
rcr  le  repos  i^  le  temps  ?  E(timcz-vous  moins  la  paix  de  votre  amc 
qu'tm  morceau  d'Héritage  ?  Qu'elle  proportion  y-ai-t'il  entrera  maifbn 
tiue  vous  gaigncrez,  Se  le  temps  que  vous  aurez  perdu  pour  l'avoir? 
N'cft-il  pas  naturel  dançles  commerces ,  de  preFcrcr  les  choies  les 
meilleures  &;  les  plus  eftimables,  X  c'clles  qui  le  font  moins,  Y-a- 
t'il  un  mal  comparable  à  la  dilîîpation  du  cœur  &  de  refprit ,  aux 
inquiétudes ,  aux  tumultes  6c  aux  embaras ,  qui  font  inieparablcs 
des  affaires,  Et  y-a-t'il  un  bon-heur  qui  égale  cckiv  d'un  homme 
qui  vit  dans  la  (implicite  &;  le  repos,  fie  qui  employé  les  jours  maii- 
Tais  de  cette  vie ,  pour  acquérir  la  fagcUe  &  rcternitc  bien  heii- 
reufc. 

3.  Il  faut  toujours  garder  les  mefures  d'une  ju fie  dcfenfe,  &:ne 
s'cloigncr  jamais  des  régies  de  la  douceur  &  de  la  lufticc.  Il  n'eft 
pas  defFendu  de  demander  fon  bien,  niiiis  il  rcft  d'ulcrde  menfon- 
ge  5  de  deguiiement  Se  d'excez ,  fans  quoy  néanmoins  il  faut  avoiier 
c|ue  les  prétentions  les  plus  légitimes  n'ont  .prcfque  toujours  que  de 
mauvais  fucccs.  Je  compte  pour  beaucoup  le  danger  de  donner  Ici 
occafionsà  une  partie  adverlè  de  fortli'  delà  modération,  &  d'exer- 
cer fon  avarice  6c  fi  vengeance.  C'eft  pourquoy  ceux  qui  font  de- 
ftinés  à  une  vie  parfaite ,  fie  places  dans  des  Etats  qui  demandent 
une  pieté  éminente,  ne  peuvent  prefque  pas  entrer  dansLccs  litige^ 
parce  qu'ils  prefcreroicnt  toute  chofe  u  la  vùëd'un  péché,  auquel  ils 
n'auroient  pas  même  donné  caufe.  Mais  enfin  Ci  Ton  fuppofe  qu'on 
foit  dans  l'ordre  de  Dieu,  fie  que  ce  fut  l'offenfer  que  de  manquer 
à  former  une  conteflation  :  on  ne  doit  pas  s'arrcter  aux  fcandales 
que  les  autres  s'en  peuvent  faire.  L'opinion  des  Saints  cft  qu'on  eft 
toujours  obligé  de  fatisfiireà  fon  devoir,  quand  il  cft  précis,  fie  qu'on 
n'a  que  des  plaintes  à  offrir  à  ceux',  à  qui  il  fertd'occafîon  de  defbr- 
drc  fie  de  péché. 

J'ajoute  que- le  mal  cfl:  déjà  dans  le  coeur  de  ccluy  qui  retient  in- 
juftemcnt  le  bien  d'autruy  ,  'fie  que  ce  n'cfl:  pas  le  former  •  mais  le 
fiire  éclater  dans  la  rencontre  dont  il  s'agit  -.  Et  qu'enfin  ce  peut 
être  un  avantage  pour  luy ,  que  dVmpecher  que  fon  Crime  foit  con- 
fommé  ,  par  ure  jouinance  abfoluë. 

M-i'  enfin  comme  il  cft  difficile  de  conferver  cette  modération^ 
parmi  routes  les  agitations  fie  les  mouvcmcns  qui  s'excitent  prcf. 
que  toujours  entre  des  perfonnes  qui  conteftent,  fie  qui  portent  à 
inertie  tout  en  œuvre  pour  fervir  à  leurs  .dcfcins  j  l'Apôtre  dit,  que 
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c'cfb  une  nicn^e  chofè  que  plaider  &  pécher,  'fam  c^uidcm  ommino 
dehctum  cjl,  cjuod  judiciahabctis  intir  ros.  C'cll  d^.ns  ce  n.cme  ihv2 
que  Jefu^-Chriit  a  exclus  de  Ion  Fcftin,  celuy  qui  avoir  achète  une 
mailon  ,  non  que  ce  commerce  ibit  mauvais  par  luy  même  j  mnis 
parce  que  les  foins  de  payer  un  Acqueft  ,  iÀ:  de  le  faire  valoir,  ne 
^'accommodent  point  avec  celuy  de  les  devoirs  ,  £c  l'applicaiion 
continuelle  de  plaire  à  Dieu  ;  &:  de  tout  cela  la  reflexion  eft  ,  qu'il 
cil  pemiis  d'antreprendre  6c  de  foutenir  des  procès  avec  ces  rcltricl:i- 
ons,  liiaii  bien  dangereux  de  le  confeiller. 

CHAPITRE    X 

Des  Loix  Civiles  ,  (^r  comme  on  les  doit  ohfcrVcri 

« 

TOut  ce  que  nous  avons  dit  jufquc^-icv,  nous  conduit  à  pcnfer 
qu'il  faut  ahfolumcnt  qu'il  y  ait  des  Loix  civiles ,  pour  dé- 
terminer ce  qui  doit  paffer  pour  le  plus  jufle ,  6c  pour  ne  pas  ai-an. 
donner  route  chofe  à  Tarbitiage  des  hommes.  Car  cette  Loy  que 
la  nature  a  donnée  pour  nous  régler  dans  Tufige  des  biens ,  eft  lî 
peu  connue,  6c  la  pratique  dépend  de  tant  de  circonftances ,  qu'il 
cil  impoflble  d'en  faire  l'application  ians  un  fecours  étranger.  Qu'on 
donne  à  ion  imagination  toute  la  force  qu'on  voudra ,  6c  que  l'on 
confùlre  les  lumières  les  plus  vives  de  ia  raifon  ,  combien  dira  t'on 
qu'il  faille  de  temps  pour  acquérir  par  la  poficilicn  ,  le  bien  qi^^on 
trouve  abandonne  ?  A  qui  dira  t'on  qu'une  fucccffion  appartienne 
quand  il  ny  a  point  de  parens  à  la  recueillir  ?  Q^ic  poura-t'on  don- 
ner au  préjudice  de  les  enfans  ?  Et  li  plulîeurs  ojit  des  fentiment 
differens  liir  cela,  comment  fera-t'on  pour  les  ac^rder  ?  De  forte 
que  s'il  cil  vray  que  toutes  les  Loix  civiles  foient  des  copies  de 
celles  que  la  nature  a  données ,  il  hiut  avouer  que  les  circQnflances 
qui  en  font  l'exercice,  les  defîgfircnc  tellement,  qu'on  ne  les  rccon- 
noît  point  dans  leur  Original. 

D'ailleurs  il  efl  triHo  de  voir  combien  cette  Loy  naturelle  6c  la 
raifbn  fervent  peu  à  la  conduite  des  homnics,  6c  combien  les  vérités 
\cs  plus  importantes  6c  les  plus  claires  entrent  peu  dans  leur  efprit, 
il  elles  ne  Ibnt  aydées  par  une  imprefîîon  étrangère.  Qiiand  je  con- 
fidere  la  Morale  qui  a  été  annoncée  par  J.  C.  la  fauflété  des  vertus 
payennes  qu'il  a  découverte,  le  prix  de  rhumiliré  d(î  la  patience  6c 
de  la  pauvreté,  qui  n'étoient  pas  mêmes  connues  avant  luy  3  Enlin 
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quand  je  rcrtcchis  fur  toutes  les  vérités  qii*il  a  tiréçs  du  fonds  de 
notre  corruption,  où  elles  ctoient  enl'evelies,  ôc  qui  Frappent  fi  for- 
tement nos  lins  i  je  ne  fc^ay  comment  toutes  les  parties  du  monde  ne 
ie  font  point  unies  enfemblc  pour  les  recevoir  Se  l'en  remercier.  Ce- 
pendant il  cil  certain  qu'on  s'ed  mocquc  de  luy  6c  de  fa  doctrine. 
11  a  fiilu  qu'il  ayt  employé  des  preuves  extérieures  pour  la  juftifier , 
il  a  fallu  qu'il  ayt  fiit  des  Miracles ,  qu'il  ayt  refufcitc  les  morts, 
obfcurcy  le  foleil,  &i  faire  trembler  la  terre,  pour  la  fiire  recevoir. 
Il  fiut  donc  quelque  thofe  d'éclatant  pour  tranfporter  les  vérités 
les  plus  évidentes,  des  fens  à  l'efprit  :  mais  il  faux  quelque  chofe  de 

f)lus  pour  les  faire  paifer  de  l'tfprit  au  cœur,  pour  les  y  graver,  6c 
es  fiire  fuivre.  Nous  aurions  beau  donner  les  principes  de  la  vraye 
Juftice,  &  la  mettre  dans  le  plus  beau  jour  du  monde,  tout  ce  qu'on 
pourroit  f ure ,  feroit  d'obtenir  quelque  acquiefccment  d'efprit  ,  &: 
d'en  fijrc  une  ipeculation  nul*  Se  'fterile.  Il  faut  pour  la  rendre  fé- 
conde, une  auchorité  fuperieure  qui  nous  enlevé,  qui  fixe  le  point 
de  droiture  ,  qui  ordonne  à  l'efprit  de  le  regarder  comme  tel  ,  qui 
coir  mande  à  la  volonté  de  le  mettre  en  ufige,  6c  ce  qui  eft  le  prin- 
cipal, qui  propofe  des  peines  6c  des  châtimens  à  ceux  qui  y  man- 
quent. Voylà  ce  qiic  nouji  appelions  Loix  6c  Ordonnances,  qui  nous 
h")nt  fentir  la  vérité  èc  la  julticc,  6c  qui  nous  retiennent  dans  l'o- 
beïfiance  qu'on  leur  doit. 

Mais  rien  n'en  marque  tnieux  la  ncce/Titc,  que  les  difputes  qu'on 
a  tous  les  jours  fur  la  propriété  des  biens.  Car  il  évident  que  fins 
les  Loix,  le  monde  ne  feroit  qu'un  brigandage,  6c  que  les  biens  Ic- 
roicnt  le  partage  des  plus  infolens  6c  des  plus  forts.  S'il  n'y  avoit 
point  de  Loy  qui  appellàt  quelqu'un  à  la  fucce/fion  d'un  homme 
mort,  qui  eft  c^iluy  qui  n'en  pretcndroit  quelque  partie  ,  6c  Ci  l'on 
"n'avoir  point  dcjjrminé  la  portion  de  chilque  cohéritier,  quel  dc- 
fordre  n'en  arii"roit.il  point?  Quel  malheur  feroit-ce  cà  une  fimillc 
fi  les  Loix  n'avoici.t  réglé  l'auchorirc  du  mary  fur  fi  femme,  &c  les 
droits  de  leur  communauté  ?  Enfin  qtielle  confufion,  s'il  n'y  avoit  point 
de Jurif^dion  établie,  où  chacun  put  demander  du  fecours,  point 
de  Magillrats  pour  en  donner,  point  de  t-égle  pour  les  fixer 'dans 
leur  jugcmcns ,  point  de  Sçrgcns  ny  de  Spldads  pour  les  execurci» 
C'ell:  aulîl  de  l'incertitude  ou  de  l'inexécution  des  Loix  que  vien. 
ncnt  tous  les  troubles  dans  les  fimillcs  ,  Se  la  confufion  dans  ks 
Etats.  Car  Ci  elles  écoicnt  fixes  6ccertaines,  un  chacun  connoîtroit 
fes  droits ,  6c  rr:  pourroîc  demander  d'avantage  fins  f(^avoir  qu'il 
fcAt  un  mal,  6v:  h  les  puillances  les  faiibient  exécuter  avec  fermeté, 
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pcrfonne  n'cntreprendroic  de  les  violer  par  la  crainte  du  ch.itimcnr. 
Lnforte  qu'on  peut  dire  que  li  l'on  ne  vit  pas  en  paix,  Se  qu'on  trou- 
ble  Ton  prochain  par  les  procez  ôc  les  violences  ^  c'e(t  qu'on  smw.. 
çine  qu'on  a  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  en  effet  ,  ou  qu'on  cfpcrc 
iairc  authorifer  (a  malice  par  la  force. 

Nous  f(,\ivons  que  la  plufpart  des  Loix  ne  font  taites  que  par 
hazard  de  par  bizarerie,  ÔC  qu'il  y  en  a  beaucoup  qu'on  ne  peut 
allier  avec  le  ijon  fens  ,  non  omnium  tjtiée  à  wajonbus  injlituta  funt , 
ratio  reddi  poteft.  Quana  une  opinion  eft  reçue  en  un  païs  :  elle 
y  acquiert  bien  tôt  un  droit  de  Bourgeoifie,  qui  luy  ôte  toutes  Icv 
apparences  de  Ton  abfurdiré  j  On  luy  donne  cnfiiite  des  cxtcn- 
tions  par  des  confcqucnces  qu'on  en  tire,  6c  l'on  tombe  nifcnlible- 
ment  dans  les  plus  piiandes  ex trava séances  du  monde.  Tout  en  cft 
exemple,  (îTon  confidcre  ce  qui  s'eft  paflc  dans  cette  Coutume  de- 
puis ion  enfance,  jufqu'au  jourd'lniy. 

Nous  fçavons  déplus,  que  ceux  qui  font  les  Loix ,  ont  fôuvent  plus 
d'ée;ardà  leurs  paillons,  qu'à  la  conlîdcration  du  bien  public.  Ce  que 
fit  Juiliniain  touchant  la  prefcription  des  biens  â'f>^liie,cft  un  exem- 
ple que  l'intcrcit  eft  ibuvent  le  motit-'qui  les  t-ait  i-'a!rc,i?c  il  fiudroit 
.s'arracher  les  yeux,  pour  ne  voir  pas  qu'il  n'elT:  que  trop  fuivi.  Voi- 
là pourquoy  quelques-uns  ont  doute  il  ces  fortes  de  Loix  ëtoienc 
praticables ,  &:  fi  le  Ciel  s'intercifoit  dans  leur  obfbrvation.  Mais 
ces  gens  là  n'ont  jamais  compris  ce  que  c'eil  que  Jafticc  &  Religion. 

Comme  la  Juilice  n'eil  pas  fculentent  de  fiire  du  bien,  mais  le 
plus  de  bien  qu'on  peur,  elle  n'e/t  pas  aullî  d'éviter  le  mal  iimple- 
mcnt,  mais  d  éviter  le  plus  grand,  quand  on  cft  obligé  d'en  eifLivc-r 
«n^  bc  cela  Cil  fondé  iur  le  principe  le  moins  conccitable  du  monde, 
qui  cft  i\ur.our  de  foy  même  Or  nous  convenons  que  c'eft  un  mal"  que 
d'cxccutcr  une  Ordonnance  éloignée  de  la  raiion,  ou  qui  n'cft  que 
l'effet  d'un  hazard  ou  de  la  paillon  des  hoiVimes  ^  mais  nous  diions 
que  c'en  eft  un  plus  grand  de  caufer  du  ilar.dale,  vv  de  troubler  nos 
Ibcietés.  O'éroit  un  mal  de  fouffrir  que  Cafar  exigeât  de  l'argent 
des  peuples  qui  ne  luy  en  dévoient  point  ^  mais  c'en  étoirplus  grand 
de  caufer  une  guerre  civile,  qui  n'eût  pas  manijué  d'arriver,  li  l'on 
eût  aigri  fon  efprit.  Ainfi  quand  li  demanda  i\  on  vouîoit  i'jccufuT 
de  ce  crnne,  donne^^moy  caution  »  dit  v^^  Coniûl  Romain  ,  c^usvun  us 
feye:^p'jint  la  guerre  civile,  (^  je  vous  (ri  acct/femy.  C'cft  donc  une  in- 
jiiftice  de  faire  des  Loix  injuftes,  6c  une  juftic(?deles  obiéiver  quaAd 
elles  font  fiites. 
L'écriture  a  établi  les  mêmes  régies  pour  l'intcrcft  de  /a  corfci-n- 
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c-\  qnan.î  elle  J't  inicDicii  condamne  ce  t]iie  les  hommes  concî;i«> 
ncnc,  6»:  que  ccliiy  qui  relillc  aux  puifTImces ,  icfille  aux  ordres  de 
Dieu.  Car  de  ces  deux  propofitions  :  L'une  que  la  paix  &:  l'union  elh 
comm.indce  de  la  parc  de  Dieu-,  L'autre  que  les  Loix  Civiles  en  Tonc 
la  hxL'j  ik.  !e  fondement ,  il  faut  tirer  cjite  confèquence  que  Dieu 
veut  qu'on  les  obibcve  ti^lles  qu'elles  fbient ,  parce  qu'il  n'en  autho- 
riiè  pas  la  pratiqie  par  leur  boncc  intérieure,  mais  pour  conferver 
la  paix,  qui  le  rompt  é;^alement  par  riiiobfervation  ^ies  plus  laintes, 
ôi  des  moins  railonnabies.  D'où  clic  conclut  que  robcïlfjncc  qu'on 
leur  rend  ne  doit  pas  venir  de  la  crainte  des  chatimcns  ,  mais  d'un 
motif  de  Relii;ion,  is:  du  devoir  de  la  (îonfciencc,  non  fol u m  propter 
tram  ftd  cîiâm  propter   confcientuim. 

Mais  comme  ces  Loix  font  en  figrand  nombre,  6c  Ci  contraires 
les  unes  aux  autres,  qu'il  n'y  a  point  de  propolition  qui  n'en  ait  quel* 
qu'une  pour  fontlemcnt,  il  importe  fort  de  connoître  celle  à  qui  i'oii 
doit  donner  la  préférence.  Nous  ne  fbmmcs"  point  en  peine  de  cel- 
les •c]ui  re.^irdent  le  {gouvernement  des  peuples,  parce  qu'elles  le  rap- 
portent toutes  a  l'utilité  publique,  qui  enefl  lanûoclc^:  i'efprit.  Nous 
n'avons  encore  aucune  doute  îur  celles,  qui  concernent  la  propriété 
des  biens,  parce  qu'il  y  a  un  droit  naturel  qui  en  fait  la  dillindion. 
Ainfi  pourfçTvoir  le  party  qu'on  doit  prendre  dans  cette  contrariété 
de  Loi,,  d'Ordonnance,  de  Coutume,  de  Contrats,  de  Titres  6c 
de  raiibns,  qui  donnent  fi  fouventunemcmechofeà  plufieurs  perfon- 
us  (liions  qu'il  s'y  faiTt  déterminer ,  parce  qui  a  le  plus  d'ai- 
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liance  avec  le  droit  naturel,  qui  cil  le  fondement  de  toutes  les  Loix 
Civiles ,  6c  qu'encore  qu'il  faille  les  faire  régner,  quelque  oppofition 
apparcnre  qu'elles  ayenc  avec  luy  ,  de  peur  de  troubler  le  repos  des 
peuples  j  il  faut  néanmoins  toujours  recourir  à  luy  pour  les  interpréter, 
ou  pour  les  accorder  enfemble. 


pourquoy  lors  que  les  termes  donc  elle  eft  conçût  ièmble  l'ctre  :  il 
faut  les  abandonner  pour  en  chercher  le  fens,  £c  le  rettniravec  elle. 
Mais  enfin  quand  on  ne  peut  abfblument  les  reconcilier,. il  ne  faut 
pas  croire  qu'on  puiffe  ctouffcr  ces  premières  Loix  que  Dieu  a  gra- 
vées de  fa  propre  milin  dans  nôtre  cœur,  &  qui  font  écrites  en  de 
fi  gros  carac1:eres,  que  rien  ne  peut  empêcher  de  les  lire,  comme  eft 
la  déi  cnf  c  de  facrificr  aux  idoles ,  ou  de  renoncer  aux  vericcs  qui  font 
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Ce  c]„e  nous  appelions  cq„  ré,  eft  „n  r^""  f  '"'='  '^^^^■^^c 
le,  qiu  perce  au  travers  des  civile      'ni,  '  ''"'  '''  ^""V'  "-tureL 

"icnt  parler,  ne  leur  eft  po.ntcon'trTie    „'""""" '^^'J"^-'  l"-'>f 'e. 
fi.c.  Car  co,n„,e  ,1  e/l  de  /cur  Maëftd  del       V^"'  "'  '^  ''^""^-  ^^  - 
-^  par  des  maxinics   ccncrilè  ^  V     r     "l'''^l""'--npeu  de  n,,vv 
"■'"•c  ,  elles  ne  pcuv^îu    ,X  .drî'^uv"'  ''"'T^''    "'"r  IWd  : 
Jcsl,n„rcr.  Par  exemple,  ,|  v    vo'r  in  w    ■^°"'>''''-'"  V"  'lo've  t 
'l<«nu.y  «rangers  de'mo  tc^ftH^/^Mvll  ^'  f  "i^'^S  q"'  «c V  n  " 
q-'ils  n-cn  connurent  h  fb,b|     [.    v  ""•]''■"  ''^  la  Ville,  dry,  'Il 
enncnus.  Un  jour  que  les  ennemi^v,''!  '''  '•""/'"""•"rcn:  av.'s'a  "■' 
un  Etranger  y  n,ontl  pour  la  S  die  "ir"^  ''\'^''"^'''  '^  V,l   ' 

eq;"té  dan\  1^;  .SeJ^/-  ^-e  co„d.r,o„s ,  ^^^j^^^;:^ 


Jle  Jctr.T  les  fondemens  1^    t      'i"  "'""*  i  ''e  n  ,ov  l'on  fr   '    - 
^  -  ^"'  -  ^-^  la  dro,;ire  ",1^^^^'  '^^ï^i"..  leur  p^;,; 
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que  les  gr.in.is  Jurirconfiilccs ,  qui  aycnt  repondu  par  le  mot  de 
^  CHU u s  E  ST.  Enfin,  il  J;auc  bien  fe  rendre  attentit  aux  faits ,  fur- 
quov  l'on  doit  former  Ton  jugement,  &:  bien  en  dcmefler  toutes  les 
circonilances  pour  y  appliquer  les  connoiilanees  dont  on  vient  de 
parler,  i?v:  pour  dégager  la  venté. 

Mais  pour  y  parvenir  ,  il  n  eft  pas  feulement  neceiTaire  d'avoir 
beaucoup  de  lumière  6:  de  fçience,  mais  encore  une  grande  pnrcté 
de  CQX'ur,  parce  qu'on  ne  nianque  jamais  de  trouver  l'équit  éen  ce  qu'on 
ibiihaitte,  6c  d'emprunter  Tes  couleurs  pour  en  peindre  tous  iés  pré- 
jugés y  6c  l'expérience  fait  voir  qu'elle  eft  !e  plus  grand  prétexte 
qui  ferve  aux  ignorans  &:  aux  pnlîionés.  Pour  en  être  parfaitement 
convaincu  ,.  il  ne  faut  que  rcm.'chir  lur  U  conduite  de  la  pluCparc 
des  Puifliinces,  dans  cequi  eft  laifle  à  leiir  arbtrage,  parce  qu'elles  met, 
cent  prefque  toujours  leur  volonté  en  la  place  de  la  raiion.  De  forte 
que  nous  concluons  fans  peine  que  parlant  en  général,  il  vaut  mieux 
s'expofer  à  la  du^reté  des  Lovs,  qu'à  l'illuflon  des  penfées  humaines. 

On  peut  néanmoins  on  iaire  une  exception  ,  lors  qu'elles  paroill 
iènt  11  évidemment  contraires  à  la  Juftice,-  qu'il  faudroit  fermer  les 
yeux  à  toute  lumière  ,  pour  ne  l:  voir  pas.  Et  nous  difôns  dciiy, 
chofês  en  ce  cas  là,  l'une  qu'il  faut  les  foulager  par  des  interpréta- 
tions favorables  ^  &:  que  les  Magiftrats  mêmes  les  peuvent  courber» 
quand  il  n'en  arrive  aucun  fcandale  3  l'autre  que  les  particuliers  n'en 
peuvent  jamais  demander  l'éxecution.  Car  encore  que  les  Jua;es 
îôient  les  partiûns  de  toute  les  Loys,  a  caufe  qu'ils  font  les  confer- 
vateurs  du  repos  le  l'Etat ,  nous  ne  croions  pas  néanmoins  que  ks 
particuliers 4niiiient  demander  avec  confcience  l'exécution  de  celles 
qui  font  ouvertement  contraires  à  l'équité,  parce  qu'elles  ne  fortent 
que  delc^  dureté  de  leur  cctur,  ou  des  confiderations  publiques,  c]ui 
ne  fv^auroient  convertir  leur  malice  en  innonce. 

Il  ne  ref^e  plus  qu'à  cxamin  jr  icy ,  fi  la  Loy  peut  être  abroa;éc 
par  un  ufàge  contraire,  ouiî  des  pratiques  ordinaires  peuvent  tenir 
Jieu  de  Loy  ,  quand  elles  font  contraires  à  la  raiion.  Prenons  pour 
exemple  la  Coutume  qu'on  a  de  recevoir  tous  ceux  quife  prefêntenc 
aux  Charges,  quelque  peu  d'habileté  qu'ils  aycnt,  quoy  que  l'Or- 
donnance &  la  raifon  veille  qu'on  examine  leur  mœurs  ôc  leur  efprir, 
&  qu'on  refufe  ceux  qui  n'ont  pas  les  talens  qui  les  en  rendent  capa- 
bles-. Car  nous  avons  veu  former  de  grandes  plaintes  contre  ceux 
qui  vouloicnf  faire  quelque  éfîort  de  s'acquitter  de  cette  obligation, 
parce ,  dit- on  ^  que  c'eft  une  de  ces  conduites  que  l'ufage  a  prof- 
çrites  de  toute  U  France.    On  fe  fait  violence  de  pcnfer  t]u'une  pni- 
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tiouc  foit  mauvaiib ,  quand  clic  cil  favoriicc  par  un  crand  nom- 

L]Ui 


brc  de  pcrlbnncs  qui  la  iîiivcnî,  6c  Ion  accule  lans  fcrupulcdc  pie- 
jmption  Se  de  remcritc  ,  ceux  qui  veulent  i'ecarter  des  routes  com- 

. ^         ^  ^,   ncns  qui  : 

lesLoix  fur  les  points  peu  confiderables,  ou  lors  qu'elles  font  niauvai- 
1  * ..!.,„  r^...^ «.,  i...:.i-i   _      . 


fomption  &:  de  remcritc  ,  ceux  qui  veulent  s'écarter  des  routes  corn- 
numes ,  5c  des  chemins  publics. 

No'r,  ne  voulons  point  parler  des  diangemcns  qui  arrivent  dans 


fes ,  ou  détruites  par  des  Coutumes  louables,  qui  caufent  un  bien 
pareil  à  celuy  qu'elles  pourroient  produire  j  ëc  il  cil  clair  qu'en  ces 
cas,  on  peut  avec  (èureté  detferer  a  la  Coucum.%  quia  pris  leur  pla- 
ce. Mais  lors  qu'il  y  a  de  f2;rands  inconveniens  joints  à  i'incxecutioa 
d'une  Loy,  comme  dans  l'exemple  qu'i)n  vient  de  propofer,  où  il 
s'agit  de  donner  des  Juges,  i>:  de  mettre  lui-  le  Chaiulelier  des  lu- 
mieres,  où  les  peuples  puiillnt  allumer  leurs  Lampes  :  Il  ell  certain 
qu'un  ulage  contraire  ne  doit  être  regarde,  que  comme  un  abus  6c 
une  corruption.  Cedat  confuctudo  (Jutlwrirati  ^  dit  S.  llidore,  pral/um 
nfum  Lex  S'  ^^^'^  zincat.  Car  la  veriré  iublîile  toujours  par  elle  ir.ême, 
6c  les  contraventions  pour  être  devenues  publiques  ne  içauroi:nt  lu 
détruire.  C'cft  une  illulion  de  croire  qu'un  crime  change  fà  natu- 
ture  pour  s'être  rendu  commun  ,  que  la  Loy  Toit  anéantie ,  parce 
que  les  infractions  le  font  multipliées,  6c  qu'on  fa  lie  palier  les  cou- 
pables pour  innoccns,  à  caufe  du  grand  nombre  de  leurs  complices. 
Deux  chofès  font  donc  véritables  fur  cela  ,  l'une  qu'une  Loy 
JLifle  l'efl  tovijours,  Hins  perdre  ù  force  6c  fbn  authorité  par  Tin- 
obfervation  ,  trritum  faciris  niMidatum  Dei,  ut  traditionem  tcjlram  fer^ 
venst  L'autre  que  les  mauvais  ufàges  font  toujours  mauvr. s  ,  fans 
perdre  leur  malice  par  le  nombre  de  ceux  qui  les  fui  vent. 

CHAPITRE    XI 

re  que  doit  fSire  un  fuge^  lors  que  les  chofes  font  ohfcures  ç^ 
incertaines  ,  oh  quil  ejî  le  [cul  de  (on  a\is, 

U  Ne- des  plus  grandes  difficultés  qui  (q  prcfentcnt  à  l'efprir , 
fur  les  maximes  que  nous  ven(Mis  de  propofer,  cfl  de  fcavoir 
comment  un  Juge  doit  agir  .  quand  il  nr  peut  bien  demcler  les  vé- 
rités ,  6c  qu'il  luy  eft  impofi'ble  de  connoitre  preeifèmenr  ce  qui  eft 
le  plus  ju fie  6c  le  meilleur.  Car  il  n'v  a  perfonne  qui  ne  doive  s'é- 
tonner, non  feulement  de  la  foiblcfTe  de  l'efprit  humain,  mais  en- 
core de  fon  iiîconftancc  ,  6c  de  ce  que  les  cLofes  panoifTcnt  rwvcc 
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tant  de  difFjrence  ,  t]u'un>;  mcinj  pcrfonnc  condamne  fouvcnc 
ce  qu'cllo  approLivoic  une  heure  au  para  va  ne-  Ainll  nous  avons  grand 
1li;cc  de  demander,  quel  principe  de  conduite  il  Faut  iliivrc  pour  ctre 
en  feurccc. 

Pour  cela  nousllippofercjns  que  la  diverlîté  des  avis  entre  les  plu^ 
éclairés,  pjat  venir  de  quatre  caufes.  Premièrement  de  la  difpofi, 
tion  des  organes  cfc  des  fens  inrerieurs,  ce  qui  n'efl;  pas  plus  mal-.vjé 
à  comprendre  que  ladilFerence  des  viandes,  6c  des  couleurs  qui  plai. 
lent  aux  ims  plutôt  qu'aux  autres  ,  &:  qui  fuivent  l'état  de  nos 
temperam^ns,  car  l'eiprit  a  Tes  limpaties  naturelles  comme  le  cœur. 
Or  l'erreur  où  l'oii  tombe  par- là,  ne  il^Muroit  être  imputable, quand 
on  a  i'efpnt  bon  ,  £c  le  cœur  bien  placé  ,  parce  que  ces  difpoiî- 
tions  font  des  effets  de  la  Providence  de  Dieu,&.  que perfonne  n'a 
droit  d'alFeurer  que  Ton  avis  vaut  mieux  que  celuy  d'un  autre.  Mais 
il  cil  rare  que  cela  foit  le  feul  motif  de  nôtre  détermination. 

Secondement  il  eft  bien  plus  commun  qu'on  Forme  lès  fentimens 
par  l'impreilion  de  quelque  intereft  fecret,  &par  les  n^ouvcmcns  de 
W-s  pallions.  C'ell  de  cette  forte,  que  non  l'eulement  r  es  par- 

ties Ibnt  toujours  pjrfuadées  de  la  bonté  de  leur  caulc  ,  mais  que 
ceux  qui  n'y  ont  aucun  intereil:,  s'attachent  à  un  fentiment  avec  op:- 
niatreté  ,  par  une  iimple  complaifance  de  leur  amour  propre.  C 
fu  voit  tous  les  jour>  p.irmi  les  Philolôphes,  les  Junfconfultcs,  6c  les 
Théologiens  mcinesqai  fe  concertent^  le  déchirent  les  uns  les  au- 
tres comme  des  'tciw.^  iur  des  vaines  fpecularions,  lur  un  ctrc  de  rai- 
ïorv^  ou  le  fens  d'un  Auteur.  Nous  avons  montré  que  cela  croit  iC 
plus  grand  mil  qui  fut  d.ins  l'ordre  judiciaire,  t^c  le  plus  à  craindiv 
pour  les  Juges ,  parce  qu'il  e(t  diiîîcile  ii  un  chacun  de  découvrir  les 
vnrs  motifs  de  fe^  jugemens,  Se  qu'ils  Ibnt  fouvent  mauvais'. 

Troiném:mcnt  la  différence  des  opinions  peut  vcni?  de  la  di- 
verlîté des  connoiuances,  c'ell- à-dire,  des  idées  qu'on 'a  reçues  ou 
de  ^ow  éJucation  ,  ou  C\z'>  Livres  qu'on  a  lus,  ou  de  ïc^^  réHexions, 
ou  des  aifaires  qu'on  a  traitées.  Or  tout  le  monde  cft:  d'accord  que 
les  jages  doivent  avoir  ces  idées  pures  &:  jultcs,  6i  qu'illeur  ellor- 

Vlaximes  au  fonds  de  leur 


vray< 


'ray( 


cœur  ,  pour  appliquer  le  point  de  Droit  en  toute  rencontre  :  De- 
lôrte  que  les  fuites  q^ii  viennent  de  cette  ignorance  font  fins  cxcu- 


iè  comme  on  a  fait  voir  ailleurs 
Enlîn  les  choies  (ont  incertaines,  p 
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à  Ton  intcrcll  j  il  faut  que  les  Juges  chcrchcntltk's  preuves  pour  s'en 
cclaircir.  Et  comme  les  preuves  qu'on  y  employé  iont  iiileepribles 
aerreur,  ou  de  doute  i  nosjugemens  le  font  aulli.  Car  en  lin  tou- 
tes les  preuves  qui  font  en  uiage,  fe  reduifent  ou  aux  Ades  qui  (ont 
fouvent  taux,  obicurs,  ou  lunules,  ou  aux  Témoins-,  dont  la  Hiiclitc 
n'ell  point  ail  eurée.  Joint  que  les  deux  parties  ont  fouvent  des  Accei 
£c  des  Témoins  également  à  leur  avantage  ,  tv  voylà  le  Siège  de  la 
difficulté  que  nous  traittons,  qui  eftpour  iixer  la  conduite  des  Juges 
dans  cette  occafion. 

Pour  cela  nous  n'avons  que  deux  Régies  à  propofer.  La  première  dt 
de  juger  de  cesfliits,  par  les  preuves  qui  font  au  procès  -,  fins  en 
recevoir  d'ailleurs  :  en  ibrte  qu'ils  ne  pouroient  pas  condamner  à  la 
refliturion  d'une  fommc  qu'ils  auroient  veuë  prêter  de  leurs  propres 
yeux  ,  a  le  prêt  ne  leur  paroit  par  l'état  du  procès,  parce  qu'au- 
trement ils  devicndroient  Témoins  ,  Juges  &:  parties.  JLa  féconde 
cf- ,  que  quand  Iqs  preuves  ne  font  pas  certaines  ,  ils  le  rendent  à 
celle  qui  a  le  plus  d'apparence  de  venté,  parce  qu'autrement  ils  ne 
pourroienr  rien  décider.  Etpour  réglei»  ces  degrés  d'apparence,  on 
a  revêtu  les  Actes  £v  les  Témoins  de  certaines  formalités,  pour  les 
rendre  plus  unis  avec  la  vérité  ^  on  a  dit  que  les  Aéles  feroienc 
iiifpecls  dans  leurs  dates  ,  s'ils  n'éroient  aireflés  par  des  Notaires  ; 
qu'il  fldlloit  refufer  toute  créance  au  raport  d'un  Sergent,  s'il  n'étoit 
ioïk^nu  J.u  Contrôle  3  qu'on  devoit  donner  une  foy  entière  à  ce  q'  e 
difèntdeux  Témoins,  fi  la  parenté  ou  ks  caufesde  faveur  ne  l'afFoi- 
blilTent  j  que  les  Teftamens  avoienc  beiuin  decertwimesfoimes  pour 
être  auihentiques  6cc. 

Mais  enfin  comme  1rs  plus  grandes  apparences  font  fcnivent  très- 
éloignées  de  la  vérité  ,  il  arrive  que  les  Jugcmens  le  font  aulîi  de 
ia  Juflice.  Et  c'eft  une  chofe  dont  î1  y  a  autant  de  Ténoins ,  que 
de  gens  qui  ont  part  au  commerce  du  monde ,  que  la  plufpart  des 
Sentences  ik  Arrefts ,  font  en  ctfer  injufles.  Il  n'appartient  qu'à 
l'Ange  du  grand  Confèil ,  à  qui  le  pouvoir  de  juger  les  Nations ,  a 
été  donné ,  de  n^*  point  fé  méprendre.  11  entre  même  dans  le  Confeil 
de  Dieu,  qu'il  y  ait  des  injultices  réelles ,  pour  exercer  la  patience 
de  ceux  qui  les  loufFrcnt  j  Tufage  des  biens  de  la  terre  ne  pouvant 
être  meil.'cur  que  de  les  perdre,  quand  en  les  perdant  on  p^uc 
acquérir  la  vertu. 

Mais  à  l'égard  des  Juges  qui  ont  fuivi  les  Régies  qu'on  leur  a  don- 
nées, il  fiiut  dire  que  la  confcience  ne  leur  doit  rien  reprocher  quand 
lii  fe  fbnc  mépris.    Car  quoy  qu'il  foie  du  devoir  indifpenfàble  de 
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ceux  qui  forment  leur  juj^cmcnc  /ans  ncccllitc,  de  conficicrcr  fi  bien 
les  elu>(ès  qu'ils*  ne  le  rroinpenr  point ,  il  rufHc  aux  Maj^Klrits  qm 
ionc  craMis  pour  inectre  fin  aux  diHvrens  des  hommes ,  de  fe  déter- 
miner par  ce  qui  cil  le  plus  apparent.  F.t  quand  ils  fortcnt  de  la 
droiture  par  cette  conduite,  non  (èulement  lajullice  n'en  cfb  point 
Meirée,  mais  la  vérité  même.  Car  on  ne  juj^e  pas  precifemcnt  que  les 
ciiolès  lont  telles  •  on  ne  dit  pas  qu'un  Acte  Fait  fous-dni;  prive 
ne  (ÎMt  pas  veritaMe  dan^  '•.  .'....e^  mais  qu'il  n'eft:  pas  revêtu  (.\qs 
Formalités  qui  font  lov  en  Juilice  ^  on  ne  dit  pas  qu'un  nccufc 
ait  tué  un  homme  ,  quovque  deux  Témoins  le  dilenr  ;  mais  qu'il 
cil  convaincu  de  l'avoir  tue  ,  par  les  preuves  qiie  les  Loix  ont  de, 
clarées  lutHfantes  pour  opérer  fa  condamnation. 

Mais  t]uoy  lors  qu'il  n'y  a  aucune  prenve  ,  ou  qu'elle  n'eft  pas 
capable  île  nous  dcterminei  ?  Les  uns  tvu  eu  recours  au  fort,  les  au- 
tres à  l'éj-ue^ive  du  fer  chaud,  ou  del'oau  chaude, les  autres ,  comme 
notre  Coiirume  ancienne,  au  combat  particulier  des  Parties  j  en 
donnant  îiain  de  caufe  à  celle  qui  fe  trouvoit  vidorieufè.  Nous  au- 
très  qui  avons  rejette  toutes' ces  fupcrftitions  j  nousrcnons  pour  ma- 
xime que  tout  ce  qui  ell  le  plus  avantai;eux  ,  ^  le  plus  favorable 
doit  palier  pour  le  plus  jufte  -,  parce  que  h  charité  efl  l'ame  &  le 
fel  de  la  jaitice.  Ainlî  nous  ilifbns  qu'il  ùwt  pencher  du  coté  des 
acciifés,  parce  que  ce  n'cfl  pas  un  fî  e;rand  nul  de  fàuver  un  cou- 
pable, que  de  perdre  un  innocent,  du  coté  de  l'intercft  public  ^ 
parce  qu'il  vaut  niieux  hure  du  bien  à  philteurv,  qu'A  un  particulier, 
tlu  cote  des  particuliers  contre  le  fifque  ,  parce  que  le  Hfque  n'eft 
que  pour  les  particuhers  ,  du  côté  de  celuy  qui  cft  en  dantz;er  de 
perd.re  ,  ou  qui  c'}.  en  pollcilîon  ,  parce  que  le  mal  luy  féroit  plus 
lenlîble,  que  le  proHr  ne  le  feroit  à  là  partie  ,  du  côté  de  celuy  à 
qui  les  chofes  font  les  plus  avantai:;tules  ^vc.  De  forte  qu'on  peut 
conclure  qu'encore  que  la  Julbce  cRéclive  ik:  réelle  ,  foit  peu  con- 
inie  ^  celle  que  les  Puiffanees  doivent  exercer  W{\  toujours ,  puifquc 
c'eft  ce  qui  lèmble  le  rieilleur  ,  o:  qu'elle  cft  en  un  certain  point 
qui  conlifle  en  ce  qui  doit  paroitre  le  plus  ju.lle,«5c  le  plus  fivorable. 

11  cil  encore  fort  utile  Je  feavoir  ccmment  un  juge  efl  oblic;é  de 
fe  conduire  ,  lors  qu'il  ell  leul  tle  fôn  avi,> ,  ou  qu'il  ne  fènt  pas  en 
liiv  afllz  de  force  is:  d'authorité  ,  pour  hure  valoir  le  party  de  la 
vérité.  C^r  tout  le  nionJe  per.fe  qu'en  ce  cas  non  feulement  il 
eiV  permis  de  prendre  l'avis  qui  paroit  le  moiPs  jifte  j  mais  celuy 
que  l'on  connoit  le  p'us  derailonnabledu  monde  ,  quand  on  craint 
de  clioquer    quelqu'un,  parce  qu'étant  aileurc  qu'on  ne  chan*;era 
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point  les  cvcncmcns  ,  ;i  caulcdii  ^rand  nombre  d'autres  qui  fiiivcnc 
Terreur  :  Li  raifon  ne  veut  pas  qu'on  fe  tlécreditc  Tans  iujct.  Voilà 
l'cftèt  de  cette  ûiz;c  politique  qui  apprend  à  concilier  Dieu  ,  ^: 
ik'liad,  que  nous  voyons  en  ufhge  ,  non  feulement  dans  les  Allèni- 
h!écs  tuniultueufes  des  Etats  j  mais  même  dans  les  compai;nic'. 
les  plus  rci!;lé-s. 

Qu'il  y  à  de  vide  dans  cette  pcnfee  !  Cair  (]ui  a  jamais  dit  que 
Jes  vertus  îk;  les  vices  reij'oivent  de  la  diminution  îk.  de  i'aceroide. 
mont  par  les  cvencmens,  puii'quc  leur  Siei;e  clt  au  coL-ur.  Il  ed  or- 
lîonne  aux  Douleurs  v'c  publier  la  vérité  quand  il  i  .utj  les  Officiers 
du  publie ,  ik  ceux  qui  ont  voix  déliberative  aux  Etats,  font  établis 
pour  fixer  ce  qui  leur  ell  le  plus  utile  ^  l'emplo-y  des  Mi^^iltrats  cil  d.c 
déclarer  à  qui  les  chofes  appartiennent  le  pl'a .  Ie;j,iriir.e:ner.r.  l%)i:s 
ont  confommé  leur  vertu,  quand  ils  fè  ft)nt  acquicé  de  ces  Devoirs; 
6V  co'.nmc  le  bonheur  du  iiiccez  n'ajoute  rien  a  leur  mente  ,  fbn 
r.ialheur  n'excufe  poinL'Ieur  faute,  quand  ils  y  manqu.nr.  Nous  fom . 
mes  obIi^j;ez  d'opérer  le  bien  qui  e(l  en  nous,  ii<.  non  de  le  f.iire  reiif- 
(îr.  Tftitm  rj}  pluntare  ^  dit  St.  Bernard  ,  tnum  cjl  riv.uc^  foiuts  Dci 
ej}  incrc»tcntttm  dare.  ^^od  tuitm  eji  ,  pntjici^  cjuod  Dti  ijl  ,  citru  libuC' 
Ytt ^prxjlAut  ^c,     Curam  cxtcr^tt^  non  curationem. 

Mais  de  plus,  fi  les  autres  commettent  \wc  faute,  la  peut -on 
faire  innocemment  ?  N'ed-ce  pas  qu'il  dépend  de  nou^  de  faue  no- 
tre devoir  j  6c  i\cs  autres  de  remplir  le  leur,  de  que  cliacun  doit  fou 
compte  particulier  <  Car  comment  cxcuf'er  un  crime  à  cauie  que  les 
autres  le  commettent  ?  Eil-il  permis  d'abanuonnjr  la  vertu  ,  quand 
cileale  plusbefoin  d'.ippuv  ?  St.  Pierre  fît-il  bien  de  renier  ion  Maî- 
tre, à  caufe  qtie  chacun  l'uvoit quitté  ,  ^  faut-il  que  tout  le  mon- 
de adore  un  Veau-d'or,  parce  que  le  peuple  Ta  élevé  :■  Non  Scpierls 
turbiim  ad  fMiendum  malum  ,  dit  IT-Cnture,  ncc  m  judwio  pdinmoruni 
dCijuifcei  fcnt(KJ£  ut  à  "Vero  de'Vtes. 

Fiifin  qui  pur  s'afTeurer  que  le  fiicccz  ne  feu  pas  !'.ei:r"u.\*,  ?v  qiie 
l'exemple  d'un  homme  qui  Fait'  fbn  d.evoir  n'y  i';ppellera  pas  tous 
ceiix  qui  s'en  écartent,  Et  fi  l'on  perd  cette  efpcrancedans  uneoccaflo, 
ne  cloiton  pas  croire  qu'il  {".MviracLms  d'autre?  Enfin  peut -on  contefler 
q-.ie  la  vertu  n'avt  fbn  pl'.^n  effet  dans  le  jiifle ,  qui  rend  un  homma;:c 
public  à  la  vérité,  quand  ton':  le  mo:i:le  l'c'.bandonnj  ?  C'ell  lï  pu  - 
prcment  l'occaflon  que  Dieu  ouvre  A  fes  nmis,  pour  former  leur  vci- 
tu  ,  ou  pour  i'cprouver.  C^ar  de  rendre  juiiice  entre  tics  ocn-.  in- 
connus j  c\'(ï  TeHet  d'un  efprit  qui  comprend  n.'.turc'lement  les  cho- 
fcs,& d'une  lumière quiell  cvmmuneaux  Anges  c\:aux  D  jv.ons.  M. as 
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cjuanJ  il  s'agit  de  la  rendre  contre  ion  intcrcft  propre,  ou  celuy  de 
i'cs  amis,  c'cll  A  lors  cju'on  connoît  fi  Ton  a  cette  volonté  confiante 
d'opérer  le  bien,  qui  anéantit  l'amour  du  monde  dans  nos  caurs , 
^  qui  nous  cxpofe  aux  perfecutions  des  hommes.  C'cft  une  grande 
paix  6c  un  grand  repos  d'elprit,  que  de  fçivoir  qu'on  s'eft  acquitc 
de  toutes  les  obligations  j  mais  quand  il  plaiil  à  Dieu  y  join- 
dre le  mépris  Se  les  iôutfrances  ,  eeft  un  torrent  de  délices  £c  de 
plaifirs  j  ôc  bien  loin  de  fe  voir  avec  confufion  pour,  être  fcul  de  Ton 
party,  on  a  bien  plus  fujct  de  fe  deffendre  d'une  vanité  lècrete,  qui 
efl  ordinaire  à  ceux  qui  font  feuls  dans  les  régies  de  leur  devoir. 

Enfin  fi  l'on  ne  veut  pas  que  ce  fi)it  une  faute  que  de  prendre  un 
avis  injiifte  dans  cette  occafion  ,  à  l'efR't  d'obliger  à  la  rcflitution^ 
à  caulê  qii  oii  n'efi:  pas  Teul  auteur  du  mal ,  qu'on  noUs  apprenne  à 
qui  c'efi  à  le  reparer  ,  quand  tout  le  monde  contribue  à  le  faire  ? 
Cependant  il  faut  qu'on  avoiie  que  c'eft  pécher  contre  Dieu  ,  que 
de  man(]uer  de  faire  les  chofes  dont  on  cil  chargé  par  Ton  ctat , 
contre  les  Parties,  de  ne  leur  donner. pas  avis  que  leurs  pretenfions 
font  déréglées,  contre  fes  confrères,  en  les  privant  des  bons  exem- 
ples qu'on  leur  devoir ,  £c  contre  foy-meme ,  en  manquant  de  pra« 
tiquer  les  plus  excellentes  vertus. 

Il  s'en  faut  donc  bien,  qu'on  ne  doive  croire  qu'une  conduite  Toit 
rnnnvrifc,  parce  qu'elle cfi:  fiiivie  de  peu  de  perfonnes.  Au  contraire 
il  faut  tant  de  choies  pour  établir  une  voyc  droite,  qu'il  y  a  peu  de 
gens  qui  la  puillLnt  bien  thoifir  -,  6c  c'eil  plus  d'une  demie  preuve, 
qu'elle  n'cii  pas  tcile ,  que  de  la  voir  fuivie  d'un  grand  nombre ,  Ar^t4.. 
menrur-i  pejjimt  tnrhci  ifi^  dit  Sencque.  Ce  n'efl:  point  en  matière  de 
morale ,  que  la  voix  du  peuple  clt  celle  de  Dieu.  Les  plus  grandes 
vérités,  pratiques  font  celles  qui  ont  moins  de  cours ,  ôc  le  préjugé 
le  plus  avantageux  pour  elles,  eil  qu'elles  foient  peu  connues  ou  beau- 
coup contredites,  a  caulc  du  grand  nombre  de  ceux  qui  marchent 
dans  la  voye  l;crge,qui  conduit  à  la  perdition.  Il  eft:  vray  qu'il  faut 
tenir  pour  jufte  ,  ce  qui  a  paffé  •  par  la  pluralité  des  voix  de 
ceux  qui  ont  droit  d'en  juger  :  Mais  dans  les  chofes  dont  chacun  eft 
le  Maitre  ,  comme  dans  la  Morale  &:  les  Jugemens  où  chacun  ré- 
pond pour  fo\  j  on  eft  obligé  de  confulter  d'autres  Régies,  de  très 
ibuvent  d'avoir  pour  fuljiect,  tout  ce  qui  efi:  cmbrafie  par  la  mul- 
titude des  hommes.  Docendus  ejl  />o/?«/«^,  dit  Charlcn^agne ,  non 
fcquendns. 

Comme  la  fingularite  peut  venir  d'orgueil  &:  de  prefiDmprion  , 
4'lle  peur  naître  aulli  d'une  lumière  ^cd'un  courage  pauiculicr.    II 
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ne  faut  qu'un  bon  Icns  &:  une  vertu  commune  pcnir  lîiivrc  la  vente 
quand  elle  s'offre  à  nous  ^  mais  quand  il  la  fliut  cherclier,  C\:  qu'elle 
nous  hiir,  quand  il  faut  paroitre  lingulier  dans  jfîi  conduite ,  5c  -.'clcver 
audelEus  djs  murmures  6c  des  juii;emens  des  perfbnnes  d'.ulleurs  cfli- 
mablcs,  il  faut  un  degré  de  courai;e  très-particulier.  Les  Cluilo- 
Oomes  ,  les  Athanafcs ,  les  Baziles  ,  les  Ambroifcs ,  le;  Yves  de 
Chartres,  n'ont-ils  pas  acquis  de  la  j^loirca  foiitenir  un  parry\  contre 
l'authoricc  de  toutes  les  PuilEinces,  6c  lal.ichetcde  tous  les  Evè- 
qnes  de  leur  temps  ?  C'eft  un  mouvement  auHî  naturel  à  l'iuimilitc 
d'être  ferme  à  ibiitcnir  la  vérité  ,  que  d'être  Hexible  a  rehichcr 
(es  propres  intcrefts  ,  &  c'ell  véritablement  ceffer  d'être  humble, 
que  de  cefll'r  de  faire  fon  devoir.  NoU  ejfc  humilis  m  jy.mcntÎA  tu^i^ 
dit  rEccleiiafte,  ne  humiliatus  in  JluUitiam  feducaris. 

Quant  aux  troubles  6c  aux  fcandales  ,  e]u*on  craint  d'ordinaire 
dans  les  conduites  finçrulieres  ,  on  peut  répondre, ou  qu'ils  ne  font 
point  véritables ,  où  qu'ils  ibnt  toujours  heureux  ,  parce  qu'ils  nous 
mènent  à  la  paix.    Il  ne  faut  pas  regarder  fi  les  hommes  font  trou- 
bles ,  par  ce  qu'on  fait  j  mais  fi  les  caufes  ^  les  raifons  qu'on  a 
Je  le  faire,  font  juftes  6c  utiles  -,  il  faut  voir  fi  ce  ne  font  point  des 
troubles  tels  que  les  Pères  font  à  leurs  Enfins  pour  les  corriger , 
i'c  les  Médecins  à  leurs  Malades  pour. les  guérir.    C'ell  ainfi  que  Je- 
l'uS'C^hriil:  eft  venu  fur  la  terre,  pour  être  un  fcandale,  comme  il  l'a 
été  à  plufieurs,.par  ftMi  exemple  6c  la  Doctrine.  La  pcnfée  des  Saints 
ctl  donc  que  ceux  qui  Ibnt  obligéspar  i'cursErarsà  fuutenirlajuflice, 
n'en  font  point  quittes,  quand  ils  s'en  difpenfènc  parle  peu  de  fruit 
qu'ils  en  elperent,  ou  parles  pcriccutions  qu'ils  onz  A  craindre,  ou 
le  fcandale  qui  en  peut  arriver  j   Non  ita  ano^tVitia  caveatur  »  ut  ve» 
/htas  relinquatur, 

CHAPITRE    XII 

Comment  les  fugcs  font  ohlircs  de  réparer  les  fanes  quils 

cm  faites, 

ÏL  ne  rcfle  plus  qu'a  examiner  ce  qu'on  doit  faire,  qivind  cw  a 
manqué  de  diivre  les  Loix  £c  les  Régies  qu'on  vient  tl'exr'iiVier, 
L>C  qu'on  a  hiic  perdre  A  qu.  Iqu'iin  par  (à  fiuie  des  Droits  Icgirim.s. 
Et  c'efi  une  des  nripcipalcs  p.nties  de  la  Jp.i"tice,qMi  frit  la  mariere 
de  cet:e  Difierùaïun,  ce  que  nous  appelions  réparation  ou  reftitu- 
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tion.  Elle  cfl  mcmc  roue  d-F.iit  utile,  pour  exciter  nôrrc  cxaditudc 
tjc  nos  foins  a  bien  faire.i  Car  qui  croifoit  fermement ,  dit  Philippe  *dc 
Cominv's,  Us  peines  de  l'enfer  pour  avoir  pris  L'autruy  a  tort,  ou  tjue  fon 
pcre  l'eut  pris  ,  CT*  je  n'entreray  point  en  Paradis^  fi  je  ne  fais  entière  Jatis^ 
fitShon  ,  ;/  n'efi  croyable  qu'on  voulut  rien  retenir  de  jon  fujet ^  ny  oter  aux 
uns  pour  donner  aux  autres. 

Comme  un  Arrifàn  ne  peut  rien  faire  fans  fe  propofer  une  fin,  on 
ne  p';ur  douter  que  le  Créateur  du  monde  n'en  ait  eu  une  dans  châ. 
c]ue  choie  cju'il  a  faite ,  &  il  faut  croire  cju'il  luy  eft  tout  a  hiit  ho- 
norable qu'elle  y  arrive,  pi^rce  qu'un  ouvrage  honore  véritablement 
Ton  aurhcur,  quand  il  tll  dans  l'état,  auquel  il  a  cfté  deftiné.   C'efl 
pourquoy  l'Ecriture  dit  que  les  Allres,  les  Plantes  ikLi  Terre,  loiLnt 
i'c  benilllnt  le  Sjigneur,  à  c.uife  qu'elles  font  ce  qui  leur  a  comman- 
dé. Ce  que  nous  appelions  f.iute,  cft  lors  qu'on  ne  le  fviit  pas  ,  î^c 
qu;.nd  on  l'a  commiiL',  il  faut  compter  qu'on  ell  obligé  de  la  reparer. 
Car  étant  cfllnticl  à  la  figclFe  de  Dieu  ,  que  l'C^rdre  qu'il  ;i  mis 
dans  le  monde  loir  gardé  ,  il  luy  cft  indifpcnfable  de  le  rétablir, 
quand  il  a  été  rcnvcrfc.  Il  avoit  donné  aux  hommes  la  liberté  de 
violer  fcs  Loix,  coînme  un  moyen  de  fe  préparer  de  grandes  reconi. 
pcnfes,  en  les  ooièrvant    11  a  la  bonté  de  pardonner  à  ceux  qui  s'en 
font  écartez  ,  quand  ib  r'entrcnt  dans  leur  devoir,  en  luy  rendant  le 
caiir  qiîi  luv  appartient,  ^  reparant  leur  faute  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  eux.   Er  enfin  il  a  fubllitué  un  état  de  punition,  qui  n'au- 
ra p<^;nt  d'aiitre  niifure  que  la  grandeur  de  fapuilfance,  pour  ceux 
qui  n'auront  pas  i.iis  les  chofcs  dans  leur  ordre  ,  afin  de  foûrenir  fà 
propre  gloire,  par  la  peine  de  ceux  qui  auront  voulu  la  ternir.  C'ell: 
ce  que  î'Eghfc  a  nommé  fàtisfacl:ion,&.nous  autres  réparation,  c'eft 
a  dire  un  rétabliflcment  des  chofes  dans  leur  état  naturel  ,  comnvj 
on  reparc  un  Bâtiment  quand  il  cil  tombé. 

Il  ne  finit  donc  que  confidcrcr  les  def ordres  qui  viennent  de  la 
m.uivaifè  adminiilration  de  la  Jufiice,  pourftj\avoir  les  remèdes qu  on 
f  doit  apporter.  Or  ils  font  qu*oiT«a  manqué  de  tairç  aux  autres  tout 
e  bien  qu'on  leur  devoir ,  ou  qu'on  leur  a  fciit  perdre  celuy  qui  leur  ap- 
parrcnoir  légitimement.  Ainfi  toute  la  réparation  confifteàleur  ren- 
dre les  avantages  dont  ils  ont  été  privez.  Et  en  effet  il  faut  conve- 
nir que  c'eft  peru'verer  dans  fa  faute,*quedene  le  pas  faire  quand 
ou  peut,  comme  c'eft  continuer  de  prendre  la  bourfe  d'un  homme, 
que  de  refufer  delà  luy  rendre.  Voila  ce  qui  fonde  cette  grande  maxi- 
nîC,   Non  rcmittitur  deliHum  ,  ntfi  refîituatur  ablatum. 

Or  cette  reftjcution  ne  icroit  pas  véritable  ny  récle ,  Ci  clic  ne  fc 

faifoi:: 
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faifoit  à  ceux  qui  ont  fouflcrt  la  perte.  C'cfl  peur  quoy  San-iuel  offrit 
au  peuple  de  réparer  tout  le  mal  qu'il  luy  avoit  fait,  St  ofprejji  alU 
qucm  ,  ^  de  manu  cujvfiuavn  ntunus  accepi ,  reftituam  vchis.  il  faut 
donc  penfer  que  ce  n'cil  pas  y  fatisfaire  que  de  le  rendre  à  l'Egliic 
ou  aux  pauvres.  Ce  fèroit  les  rendre  complices  de  Ton  crime  que  de 
les  faire  participans  du  profit  qui  en  revient.  Ainfi  Philippe  Augufte 
en  II 90.  ordonna  qu'on  reftituat  d'abord  ,  illis  qui  per  tallias  noftras 
apportan  funt ,  Etenfuiteà  ceux  qui  paroîtroicr.t  les  plus  pauvr'^s. 


Aitu(îe  pour  empêcher  les  voleries ,  que  fcs  foldars  avoient  faites  au 
tour  d'une  Ville  qu'il  avoit  affiegée  ,  légua  1200.  livres  de  Lard  ,  ëc 
40.  muids  de  Bled  tous  les  ans  avec  une  tonne  de  Haran  tous  les 
Vendredis  de  Carême  ,  pour  être  diftribuës  au  peuple  d'alantour. 
Humbert  dernier  Dauphin  de  Viennois  envoya  dans  \qs  Provinces , 
pour  s'enquérir  du  tort  qu'il  leur  avoit  fait  pour  l'amander  ,  comme 
porte  fon  Teftament.  On  voit  dans  la  Chambre  des  Comptes  le  Te- 
ftament  de  Jacques  Roy  de  Majorque  de  l'an  1345.  où  il  veut  qu'on 
reftituë  aux  peuples  l'argent  dont  il  s'étoit  fervi  pour  faire  de  grands 
bâtimens ,  au  lieu  de  l'employer  à  leur  utilité. 

Mais  enfin  ce  n'eft  plus  une  chofe  conteftée  que  la  nece/Titc  de 
ces  fortes  de  réparations,  quand  on  les  peut  faire,  la  difficulté  n'cll 
que  lors  qu'on  ne  le  peut,  car  il  arrive  fouvent  que  les  plus  gran- 
des richefles  n'y  fuffiroient  pas ,  ou  qu'on  ne  connoît  point  ceux  qui 
ont  foufFert  Iq  mal,  ou  qu'ils  ne  font  plus  en  état  de  recevoir  de  con- 
folation.  Mais  ce  qui  mérite  le  plus  de  confiderarion  ,  &:  ce  qui  rjn- 
fcrme  un  malinexpHcable,  eft  que  ibuventileft  impofiîbledeconnou 
tre  l'étendue  de  ces  fautes ,  &  par  confequent  de  les  reparer  avec 
plénitude,  en  voicy  plufieurs  exemples. 

I.  L'on  verra  fous  le  Titre  des  crimes,  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui 
ont  des  fuites  ordinaires  ou  extraordinaires ,  qu'on  ne  peut  fçavoir. 
On  a  étably  ou  reçu  un  méchant  Juge.  Il  rend  toute  îà  vie  des  Ju- 
îçcmens  injuftes ,  &  ruine  une  infinité  de  Familles ,  il  ne  régie  point 
îbn  Siège ,  il  y  fbuffre  des  concuflîons ,  &  introduit  de  fauc'es  maxi- 
mes, &  tout  cela  fait  des  defbrdres  fans  fin.  On  donne  un  Evêché 
ou  une  Cure  à  un  homme  qui  en  efV  indigne,  qui  bien  loin  de  couvrir 
les  péchés  des  peuples ,  de  reconcilier  la  Terre  avec  le  Ciel ,  &  de  ba- 
lancer la  Jidice  cte  Dieu  par  l'innocence  ôc  le  mérite  de  fa  vie ,  cft 
luy' même  l'ubjec  de  fa  colère,  qui  éteint  le  S.  Efpric  dans  le  caur 
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des  Fick'Ics,  par  des  exemples  d'avarice  &c  d'ambition,  Se  qui  voit  le 
Troupeau  du  Seigneur,  tomber  dans  l'Etang  de  SouRre  parles  dé- 
bauches i<c  les  cxcez  uns  s'y  oppofèr  Peut-on  comprendre  jufqu'où 
va  la  faute  de  ceux  qui  les  ont  choifis  ?  Un-perc  n'inftruic  point  fcs 
cnbus?  Un  grand  S^-igneur  prive  les  peuples  des  exemples  tfe  mode- 
ftie,  de  fàgelle  &i  de  vertu  ^  On  parle  témérairement  des  chofes,  en 
donnant  le  nom  de  bien  à  ce  qui  cft:  un  mal ,  on  appelle  heureux 
tous  ceux  qui  ilmt  riches, ou  dans  les  grandes  dignités.  Tout  celafaïc 
naître  de  fauces  idées,  qui  (ervent  de  principe  d'une  vie  déréglée, 
Se  qui  patient  de  perionne  en  perfbnne  &:  de  fiecle  en  fiecle,  com« 
me  une  pierre  jeccée  dans  l'eau,  qui  fait  des  cercles  (lins  nombre 
par  des  agirations  fucceilives.  Qui  peut  connoîtrc  retendue  de  cci 
injuftices? 

2.  Oi\  ne  s'apperçoit  jamais  des  fiutcs  d'omilTion  ôc  de  négligence. 
Il  fiut  que  les  forces  d'une  ame  foient  bien  entières,  pour  faire  un 
vray  recour  fur  foy-méme,  ôC  fur  toutes  fes  O'jligations.  Car  onn'ef!: 
pas  feulement  un  homme,  mais  un  Chrétien,  un  Officier  i  un  Père  , 
un  Mari,  un  Riche,  un  Pauvre,  un  Malade  &c.  Tous  ces  Titres 
fondent  des  engagemens  difFerens ,  &  l'acquit  des  uns  ne  f.iit  point 
celuy  des  autres.  Pour  éviter  la  peine  de  ces  grands  foins ,  chacun 
compofeavec  la  confcience.  On  luy  accorde  l'exemption  de  certains 
crimes,  frappans  ^c  fenlîbles,  à  la  charge  qu'elle  ne  fe  remiiera  pas 
trop,  &:  qu'elle  n'en  reprochera  point  d'autres  fecrets  bc  favoris. 

3.  Dans  les  chofes  que  nous  avons  nommées  arbitraires,  dont  la 
Juftice  fe  tire  de  la  rencontre  de  plufieurs  circonftances ,  on  ne  croit 
jamais  avoir  pris  un  fiux  party  ,  quel  que  (bit  celuy  qu'on  a  pris. 
Il  y  a  peu  de  gens  qui  foient  capables  de  remarquer  le  pomt  indivi- 
lîbleou  confille  la  droiture  en  ces  occafions.  Il  faut  être  dans  des 
difpofitions  trop  contraires  aux  infpirations  de  la  chair  ,  pour  gou- 
ter  des  maximes  fi  épurées.  Il  n'y  a  que  les  crimes  qui  crèvent  les 
yeux  qui  puillént  nous  convaincre  d'injuftice. 

4.  Enfin ,  l'on  a  montré  que  ce  qui  fait  le  plus  grand  défbrdrc  dans 
les  Jugemens  ,  eft  la  prévention  6c  les  préjugez  j  Et  il  y  a  deux 
chofes  diificillos  a  concevoir  en  cela.  L'une  d'oh  vient  le  commerce 
qu'ont  Ijs  palfions  avec  l'efprit,  ponr  en  corrompre  toutes  les  lumic^ 
res  :  L'autre,  d'où  vient  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  indiferent ,  lur  quoy 
l'on  ne  fé  forme  de  quelque  palfion  ;  mais  enfin  nous  ne  voyons  ncn 
fi  perdu  qu'un  ombre  d'intcreft  ,  ne  rende  jufte  dans  nos  penfccs. 
Qu'on  {àffb  reflexion  fur  la  conduite  de  tous  les  hommes ,  on  trou- 
vera d'un  côté,  que  ceux  qui  font  lies  à  l'iniquitç  pc^r  des  habitude; 
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invctcrccs ,  ne  connoiiîc'iit  jamais  qu'ils  Font  ni.il ,  ^:  de  l'autre, i"!ue 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  ^neehants  de  proLllion  ,  fc  qui  n\  nr  pas  fa;:; 
une  alliance  ouverte  avec  la  mort,  pèchent  toujours  par  i^:;norance 
&  par  des  préventions  lecrctes  qui  leur  mettent  de  iaulil'j  railoni.  de- 
vant les  yeux  ,  &:  leur  cachent  la  vérité. 

Voilà  ce  qui  Fait  voir  tant  de  gens  qui  ont  vielli  dans  les  Fonctions 
publiques  fans  aucune  exactitude,  qui  ont  leceeur  tout  pctri  d'ava- 
nce ou  d'amh  tion  ,  d<.  les  mains  6c  la  1  ouche  encore  iiimantes  du 
làng  du  pauvre  peuple  qu'ils  ont  dévoré  :  Voilà  ,  dis-je  ,  ce  qui  les 
Fait  mourir  C[vcc  paix  ,  6:  demander  Fins  crainte  une  portion  cfnns  If 
Royaume  îles  innocens  ,  parce  qu'ils  necrovcnt  pas  avoir  hitfle  h. 
Jultice  en  aucune  choFe.  Mais  cnnn  peut  on  s'imai;incr  que  la  vente 
tire  Fa  ré.ilicé  de  nos  pcnFées  ^  &i  qu'un  mal  celle  d'être  un  mal ,  par- 
ce que  nous  ne  le  rc<;ardons  pour  tel  ?  N'eft-on  pas  oMip;é  d'avoir 
le  ccvur  pur  6v  tiégagé  de  tous  ces  nuages  qui  obîcurciirent  nos  lu- 
mières ?  Ne  comprendra-t'on  jamais  qu'une  ignorance  joinre  à  la 
corruption  de  l'ame  n'en  peut  Fonder  l'innocence ,  6c  que  l'avicugle- 
nunt  que  Dieu  repend  pour  nous  punir  de  nos  Fautes,  ne  peut  les  ju- 
lliiier,  fpar^^ens  pocitii/es  c^citatest  dit  S.  Auguftin  ,////»f>*  illicites  cufidlrurcs. 

Or  dés  qu'on  /ùppoFe  que  c'cFt  une  Fiute  ,  il  ùwt  qu'on  avoijë, 
pour  peu  qu'on  Foit  inftruit  dans  l'école  de  la  Figeile,  qu'on  cfl  obli- 
ï:é  de  la  reparer  d'une  Fa^on  ou  d'une  autre,  ix'  que  lici  n'échappe 
à  la  Juflice  de  Dieu.  AinFi  les  Sts.  craignant  toujours  de  Fe  tromper 
Furie  nombre  6c  le  poids  de  leur  péchez,  embrallLnt  route  iorted'au- 
ftcriré  avec  plailîr,  pour  tâcher  de  mettre  de  la-poportion  entre  les 
peines  qu'ils  Fouffrent, avec  celles  qu'il  peuvent  mériter.  Et  lorsqu'ils 
ont  bleffé  i'intcrcfl:  de  leur  Frere,ils  Font  tellement  toi.ehés  de  la  Frayeur 
4'enrrerdans  les  priFonsdu  Seigneur,  d'où  perFonne  ne  Fort  Fans  payer 
jufqu'à  Ja  dernière  obole,  qu'ils  mettent  tout  en  uFige  pour  reparer 
leurs  Fautes  avec  dignité  de  quelque  manière  que  ce  Foit,  ou  par  tous  les 
Fervices  qui  s'offrent  à  rendre  à  ccluy  qu'on  a  ofTenFé ,  ou  à  ûi  ir.mille, 
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ou  par  des  aumônes  abondantes,  ou  par  la  triflefïé  ôc  la  douleur,  ou 
par  une  demande  de  pardon,  ou  par  d'autres  FatisFa  étions  d'honneur, 
comme  les  Théologiens  di/cnt  qu'un  grand  amour  de  Dieu,  repare 
toutes  les  Fautes  qu'on  a  Faites  contre  luy ,  de  quelque  nature  que  ce 
Foit,  quand  on  ne  peut  le  Faire  autrement.  H:.*iil..ert  dont  on  vient 
de  parler,  jugea  à  propos  de  Faire  aflcmbler  Fes  Etats,  pour  leur  di- 
ftribucr  tous  fes  biens ,  &  de  leur  demander  de  grâce  une  rcmiFe  de 
ce  qu'il  ne  pouvoit  leur  rcftituer  pour  le  tort  qu'il  leur  avoit  Fait,  m 
foca'rijii  coUe^is  (jo*  taliis  contra  dehitum  irrozatisi  cl.m  a  d  hxc  ncn  ta  en' 

K  ij 


■%» 


t>. 


V^^.'^oS^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-S) 


/. 


<-  ^''>'% 


E^  ' 


1.0 


l.l 


1.25 


liâlM    125 

|Î0     "^        l^S 

"  lia  lllllio 


■Uuu 


1.8 


U    il  1.6 


6" 


V 


V] 


'"^  4>' V 

^^.s^ 


^^ 


V7 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


v 


4V 


'^ 


<> 


[V 


o^ 


'^^^^ 


«-■ 


23  WIST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  MS80 

(716)  872-4503 


7^  DISSERTATION 

turtfedper  timorem  ^  f^narum  impoptionest  onera  importabilia/H^portahant, 
Les  antiquités  de  Paris  portent  que  Jean  Alai«  ayant  été  caufè  d'un 
malheureux  Tribut  par  un  confeil  qu'il  avoit  donné  au  Roy ,  en  mou- 
rut de  douleur ,  &  qu'il  fe  fît  enterrer  au  milieu  d'une  rue ,  afin  que 
la  honte  d'être  foulé  au  pied  partout  le  peuple,  fervit  à  compenfer 
Je  préjudice  qu'il  luy  avoit  fait,  &  c'eft  de  cette  forte  que  toutes  les 
fautes  Ce  doivent  expier  idans  cette  vie, 

CONCLV  SIO  N. 

Voilà  mon  cher  Ledeur  l'idée  de  la  Juftice  que  je  vous  avois 
promifè.  Je  crains  qu'elle  ne  vous  paroiiTc  un  peu  fauvage  : 
mais  prenez  garde  à  la  caufe  d'où  cela  peut  arriver.  On  ne  fait  pas 
les  précipices,  on  tâche  fjulement  de  les  découvrir,  pour  vous  em- 
pêcher d'y  tomber.  Si  j'ay  mal  parlé,  rendez  témoignage  du  mal 
que  j'ay  dit ,  ôc  lî  j'ay  dit  la  vérité ,  ne  refufez  pas  de  la  voir  &  de 
la  fuivre. 

Je  ne  doute  pas  que  plufîeurs  ne  s*y  forment  des  difficultés,  &  ne 
di&nt  qu'i:  iumft  aux  pui (lances  de  ie  conduire  félon  leur  lumiè- 
res, pouiVCM  qu'ils  n'ayent  point  les  intentions  mauvaifes.  Ils  trai- 
rcjoiit  i  cme  'In/?  on  ces  deux  propofitions  que  nous  avons  prifes 
j^rOûT  Cymire  r  .,  diicours  :  L'une  que  Tamour  qu'ona  pour  les  peu- 
ples, eft  la  foui  ce  de  la  vraye  Juftice  j  L'autre ,  qu'on  ne  peut  pren- 
dre av;;c  innocence  qu'un  party  dans  chaque  affaire  j  qui  eft  celuy 
qui  doit  parroître  le  plus  jufte  &  le  meilleur.  Et  ils  ne  manqueront 
point  de  raifbns  pour  faire  valloir  les  plaintes  de  la  nature  &  des  (èns, 
&;  pour  dire  qu'on  veut  affliger  leur  liberté  par  des  inquiétudes  ex- 
traordinaires ,  &  leur  impofer  un  joug  tout  nouveau.  Penfez  qu» 
c'eft  le  caractère  de  toutes  les  grandes  vérités,  que  d'être  ainfi  combat- 
tues ,  Conatur  caro  ^  fanguis  recta  de  pr avare ^aperta  claudere  ,ferena  oL 
nubiiare^  S.  Auguftin.  Pour  moy  je  vous  dis  que  vous  ne  vous  acqui- 
terés  jamais  pleinement  de  vos  obligations ,  en  quelque  charge  que 
ce  foir,&  que  vous  ne  rendrez  jamais  une  Juftice  exa(Se  &  fidelle.fi  vous 
ne  l'aimez  avec  ardeur,&  que  c'eft  une  vérité  ancicne  &  conft  intc,  qu'il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  grand  faim  Sefoif  d*elle,qui  puifTent  s'en  ralHificr. 
Et  je  vous  dis  encore  qu'il  n'eft  permis  à  aucune  créature  du  monde  de 
fe  conduire  par  fa  volonté  ,  &  de  courber  fa  propre  régie  j  &  que 
c'eft  principalement  dans  l'exercice  de  cette  grande  vertu,  qu'il  eft 
dit  que  toutes  les  voyes  de  l'homme  ,  font  des  voyes  d'iniquité* 
Ce  font  des  choies  qui  vous  touchent  aflez  pronfondement,pour  vous 
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donner  l'envie  de  fcjavoir  Ci  elles  font  ou  fi  elles  ne  font  pas.  N*en  jugez 
point  par  les  fentimens  communs,  ny  par  les  miens,  ny  par  les  e:: 'am- 
ples que  vous  voyez  j  jugez-en  par  vous  même.  Je  ne  fçay  fi  vous 
avez  aflez  remarqué  que  ce  ne  (ont  point  ici  des  ieux  d'crprit,&  des  trais 
d'une  imagination  échauffée.  Tout  ce  qu'on  a  dit  fcmble  parfaite- 
ment uni  aux  principes  de  la  nature.  Nos  preuves  font  écrites,  com- 
me dit  Tertullien  ,  avec  les  rayons  du  Soleil ,  parce  qu'elles  font 
t.  fées  du  fenriment  du  cœur  de  tous  les  hommes.  Amfî  avant  que 
de  nous  combattre,  il  faut  commencer  par  fe  combattre  foy-même. 

Vous  me  direz  peut-être  que  je  vous  propofe  un  état  de  perfec- 
tion ,  je  l'avoue.  Mais  à  qui  le  propoferay-je,  qu'à  ceux  qui  font  de* 
flinés ,  non  feulement  à  être  parfaits  ;  mais  à  faire  que  les  autres  le 
fbient.  Les  puifTances  font  des  gens  que  Dieu  a  tirés  de  cette  maf- 
fe  d'iniquité  ,  pour  les  mettre  à  part,  comme  des  Vafes  d'honneur, 
qu'il  place  fur  la  terre  pour  en  être  l'ornement  6c  la  gloire,  &  pour 
en  faire  un  fel  d'incorruprion.  Le  monde  eft  tombé  dans  un  defbr« 
dre  gênerai  :  On  ne  connoît  point  les  obligations  dont  on  efh  re- 
devaole  à  Dieu  &  aux  hommes  j  les  biens  mnt  le  partage  des  plus 
forts  &c  des  plus  méchans,  ôc  ils  fe  les  difputent  Se  fe  les  arrac/ient 
les  uns  aux  autres  comme  des  infènfés.  Dieu  fufcite  des  hommes  de 
Juftice  pour  reparer  ces  ruines  de  la  nature ,  pour  retracer  les  fen- 
timens de  la  charité  ,  &  rétablir  l'ordre  6c  la  paix  dans  le  monde. 
Il  grave  dans  leur  cœur  •  comme  dans  des  Tables  animées,  fès 
Ordres  Se  (es  intentions,  ils  en  font  les  maîtres  6c  les  depofitaires. 
C'eft  le  Livre  où  chacun  doit  étudier  ce  qu'il  doit  faire  6c  ce  qu'il 
doit  éviter.  Et  pour  leur  donner  plus  de  poids,  il  fè  dépouille  liiy 
même  de  fbn  authorité  pour  les  en  revêtir ,  &  les  arme  d'un  glaive 
jlein  de  feu,  pour  punir  les  rebelles, ôc les  chafTer  du  monde.  Difôns 
e  vray ,  les  gens  de  cette  forte  ne  doivent  ils  pas  erre  parfaits  ?  l'F. . 
dification  ,  n*eft-ce  pas  une  dette  où  ils  font  obligés  vers  tout  le 
monde  ?  Ne  doit  on  pas  trouver  dans  leur  conduite  une  condamna- 
tion de  tous  les  vices,  &  un  modèle  parfait  de  routes  les  vertus  ?  Enfin 
fe  plaindre  de  ce  qu'on  defire  en  eux  une  SagefiTe  fuperieure  6c  con- 
fommée,  n'eft-ce  pas  fè  plaindre  de  l'excellence  6c  de  la  grandeur 
de  leur  dignité. 

Nous  liions  que  quand  les  jeunes  gens  admiroient  le  nouveau  Tem- 
ple qu'on  bâtifToit  en  Jerufalem  ,  les  vieillards  plcuroicnr ,  en  peu- 
fant  à  la  magnificence  de  l'ancien  qu'ils  avoicnt  vu.  Aufii  ceux  qui 
voudront  fe  fouvenir  de  la  manière,  dont  la  Juftice  fe  rcndoit  autre- 
fois icy ,  de  quelle  probité  il  falloit  être,  pour  afpircr  aux  Charges  de 
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ce  Parlement,  quel  examen  il  falloir  fubir,  pour  y  être  reçu,  avec 
quelle  vigueur  on  y  rompoit  l'iniquité  j  Enfin  ceux  qui  fê  fouviendront 
de  la  force  avec  laquelle  la  difcipline  fè  maintenoit  au  temps  de  ces 
grands  Hommes, de  ces  Préfidens  Alexis  ôcde  Vautorte,qui  tenoienc 
la  place  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper  ,  Se  dont  nous  ne  ïôm- 
xncs  que  les  ombres ,  Se  qui  compareront  ces  années  hcurcufes  avec 
ce  temps  de  fer,  ils  conviendront  fans  doute  que  nous  ne  difons  rica 
de  trop,  èc  qui  ne  foit  audeflVus  de  nos  devoirs. 

Mais  enfin ,  quoyque  tous  les  Juges  foient  appeliez  à  cet  état  de 
perfection,  ôc  qu'ils  foient  obligez  d'y  tendre, il  faut  bien  remarquer 
qu'ils  ne  font  pas  obligez  de  l'acquérir  dans  un  fouverain  degré.  Nous 
tachons  de  mettre  la  Juftice  dans  fà  pureté.  Se  de  marquer  un  point, 
pnr  la  viiii  duquel ,  chacun  puifie  fe  conduire ,  afin  que  ceux  qui  ne 
pourront  l'atteindre  ne  s'en  écartent  pas  trop.  C'elt  un  devoir  in- 
difpenfableà  tous  de.  s'y  élever  par  leurs  foins  Se  leurs  eiforts  conti- 
nuels. Et  comme  ks  bras  de  la  chair  font  trop  foibles  pour  cela: 
Nous  fbmmes  perfuadcz  que  Dieu  ne  manque  poiii-  de  couvrir  de 
fa  main ,  ceux  en  qui  il  voit  ces  difpofitions  heureufes ,  Se  de  les  foû- 
tenir  contre  tous  les  dangers  qui  les  environnent. 

Et  enfin ,  commeil  n'eu  pas  poflibleà  ceux  qui  font  dans  les  grands 
Employs  Se  chargez  du  poids  des  Etats  &  des  grandes  affaires,  qu'il 
n'échappe  beaucoup  de  chofes  à  leurs  foins ,  nous  difons  qu'il  ne 
faut  pas  feulement  qu'ils  foient  dans  une  vigilance  continuelle  qui  les 
tienne  toujours  en  garde,  pour  remplir  leur  condition  autant  qu'il  ic 
peut 5  mais  encore  dans  une  certaine  componction  de  cœur,  qui  les 
fàiTc  gémir  intérieurement  de  toutes  leurs  fautes.  Se  qui  les  porte  à 
faire  toute  forte  de  bien  à  toutes  fortes  de  personnes,  Se  en  toute 
rencontre,  afin  que  comme  la  charité  fupplée  par  fon  feu, au  défaut 
de  leurs  lumières,  elle  recompenfe  aufîî  par  fon  abondance, le  mal 
qu*ils  peuvent  faire  fans  le  conr^oître ,  en  fe  repofànt  pour  le  furplus 
dans  la  mifericorde  de  celuy  qui  n'a  pas  choifi  des  Anges  pour  gou- 
verner la  terre,  mais  des  hommes  pleins  de  foiblefie,  félon  cette  pa- 
role ,  Sacrifcate  Sacrificium  fufiittA  ^  O*  f^^rate  in  Domina, 
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tromper.  Il  faut  bien  qu'il  ait  un  autre  degré  de  force  pour  ne  rcfiftcr  pa^ 
l'julcnunt  aux  Gens  Paiirins ,  mais  pour  fc  combattre  foy-mefme  Se  renon- 
C':r  à  coui  les  fciuim.'is  d;  l'amo-ir  propre  Se  dj  les  préjugez-,  Car  cn- 
i\:\  U'.i  J  i_^  :  a  plus  à  ù  dôfo.iJ.v:  d,:  ùs  amis,  que  de  ùs  cnaem  s ,  Se  dz 
loy-melluj  ,  q.ie  de  toat  autre  :  AO//'  cjiJ  JuJcx  »iji  v.ilcu  'vinitte  difr/iw- 
foc  tfjiqiiitutcm- 

Et  di  coyiihfi::.  Nouî  voyons  d,'  Grands  Hommes  faire  une  profcflîon  ou- 
rerre  de  vertu.  în:  donner  mile  preuves  éclatantes  de  leur  juftice  ,  qui 
ne  laillcnt  pas  d'y  melijr  de  grandes  toibldles.  Il  £iut  eltre  fidclle  dans  la 
pratique  de  tous  fes  devoirs  pendant  toute  (x  vie  pour  acquérir  le  nom  de 
Julie ,  &  il  ne  tant  qu'une  leule  action  contraire  ,  ou  une  feule  omilliou 
pour  le  perdre.  HiC  aport/at  fi'sere  cr   liLi  mn  o-rrttere. 

A  fiirj  ù  MU  cha'-rf*t  le  p/ns  de  b'e>7.  Quand  les  Romains  ont  voulu  péné- 
trer le  fond  de  la  Juftice  ,  ils  ont  dit  qu'elle  confiftoit  à  vivre  honneflemcnr, 
à  n'otfenfer  perlonne  ,  Se  à  rendre  à  un  chacun  ce  qui  cft  à  luy.  Mais  quand 
on  a  voulu  i'«^  ivoir  ce  que  c'eft  que  cette  honnefteté  de  vie  ,  en  quoy  1  on 
peut  blciler  les  autres,  ^  quels  tlevoirs  ils  ont  droit  d'exiger  ,  ils  ne  l'ont 
pu  dire  ,•  Car  ce  font  des  noms  qu'on  a  dérobe»  à  la  charité,  îs:  qui  lont  vains 
ifc  fantaftiques  ,  fi  on  ne  les  unit  avec  elle  •,  de  forte  qu'il  tant  commencer 
par  luy  en  faire  la  rcftitution.  En  effet  à  quelle  autre  caufc  pourroit-on  rap- 
porter les  foins  qu'on  prend  de  donner  des  tuteurs  aux  enfans,de  pourvoir  à  li 
ieureté  des  chemins ,  Ik.  à  l'abondance  des  vivres ,  de  régler  les  mefures.  &c. 
Or  la  Juftice  des  particuliers  conlîfte  à  faire  quelque  forte  de  bien,  5:  à 
quelque  particulier  j  &  celle  des  Puillances  à  en  faire  à  tout  le  monde,  &  le  plus 
qu'on  peut  parce  que  leur  devoir  eft  de  juger  ,  &  d'ordonner  ce  qui  cil:  le  plus 
jufte  ,  c'eil  î  dire  ce  qui  cil  le  meilleur  &  le  plus  avantageux  aux  peuples. 
Voilà  fi  première  fin  «[^  (o\\  objet  gênerai ,  que  les  Romains  avoient  oublié 
démettre  dans  la  définition,  parce  qu  ils  n'avoienc  parlé  que  de  la  Jullicc 
contentieufe. 

Et  a  /«y  rendre.  Vo'oy  une  féconde  cfpccc  de  juftice  ,  qui  n'a  nul  rap- 
port avec  l'autre  ,  &  qui  r  ;gle  les  prétentions  que  chacun  a  fur  les  hon- 
neurs &:  les  biens  de  ce  monde.  Et  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  les 
fonde  fur  des  titres  &  des  raifons  en  quelque  forte  légitimes  ;  on  ajoute  que 
cette  vertu  confifte  à  faire  le  difce:nement  des  meilleures  Car  enhn  qu'on 
examine  toutes  chofes  ,  on  trouvera  qu'il  n'y  a  point  d  homme  ,  qui  n  ait 
quelque  mérite,  Se  par  confequîinr  quelque  droit  fur  les  honneurs  Se  qu'il  n'y 
a  point  de  partie  qui  plaide,  qr  n'ait  quelque  a6le  &  quelque  rai fon  pour 
elle  -,  ainfi  la  Juftice  confifte  cllcnticllcmcnt  à  connoiftrc  ceux  qui  ont  le 
meilleur  droit  de  leur  cofté. 

II 

//  y  a  trois  forte*  de  ^aflice,  La  première  e(^  celle  ejui  fort  des  premiers  fenti' 
fn:ns  de  la  nature  ,  ce(i-  \  dire  ce  ejnt  paroit  le  pltts  jufh  «f  ««  homme  bien 
feiJse\  GT*  e!h  s'appelle  équité ^  Loy  naturelle  ,  droit  des  gens  ,  (^  droit  cemman- 


La  Première.  La  naiiTancc  a  donné  à  tous  les  êtres  la  connoiffancc  de  icar 
fin  Ce  une  inclination  feci-gttc  qui  les  y  porte  ,  ainfi  tous  les  hommes  f^avcM 
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qu'il  faut  a'mer  fon  prochain,  &  I17  Faire  du  bien  :Nous  appelions  cqiiité 
ct  qui  eflunc  Tu. te  néci.llaire  de  es  devoirs,  comme  tl  ei,fi.giicr  le  chemin 
à  cluy  qm  s'égare,  ou  de  luy  rendre  ce  qui  cil  à  luy.  Nous  donnons  le 
nitUne  nom  à  toutes  les  applitat'ons  qu  on  en  fait ,  lelon  que  les  ciiconft.m- 
ccs  les  icndent  unies  à  Cv-tte  fin  i  les  uns  les  ont  appellées  dro;tdes  gens, 
les  .lUcres  d.o.t  commun  ,  &:  les  autres  Loy  naturelle. 

y-i  ;i»  hi>/  nt'.-  bnri  l' nf-'-  Qui  a  vuidé  Ion  caur  de  ce  malheureux  pen- 
chait, qui  fait  que  chacun  rapporte  toute  chofe  à  foy,  i!s:  qui  lent  pleinement 
ccluy  qui  le  poite  à  faire  du  bien  à  tout  le  monde. 

III. 

La  féconde  s' appelle  J//fiiie  divine  ^  l'ifi  a  dire  t:ns  determincit'<on  de  ce  atti 
doit  p.ijfcr  pour  le  plH4  jkjle  y  cjhi  a  cjré'  fu>te  par  DiCU  rncjhje  ,  on  par  J es  CKm 
vojeT  y  or  (j^i  efl  contenue  dans  l  Ecriture  fausCi 

LViinour  propre  ayant  comme  anéanti  nos  premières  connoilTlinccs  5*:  rinftin(n: 
qui  nous  portoit  àlcsfuivre,  D  eu  a  eu  la  bonté  de  nous  envoyer  des  gens 
pour  les  rétablir  ,  (ïs:  comme  elles  dcmcuroient  ftcnles  &  impuill!intos  par  la 
profondeur  de  noftrc  corruption,  il  (.ft  venu  luy-mtlmc  du  Ciel  nous  appor- 
ter une  certaine  lumière  qui  ccnaufFo  en  éclairanf ,  &(.  qui  rompt  les  liens  qui 
tiennent  nos  cœurs  6c  nos  efprits  dans  la  ftrvitude  des  ténèbres  6c  du  pechc, 
C'cft  ce  qu  on  appelle  Loy  divine  par  oppofition  à  celle  que  Duu  fait  fen- 
tir  par  les  niouvemens  de    la  nature  -  6c  qui  efl  ccniprife  cians  les  Ecritures. 

IV. 

La  troificme  ej}  la  Jnfiice  humaine  ,  c'cfl-  a  dire  «ne  d-etcrmination  c^ue  Us  hcw- 
mis  font  de  ce  cfui  doit pajfer peur  le  plus  jujle  filon  lu  circcKJh'inies  ejui  fe  pre- 
frètent ,  ç-r  s'appelle  Loj  Civile  ou.  EcclcJ-afrique  ,  Droit ,  Coiitunte  eu  Ordonnances 

Ja^ice  hf/fnaine.  Comme  les  hommes  fe  font  rendus  infenfibles  à  l'imprcflioii 
delà  nature,  6c  à  la  voix  de  Lieu  par  l'effort  de  leurs  pr.llîons ,  la  Providen- 
ce divine  a  élevé  quelques-uns  des  plus  fages  d'entre  eux  pour  conduire  les 
autres,  ce  leur  a  impolé  une  double  obligation  i  I  une  de  les  inftruiic  6c  de 
leur  tracer  li  voyc  de  la  Juftice  dans  toutes  les  occafions  particulières  qui 
JLC  pisfentent ,  l'autre  de  les  forcer  de  marcher  dans  ces  voyes  par  la  crainte 
des  chàcimens  ;  parce  t]ue  les  lemenecs  de  Julhcc  qu'on  icçoit  en  na'flànc 
font  11  peu  vives ,  qu'elles  ne  prodiuicnt  aucun  fiuit  fans  une  iivpuirioft 
qui  vienne  du  dehors. 

Loy  Civile  ctt  E'rrlcjii'flioue.  Ces  puifïanccs  fe  lont  divifées  en  deux  ordres; 
les  unes,  comme  les  Eveiques  fe  fontappUepez  à  taire  rendre  d  Dieu  les 
hommages  par  les  liymncs  de  loiiangc  ,  &  le  tacrificc  d'un  cccur  humilé  1 
les  autres ,  coram'w"  les  Princes  à  procu'.er  d  leurs  frères  toutes  les  ccmmoditez 
oc  la  vie  pr  fente. 

i^n  r.  C'cll:  d  dire  le  chemin  le  plus  droit,  de  qui  conduit  le  mieux  aux 
fins  6c'AX.  on  vicni  de  parler,  ce  qu'on  appelle  Droit  Canonique  6c  Civil. 

Co^tar/i^.  C  eft;  une  detcrmir.ation  de  ce  e]ui  cit  le  plus  )ufte,  t]ue  les  peu- 
ples ont  faite  par  un  ufagc  infenfible  :  Or  parce  qu'ils  lont  fort  lujcts  d  le 
uump;;i-  en  prenant  pour  uuc  fiutc  de  hi  raifon  une  Coutume  qui  n'cll:  ciu'un 
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effet  de  leur  paflTion.  On  a  ordonné  que  les  bonnes  fuflcnt  rédigées  par  éctlt 

fiourcftrc  invio'ablcmcnt  obf-'''vccs  c'cft  ce  qui  fait  les  Coutumes  cfc  toiuci 
es  Provinces  <.{■:  FiMnco 

Ord:nr.in:c.  C'jll  uij  tl.'c' iv.ition  fa'cc  par  u-ic  autlioritc  légitima  de  ce 
q'.ii  cfl  Vi  plus  cquuablj  6c  le  plus  avantageux  à  1  honneur  do  Dieu  ,&au 
b:cn  des  peuples. 

V.  ^ 

Ouvtd  l&s  Loix  hw-n-iinu  f)»t  ItgittmenuMt  et  a!;  lia  y  •'/  nejl  pas  permis  de 
les  chu>ii^er  [uni  une  wa-rdy  !iec:-jjit?f  ny  de  les  trop  prejfsr  d^iyts  leurs  conjecfHcnctii 
m.iis  chacun  ta  dj:t  ol^j^rjcr  ds  bonus  foj  y  co.nrai  elts  efiotent  commandSci  de 
U  par:  di  Dieu. 

C)ui>idle<  Loix  humaines.  Nous  mettons  pour  maxime  fouverainc,  que  Tob- 
fcivation  des  Loix  cft  le  centre  du  bonheur  &  du  repos  des  peuples  ,  &  par 
confeqiient  qu'elles  doivent  cftrc  invariables,  ou  du  moins  qu'on  ne  les  peut 
changer  fans  une  grande  nccelîlté. 

A'  Iss  trop  prtfkr.  Il  ne  faut  jamais  trop  fubtiiifer  fur  la  Loy  ,  ny  faire 
trop  de  confcqucncc  fur  les  veritcz  morales ,  parce  que  plus  on  veut  les  pé- 
nétrer jplus  on  s  ebloiiit.  C'eft-là  la  véritable  lourcede  l'impurctéj  de  la  mo- 
rale de  ce  fiecle ,  &  de  l'inceirtitudc  des  maximes  du  Palais. 

A'fAÙ  chacun.  Comme  le  bien  des  locietcz  dépend  de  l'obfcrvation  des 
Loix ,  il  ne  faut  pas  douter  que  Dieu  ne  veiiille  qu'on  les  obferve  comme  on 
a  dit  ailleurs  ;  &  l'onzième  commandement  de  Dieu  cft  le  premier  Article 
de  la  Coutume. 

VI. 

Tout  ce  <jui  Ktfe  trouve  point  determ'ne"  par  la  Loy  civ'thy  ejt  ce nfc  arbitraire  y 
^  tout  ce  ejui  efi  arbitra.'^',  fe  doit  régler  par  ce  qui  efi  le  plm  jnfie  ,  c^  le  pliu 
mile  à    l'honneur  de  Dieu ,  çjr  ^«  ^'f«  d.6f  peupla. 


noi 

d  homme  qui  ne  difpofî  des  benetices  CSC  des  cîiarges  publiques 
taifie  ,  ny  de  Prince  qui  ne  croye  avoir  droit  d  exiler  ceux  qu'il  veut  .  & 
de  faire  tel  Edit  &  telle  Ordonnance  que  bon  luy  femblc.  Cependant  il 
n'y  a  rien  de  fi  peu  fea(é  ;  car  comme  il  y  a  des  chofes  qui  font  propofécs 
à  tous  les  hommes  par  1rs  Loix  publiques  pour  eftrc  les  plus  juftcs,  ilyena 
d'autres  qui  font  abandonnées  à  leur  arbitrage  pour  en  juger  félon  les  cii- 
conftinces  ,  &  par  rapport  à  ce  qui  fait  le  bonheur  des  peuples  fuivant  cette 
grande  règle  yfaliu  popal-  f^^^-e-na  lex  eflo  ;  &  tout  ce  qui  ne  s'y  rapporte 
pas.  eft  injuftc  &  déréglé.  Il  faut  dire  la  mcfme  chofe  au  fujct  de  la  Juft'ce 
contenticufe  pour  adjuger  les  chofes  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent  le  plus 
légitimement.  VII. 

La  difpojïtions  coâtumiera  eftv  refa-^'dent-  la  perfonna  (fr  leurs  meulrta ,  s'en' 
tendront  de  ceux  (jui  ont  leur  dom'-cile  dans  cette  Province  y  ^  la  dilpofîtions 
rfelUs  qui  regardent  la  imm''îihlrs  s' entendront  des  biens  fitue7  en  ce  Duché  feu- 
lement ,  ^  les  autres  fe  rideront  Jelon  les  Coutumes  oh  ils  font  fitfteT. 


EN    GENERAL.  ç 

'O/i!  rt^ArJent  les  ptrfjmrf.  Les  Coutumes  (ont  ilcs  Loix  cjui  fôht  faite» 

four  icglcr  tout  ce  qui  cil  dans  leur  icflort.  Ainfi  elles  ont  droit  Je  corriger 
^■j  pcrlbnnes  qui  vivent  fous  elles ,  5c  de  leur  imprimer  le  caradcrc  do  No- 
ble, de  Roturier  &:  d'Inl-  rucj  6c  de  les  interdire  de  1  adminiftration  de  Lurs  bien» 
en  quelques  li>ux  qu'ils  foienr.  Et  celuy  qui  cft  dcclarc  tel  par  la  Coutume 
du  licu  où  il  demeure,  eft  tel  par  tous  les  lieux  où  il  le  trouve,  n'crtantpas 
polllbie  qu  une  m  line  perlbnnc  loit  noble  &  roturière,  interdite  cc  non  in- 
terdite i  C  clt  pourquoy  le  majeur  de  vingt  ans  qui  demeure  fous  une  Cou- 
tume qui  luy  permet  de  difpofer  de  fes  immeubles,  peut  mefmc  difpofer  de 
ceux  qui  loiit  lous  une  Coa'.umcqui  n'en  permet  la  difpolîtion  qu*aprcs  15. 
anî,  parce  qu'il  ne  peut  cftic  capable  &  incapable  de  ks  vendre. 

Et  leurs  meubles.  Parce  quils  font  attachez  aux  pvrl'onncs  ,  à  l'ufagc  " 
dcfquclles  ils  font  deftinez  en  c]uelquc  endroit  quils  fo'.ent.  Et  fur  cela  il 
faut  dire  que  fi  les  mariez  meurent  lous  une  Coùtunic  qui  ne  permet  pas  la 
communion  des  biens  cntr'ijux  ,  les  meubles  ne  feront  pas  communs  ,  mais 
les  immeubles  ne  laitlcront  pas  de  l'cllre  s'ils  iont  fitucz  dans  des  lieux  oà 
la  communauté  eft  établie.    ■".  Bochr^m  fur  Afay.  arc,  508. 

£t  (es  cbfpofit.oris  rlclles.  Parce  que  les  Coutumes  ont  pareillement  leur 
empire  fur  les  héritages  qui  font  lous  leur  dircdion  pour  leur  donner  la 
qualité  d.e  Noble  ow  de  Roturier,  ou  de  propre ,  à  cftre  partagé  ou  donné 
d'une  telle  façon  ,  quoy  que  ceux  qui  les  doivent  partager  ou  donner ,  vi- 
vent fous  d'autres  Loix  :  La  raifon  eft  que  chaque  Coutume  rcgne  dans  fon 
Etar,  ^c  n'a  rien  à  d::mefler  avec  les  autres.  Cette  dccifion  a  efté  fort  com- 
batuc  par  Monfieur  le  Pi  cftre.  Cent.  1,  ch.  5  c.  Pav  d:/  MohI.  Et  par  Mr. 
Lo'"ety  qui  foûtcnoicnt  qu'il  fuffifoit  d'avoir  quelque  propre  dans  une  Cou- 
tume ,  pour  donner  tous  les  acqucfts  qu'on  avoir  dans  les  autres,  quand  les 
Coutumes  veulent  qu'on  ait  quelques  propres  pour  difpofer  de  tous  les  ac- 
qucfts :  Mais  d'Arge.itré  a  étably  un  fentimcnt  contraire  fnr  l'art.  i\.Y.  Qç 
l'a  fait  approuver  par  la  confedion  de  Tart.  zoo,  de  la  Coutume  ,  où  il 
fit  ajouter  que  la  tierce  partie  des  biens  qu'on  pouvoir  donner,  ne  s'cnten- 
doit  que  de  ceux  qui  font  fitucz  en  cette  Province  i  fie  que  les  autres  biens 
fuivroicnt  la  Loy  des  lieux  où  ils  font. 


TITRE    II- 

DES     JV  RÏSDICTIONS. 


VIII. 


Lj4  InrlfâiEiton  cfi  une  ptifsance   ftablie  par  une  authorité  publique ,  four 
maintenir  un-chacun  dans  fes  droits  er  fon  devoir. 

Cette  définition  fait  voir  combien  les  Jur^fdidions  font  ncccflTaircSjpuifquc  ce 
font  elles  qui  font  régner  la  Jafticc  dans  ig  monde  :  Car  la  corruption  de  rhom- 
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me  cft  telle  qu'il  ne  (iiit  prcCquc  jamais  que  fa  p;v(iïon  quand  il  n'y  a  que  la  rai- 
ibn  qui  le  icticmic  :  &  il  fc  peut  dire  que  la  plus  grande  fouicc  de  nos  defordrci 
cft  l  indépendance.  L'on  voit  cncoie  par  cette  définition  ,  que  c'cft  un 
grand  abus  de  croire  que  les  Princes  aycnt  des  fujets ,  &:  que  ics  peuples 
foient  pour  les  puiflanccs  ;  puilquc  au  contraire  toutes  le*  pui (lances  ncfonc 
ctablies  que  pour  l'utiUcc  ^  la  confolacion  des  peuples ,  comme  un  cuccuc 
pour  fcs  pi.  pilles. 

Ceux  ijHi  ont  droit  d'établir  des  Officiers  publics  font  tenus  de  chercher  e^  de 

choifr  ceux  qttt  font   les  plus  capables  ,•  cr    dt   veitier  a   ce  efH'ih  s  accjuittnv 

hien  de  leur  devoir  ^   a  peine  d'en  rSpondre  en  leurs  noms  vers  les  parties  y  ^' 

ceux  cjnt   ont  droit  de   les  examiner  cr  recevoir  -,  n'en    recevront  point  qui  n& 

foient  bien  capables». 

Et  de  veiller,    C'cfl  l'efprtt  des  art-,  jj.  c^  34.  de  la  Co't. 

^  peir'e  d  en  nyondre.  Il  cft  naturel  que  ciiacun  fatistacc  aux  cngafcracns 
où  il  s'uft  mis  ;  Sc  s'il  y  manque  ,  il  clt  oblige  d'en  faire  la  rcparatioiv. 
Ainlî  ceux  qui  ont  droit  de  choifir  des  Juges ,  eftant  obligez  de  n'en  éta- 
blir que  de  très-capables,  ils  doivent  reparer  les  pertes  qu  ils  caufcnt  quand 
ils  y  manquent.    C'cjl  l'ejpece  de  l'article-  34.  de  la  Co"tiime. 

£,t  ceux  (jHt  ont  droit.  C'cft  violer  la  Jufticc  que  de  manquer  de  choifix 
pour  Juges  les  plus  capables  :  Mais  comme  nos  Rois  ont  trouve  bon  d'otct 
les  Elections,  &  d'ajouter  le  loin  de  les  nommer  à  ;.ous  les  autres  qu'ils  ont, 
aufquels  il  ne  leur  cft  pas  pofllble  de  fatisfairc  ,  ils  ont  pris  cette  coutume 
de  nommer  ceux  qu'il  leur  plaît ,  ts:  de  charger  quelques  uns  de  leurs  OfH- 
cicrs  de  la  peine  de  les  examiner,  pour  fçavoir  s'ils  en  {ont  capables  : 
Ainfi  1  on  a  déjà  ancanty  la  principale  partie  de  la  Jufticc  j  &  quant  à  cet 
examen,  il  cft  devenu  une  pure  mommeiic. 

X., 

Ancun  Exploit  de  furifdi^hn  ptiblic^ne  ne  fera  fait  les  jours  de  Fefles ,  fom 
fe'ine  de  nullité  ^  »y  aucun  Officier  de  Jupce,  art  fan  nj  laboureur  ne  travaillera 
au  dedans  ny  au  dehors  de  fa  mafon ,  finon  en  cas  de  nsccffiite  prefante  ,•  man 
chacun  pafera  le  faits  jours  dans  les  exercices  de  pieté. 

Aucun  Exploit.    C'efll'efpece  de  l\irt.  i.  de  la  Co'itum*, . 

J\y  aucun  Officier.  Il  cft  chagrinant  de  voir  comment  les  Juges,  les  Avo- 


ils  fc  couvrent.  Qu'ils  confultent  leur  cœur  ,  ils  trouveront  que  leur  pro- 
fclîîon  n'eft  dans  leur  main  qu'un  art  d  aniadèr  du  bien  ou  de  1  honneur,  ce 
qui  eft  une  aiflion  tout-à-fait  (ervile  ,  parce  que  les  travaux  d'cfprit  font  plus 
défendus  ces  jours  là  ,  que  ceux  du  corps ,  à  caufe  qu'ils  nous  diiTipent  da- 
vantage ,  ÔC  cp'ils  nous  détournent  plus  de  noftrc  application  à  Dieu.  Et 
certes  quand  on  fait  le  corps  de  fcs  adions  du  foin  des  affaires  tempoiclle$,8c 
^u  on  y  a  jpaflc  fix  jours  de  la  fcmaine,on  cft  déjà  pciidifpofé  à  s'en  dgfo» 
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cupcr.  Qiic  fcra-cc  donc  (î  dans  le  fcpticmc  on  y  donne  encore  I.i  crème 
de  l'on  cfpiic  ,  ^  fcs  princ  paies  icricX!oiis  }  Qnc  icilv.'ra-t-il  pouc  la  paie 
du  bc'gncLU-,  cju'un  cxcrcmcnt  Ju  cœur  ^'  un  clpiit  cpu  le. 

SiioH  en  Ces  de  necejjit'.'.  Il  n'cft  pcim's  aux  Min.Ihcs  de  la  Juftcc  de 
travailler  les  jours  de  Fcftcs ,  que  comme  aux  laboureurs  \  c  cft  à  ilire  eu 
cas  de  ncceilitc,  parce  que  le  fabat  cft  fait  pour  l'homme.  Mas  enfin  ce  cas 
du*  ncccllitc  le  prend  louvent  dans  un  l'cns  fort  étendu.  C  clt  co  qui  fait 
autliorifer  cjuelqutfois  les  vcnu'S  des  meubles  qui  ic  font  à  l.i  porte  des 
Egiifcs ,  à  caufe  qu'il  fe  trouve  plus  d'cncherilleurs  ,  ks  (i^nitications  c]Ui» 
les  Huilîlers  font  pour  les  chofes  prclïecs  ,  la  cuillbn  du  pairu  tvc.  De  touc 
qiioy  ,  Frain  rapporte  divers  Arrelh ///r  liirt.  i.  de  Li  Co-itmac. 

AUis  chaiMn.  Ce  n'elt  rien  c]lic  de  s'abftcnir  du  travail  des  mams  ts:  «.le  l'elprit 
fi  on  ne  s'employc  d  la  pieté.  Car  comme  la  fin  île  1  homme  ciï  l'adoration 
de  l'on  Dieu,  il  n'auroit  point  de  temps  hxc  pour  s'y  exercer,  s'il  iitivoit  les 
niouvcmcns  de  fa  première  nature  :  Mais  comme  il  en  eft  d'vcrry  par  1  amour 
des  biens  &  des  honneurs,  la  Rclu^ion  a  confacré  certain  teiiips  pour  cela. 

Les  autres  jours  îont  des  jours  de  1  hommj  defti'.nez  .à  pjurvor  tant  aux 
nccertitcz  du  corps  ,  en  cherchant  ce  qui  eft  necellaire  pour  le  (oùccnir , 
qu'à  celles  de  l'ame ,  en  captivant  fes  ùa.  par  les  peines  corporelles,  pour 
les  rendre  plus  obcïdans  aux  ordres  de  Dieu.  Co  loin  des  jt)ur3  de  mileres, 
de  bannilî'jment  Se  de  pénitence  :  Mais  les  D. manches  font  les  jours  du 
Seigneur  tieftinez  pour  recevoir  les  hommagjs  Jj  tous  les  homm.-s.  Ce 
font  des  jours  de  confolation  &  de  joye ,  parccquc  ceux  t]ui  les  célèbrent , 
participent  à  la  joye  que  les  Saints  {Courent  dans  le  Ciel,  en  ùnirant  leur 
\ie ,  qui  confiftc  à  aimer  Dieu  fans  incer'  otion  c-c  faiu  trouble.  C'cft  en 
ce  temps- là  que  les  amcs  qui  font  fatiguées  par  'es  tjavanx  d'une  vie  la- 
borie:iic  ]>cndant  la  femaine  ,  vont  à  Dieu  pour  ie  rcpofcr  dans  (on  tein  , 
(S:  courent  corwmc;  des  cerfs  altérez  à  cette  foujce  d'eau  vivante  ,  pour  y 
rrouvet  les  raffraîchillèmcns  dont  elles  ont  befoin. 

Il  fuHit  d'alîiller  aux  Divins  Mifbercs  ces  jours-là  pour  f-ttisfairc  au  prc- 
ccpre  de  l'Eglifc  :  Mais  pour  remplir  celuy  de  IT  eu ,  il  faut  les  luy  don- 
ner en  entier ,  comme  des  chofes  c]ui  luy  appartiennent,  d?»;  dont  on  ne  peut 
retrancher  une  partie  fans  injufticc.  So.'fvieus^toy  de  fantt  pcr  le  ^o%r  du  fibary 
car  tl  elf  confacré  art  SetçncKr.  Et  dans  le  vrav  ,  ce  n'cft  point  trop  à  un 
Créateur  que  de  fc  rcfcrvcr  la  fcpticme  partie  de  la  vie  de  fa  créature  , 
ny  à  nous  trop  de  loifir  pour  recevoir  fes  grâces  &  fes  libcralitcz  cp'il  di- 
ftribue  en  ce  temps-là,  &  pour  recueillir  la  manne  dont  chacun  doit  fc 
nourrir  les  autres  jours  de  la  femaine ,  &  fc  foûtenir  dans  fes  occupations. 

Le  moyen  que  l'écriture  donne  pour  cela  ,  eft  l'abftinence  des  œuvres  de 
main  ,  pour  remplir  nos  cœurs  de  Dicu  en  les  vuidant  du  foin  des  chofes  tem- 
porelles Elle  ne  pirle  pas  de  l'abftinence  des  plaifirs  des  fcns,  des  danfes,  des 
f:ll:ins,des  jeux,  &  des  autres  divcrtillcmcns  ;  non  plus  que  du  pcché  parce 
qu  elle  fuppofc  que  tout  cela  y  eft  abfolumcnt  contraire  .  n'y  ayant  rien  de 
plus  oppofé  au  Sacrifice  d'un  cœur,  qu'une  recherche  des  plaifirs  fenfibles 
&  capables  d'allumer  nos  paflions.  Ainfi  dans  la  pcnfcc  des  Saints,  le  travail 
corps  cft  bien   moins  défendu  tjue  Tufa^c  de  ces  divcrt  Hcmcns. 
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XI. 

L:s  l'i^si  »'  rctieniiroMt  âitciêne  CAttfe  dont  la  cottHoiJftnce  ne  leur  appartient 

pat  ,    cr  Me  ponrront   les    évoluer  des  '^nrifdtïïïons  tnferienres  fosts  prétexte  dt 

coMMfxit/  ny  tintrement ,  /  ce  neft  four  tes  Jfger  4  f  Audience  y  (ij-  fitrle  champ  ; 

mais  tls  jugeront  .i  l'Audience  les  renvois  devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 

noijlre  quand  tls  en  font  requis. 


L'Ord)nna»ce  de  i66j.  fit.  6.  art,  i.  i.  &  J.  C'cft  pour  modcrct  l'avidité 
«les  Juges  qui  veulent  toûjouis  cccndrc  leur  authoritc. 

XII. 

Et  s'il  y  a  appel  du  dent  de  rcnvoy  ou  d'incompétence  ,  il  fera  jug^  par  l'avis 
drs  yivocài^  q-  Procureurs  Généraux  du  Roy  ;  lefquels  avis  feront  receus  ^'  pro» 
jt/ance:^  À  C  Audience  fur  la  première  fommation ,  s'il  n'y  a-  caufe  de  l'empefcber. 
Ordonnance  de  i66-j,  titre  6.  article  4.  &  6, 

XlII. 

Lej  avions  pcrfonnelles  feront  faites  devant  le  Juge  du  domicile  dn  défendeur.^ 
A  moins  cjuc  les  parties  ne  foicnt  privilégiées  ,  ou  qu  elles  ne  foient  foumifes  a 
ft-MC  autre  juriflittion  par  un  contrat  :  les  réelles  devant  le  Juge  des  héritages 
eontcjfe::;^  ;  (y  les  mixtes ,  comme  le  retrait  lignager ,  devant  L'un  ou  l'autre  , 
^  L'ohtiun  du  demandeur. 

Pcrfonnelles.  Qui  tendent  à  f;iirc  condamner  les  pcrfonncs  de  payer,  on 
de  taire ,  ou  de  livrer  quclcjuc  choie,  article  %.  de  la  Coutume. 

Soûmifes  art.  10.  d.-  la  Cont.  $c  en  ce    cas  on  fuit  la  Loy  du  Contrat. 

Les  Ri'cUes.  C'cll  quand  on  a  un  droit  réel  fur  les  héritages ,  comme  les 
Seigneurs  de  Fief  ,  ou  les  Propriétaires  -,  car  (î  Ion  agit  en  ces  occafions 
contre  les  perfonnes ,  ce  n'cft  quindire(5tcmcnt. 

Et  les  Jf  xtes.  Qui  tiennent  Je  la  perfonnellc  Se  de  U  réelle  ,  dont  l'art. 
9.  de  la  Coiit.  rapporte  pour  exemple  le  retrait  lignager  ,  qui  cft  perfonncl  „ 
icaufequ'il  tend  a  condamner  la  pcrfonnc  dcdclaifler  un  héritage  fur  lequel 
Ion  n'a  pas  encore  acquis  un  droit  réel,  6c  qui  tient  aullldurcel,  à  caufc 
qu'on  veut  l'.icquerir. 

L  kn  ou  l'antre.  Parce  que  l'un  y  a  autant  de  droit  que  l'autre,  dit  le 
ehap.  jj.  de  U  tres^ancienne  Coutume. 

XIV. 

En  cas  de  crime  y  le  luge  du  lieu  o\  il  ef}  commis,  eft-  compétent,  ^  U  doit  pour- 
fmvre  avet  le  Procureur  d'Office,  cr  faire  diligence  pour  donner  Sentence  défini- 
tive dans  4.  mois  apr/s  le  délit,  a  peiné  d' interdiction  (ir  d'amende  arb  traire  ; 
&  après  lu  y  le  Juge  du  domicile  de  l'accufé  ;  Cir  après  luy  le  Juge  du  lieu  0.'* 
i'accufé  a  cjlé  pris  :  le  tout  fi  l'accufé  n'eihit  privilégié. 


Le  '^u^e  du  lieu.  Par  nos  anciennes  Loix.  le  premier  Juge  cftoit  cckiy  du 
domicile  de  l'accufé.  AuUi  1  art.  11.  de  la  Coutume  ne  parle  du  Juge  dudvlit, 
<^;*âu  fujcc  des  Vagabonds.  Mais  l'Ordonnancg  dç  Moulins  a  donne  la  ^ïc- 
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fcrcrce  à  ce  dernier,  tant  j>arcc  que  il  luy  cft  naturel  de  maintenir  l'oidre, 
&  d'cmpelchcr  le  crime  dans  (on  rcflbit,  que  pour  la  iacilué  qu'il  a  d'avoir 
les  preuves  du  crime.  Le  llirplus  de  1  art.  tlt  pris  des  art.  ii.  13.  cr  14. 
de  la  Confirme,  XV. 

Il  y  a  cjuatre  fortes  de  '^t.rifdiUions  ;  Sçavoir^  celles  des  Ealcfijjliqttes  ^  des 
Jifaes  ordinaires ,  des  Arbitres ,  cr  des  Jffgcs  d'afpcU 

DE  LA  JVRISDICTION  ECCLESIJSTIQVE, 

XVI. 

LA  lurifdiùion  Eulcf>i(lique  eft  celle  cjtii  tcrd  a  inus  iv[prcr  l'amcur  de 
^  la  JuÇtue  envers  Duk  or  le  podiii»  ,•  C/'  '''-'  Sciitlnre  ^i  jlncr  u).-ihatHM 
4i  lu  pratiquer.  La  première  fait  fin  pn^afal  fcin  d'expliquer  c»  cjhoj  cvr.Ç'^lcni; 
les  reÇpetU  t^tt'on  doit  a  Vicu  :  Et  la  féconde  ,  à  (xplit^ner  en  qnoy  conjijîc  le 
fecetifs  au  on  doit  au  prochain  dans  les  bcjoins  de  la  l'ic  pr: fente. 

Toutes  les  puiflanccs  vont  à  nous  f.urc  obfcrvcr  la  Juftice  ;  mais  elles  le 
font  diffcrcniincnt.  Celle  de  1  Eglifc  nous  porte  à  l'aimer  ,  ^  nous  pro- 
pofc  tout  ce  q'i  il  faut  pour  rci'lcr  ncftre  caur  -,  &  fi  elle  nous  contraint  à 
faire  les  chofcs ,  ce  n'clt  que  par  des  violences  intérieures  \  au  lieu  que  la 
fcculicre  force  tout    le  monde  de   la  mettre  en  pratique,  S^  n'oublie  ny  la 


rrilbnj  ny  la  torture,  ny  la  mort  pour  y  parvenir.  La  {etonde  différence, 
cft  que  le  principal  foin  de  la  première  ,  cft  de  faire  rendre  à  Dieu  les 
honneurs  qui  luy  font  deus  :  Voila  le  but  de  toutes  les  Loix  Canoniques  j 
au  lieu  que  les  fcculiers  s'appliquent  particulièrement  à  régler  les  commer- 
ces de  la  vie  civile ,  luivant  cette  parole  ,  J^t^is  me  confittuit  ut  vos  judiccm^ 
Mais  enfin  comme  il  y  a  beaucoup  d'alliance  entre  ces  deux  chofes  ,  les 
hommes  les  ont  confondues  à  proportion  de  leurs  intercfts  &  de  leur  pou- 
voir. Les  Miniftres  de  l'Eglife  fe  font  attribuez  toute  forte  d'iuthoritc  pen- 
dant qu'ils  ont  eftc  les  plus  forts  -,  àc  il  Itmble  tp'on  les  ctouft'c  auiour- 
iriiuy  ,  parce   qu'ils  font  les  plus  foibles. 

XVII. 

Les  Juges  d'F.gfife  cor.noijlront  de  tout  ce  CjUi  regarde  ta  difcipline  ^  Vol" 
fervation  de  la  Rel'gtcn-^  des  thligfitiius  ptrfti.rulUi  ^  m  les  LLil(f(f.:e^uc:fonl: 
défendeurs  peur  autre  raufe  c^nc  peur  h  (grec  r^rf:pc>tf,de  lu  (cpactte  des  Ecclefa^ 
ftujties y  de  la  validité  des  Sacnnicns ,  OJ-  des  -zaft.v,  des  ircuhles  f(i!t.  au  Ser- 
vice Divin  ,  des  crimes  d'hcrcfie  ,  de  fnuriie  ,  g~  de  ilaJjkdT'ie  ,  de  la  fderK" 
nite' des  tejlamens  j  or  de  tcut  ce  qui  regaydc  d.rcclimcnt  l'hcf.ntur  de  Dieu, 

La  difcipl/ne  ç)  l'ohfervaticn.  De  Icvibus  de l  [fis  ,  dit  un  En-pcrcur,  ,j^«<rf»-' 
tim  ad  difliplinam   o^   rel gcf^is  clfrii.r.ti^ni  anir^ct. 

Des  obVgat'ons  rcrfcracUry,  Règlement,  cela  cft  de  la  Juriftiid.on  feculic- 
rc ,  parce  que  les  Preftrcs  font  citoyens,  cv'  par  ccnfv.t]ucn!:  ter.us  ce  <?,arder 
les  règles  (Xi  la  fociotc  civile  ,  Zc  d'txccuter  leurs  promcilcs  \  mais  de  peur 
de  kî  diJitAirc  «ics  occupations  iamtes  3  ou  kui  a  Uor.nc  ce  privilège. 

Xi 
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C)ue  piUf  négoce  :  Parce  quen  ce  cas  ils  fcmblent  renoncer  â  leur  cara^crei 
CaPciifiti  Icfpiit  àc  l'Eglill*  a  toujours  cftc  Je  leur  dcfendic  le  commerce , 
de  peur  de  les  nourrir  dans  l'avarice  ,  &  qu'ils  portent  un  cœur  mondain 
dans  le  fandluairc.  Fcurct  s'eft  beaucoup  étendu  fur  ces  matières  dans  le  traité 
de  l'abus.  *" 

Des  troubles.  Tous  nos  Livres  font  pleins  d  Arrcfts  contraires  Air  ce  fujct. 
Cependant  les  grands  dcfordres  &  les  grands  troubles  qui  arrivent  dans  le 
Service  Divin  ,  font  puniflablcs  par  les  deux  Juflices  i  Se  les  autres  ne  de- 
mandent qu'une  corredion  fpiritucllc. 

D'herejte.  Bacquct  des  àrons  de  'jftftice  ,  ch.  y.  dit  que  de  fon  temps  l'on 
foûtenoit  qu'ils  ne  connoiflbicnt  que  de  quatre  chofes  d'herefie ,  de  dixmc , 
de  finionie  ,  Se  des  mariages. 

De  la  folemnité  des  T'ejlamcns.  A  volions  que  cela  cft  bien  abufif,  piisfquc. 
le  Teftanient  n'cft  qu'une  déclaration  de  la  volonté  d'un  homme  ,  non 
feulement  qui  traite  avec  Dieu  de  fon  éternité,  mais  encore  qui  veut  dif- 
poler  de  fcs  biens  :  &  que  la  folcmnitc  cft  une  formalité  qui  dépend  des 
Loix  civiles.  Cependant  la  Coutume  le  porte  exprcfl'ément ,  art,  614.  parce 
que  autrefois  la  fin  du  Tcftament  n'cftoit  que  de  donner  à  1  Eglife  -,  & 
qu'on  no  vouloir  pas  mefmc  y  enterrer  perfonnc  qu'il  n'y  cuft  fait  im  laiz: 
Jufques-là  qu'il  y  a  dos  exemples  où  les  héritiers  ont  efté  reccus  à  faire  des 
T.ftamcns  pour  les  morts  qui  n'en  avoicnt  pas  fait.  Si  l'avarice  fc  fait  une 
entrée  dans  le  Sanctuaire ,  oij  trouv  :ra-t-on  un  lieu  qui  en  foit  exempt  > 

XXVIIJ. 

Jllais  les  ejfets  civils  ^tti  viennent  des  Jagemens  d^fdits  Ecclefajli<]ues ,  com- 
mi  les  dro'ti  des  enfans  nc7  d*iin  mari.tge  qui  aura  efl/ contefl-e  y  la  fs parât  ion 
de  biens  entre  les  mariez, ,  la  rejî-iti{t:on  de  la  dot ,  (;•;■  toutes  les  avions  en  com- 
tlainte  feront  de  la  compétence  des  Juges  fecnlten. 

Les  Juges  dEglifc  font  toujours  convenus  qu'ils  ne  doivent  connoiftre 
que  des  chofes  qui  regardent  l'honneur  d-'  Dieu  >  Mais  comme  il  n'y  a 
rien  qui  ne  s'y  rapporte  dire(S:oment  ou  indirejfkemcnt,  ils  avoient  leur  vîic 
par  tout.  Or  quand  ils  avoient  ftatué  fur  une  chofc ,  ils  connoiflbient  de 
toute  (a  fuite ,  coiii.ni  une  exécution  de  leur  Jugement.  Il  a  efté  difficile  à 
nos  Princes  de  fe  roidir  contre  cet  abus  pendant  le  long  temps  qu'ils  ont 
efté  affligez  par  les  guerres.  Voila  pour  quoy  le  Droit  Canon  comprend 
prcfque  tout  le  Droit  Civil.  Et  encore  aujourd'huy  l'on  ne  peut  empcfchcr 
qu.'  les  Récrits  de  Rome  pour  la  difpenfe  des  vœux  ,  ne  portent  une  attri- 
bution d':  Jurifdidion  aux  Gens  d'Eglife  de  remettre  les  parties  dans  leur 
bien.  Il  cft  vray  que  csla  eft  une  confequcnce  de  leur  Jugement  ;  mais  il  ne 
I  eft  pas  que  toutes  les  contcftations  qui  en  naifl'ent ,  doivent  cftre  de  leur 
reflbrt  Par  ex.  C  eft  aux  M  -decins  à  juger  fi  un  enfant  peut  venir  au  monde 
après  onze  mois  \  ôc  aux  Migiftrats  à  déterminer  s'ils  font  habiles  à  fucccdcr. 

XIX. 
Ne  pourront  les  gens  d'E^ltfe  procéder  par  cenfure  pour  la.  reflitution  de  mtU' 
hle^  'Jr  imnmbles  ,  m.tis  feront  tenus  d'aider  les  1fiiT?s  fecnliers  par  monitinns^ 
(ifî:'i  de  révélation.     Commi   aajjl  les  Séculiers  feront  tenus  de  faire  la  capture 
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tu  Vfytff  ctes  décrets  de  la  Cour  d'Egltpi  ô"  de  doKyjer  main  forte  a  lexecution 
fie  fc s  Ordonnances  i  fans  en  examiner  la  jujiice  qh  Itnic^uité. 

Autrefois  ils  excommunioicnt  ceux  qui  ne  vouloient  pas  payer  leurs  det- 
tes ,  à  caufc  qu*ils  cftoicnt  en  pcché.  Nous  en  avons  pluiicurs  exemples  dans 
le  Droit  Canon.  Ainfî  ils  fe  mefloicnt  de  tout  ,n  y  ayant  point  de  juftice  ny 
d'iniiifticc  qui  ne  regarde  l'intcreft  de  Dieu.  C'tft  ce  que  cette  Coutume 
défend  ,  art,  (j.   Le  ncur  Evcillon  a  fait  un  beau  Traité  des  ] 


Monitions. 


XX. 


Les  Monitions  i  afin  de  révélation  ,  ne  pourront  eflre  faites  ejne  pour  un  fnjet 
important .i  lors  qu'il  y  a  un  commencemerd  de  preuve  y  ç^  ne  contiendront  att^ 
cun  fait  calomnieux  C7'  inutile  au  proce7 ,  ny  rien  qui  dejîgne  nommément  U 
perfonne  dont  on  fe  plaint. 

Les  Monitionf.  On  a  autrefois  doute  fi  l'Eglife  fe  devoir  mcfler  des  chofes 
temporelles,  &  fi  elle  pouvoir  nous  feparcr  de  fa  con^uunion  au  fujet  de  ce 
qui  les  regarde.  Mais  elle  le  faifoit  dés  le  temps  de  S.  Auguftin  ,  témoin  ce 
qu'il  en  dit,  Epif.  54.  noient  es  reddere  quos  novimus  abfuhjfe  y  ^  unde  red» 
da»t  habere  arguimus  ,  increpamus  ç^  detefamur,  quofdam  clam,  quofdam  palam, 
alitjuando  etiam  fanEli  altaïis  communione  privamus.  On  a  fait  plus  de  diffi- 
Gukc  fur  les  matières  criminelles  •,  la  Bulle  de  Pic  V.  ne  le  permet  que  pro 
interiffe  civdi.  Et  le  Rituel  de  l'Evefché  de  Vienne  porte,  dummodo  civiLter 
procedatur  ç^  non  criminaliter.  Mais  le  Conc.  de  Trente,  fejf.  25.  chap  j, 
n'y  met  pas  de  diffcrencc. 

Pour  un  fujet  important.  Voicy  les  conditions  qui  rendent  légitime  un 
monitoire  :  i.  Il  faut  qu'il  foie  pour  un  fujet  important ,  auditur  inter  vos 
fornicatio ,  fed  talis  ,  qualis  ncc  inter  gentes,  ç^c.  Non  alias  quam  ex  re  non 
'VHÏgari,  dit  le  Conc.  de  Trente.  Le  Conc.  de  Sens,  in  decretis  morum  ^ 
ch.  13.  défend  d'en  donner  pour  des  injures  verbales  ,  pro  injuriis  verbali^ 
bus ,  nifi  forte  atrocioribus,  La  pratique  de  Rome  veut  qu'en  matière  civile 
la  perte  dont  on  fe  plaint  aille  pour  le  moins  à  50.  Ecus ,  valorù  non  mi- 
fioris  fcutorum  cjuinquaginta.  Et  Pie  V.  ordonne  que  la  valeur  de  1  :hofc 
foit  exprimée.  Car  celuy  qui  prononce  légèrement  une  excommunication , 
fe  ipft.m  non  illum  excommunicat.  Un  ancien  ayant  demandé  à  un  bon  Preftrc 
qu'il  priaft  Dieu  qu'il  gagnaft  la  gajure  qu'il  avoir  faite  au  fujet  de  la  vitcflc 
de  fon  cheval)  fe  mocqua  de  cette  prière,  ridiculum  vfum  efl  in  hujufmodt 
mtgis  orationem  perdere. 

Lors  qu'il  y  a  un  commencement  de  preuve,  La  1.  condition  cft  non  feule- 
ment que  les  preuves  foicnt  commencées  ,  mais  qu'elles  ne  puiflcnt  cftic 
parfaites  fans  ce  fecours,  parce  que  ce  fcroic  profaner  TRUthorite  de  l'Eglife, 
que  de  l'employer  inconfidcrcmment.    C'eft  la  dodlrrine  du  Conc.  de  Trente. 

Attcftn  fait  calomn'eux.  Enfin  il  faur  que  les  faits  qui  font  couchez  ,  oc 
tiennent  rien  de  la  pafilon  des  parties,  que  tout  rellence  la  vertu  de  la  Juftice, 
qu'on  exerce ,  &  qu'on  ne  dcfignc  point  l'accufé ,  parce  que  ce  fcroit  luy 
faire  fouffrir  la  penic  &  l'infamie  d'un  crime  avant  qu'il  en  foit  convaincu. 

Il  çft  bon  de  dire  un  mot  icy  des   aggraves  &  réaggraves.  L'cxcommuni- 

Bij 
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cation  eftant  une  cxclufion  de  la  Communauté  des  Fidcllcs  ,  &  de  l'ufage 
des  Sacicmcns  ,   on  doit  conlîdcrer  ccluy  fur  qui  elle  tombe  ,    comme  un 

Adam  baiv.iy  des  délices  du  Paradis,  &  privé  de  l'arbre  de  vie.  Mais  on  en 
peut  cfti-c  plus  ou  moins  éloigné ,  comme  on  peut  cftrc  plus  ou  moios  heu- 
reux   '         .-..'. 

on 


*in 


r  (Tibilts  ff^tr'.t  débet  exco/nm'micari  ,  deitido  contumavia  crcfcente  anathematts 
mrtcrone  fcrlri.  Or  cette  p^inc  plus  grande  cft ,  que  tous  les  Fidcllcs  regar- 
dent le  criminel  comme  un  homme  abandonné  au  Lion  rugidant ,  n'ayant 
plus  de  commerce  avec  luy  dans  les  adl^ons  de  la  vie  civile  ,  ejiciebat^try  dit 
S.  Chrifoftome  ,  h  communi  jidcliHm  cœtu  abfcindebatHr  a  grege ,  fiebat  tiudus , 
at^ne  ita  de^UtHtHs  liifis  patebat. 

La  réagwravc  ajoute  une  défcnfe  à  tous  les  Fidelles,  de  fréquenter  ce  mal- 
heureux, ious  peine  d'excommunication.  Les  cérémonies  en  Ibnt  exprimées 
au  Coiic.  de  Tours  de  l'an  iiSp.  &  nous  en  avons  un  ex.  folcmncl  quand 
le  Sénat  de  Venifc  fu'c  excommunié  au  commencement  de  ce  ficelé.  Lesca- 
pitulaires  d*Athon  qui  vivoit  au  milieu  du  9.  fieclc  ,  ch.  6.  parlant  dun 
Prcftrc  qui  ne  vouloit  pas  Ce  corriger  \  Noverit ,  dit-il  fe  non  fblfitn  à  de- 
r^catus  ojjîdo  rjtrahi  ,  v:l  Ecclejt£  foribas  pelli,  fcd  etiam  omninm  catholicorim 
communione  prtvari ,  n/^Ha  prorfits  colloqmi  confolatione  rel/èta. 

Cela  cftant  ,  nous  remarquerons  fur  ce  fujet  trois  abus  bien  fenfiblcs  : 
f.  Dans  la  facilité  qu'on  a  de  donner  ces  fortes  d'aggravés  ,  parce  que  les 
peines  doivent  cftrc  proportionnées  aux  fautes ,  &  il  faut  en  avoir  com- 
mis une  terrible  pour  cltrc  charte  du  Paradis  par  un  glaive  plein  de  fca, 
Se  réduit  à  cftrc  vag.ibond ,  comme  un  Caïn  contre  lequel  la  terre  fc  foîi- 
Icvoit.  t.  En  ce  qu'on  s'imagine  n'cftrc  obligé  de  dépofer  qu'après  la  pu. 
blication  de  ces  dernières  folcmnitcz ,  puifque  le  crime  eftoit  commis  aupa- 
ravant ,  Se  qu'on  cft  en  faute  dés  qu'on  ne  veut  pas  contribuer  à  l'œuvre 
de  Juftice.  Et  le  dernier  ,  ôc  le  plus  conlîdorable ,  cft  en  ce  qu'on  les  pro- 
nonce contre  des  perfonnes  incercamcs.  Car  comment  éviter  le  commerce 
avec  des  gens  qui  ne  veulent  pas  dépofer,  fi  on  ne  les  connoift  point.    Cd 

Iîourquoy  Létravagantc  ad  vitandnm  ,  au  Conc.  de  Bafle ,  dit  qu'il  fiut  que  W 
es  aggravez  foicnc  cxprcdemcnt  nommez.  Et  \cchz^.  6 Ji^.  de  la  première  Ai.-  m 
dition  aux  chap,  de  Charl.  ntng.  porte  qu'il  ne  faut  jamais  excommunier  une 
perfonnc  incertaine.  Aulîl  dans  la  vérité  ces  fortes  de  procédures  n'ont  de 
introduites  que  contre  des  pécheurs  endurcis  &  cotrnus. 

XXI. 

CûVNoiJî-ront  aujfj  les  "Juges  d'Eglife  fetds  des  délits  communs ,  (^  autres  aut 
privilégiez^  des  Clercs  conflritueT^aHx  Ordres  Sacrez t  Beneficiers  ,  cr  fervanr ac- 
tuellement aux  Offices  d'E^ife  :  mais  les  feculiers  lès  pourront  arrêter  en  tout  cm 
requérant  capture ,  faufà  en  avertir  les  Juges  d'Eglife  ,  çfr  a  les  renvoyer  auffi-tof: 
^utls  en  auront  conn:i  la  ejualité ,  foit  qu'ils  en  [oient  requis  ou  non  ;  après  tout!' 
fois  qu'ils  les  attrjnt  interrogez. ,  parce  qu'ils  feront  rembourfex,  de  leurs  f-nfi^^i 
4U  de  la  moitié  d' iceux  s'il  y  avQtt  cas  privilégié» 
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DtUts  Communs  Tous  nos  Livres  font  farcis  des  contcftâtionî  qu'il  y  a  eu 
■pour  fçaroir  fi  les  Prcftres  cftoicnt  fous  la  Jurifdidion  fccuîicrc.  Tantoft  ils 
en  ont  cfté  exempts ,  &  tantoft  ils  y  ont  été  fournis ,  félon  que  la  faveur  ou 


la  force  l'a  emporté  :  Enfin  il  paflc  pour  loy  générale  qu'ils  Ibnt  jufticiablcs 
de  la  Cour  d'Eglife  ,  à  la  rcfervc  de  certains  crimes  qui  font 


qu( 
fo 

par  privilège  de 
la  compétence  de  la  fcculierc. 

ConilitHé'  aux  Ordres,  Nos  anciennes  Loix  portoicnt  ,  CUrc  marié  efl 
de  la  FttrifdMion  fcculierc  captent  a  fes  biens  &  non  (jttt^nt  a  fa  ferfonne.  Ceux 
qui  demcuroicnt  dans  la  maifon  des  Beneficiers  ,  avoient  le  mefme  privilège 
qu'eux ,  aiiffi-bien  que  ceux  qui  avoient  juré  d'exécuter  les  contrats ,  ou  qui 
Jcs  avoient  fccllez  du  Seau  d'un  Ecclcfiaftique  ,  &  les  Chevaliers  de  Malte  : 
C'eft  pour  leur  ôrcr  ces  prétentions  que  cette  difpofition  fut  faite  dans  l'ar- 
ticle <i.  de  la  Coût,  en  voulant  que  ces  privilèges  f oient  rcnfeimez  dans  les 
Beneficiers. 

Et  fervant.  Pour  entendre  cette  difpofition,  il  faut  fuppofer  que  les  aumô- 
nes ou  bienfaits  qu'on  nomme  bcncfiees  ,  qu'on  failoit  autrefois  aux  Egli- 
fcs,  eftoient  pour  la  nourriture  des  pauvres,  &  que  les  Prcllrcs  en  cftuienc 
Icsœconomcs,  mais  qu'ils  n'avoient  droit  d'en  uùr  que  comme  les  premiers 
pauvres.  C'eft  pourquoy  ils  firent  hiftir  des  Hopituix  proche  leurs  Eglifes, 
comme  on  les  voit  encore  aujourd'huy  auprès  des  Cathédrales.  Ainfi  c'cftoit 
aux  Evefqucs  à  en  recevoir  les  comprcs.  Mais  comme  ils  ont  trouvé  bon 
<le  s'emparer  de  tous  ces  biens  fans  en  faire  aucune  part  aux  autres^  les  fc- 
fulicrs  ont  efté  obligez  de  fonder  des  Hôpitaux ,  2c  ac  Icgaer  aux  Fabrices 
dcquoy  reparer  les  Temples ,  fie  les  orner.  Et  ce  qu'il  y  a  d'admirable,  cft 
que  CCS  bons  Evcfc]ues  ont  encore  voulu  prendre  la  dirccStion  de  ces  nou- 
velles fondations.  Et  de  nofae  temps  nous  avons  vu  Mr.  l'Evefquc  de  S. 
Malo  ftf  plaindre  d'un  Arreft  qui  luy  permettoit  de  recevoir  les  comptes  des 
Fabrices  en  faifant  fes  vifucs..  îa.uf  à  fuivrc  les  contedations  devant  les  Ju- 
ges Royaux.  V.  le  jcur  des  audiences  y  te.  5  l.  -j.  ch,  5.  Du  Frefne  i,  i, 
ch.  54.  Frain  pla-d.  13.  Tcftmet  let.i.  ru.  80.  C^  81. 

Mats  les  SeCMlien.  art.  3.  de  la  Coût. 

Â^rés  toutefois.  Frain ,  plaid.  9. 

Parce  qu'ils  feront.,   art.  3.  de  la  Coût. 

XXII. 

Les  Juges  d'Eglife  ne  pourront  impofer  aucune  peine  que  celle  qui  opère  Une 
fatisfa&on  vers  Dieu ,  ç^  la  correUion  du  coupai  le ,  comme  le  jenne  ,  la  prifon^ 
t amende  honorable  dans  leur  Auditoire ,  tinhchtlité  à  tenir  des  Beneficesy  ou  de 
faire  ces  fonctions  ecclefiaftiques  ,  gr  les  aumônes,  pourveu  que  l'application  s*eti 
fijfc  a  autres  qu'a  eux-mefmes. 

Satisfaction  vers  Dieu,  Parce  que  leur  fin  cft  de  faire  rendre  à  Dieu  leR 
honneurs  qui  luy  font  deus  j  &  ces  honneurs  ne  confiftcnt  que  dans  l'a- 
mour ;  c'cft  d'où  vient  qu'ils  n'impofent  point  d'autres  peines  que  celles  qui 
font  capables  de  changer  le  cœur ,  nova  ç^  inaudita  efi  pradicati^  »  dit  Saint 
Crcg.  qnit  verberibns  exign  fidem. 
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Le  je'îfte:  C'cft  une  abftincnce  des  plaifirs ,  du  fommcil  ,  &  des  chofeg 
trop  nouriirtintcs ,  pour  offrir  i  Dieu  un  cœur  amoureux  par  le  facrificc  dç 
fon  propre  corps. 

La  prifo».  In  pane  doloris  &  a/^ua  angad^i-ti  ut  commifa  defieat,  (jr  flenda  mn 
committat.  Cap.  mvimas  de  verb.figK.  v,  Chop.  de  facr.  pol.l.  x,  cb.  3.  ».  n. 

V amende  honoyahle  dans  fon  auditoire.  Le  ch.  CHm  Epifcop/ts  de  ojf.  ord.  in 
6.  dit  que  l'Evcfque  ,  potefi  fédère  in  trihtnali  in  ejualibet  parte  Diœcefs  :  Mais 
nous  ne  le  pratiquons  pas ,  il  n'a  que  fon  prétoire  pour  tribunal ,  comme 
dit  Chop.  &  le  Maifti'e  des  app.  ch.  5. 

L'inhabilité^.   Cela  cft  de  l'cflencc  de  leur  cmplojr. 

Et  les  aumônes.  Us  ne  peuvent  condamner  en  l'amende,  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  fifque  ,  c'cft  à  dire  de  deniers  deftine?  à  l'utilité  publique ,  leur 
©cciipation  ne  regardant  point  le  temporel.  Bactj.  des  droits  de  Jufttce.  c.  7. 

xxiir. 

S'il  y  a  cas  privilégié ,  le  procez,  fera  fait  dans  lès  prifons  des  Jtiges  d'Fglife 
s'ils  en  ont  defeures  an  lieu  où  ie  procc2s'i»ftruit ,  fnon  aux  prifons  des  Juges 
feculiers  i  concurremment  par  chacun  deJUits  Juges  t  ejui  donneront  Sentence  par 
jugement  feparS.  jEt  fera  réputé  cas  privilégié  tout  crime  grave  qui  mérite  fu^ 
nition  corporelle  ^  exemplaire  parles  Loix  feculieres» 

Dans  tes  prifons.  Farce  que  la  corrcftion  de  la  perfonne  des  Preftrcs  leur 
appartient.  Au  rcfte.ils  n'ont  pas  toujours  eu  des  prifons ,  mais  depuis  £a< 
gcne  premier. 

Cmcurremment.  C'eft  l'expédient  qu'on  a  trouvé  pour  appaifcr  la  conrc- 
ftation  qu'il  y  a  toujours  eu  fur  cela  •,  &  qui  a  pour  exemple  ,  les  procez 
qu'on  faifoit  aux  Hérétiques  dans  les  Conciles  en  prcfcncc  ces  Ambîifladeurs 
des  Princes ,  qui  jugcoient  les  confifcations  de  corps  &  de  oiens  lors  qu'on 

frononçoit  l'anatheme  contre  les  Hérétiques.  La  Croniquc  de  Trivetus  i'iii 
an  ii7<>.  rapporte  cet  expédient  tout  au  long ,  Ecclefa  prias  fuam  Jurifdiilo- 
nem  exerceat ,  cfr  fi  »on  fujficit ,  fuppleat  gladius  fecularis ,  nec  dicatur  ejuod  ait- 
^uis  bis  puniatur,  nec  entm  iteratum  eft-,  ejuodab  uno  incipitur  ,  ç^  ab  alio  con- 
jummatur.  Il  dit  que  l'Eglife  prépare  à  la  mort  par  la  contrition  ;  &:  que 
par  là  l'on  rend  à  Djcu  &c  à  Ccfar.  ce  qui  leur  appartient..  Le  Pcre  Dachcric 
a  rapporté  un  Concordat  de  l'an  IZ41.  entre  Jacques  Roy  d'Aragon,  &  un 
certain  Evefquc  dont  il.femble  que  tout  cecy  foit  tire,  Bajulus  Epifcopi  eapint 
f^  reddait  eos  bajulo  Domini  Régis ,  Cy"  in  curia  Domini  Régis  ventiletur  ca^fa, 
ffr  bajulus  Domini  Régis  in  cognitione  vocet  bajulum  Epifcopi  :  (fr  Hlo  prefente 
procédât.  Tametfi  bajulus  Epifcopi  bis  aut  ter  citatus  noluerit  aut  non  potueni 
intercedere  ,*  nihilominus  bajulus  Domini  Retris  procédât  ad  condemnation^m. 

Et  fera  réputé  cas  privilégié.  François  L  ne  parle  que  de  la  faïuT^  'viorMioyc; 
&  c*cftoit  beaucoup  dans  un  temps  que  les  Ecclenaftiqucs  av  ■  v  ïÂîJt  de 
pouvoir.  On  y  ajouta  enfuite  le  crime  de  leze  Majcftc  &  d':.i.t;  ru-iMr; 
Cujas  y  a  compris  l'homicide  &  l'adultère  j  Frain ,  plaid.  11.  'U  ..1  îiadoHj 
Robert,  /.  I.  ch.  6.  rcmpoifonncment  i  Le  Brct.  l.  4.  dec,  ij.  l'inccrte.  En- 
fin nous  avons  fuivy  la  pcnfcç  de  Du  Luc,  qui  Tappelle,  crz/wf»  eximium^ 
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ftjrU<lt*e  ânïmadverponis  àignnm,    Snnt  ejHAdam  emrmia  fiaghla  ~,  qVà  potiftt 
per  mHndi  jftdices  anam  fer  aattfiites  j^dicantHr,  dit  le  Droit  Canon. 
'^  XXIV. 

Si  Us  Sentences  des  fuges  d*Eglife  font  notoirdmment  &  vijîhlement  cmtrt 
les  anciens  Canons  prati<jtte^  dans  la  Province  >  les  parties  en  pourront  appeUer 
comme  d'ohns ,  tn  la  manière  accoûtHmee» 

L'intcrcft  &  l'ambition  font  des  paffions  fi  naturelles  à  tous  les  hommes^ 
qu'il  n'y  a  point  de  condition  qui  les  en  puiflc  dcpoiiillcr.  L'on  voudroic 
bien  tenir  la  place  de  Dieu  qui  commande  fouveraincment  dans  le  Ciel , 
mais  on  n'aime  point  à  le  reprefeutcr  fur  la  terre  dans  l'humilité  &  la  mo- 
dération :  Ainfi  les  gens  d'Eglife  n'ont  pu  demeurer  dans  les  bornes  d'une 
autliorité  légitime ,  6i,  ont  cherché  plùtoft  le  Royaume  de  la  Terre  que  l'ijic- 
ritage  du  Giel,  Voila  pour  quoy  les  Séculiers  ont  pris  foin  des  aftaires  de 
l'Eglife,  parce  que  les  gens  d'Eglife  s'cftoient  engagez  dans  les  affaires  du 
fieclc ,  fie  Prafftl  Romanns  cmjhs  parrochta  orbis  efi ,  cftjtts  impermni  nec  océan» 
cLiuditar  in  Gall'a ,  tantum  lurifdi^ionii  habet  ej^uantam  placet  parlamento  ,*  dit 
Pjc  V.  dans  1  Aflcmblée  de  Mancouë. 

DE  LA  JVKISDICTION  OKDINAIKE. 

LA  hmÇdiûion  ordinaire  en  toute  matière  civHe ,  appartient  au  Ssigncur  de 
Fitf  c^ui  a  haute  oh  moyenne  lujlice  i  ç-r  a  cet  ejfet  il  ponrra   retirer  fat 
fiijet  de  Cour  fuperiefire  en  tom  état  de  caitfe. 

Voila  la  vrayc  fourcc  de  toutes  nos  Jurifdidions  ,  que  nous  tirons  de 
l'art  16,  de  la  Coût.  Car  les  Anglois  s'cftant  emparez  de  cette  Province 
par  la  loy  de  la  Force  y  ils  en  diftnbuerent  une  paitie  à  ceax  de  leur  fuite, 
à  condition  de  prendre  les  armes  pour  leur  fervice ,  quand  ils  en  auroicnt 
befoin ,  &  de  recevoir  la  juftice  de  leur  main.  C'eft  le  fujet  de  la  foy  tC 
hommage  qu'ils  en  exigèrent.  Et  comme  ces  particuliers  ne  pouvoicnt  pas 
faire  valoir  ces  terres  par  eux-mefmes  ,  il  leur  fut  permis  de  les  rediftribucr 
à  d'autres  aux  mefmes  conditions.  C'eft  de  cette  forte  que  l'exercice  des 
Armes  &  de  la  Juftice  a  eftc  uny  dans  les  mefmes  perfonnes ,  &  attache  k 
la  quvditc  de  Seigneur  de  Fief.    Tous  nos  Livres  font  pleins  de  ces  matières. 

XXVL 

Et  pourra  pourfuivre  [es  Vajfiaux  par  fa  Cour  pour  les  devoirs  de  fon  Fief 
(jUA^sd  ils  ne  font  pvint  contefiez,  en  quantité  ou  ejualité  :  Et  s* ils  font  conteflc^ 
OH  s'il  efi  cjuefiion  de  contrat  fait  avec  luy ,  oh  de  chofe  ou  luy  ,  ou  fes  gens  ,  oH 
mnayers  ayent  interefi-  ,    (2r  ^ui  ne  concerne  le  Fief  ^  la  connoijfance  en  appar- 
tiendra  au  Seimeur  fupcrienr. 

Autrefois  le  Seigneur  en  perfonnc  ju^eoit  tous  les  différends  qu'il  avoit 
avec  fes  Vaffaux,  de  quelque  nature  qu'ils  fuffent,  &  fouvent  fans  l'avis  de 
fcs  Pairs.    Car  Mathieu  Paris  dit  qjnç  Henry  III.  fc  trouva  mal  d*avoii-  con- 
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damne  le  ficttr  des  Ros ,  fans  ademblcr  les  Pairs  d'Angleterre.  Les  D-imcs 
de  Fief  tenoicnt  mcliTic  leurs  Jurifdiftions ,  Faemina  prjiexcellcntes  ordinanam 
in  fttbditos  fitos  jtirifâiHionem  exercere  nofcHnttir,  c,  DileEli  extr.de  arb.  Mais 
Loifeau  dit  que  de  fou  temps  le  Parlement  trouva  mauvais  que  les  Seigneurs 
aififtall'ent  aux  proccz  de  leur  Jurifdi6lion  -,  &  hors  les  droits  féodaux ,  leurs 
Juges  ne  connoillcnc  point  de  leurs  différends,  v*  les  art.  zS.  38.  40.  41. 
Al,  &C  4?.  de  U  Co:{tnme. 

3(xvir. 

Af*!is  les  mojeni  Itijiiciers  ne  connoiftrout  d'aucun  crime  ,  cjuand  mcfme  il 
ferait  incident  en  un  proce7  pendant  devai7t  eux.  Et  les  bas  Jufiiciers  n'ont  an- 
tune  lurifdi^tion  y  ft  ce  n'ejt  ptnr  rexploitent^-nt  du  Fief, 

Chop.  fur  an '\  l.  i.  ch.  41.  fuit  un  grand  difcours  fur  le  pouvoir  des  Iiaut- 
Jufticiers  :  Et  cela  eft  inutile,  car  ils  avoient  prcfque  .la  mcîine  aurhontc  que 
le  Duc.  S'il  eft  vray  qu'ils  donnoient  permiflîon  de  faire  des  fortifications, 
de  déclarer  la  guerre,  de  battre  monnoyc ,  de  fiirc  mourir  les  hommes, &: 
de  donner  des  abolitions  ,  il  faut  croire  que  rien  n'cftoit  exempt  de  leur 
Jurifdidion.  Mais  il  y  avoit  beaucoup  moins  de  haur-Jufticicrs  qu'on  ne 
penfe,  car  il  n'y  avoit  que  ceux  qui  relevoient  immédiatement  du  Prince, 
i5c  qui  avoient  eu  tout  pouvoir  de  luy.  En  1185..  les  haut- Jufticicrs  furent 
ceux  qui  jurèrent  1  ;iflirc  au  Comte  Gcffioy  :  Caria  Coûc.  trcs-anciennc, 
ch.  149.  dr  i6i.  confond  les  Fiefs  d'aflifc  «2c  les  haurcs  Juftices.  C'eft  ce  que 
Mathieu  Paris  appelle,  tenere  de  Rege  in  capite.  Or  elles  fe  font  multipliées 
par  les  demcmbrcmens  des  grandes  Seigneuries,  lors<[ue  la  petite  Nobleflï 
voulut  s'égaler  à  la  haute ,  dont  la  principale  diffcrcncc  eftoit  que  celle-cy 
partagcoit,  en  cas  de  fuccefllon ,  les  hautes  JulHccs  l'cion  l'allife.  Le  Roolc 
des  ofts  du  Duc  Jean  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  que  iC''^.  Fiefs  de  Chevalerie 
en  fou  temps. 

£l^and  mefme  il  ferait  incident.  La  Coût.  d'Anjou  donne  la  ccnnoirt'Uicc 
du  petit  crime  au  moyen  Jufticier  ,  &  du  grand  quand  il  eft  incident. 

J/  ce  n'eft-  pour  l'exploitement  du  Ficf  Pour  demander  aveu  ,  &  pour  l'im- 
puc^ner.  Ainiî  jugé  le  iz.  Janvier  \6ç}i.  au  rapport  de  Mr.  Bonnier.  Car  il 
fut  dit  qu'on  pouvoit  îtablir  un  Sénéchal  pour  cela. 

XXVIII. 

A't  Roy  feul  Duc ,  appartient  de  connoijhe  de  l'altération  des  Afonnoyef ,  aV 
donner  finve^garde  ,  de  borner  cr  garder  les  grands  Chemins,  or  de  les  np/.' 
rer  ou  faire  reparer  par  ceux  qui  en  font  tenus  ,  or  du  cr,ms  de  leTt  JïajC' 
fie  en  tous  fes  chefs. 

Des  Monnayes.  Rien  ne  tient  plus  de  la  grandeur,  que  de  donner  le  prix 
à  la  Moiinoyj,  qui  fait  l'eftimation  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  cominmcrcc, 
Et  il  faut  avoû:r  qj  il  n'y  a  aulïi  rien  de  fi  honorable  ,  que  de  mettre  l'on 
image  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Cependant  ce  n'cft  point  un  droit 
cdentiel  à  la  Soaverainctc.  Le  ch.  145.  de  noitce  vieille  Coiit.  le  donnoio 
aux  Baroas.  Et  Chop.  fur  tiii,  an.  (Î7,  rapporte  un  Arrcil  de  "44*  ^^^  j"' 
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pîa  eue  la  Comte  irAir;;s  conno  flroit  de  r:'!tcr;U'cn  i]iii  s'yfa'foit,  àc;iii(c 
'Je  la  lui'te  ]ult!cc.    Aujourd  luiy  cVlt  un  Dio't  Royal,    /n/.  ^,5.  de  lu  Cort, 

SM!vc-g,,:r^'.i-.  Dunner  {auve-gaalj  ou  r.ui\:c',  con.me  paile /'..')r.  (,(,<).  ou 
ttMiir  eu  ia  gaul^  ,  comme  dit  l'un.  38.  cMl  pic  ir.cttre  à  celny  qui  craiiit, 
qu'on  ne  iuy  fera  aucun  nul, dont  le  lail  cff.c  cft  de  pimir  plus  (evcrin-icnt 
ccUiy  qui  y  toiitrevient.  Or  les  Kuues  (lu'on  y  fait  l'ont  de  la  conipctcncc 
Je  c-luy  qui  la  donnée,  ijc  *pi*on  olVenle.  Lors  des  voyaqcs  d  outremer  l'L-- 
glif:  doniu  l'a  1  au ve- garde  à  tous  ceux  qui  s'y  cnisi^eoienr  pour  leur  f.imillc 
i^c  leur  bien. 

Borntr  i;^  ^uyler  les  irranrls  Chcrri-/!S,  art.  ^9.  Parce  qu'il  .ippartient  à  ctiuy 
qui  cil  le  protecteur  du  public,  de  prendre  loin  de  ce  qui  rmtercllè  i\  lortc- 
nicnt.  Le  Concile  de  Tuulqule  temi  en  1218.  dit  c]ue  s'il  y  iRoit  lait  quel- 
que vol,  ce  feioit  au  Prince  à  le  rclatuer  kns  qu  il  Icvc  la  Taille  Cliop.  (}:r 
ivii.  ii>'t'  S9'  cotccun  arr.de  1279.  qui  y  condamne  le  Roy.  Maiscr.lin  chacun 
pcnl'c  bien  à  exiger  fcs  droits  vc  peu  ;ui":  cngiM.yjmeus  où  d  cft.  \  ers  les  .-.utrcs. 

Et  de  Us  fvparcr.  Si  les  Chemins  (ont  publ'csj  il  faut  qi:T  les  deniers  pu- 
blics fervent  à  les  réparer,  ne  pouvant  avou-  un  uiage  plus  naturel.  C'cft  ce 
que  i'^rt.  49.  de  l.i  Co- 1.  vouloir  d  re,  en  onlonnant  cpie  les  amcnj.cs  y  foicnt 
employées,  !i'y  ayant  à  lors  poini:  d'autres  importions  i'ur  le  peuple.  Et  il  a- 
joute  qu'au  dctaut  d~:c  deniers  publics  ,c'eft  aux  propriétaires  des  terres  voifi- 
ncs,  ou  bien  aux  Paroilljs  ou  à  ia  Province  ,  Ci  les  réparations  clloienc  fortes. 


DES    JK  B  I  TRES, 
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XXIX. 


Es  p^ifties  pourront  proron-fy  de  Jnr'Juiclioft  derant  tel  luge  rjue  [on  leur  fim' 
jhleni  ••,  mcfme  (■"t:vcf:ir  d'arbitres  ,  cr  les  'juges  fcnt  ithus  de  leur  en  non,' 
r  quand  leurs  dijf'ercnds  font  de  hjfgtse  difci^-fjio}'! ,  ch  cyJre  tarcns. 

Autrefois  les  Jur'fdidicrs  ciloicnt  regardées  comme  un  domaine  utile.  Ec 
la  Coût.  art.  17.  v.z  permet  pas  mefme  à  des  Juges  inférieurs  tl'ellrc  arbitres, 
tic  peur  de  fauc  tort  à.  leur  l'unericur  tn  cas  d'appel. 

Vro"j<Tcr.  Et  ViUfdra  la  proro'2'-tiof2  tr.r.t  p-ar  la  partie  f  uc  pour  Ces  héritiers  , 
dit  l\!>/-.  10.  Mais  U  le  Contrat  cil  entrepris,  cette  claufe  ne  s'exécute  pas 
par  provifion. 


r-  r      

£r  les  Juges.    C'eft  ce  qu'ils  dcvroicnt  £iirc  fcuvcnt,  n'y  ayant  point  d 

plus  grand  moyen  d'entretenir  la  pniXj  tx'  de  corcilicr  les  efprits  ,  y/  rais  ej 
fir.iciii  r,!tcr  i:os ,  dit  S.  Paul,  bi^nc  (duft-tH'.tc  ad  j!-diu>.'d/-.m. 

XXX. 

chacun  peut  compromettre  de  toutes  les  chofcs  ciui  pr,;t  en  fa  dijjcjitic-rj  ; 
'/lO'i  fias  des  crimes  ,  ny  de  l'ejhit  des  perfcnnes  ^  ny  de  ce  CjUi  concerne  l'/n 
i::''iic.     Er  la  7ftr/fJ;cnon  des  arbitra  fera  ren'cim'se  aans  Us  iL.ules  dr  cond. 


e 


mais 

p::ni>..     Et  la  "luriyhaion  des  arbitra  fera  rer: fermée  aans  les  dw.fes  ç^r  co>:d:t;cns 
mi  coKjttiuent  leurs  (-ualiteT. 

,Q^'j  fi"'  f«.A  dfrofticr.    Ainfi  un  Curateur  ,  un  Synd;c  de  Communautc, 
m:  femme  mariée  n'ont  pas  cette  liberté  ,  parce  cpe  c'eit  un  cont.iat  donc 
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ils  ne  font  pas  les  M.iiftrcs.  Mais  ceux  qui  ont  eu  droit  de  faire  un  compro- 
mis, n'onc  pas  ccluy  d:  le  révoquer,  qu'après  le  temps  limité,  v,  dn  Frcfuft 
l.  I.  ck.  7j.   Et  Mr.  Lo'-'ct. 

Mais  non  p,ts  da  crm  •<,  La  raifon  cfl:  q'.ic  les  particuliers  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'en  décider ,  fi  de  famofo  delitts  ni  arhurHm  ittim  efi ,  vel  de  ea  re  de  cjtta 
jttdicmm  pablicum  fit  co»]htntnm  vetare  débet  prxt or  fente nttam  diiere  ,  l.  51.  §. 
de  rec,  nrb.  Favor  libertatis  efl  ttt  m.iiores  Indices  habere  debeat. 

Et  Lt  Jmifd;^t}oM  dss  arbitres.  C'cfl:  à  dire  qu'il  n'cft  pas  permis  aux  arbi- 
tres d  étcnirc  leur  pouvoir  ôc  Ca  durée  ,  id  venit  m  compromtffum  de  quo  alium 
efi  fit  vciii-ety  l.  n.  §.  de  rec.  Si  tdtni  dtem  judtcatftjrt  eft  ,  fententia  Mftlla  ejl, 
l.  II.  C.  de  rec:  arb. 

XXXI. 

S'il  nj  'i  point  de  temps  limita  d.tns  le  compromis ,  il  ejl  cenff  to'i jours  durer 
jttfcjues'^i  ce  ejHe  l'une  d:s  parties  l'ait  révoque'  expref entent  oh  tacitement  i  mais 
il  finit  ^oûjoHrs  par  la  mort  d'une  des  parties  ou  d'un  des  arbitres  }  s'il  n*ejt  conve- 
nu  autrement. 


Mais  il  finit  to'ijoufi'.  Si  b<eredis  mentiot  vel  uterorum  faUit  non  fuerit  morti 
folvetur  compremijfum.  l,  ij.  §,  de  rec.  arb. 

A  X  X  I  I . 

S'il  y  a  plufieurs  arbitres  nommc:^ ,  ils  doivent  ejlre  tous  appelle^  pour  rendre 
là  Sentence.  Al^tis  fi  quelques-uns  rcfufent  de  s'y  trouver ^  elle  ne  ' iatjfera  pas 
d'eflre  bonne  ,  pourvu  qu'elle  foit  jtgnée  du  plus  grand  nombre.  Mais  aprfs  qudi 
ont  rendu  une  Sentence  diffinitive ,  ils  ne  pourront  rien  y  changer. 

S'il  y  a  pbifieurs.  La  Loy  17.  §•  de  rec.  dit  qu'il  faut  que  tous  les  arbitres 
foicnt  prcfens  à  la  Sentence  ,  parce  qu'il  n'en  faudroit  qu'un  pour  rappeller 
les  autres  à  un  avis  contraire.  Mais  nous  ne  la  pratiquons  pas  ;  car  comme 
chaque  partie  a  droit  de  nommer  fon  amjr  pour  arbitre  ,  il  le  pourroit  cm- 
pcfcncr  de  s'y  ctouvcr  ,  &  rendroit  le  compromis  inutile. 

Mais  après.  Remarquez  que  les  arbitres  ont  droit  de  donaer  des  Senten- 
ces interlocutoires ,  parce  qu'elles  ne  font  que  des  préparations  à  la  définitive. 
Mais  après  celle -cy  ils  ne  peuvent  rien  changer,  ayant  abfolumcnt  remuly 
leurs  fondions. 

XXXIIT. 

Les  parties  &  le^  arbitres  pourront  fe  dijpenfer  de  fuivre  les  Loix  ordinaires 
de  la  procédure  é'  des  jugemens  ,  s'il  efi;  exprejfement  porte  dans  le  compromis  ; 
faute  de  quoy  ils  feront  tenus  de  les  fuivrs» 

Compromijfum  ad  fim'litudinem  Judiciorum  regitur  ;  (jr  ad  fimendas  lites  perti' 
?teti  l.  I.  §.  de  rec.  Cet  art   eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  i6Sy. 

XXXIV. 

Les  arbitres  ne  pourront  exécuter  leur  Sentence  ,  finon  pour  ce  qui  leur  aura 
efié'  mis  entre  les  mains  par  les  parties.  Mais  les  "juges  feront  tenus  de  la  faire 
exécuter  par  provifion  ^  CT  nonobfiant  appel.  Et  iufqu^s  k  avoir  paye  la  peine  coni' 
mifci  fi  aucune  a  efic  convenu:  ,  l'Audience  fera  déniée  a  l'appeUant, 
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j<fe  pourront  y  fuivant  l'art.  iS.dc  laCoCir.  parce  que  Icxccurion  de  rigueur 
doit  venir  d'une  authorité  publique  La  pratquc  tft  de  fiurc  homologuer  la 
Semence  en  Jufticc  qunnd  elle  a  tftc  donnée  fur  un  compromis  ;  &  non  quand 
clic  cft  ordonnée  par  l'authonté  de  la  Jiifl.  ce. 

Mats  les  jHges»  Le  furplus  cil  de  l'Ordonnance  tics  arbitrages. 

5/  aucune.  Parce  qu'on  peut  compromettre  lans  UipuLuion  de  peine,  quel- 
que chofc  que  dile  Mornac. 

DES       APPELLATIONS. 

XXXV. 

I"*   N  matière  civile  les  appellations  feront  portées  de  degré  en  dein-é  aux  Se:» 
_j  gncurs  de  Fief  cr  de  la  ]urifdi[lion  Royilc ,  au  liât  où  elles  fc  jugent  en  der- 
nier refort. 

xxxyi. 

JÇoMobftant  appel ^  on  ne  Lnjfcra  pas  d'ixauter  par  prcvifon,  en  donnant  catt- 
tio»  ,  les  Sentences  ^ui  conccryunt  les  alimcns ,  do!  aires  ,  police  y  devoirs  féodaux , 
réintcgrance  ,  exécution  de  fnmefe  "ir  obligations  ,  ç^  ce  ejui  fe  fait  en  exécu- 
tion de  jugemens  rendus  en  dernier  rcfoy^  ç^  en  matière  fowmatre.  Ou  pourra  mef- 
me  fafir  pour  cela,  les  meubles  çj-  imraeubles ,  fans  pouvoir  néanmoins  vendre  l'im- 
meuble,  nj  emprifonner  les  perfon\cs. 

Nonobjlant.  Parce  que  ce  font  des  cliofes  favorables  ou  prcdces.  L'art.  165. 
de  U  Cout,  ajoute  quelque  formalité  pour  le  regard  des  Juges  fubaltarncs.  Bodcr. 
fur  May.  art,  317.  a  rccucilly  tous  les  casprovifoircs.  v.  l'Ordonnance  de  i66j. 
ttt.  17.  'art.  II.  &  fui. 

Sans  pouvoir  :  Qftand  les  chofes  ne  font  pas  réparables  ">  comme  quand  il 
s'agit  de  la  vente  d  nnmeublcsjou  de  la  mort  d'un  homme,  on  ne  peut  exé- 
cuter parprovifion.    Ai.  Louet  P.  i6.  0-  i-j.  Ordonnance  de  166 j.  tit,  27.  art.  18. 

DES    RECVSATIONS   DES  JV  G  ES, 

C^r    des  prijcs  à  parties. 

XXXVII. 

TOus  ceux  ifui  fçaventy  ou  doivent  fçavoir  dei  caufes  de  recufation,  s'ahjlien" 
droKt  d'efire  Juges:  Aiats  les  parties  c^ui  les  auront  mal  reafée s ,  feront  con- 
damnées en  ioo.  //•  d* amende, fi  c'cjt  au  Pa'ilcr.:int  ^rn  50    //.  au  Prefdial  s  en  23. 
en  toHs  autres  lieux ,  outre  les  réparations  vers  le  Juge ,  ft  le  cas- y  échet. 
Ordonnance  de  1^67.  tit,  24.  art.  17.  29.  ôc  30. 

XXXV  111. 
La  premiers  caufe  de  recufation  ef  la  parenté  eu  alliance  avec  lune  ou  l'autre 
des  parties  ou  avec  les  deux  '.fçavoir,  en  matière  civile  iufcjucs  au  ejuatii'ime 
I  d':rirè  i»clufvement,  à  m^oins  e/uc  les  parties  n'y  ccnfentcnt  par  écrit  :  Et  en  ma- 
tière criminelle  jufcjues  au  cincjuiéme  inclufvement.    Mt  fi  le  Juge  tort  oit  le  nom 
(;■  armes  de  l'une  des  parties ,  il  m  le  fourroit  efre  en  e^ueU^ue  degré  qu'il  fufl. 
Ibidem ,  ar:.  x.  c^  5. 

Cij 
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XXXIX. 

Le  n:cfo:e  f!:rAobfcrv(f  pour  les  f.ircns  dr  a'iie:^^  d«  U  femme  du  luge^fi  elle  t^ 
vivante  o:i  ,'t  d  v  <•  des  cvfiiis  V''ja):s ,  finon  le  btéW^crc  ,  le  gendre  C"  les  bcm^eres 
fctfh  fcroi::  rccttfibles» 

Ibiclciu ,   An,  4. 

XL. 

T.AfiCnrd?  CAttfj  d:  rcctifAÙon  cfl  /,/  prc;td (j»clijuc  iKtcreflen  la  chnfcyfoit  /jn'tl 
û'i  Ht  dilf.rcnd  ffirfr.y.-.'Ji'e  ciifflio»  qm'  celle  dont  il  s'tigit  ^  &  cjhom  le  preuve  fu- 
ie chaK^p  par  cent  t  fi't  cju' d  >i.t  prcceT^dans  Li  ChtVf.brc  où  l'/if:c  des  parties  (ji 
J/((rc  ,  p).t  (jit'il  fuit  tnuur  ot:  cwuficwr  da  l'ufie  des  parties. 

Ibidem  ,  nrt.  5.  7.  c"  lo* 

X  L  r. 

La  troft'f;ne  i  s'il  y  n  de;  CA-f^es  d-:  prévention  foifhle  ^  corrme  s\l  iivoit  do/.d! 
confj.l  iff'iiiC'te  ,  C^  o.vvert  (oyi  nvis  hcr-  l<i  v'.ft.!i-io;i  du  irrcccTy  on  s'il  y  (ivoit  eu 
d^'s  ffsjmiie:^  i;o»jî  u;\dlci  ,  on  des  iwf.s  d\'.r.iutif  cffr;ir:ellcs  i  comme  f  l'une  cLi 
parties  ^lott  doune  des  Bet.^fices  an  .U.-re  oh  u  fe s  proches. 

Ibidem,  Art.  6.  8.  9.  cr  >;!•  L'Oidoniuincc  ne  veut  pAS  que  les  Juges  ful- 
lieitcnt  dans  leur  Sicgo,  iic  ne  le  permet  que  pour  leurs  p.ucns  proches.  Mi\i 
à  quoy  ieit  de  faue  des  Ordonnaucs,  qu'il  cil  impolliblo  de  hure  cxeeuceiî 

XL  II. 
Ceux  qui  auront  demcttrf  J.'::jes  i.'vnobfu'.r.t  lefdites  cvifes  de  rccnfition  ;  q- 
ce/ix  qni  auront  téjnfif  de  jfiTer  après  qHOK  lenr  en  unra  fait  deux  f(jntmatior::^ 
fourrant  cfrt  pris  a  parie. 

0^1  auront  r/fi-f''.    Ordonnanco  de  i^^jy,  tit.  des  prifes  a  partie. 

X  L  1 1 1. 
On  pourra  parcllenjcnt  cdrc pris  a  partie  f  l'on  a  'y;cf  directement  contre  les  Loix; 
encore  qu'en  ait  fait  le  mieux  qu'on  a  pu  y  quat  nr  fc.iche  point  avoir  mal-fvty 
C^-  q't'on  nait  eu  que  de  bon;  dcjfansy  parce  qnon  nc\} pas  c'uibly  peur  juger  corfim: 
en  croit  {y  comme  on penfj ,  mais  comme  on  doit  croire  c>'  penfr. 

On  pourra.  L'on  a  fliit  voir  que  les  Puiiïanccs  font  établies  pour  difccnicr 
^  ùirc  ce  qui  eft  k  plus  jull^:  cS:  le  n)cilleur.  D'où  l'on  a  conclu  qu'elles 
Tout  en  faute  quand  elles  s'y  engagent  fans  avoir  atïez  d  cfprit  pour  Liiiccc 
diicerncment ,  ou  uns  avoir  acquis  les  connoillances  qui  y  font  neceflàircs, 
ou  lans  apporter  afîcz  d'exadtitude  pour  s'en  bien  acquiter ,  ou  ians  purili.T 
leur  ctt-ur  en  bannilïant  toute  forte  de  préjugez. 

Dir:chinc':t  contre  /■.«•  /..r'.v.  Nous  fuppofons  deux  chofes  :  L'une,  qiic  la 
vérité  eft  d'ordinaire  fort  peu  connue  par  les  hommes,  15c  que  leur  jaflicctil 
fort  incertaine  ;  L  autre  ,  qu:  c*ux  qui  la  rendent  les  derniers-  ivz  rencontrcn: 
fouvcntpas  mieux  que  les  premiers.  Delà  on  peut  conclure  qu'il  ne  faut  p;.s 
toujours  punir  les  premiers  Juges,  encore  qu'on  pcnfe  qu'ils  ont  m.d-j.ig'j- 
Mais  pourtant  il  y  a  des  occafions  où  il  faudroit  s'arracher  les  yeux  pour  i". 
voir  pas  qu'd  y  a  dans  leur  fait  une  erreur  ou  une  malice  inexcr.fablc.  Ï-. 
c'.eft  le  cas  dont  nous  parlons. 

Encore  qu'on  ait  fut  le  rrsieux  qu'on  a  pu.  Voicy  les  trois  prétextes  qui  fC'- 
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vent  aux  icnorans  6c  aux  pallionncz  poui-cxculor  icnr  riiuc.  On  dit  prcniic- 
rcincnt  iju  il  c(l  n.miicl  à  1  nomme  Je  (c  riompci*  •,  oc  que  ch.-.tnn  rit  cji'ittc 
(le  les  p'ns  grands  cicvojrs, quand  il  f.iic  ce  qu'il  peut  pour  I <: s  remplir  ,•  com- 
me il  iiiiivc  dans  ceux  qui  tmploycnt  toute  Icui  lumicrc  es.'  leur  CAncTiitudc 
pour  conno'rtic  l.i  vcritc  ,  ffc  qui  .s'y  trompent.  Et  nous  ue  rctuions  p.i'i  de 
1:  croire  uinù.qu.ind  cette  imjiu  lljucede  mieux  taire  vient  de  la  nature  des 
clicles  qui  l'ont  oblcurcs  d'elleï-mcfmcs,  (S:  qui  n'ont  p*s  de  propuit!''»n  avec 
r.os  luu'.icrcs  naturelles.  Mais  il  y  en  a  une  autre  qui  v.At  ^\c  noitrc  propre 
dct'jut ,  qui  clî:  un  ouvr.'.ge  de  noilre  corrupt' on  ,  ^c  qui  en  clc  inLparable  : 
Comme  quand  nonobllant  une  Itupidite  naturelle  or  'enjjagc  dans  de  <^rands 
emplois  -,  ou  qu'on  elb  dans  l'ignorance  qu'on  pourroit  luiniontcr  n<r  rdludc 
^v  1."  travail  :  L:  l'on  ne  peut  dire  qu'elle  cxcuie  r.os  tautes ,  fi  1  on  ne  pciilc 
que  rinuocenee  peut  ibrtir  du  crime  ,  vv  la  luniicic  des  tencbrcs. 

O.'i'oit  ne  flwhf  pu-.  Le  kcond  prétexte  ell  qu'on  s'imag;!:»^  que  {.•our  qn'u- 
nc  t"<mté  (bit  imputable  à  ccluy  qui  la  t'ait,  il  faut  qu'il  i'yiclic  que  c*cn  e(b 
une,  parce  qu'on  prétend  qu'elle  ne  l'.roit  pas  volontaire  iv:.',  cela.  De  tou- 
rxs  lc5  ex:r.'.v.;gances  du  n"..nr.l:j  il  tV.ut  avouer  queecllc-li  cfl  la  plus  f^randa, 
la  plus  cviticiue ,  &  la  plus  p.nnieicui'e  ,  p:.rcc  quelle  va  à  décruirc  tourcs 
le;,  taures  qui  viennent  d'.mc  ignorance  aifed^e  cJc  d'un  ca'ur  é^avé  (Se  pro- 
venu ,  cc  q'.rcllo  prouve  c]i'.c  plus  on  tlt  Icelrr.it  t<  cr.durcy  ,  UiOUiS  on  efl 
coup-ûile,  parce  qu'on  cor-Tioilt  moins  qu'on  hut  iVi.;l. 

Le  a'ime  n'cl't  pasd.-.n;<  l'eiprit,  nuis  dans  le  ca-ur.  Il  ell  confcn-mé  qunrd 
on  dl  vuide  de  r.unour  du  procliain  ,  (Is:  plein  de  pnflijn.  Il  produit  d;vcr.s 
cir'ets,  i'elon  qu'on  ell  dil;.'oi'é.  Et  comme  il  laiile  l'aveu  d.ru'jnt  de  l'i^uo- 
i.'iP.ce  dans  ceux  on  qui  la  nature  i.:s  a  mis ,  il  les  prodr-ii-  dins  les  auties ,  ou 
p;,r  la  nc.^l'iT;.'n.:e  à  si>  lliu're  de  l'on  devoir,  ou  par  un  dét.uu  d'application, 
o.\  par  des  préventions  i-^cïiv.-zs.  Air.iî  le  crinv:  Fait  l'avciv^lement  i  (5c  1  a- 
vou^lemcnt  le  crime,  tv  par  cette  reproduction  nvituelle  ,  o.\  enrallc  crime 
iur  crime  juiqucs  à  cc  que  la  nîellivc  fo:t  remplie, 
piopre  coiruption  les  ténèbres  qui  cnchencla  vérité. 


Voila  comme  on  tire  de  fa 


():!  Cjn'or 


iU  e'i  r::e  d:  t'o;:'!  d.jf.Ji/'.  L'on  d;c  cn  troilicme  lieu,  que  quanil 
o:^  cherche  fincTrcmcnt  la  vérité  ,  qu'on  n'a  pas  la  moindre  penl'ée  de  Favor:- 
l'cr  l'on  amy  ou  l'on  intcrelT: ,  on  ne  peut  rien  taire  qui  l'oit  mal.  Et  ccU  cil 
vràv  quand  on  a<2;it  avec  une  intention  pure  ,  ifc  q".;'on  n'a  pa>  d  autres  motii's. 
Mas  pour  nous  inihuire  pleinement  l'ur  cela,  il  ir'aut  icy  révéler  les  mylleres 
di!  ea'ur. 

Tout  le  monde  voudroit  b'cn  accorder  Ton  devoir  (Se  Ton  inclination.  Il 
nyaper'onne  qui  ne  voulut  plaire  à  Dieu  6c  aux  hommvts,  C-c  ne  taire  point 
de  ni.1,1  quand  il  latii^tait  ta  p.ifiîon  ,  parce  qu'il  taudroit  avoir  ane  malice  qui 
Aivp.ir.dl  celle  des  hommes  pour  n'aimer  que  le  mal.  Ainh  chacun  voudroit 
bien  rendre  bonne  juftice  ,  6c  ne  faire  tort  à  pcrlbnne.  Mais  on  voudroit  bien 
auliî  s'acquérir  de  !a  f^loire  cn  favorifaut  fes  amis.  On  tbuhaitcroit  bien  avoir 
de  la  fcicncc  &  de  l'Iiebileté,  ma's  on  ne  veut  pas  1  achettcr  par  la  perte  de  Ion 
repos  ,5c.  de  fes  plaifvs  On  voudroit  bien  pénétrer  une  atVairc  .  6c  ne  point  le 
tromper,  mais  un  ne  veut  pas  qu'il  cn  coûte  la  peine  de  s'y  appl.c]uer.  Mais 
Uîiln  tvir.me  ce  font  des  choies  impofllblcs,  Ion  fuit  la  plus  forte  inelii.ii- 
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tion  de  Ton  cœur.  O  \  t  donc  une  intention  générale  »  vaine  8^  ftcrile  d'o- 
pcrer  le  bien ,  &  de  ne  s  cloi, ,ner  pas  de  la  Ji  ticc  j  Se  une  autre  particulière, 
vive  &  féconde  do  i'c  concilier  du  crédit,  ou  de  complaire  à  Ton  intetcd.  On 
contente  en  effet  fa  paflion.  Et  pour  caciici  a  loy-melme  fon  defordrc ,  on 
fait  une  protcftation  labiale ,  quon  ne  cherche  que  la  jufticc  en  gênerai.  En 
\critc  eft-cc-U  avoir  une  pureté  du  cœur,  capable  d'excufcr  ccluy  qui  fait  un 
préjudice  rccl  à  fon  prochain  î 

Parce  iju*o»  n'efi  pas,  A-t-on  jamais  rcccu  l'excufe  d'un  artifan  &  d'un  ar- 
chitecte qui  s'eft  trompe  dans  la  conduite  de  fon  ouvrage,  fous  prétexte  qu'il 
ne  croyoit  pas  mal-faire.  N*cft-cc  pas  une  obligation  qui  fort  des  principes 
de  la  nature  &  de  la  raifon,  que  de  bien  faire  ce  qu'on  entreprend.  Si  ccft 
une  Loy  reçue  à  l'égard  de  toute  forte  d'Entrepreneurs,  elle  cft  bien  plus  étroi- 
te pour  ceux  qui  forcent  tout  le  monde  de  fe  fcrvir  de  leur  miniftcre. 


TITRE    III. 

DE  LA  FORME  DE  PROCEDER  EN  JVSTICE. 

XLIV. 

LEs  formes  du  Palais  or  de  la  procédure  font  les  moyens  eju'on  a  trouve^  les 
plus  propres  pour  faire  avoir  gain  de  caufe  *  celny  cfui  le  mérite.  Amfi  celles 
ejui  peuvent  mieux  infiruire  les  Juges  de  la  verit/y  (^  les  plut  commodes  aux  par" 
des  ,  fofst  les  pins  jufies. 

V.  ce  qu'on  a  dit  dans  la  difcertation  fur  la  Jufticc. 

XLV. 
Les  Juges  font  tenus  de  régler  l'ordre  de  la  procédure ,  ç-r  d^en  ôter  Valus  ô' 
la  multiplicité  ,  chacun  dans  fon  rcjfort  j  Q-  de  faire  un  tarif  pour  en  modérer  le 
frix  autant  t^uil  fe  peut. 

C'cft  im  mal  que  dans  les  dernières  Ordonnances ,  on  ait  entré  dans  des 
minuties  &  de  grands  détails  fur  ce  point.  Car  quelque  chofe  qu'on  fefle,  il  y 
a  tant  de  circonftances  qui  changent  les  efpeces  *,  &  les  pratiques  font  fi  dif- 
férentes dans  les  Sièges,  qu'on  n'a  rien  pu  fixer  de  bien.  Ainiî  nous  n'en- 
treprenons icy  que  de  donner  une  idée  des  procédures  en  gros,&  par  rapport 
à  la  fin  qu'on  doit  y  avoir.  Je  ne  fçay  aum  fi  l'on  a  bien  rencontré  ,  quand 
en  a  ufé  de  tant  de  rigueur  pour  les  faire  obferver,  parce  qu'elle  ne  peut  fer- 
vir  qu'à  les  rendre  plus  odicufes.  Il  falloir  pliitoft  penfer  à  infpircr  l'amoiu; 
de  la  Jufticc. 


L 


DES  ASSIGNATIONS. 

XLVI. 

Es  adiourftemens  contiendront  fommairement  Its  conclufwns ,  ç^r  les  moyens 
de  conclure ,  avec  copie  of*  extrait  des  pièces  ijni  Us  foûtitmçnt  p  ç^  le  nom 
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Jft  Procureur  <]Hi  occupera  dans  fmftance ,  cr  f'ront  co}ttrôl'ez,  Et  s^iîeflijHeJiiou 
tle  chofe  d(  grande  importance ,  comme  de  fa.jte  réelle,  ou  de  retrAitytls  feront  en- 
core attefu^s  de  deux  records. 

tes  cohcluftons.    Ordonnance  de  \66j.  fit.  des  adjour.  art.  i. 

jivec  copie.  Ibidem ,  art.  6,  Mais  ce  n'cft  pas  fous  peine  de  nullité. 

£t  le  nom.  Ibidem ,  aru  iG. 

£t  s'tl  eft  qnefiion.    Cela  cft  tiré  des  anciennes  Ordonnances. 

XLVII. 

Et  feront  donnez,  a  la  perfonne  ou  au  domicile  du  défendeur.  Mais  s'il  ejfoit 
i^uefiion  de  droit  réel ,  comme  des  Fiefs  eu  des  droits  de  Charge^  ils  pourront  eflre 
faits  au  lieu  o:i  s'en  fait  l'exercice.  Et  f  les  ajo.'-iraez.  foizt  bitn^is  t  ou  condam^ 
nez,  aux  Galères  »  ou  ahfens  de  la  Province  ,  ils  front  faits  au  leu  du  dernier 
..^micile,  c^  s'ils  demeurent  dans  les  maifons  fortes  f  che7  leurs  Fermiers,  leurs 
Jttaes  ou  Greffiers, 

V.  l'Ordonnance  de  iCSj.  tit.  des  adiournemens  y  art.  3.  S.  6^'  ^• 

XLVIII. 

Ils  fe  feront  fans  permijfion  nj  mandement  devant  les  'juges  naturels ,  ou  pre-» 
roge7  en  première  infiance  :  mais  ils  ne  feront  donnez,  devant  les  Juges  privilr^ 
giez.  ou  en  caufe  d'appel  en  dernier  refort ,  ou  au  Confeil  du  Roy  ,  qu'en  vertu  de 
Lettres  de  Chan'ellerie  ,  ou  d' Arrefi, 

V.  la  mefmc  Oidonnancc.  art.  10.  11.  u.  cé^  ij. 

X  L 1 X. 

Les  délais  fur  les  ajfignations  feront  de  trois  jours  pour  les  petits  Sièges  y  de  hui- 
taine pour  tous  les  autres,  au  cas  que  le  défendeur  fait  domicilié  au  lieu  oH  les  Siè- 
ges fort  établis  y  ou  fous  les  dix  lieu'is  proche  :  Aîais  s'il  efl  domicilié  fous  la  di- 
jhîHce  de  50.  lieu'Js  ils  front  d'un  mois  ;  Cr  de  fx  femainesy  s'il  efr  au  del.t,  pour- 
vu que  ce  foit  dxns  le  rejfort  du  mefmc  Parlement  ;  c^  de  deux  moisy  s'il  demeure 
hors  du  refort.    Le  tout  fans  compter  le  jour  de  L'exploit  ny  de  l'échéance. 

V.  L'Ordonnance  de  i66j.  tit.  $.  <jr  n.  Notez  que  fi  l'on  avoir  donné  un 
dcby  plus  cou'-t ,  l'affignation  ne  feroit  pas  nulle ,  mais  oa  ne  pcurroit  pren- 
die  défaut  qu'après  les  délais. 

DES    DEFFJVTS,  ^ 

L. 

1E  demandeur  ne  fera  point  d*a^e  de  prefentation  ;  mais  bien  le  défendeur'^ 
-I  avec  confiitiition  de  Procureur,  fi  la  nature  de  l'affaire  le  requiert  ;  faute  de 
ftoy  le  demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe  y  &  le  pourra  faire  juger;  fçavoir, 
huitaine  après  l'échéance  de  l'aJJJgnation  y  fi  elle  efioit  de  huttatne  ;  crfielUefiott 
de  pl.>4s  y  ap'  éi  la  moitié  du  temps  de  l'affignation. 
V.  l'Ordonnance  de  \66-j.  tit.  3.  art.  5.  &  tit,  4.  art.  i. 

LI. 
Afrés  ladite  prefentation  ,  le  défendeur  aura  encore  huitaine  pour  fournir  fis 
àefinfts  er  copie  de  fes  pièces  s'il  en  a  :  fritte  de  quoy  le  demandeur  prendra  dé- 
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fa'ii  4  iAti<:ytce,  cj!*'  fer.i  jn/'  fur  le  chamt?,  (y  les  conduCwits  a  jugées  onfur  tic- 
CCS  V2!tU  d't  B.-trcan  fuis  ep.cc.. 

V.  la  mci'ms  Oidoaiuncc  tit.  5.  art.  3.  c^  4.  tit.  ji.  art.  6. 

LU. 


DES  APPOINTIEMENS  ET  DES  CONTESTATIONS, 

LIII. 

SI  l:s  ca'jfcs  ne  peHvcKt  cjlre  jugus  «i  l'A.'.'dicfjce  ,  ^  cjt^ellts  foient  celeyes  ^ 
S"  de  pcfi  de  d  flujJiûH  ,  on  pourra  appointer  les  parties  a  mettre  leurs  puces 
dans  trois  jù'irs  .  Et  f  des  m  font  pas  celeres  ,  elles  feront  appointées  en  droit 
pour  ecr-re  or  produire. 

y.  l'Ordonnance  de  1607.  tii.  11.  an.  u.  ç^  13.  tit  14.  art.  7. 

LIV. 

L'inventaire  de  prodnBion  fera  fgnifu'y  <s'  l'tifte  ds  produ't.  Apre's  IccjuelaFle 
lit  partie  aura  huitaine  a  contredire  ,  iy  n'aura  point  la  communication  du  prc- 
ceT^i  fjHclle  u'ait  pivduit  ou  renonce  à  produire  :  Et pajfé lefdits  temps.  If  proce^ 
pourra  efîre  iugf. 

V.  1  Ordonnance  de  \6S-j'  tit,  11.  art.  19. 

LV. 

S^il  s'air'-t  d'apj.  ttion  de  Sentence  fur  proce7  far  écrit ,  huitaine  après  l'cche- 
ance  de  l'ajjig^atio»  l'intimé  mettra  au  Greffe  la  Sentence  dont  eft  appel  i  faute  de 
ijuoj  fera  permis  a  l' appelLv-it  de  la  lever  aux  fraiZ  dudit  intimé.  Apres  cjuoy  fci\t 
pris  ti/t  reirlor.cnt  en  droit  ^i  comme  a  ef}é  dit  :  ç^  la  huitaine  pour  fournir  griefs 
ou  pour  y  r: pondre  i  centra  dit  jour  ds  la  fommation  de  les  fournir ^  ou  du  four* 
mfcmrr.t  d*iceux. 

Y.  i'Ordonnancs  de  iSS-j,  tit.  n.  art.  19.  cr  îo. 

LVI. 

Tous  les  incidsns  pour  nouvelles  demandes  ,  nouvelles  appellations ,  lettres  de 
reflitution,  ç^  a^itres  ejtti  feront  entre  les  mefmes  parties  ,  en  contiendront  les  nio)' 
ens  avec  les  pièces  qui  les  fondent  i  <y  feront  reglïes  au  pied  des  Requefies,  a  moins 
^ue  pour  ca.-ife  ra^for.nable  on  ne  ve'itllc  entendje  les  parties.  De  tout  quoy,  Q'  da 
pièces  (j:::  y  front  jointes  fera  donné  copie  A  la  partie  adverfe  ,  c^ui  fera  tenu  d'j  n- 
j)ondrc  da-ûs  tel  dèlay  qui  fera  arbitre. 

Ordonnance  de  1667.  tit.  11.  art.  25.  24.  25.  27.  G"  2,8. 


DE  LA  PROCED'JEE  DEVANT  LES  jVJES  CONSULS. 

LVII. 

LEs  ajjîgnations  en  matière  conful aire  feront  données  d'heure  a  autre.,  CT  l^^  Hf' 
^  tics  y  comparoiftront  fins  m'.n'dere  de  Procureur  i  faute  de  quoy  fera  donné  de - 
faut  qui  fera  jug:  fur  le  champ.    Mais  il  pourra  eflre  rabatu  dans  la  première  Au- 
dience ,  lors  que  le  d-^ffa' liant  offrira  de  payer  les  frai?  fur  le  champ  :  cr  (t  elles  csm- 
parjilient,  le  proceT^fera  juré  \  l'Audience)  o.-ffurlespiecs  la'Jfcei  an  Bureau, 
Ordonaancç  àiiCC-^*  tit,  16, 

LVIU. 
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LVIII. 

JPf /»  les  parties  font  contraires  en  fait  dent  la  preuve  far  t^n:oini  foit  recevof 
hic  tls  feront  o'^is  fcmmairement  çfr  reprochez,  en  l'u^uaience  ou  en  la  Chambra 
du  Confeil.  Pour  tout  ^my  ponrront  eflre  dcnnc"^  ceux  délais^  ç^  la  Sentence  ponr- 
ra  efire  donnée  en  la  Chambre  du  Confeil  fans  c'pucS)  ç^  prononcée  en  l'j^^Mence. 

Ibidem. 

DES  MJTIEKES  SOMMAIRES. 

LIX. 

LEf  ajji^nations  en  matière  fommaire  feront  données  de  jour  a  autre  i  Von  y 
j  plaidera  fur  le  champ  après  les  délais  écheus  j  Q-  ce  fans  minifiere  d'jivocat 
tiy  de  Procureur t  fors  au  Parlement  ç^r  aux  Prefdiaux  :  les  témoins  feront  enten- 
dus comme  a  e fié  dit  aux  matières  confulatres  ;  ç^  tout  fera  jugé  a  t  Audience ,  oh 
fur  pièces  rvàés  au  Bureau  fans  épices ,  &  prononce  a  la  première  Audience* 

Ibidem  >  tit'  17.  ».  6,  ç^  fuivans, 

LX. 

Seront  réputées  matières  fimmaires  ce  lia  ejui  concernent  la  police  ,  fournitures 
de  menHÏs  marchandifes  t  louages  ç-r  répartitions  de  maifons,falaires  de  toutes  forâ- 
tes de  perfonnes  i  feellé  c!r  clôture  d'inventaire ,  établifement  de  Ccmmijfaires,  f^i- 
fie  de  meubles ,  cr  oppefition  cjuand  il  ny  a  pas  plus  de  trois  o^pofans ,  élargi jfe~ 
ment  de  prifonnier  y  er  tout  ce  qui  requiert  célérité .^  pousrvà  cjutl  ne  pafe  pas  la 
valeur  de  1000.  li'v.  ©"  fi  l*  in  fiance  efioit  au  Parlement^  toute  <■-.'  ttiere  pafiera  pour 
m  1ère  fi  elle  efi  au  defious  de  400.  Itv.  (fr  en  tout  autre  Siège ^fi  elle  ne  pafe  100.  /. 

Jbidcm. 

DES   COMPLAINTES. 

LXI 

L*Acl':cn  en  complainte  eJ-  rétntc grande  fe  peut  faire  quand  on  a  eÛé  defaifi ,' 
OH  troublé  par  voye  de  fait  ou  autrement  que  j  ar  Jufiice  dans  la  joHifance  ok 
l'on  efioit,  en  fon  nom,  parfoy  ou  fes  autheurs  ,  un  an  devant  le  trouble  de  quelque 
immeuble  que  ce  fait,  mefme  de  ckofe  fpirituelle  pourvu  qu'on  l'intente  dans  l'an 
dndit  trouble. 

L'avion  en  ccmplainte.  La  Loy  qui  défend  à  nn-chacun  de  fc  rendre  Jufti- 
cc.  à  caufe  de  la  palfion  qui  nous  aveugle  dans  nos  inteicfts,  nous  défend 
auffidc  dcpoflcdcr  pcrfonne  de  noftre  propre  authorité  quand  les  chofcs  nous 
appartiendroicnr  le  plus  juftcnient  du  monde.  Ainfi  la  Coût,  d'Anjou ,  art, 
^16.  dit  que  pour  agir  en  complainte,  il  ne  faut  point  alléguer  d«  titre  ,  mais 
une  fimple  poflblllon.  C'eft  pourquoy  Chopin  rapp.  un  ancien  arr.  qui  ne 
veut  pas  que  les  procez  en  complainte  s'intentent  au  ParlciTient  ;  muis  que 
chaque  Baillifdoit  s'enquérir  furies  lieux  à  qui  eftoit  la  polldllon ,  pour  I.1 
rétablir,  v.  les  etablifiemens  de  S.  Louis,  art.  6}.  Ei  tenon  fur  BouxL  Pe 
tefi.  tit.  il. 

Autrement  que  parjufitce.  Coût,  de  Bcrry,  tit.  1.  an.  32.  Jnris  cxecutio  r.o^i 
héet  injuriam*   ^'.  Rebuffe  ,  de  mat,  ^(f.  art,  1.  ?/.  u 
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Djtnt  ta  jo'>iJ]artce  naturelle  &  adurîlc  qu'on  faifoit  en  Ton  rom  :  Car 
les  Fermiers  ne  joUiflciiC  pas,  ce  font  les  P:oprict:iir-s  par  Icuis  ma.r.s. 

Pur  Joy  ou  fis  a;;^hc:<r.:.  lA.  Loixit ,  C.  ic>.  loiiîicnt  qns  ccrce  .'cbon  n'ao. 
parcicnt  pas  x  ua  jcjijrrjv  quand  \z  vendeur  a  cité  tioublé,  quoy  qu'il  luit 
ians  tous  Icsd  oit^du  vend  uv ,  parce  que  ce  n'cft  p.is  luy  qui  a  cfié  trouble. 
Mais  ce  n'cfb  qa  U:VJ  pureù:j::!;tc  ,  car  tous  dcincu.  eut  d^iccord  quelle  appar- 
tient A  1  hernie.-.  E:  l\.ri.  m .  y  cvk.  exprès,  hxcJ?6yi'-r^tio,  di:  D.i^-^^entré,  fur  i'ari-, 
114.  cfi  leg^.lis  >n  fuff.jfjrto  :  licct  fit  f^i^ts,  C"  fi^^'li^s  aU-ns  r:n^:il.r/-:ter  d^Jider:t, 

'Un  il.-}  c'fcv:.v;  A'  t:\j:.bh.  P.ircc  qu'autrement  la  poiïliliûu  ne  fcroir  que  iv.o- 
meurûncc,  c'/.t  C':i:rj:}li-.  En  v.-fF.;t  il  le  déler.dju:  cit  ^i\  pod'.iljoa  :  Pourqiioy 
la  iuy  ôteroit-oa  p'jur  la  donner  à  un  au;!:e ,  qui  ne  l'auroit  que  comme  luy  ? 

D:  cjtteirj'i;  chnji'  ^^.v  cejoit  de  ce  qui  fe  peut  poffeder.  Or  le  mot  de  poi"- 
feflion  ne  s'applique  proprement  qu'aux  choies  corporelles  ,  parce  que  c'tit 
une  aiflion  Se  ua  fait,  ^l.lis  il  fe  prend  icy  dans  un  Cens  foit  étendu,  Cx:  jui"- 
ques  aux  droits  fpiricue's,  &  aux  obj:ij  de  noilrc  imagination  •,  comme  au 
droit  de  palier  par  un  lieu,  ou  1 1  hoiincu:  d'y  pade:-  le  premier.  L'opinion  qui 
eft  Ia*reync  du  inonde,  fe  repaie  de  cette  jou.dàncCj&  nolle  cœur  fe  ncu;- 
lit  de  cette  vanité.  Chop.  /.  3.  ck  dox:.  ft.  19.  r.  17.  en  rapp.  un  arr.  au  fujct 
d'un  b-inc  dans  une  Eglife.i;.  /.■!.  le  P>\'(irc  ,  ce;7t.i.ch^p.  53.  /'/.  Lanct^  i  y. 
•  A  l'cg.a-d  des  M.jublcSj  la  Coût,  de  Pjiis  ne  l'accorde  que  lors  qu'i!  s'iw.t 
d'univcrfalité.  Celle  de  Poitou,  quand  ils  fua:  attachez  aux  immeubles.  L'Oi- 
domiance  de  \6(3-j.  les  a  excepr.ii. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  les  rentes  ou  les  dixracs  :  FJoer  dit  que  l'aflion 
de  complainte  ne  les  regarde  point.  Chop.  fi r  par.  l.  5.  tit.  i.  «.7.  9.  y  loùnKi; 
les  rentes  foncières  feulement.  Et  Tronçon  fisr  par. ,:;: .  c)-j.  l'aiithoiife  d  un  r.ir. 
Nous  ne  voyons  pas  pour  qaoy  on  veut  en  exempter  les  rentes  conilitiucî. 
Elles  y  font  toutes  fournil :3  icy. 

La  difficulté  n'eft  que  de  Içavoir  comment  on  trouble  la  podènîon  dos  ren- 
tes &  des  facukcz  de  fliire  ou  de  ne  pas  faire  les  chofes.  Car  par  exemple, 
le  droit  de  faire  palier  fcs  • -)ins  par  un  lieu,  ne  s'exerce  que  lors  qu'ils  lonr  en 
coupe  :  Et  un  Bénéfice  ne  fc  prefentc  que  c]uand  il  etl  vacan:.  Vart.  416. 
de  laCoiit-  d'ylnion  Ait  qu'on  cft  ccnfé  cllre  en  pofleiîion  par  le  dernier  ex- 
ploit, c'cflàdirc  le  dernier  ade  xle  poUelîion  ,fiu:van-  Li  Loy  i  Ds  itimrc ,::- 
tisane  pr'vato.    Ainlî  on  eft  troublé  la  première  fois  que  le  droit  eft  conioftc. 

Les  Romains  avoienc  trouvé  une  fubtilité  nicrvcilleufe,  en  réfufant  cette 
afiion  au  fujeC  des  chofes  qu'on  podedc  par  indivis,  à  caufe  que  chacun  dï 
en  poflefllon  a(5tuelle  du  tuiit,  n'y  ayant  aucune  partie  qu'il  ne  polïede.  Mais 
c'elt  toujours  un  trouble  à  régardde  la  partie  qu'on  exclut  de  Ion  droit,  ar:. 
105.  de  U  CoiU'  de  Bret. 

Var.\  m.  de  la  f!^<:fir^c  Co'ft.  a  ouvert  cette  adion  en  fivcur  de  tous  les  hcri- 
tiers.  Bacq.  du  dr-  de  Daher.  ch.  ^n.  15.  la  donné  à  tous  les  fucceireuis,  iiicù 
me  des  Moines,  ^  des  biens  vacans.  La  /.  3.  §  de  vi  &  de  vi  ar.  l'aceoiàc 
à  l'ufufruiticr  pour  fon  ufufruic  Et  la  l.  18.  au  Fermier  quand  il  eft  cx-nilfc 
par  fon  maiih-c  ou  oar  un  autre.    A  1  égard  du  Seigneur  de  Fief,  chacun  fcaii 
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qu'il  n'y  a  point  dadlion  contre  iuy  quand  il  ufe  de  faifie  féodale,  6:po 
droits  de  Fief  i  fauf  A  fe  pourvoir  par  appel  ou  par  oppofition.    Mais  il  y  a 
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lieu  à  complainte  contre  lay  pour  tout  autre  fujct.  Brcckau  ne  veut  pas  qu'il 
y  en  ait  d  icgartl  des  Ofiîcicrs  &  pour  leurs  lci:6tions.,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
la  piopiotc  de  la  Juriididlion  .  m.\!s  l'exercice.  VicAs  Loyf.  àcs  iff.  ch.  i  r. 
64.  roufcnt  qu  ds  iont  proprictaiics  de  leurs  Charges,  Se  par  confcqucnt  qu'ils 
ont  ci'rQit  de  taire  les  ionclions  b.(.aucoup  plutolt  c)ue  [\.s  Bcnctîcicrs,  à  qui 
perfonne  ne  rcfui'e  cet  avantage. 

Mefme  ds  chofe  fpirit^e/ic.  Cela  a  eftc  jugé  cr.tre  ceux  de  Noftre-Djmc,& 
de  S.  Mcdcrie  pour  une  marche  en  Picccflion ,  2>/.'/^r,/.  9.  tit.  8.  ».  1.  Tourner, 
i".  I.  rapp.  un  arr.  qui  juge  un  Cure  leccvabie  ù  conipUinte  pour  le  S.  Ciboi- 
re qu'on  avoir  mis  en  une  Eghle. 

LXII. 

Les  profiietairei  dôs  chnfes  que  a  antre i  fofedoicKt  a  titre  d'iifiifrnit  on  de  pre- 
air:,  pn-trroii!:  i'e:^  p.'fir  ds  hfir  pro-prc  atuhgr:ié  après  cjtts  l'ffufrnit  efi  fiKj'yOU 
fe  pourvoir  en  ci,7}ipla!>ite  dans  l'an  or  jour  c^titl  efr  fyiy  i  n/ais  tofitrc  nn  tiers  pcf- 
n'feff''  ds  ne' poii,rro>:t  r.gir  en  cim plainte  cjtte  dans  l'année  ejtiil  les  a  pofedces. 

Pourrort  s'en  fa  fr.  C'cfl:  la  véritable  efp^ccc  de  l'art  104.  de  la  Coiit.  dans 
(Il  fccondc  difpCiîtion,  quoy  qu'elle  loii  m.d  couchée.  Mais  s'il  y  a  contefta- 
tion  fur  la  propriété,  le  Ji'gc  doit  en  connoiflrc  fonunaircmcnt  pour  donner 
la  provifion  à  ccluy  dont  le  droit  efl;  le  plus  apparent. 

Afais  ccr,tre  un  t:crs  pvJJ^'JJlny.  1-arce  qu'il  pcflcdoit  en  fon  nom  j  &  il  cuft 
pà  acquérir  une  veiitc^ble  prefcription  ,  iauf  au  propriétaire  ion  recours  vers 
rulufiuitier  pour  fcs  dommages  Ik  intercfts. 

LXIII. 

Vaîiion  en  complainte  fert  intentée  civilement  ch  criminellement^  au  choix  du 
àcrriande.'tr  ;  c^  le  dejfsftdearfera  condaniné parproviJîoMy  noncbfïant  Appel  ;  er  avant 
(jfte  de  précéder  au  petitoire  il  rétaUira  les  chcfes  comme  elles  ejJoicnt  y  avec  refii- 
tiitioK  de  fruits ,  dommages  cr  mterefs ,  (^-  amende. 

VaEiion  en  complainte.  L'Ordonnance  de  iSCy-  tit  13.  ajoute  que  s'il  a  choifî 
i'une ,  il  ne  peut  plus  reprendre  l'autre ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  refervée. 

Par  provifon.  v.  la  Cout.  de  Bret.  art.  107.  Et  l'Ordonnance  de  i66y.  tit.iS, 
Chop.  fur  par.  l.  5  tit.  i.  ajoute  que  fi  le  défendeur  cbtcnoit  au  petitoire, 
il  n  auroit  pas  la  reftitution  des  fruits  en  hayne  de  fa  conduite. 

L  X I V. 

Et  celuy  qni  firoit  Jpolie  de  fes  biens  ferait  crû  a  fcn  ferment  de  la  valeur d'i^ 
ceux,  après  que  l'tnfcrrKation  fcmma-re  en  aura  efie' faite.  ^    ^ 

C'cit  ladifpoiliion  de  l'art.  160.  de  la  Cout. 

DES    RE  (RESTES    CIVILES. 

LXV. 

ON  pourra  fe  pourvoir  par  fmpls  Rei^uefle  enoppofticn  cortre  tous  lugcmens 
rendus  fur  Requefte  oh  jitr  défaut  de  fe  prefenter^  ou  de  fournir  deffenfes  ,  o/i 
ds  plaider  quand  la  caufe  na  pas  efitf  appelât  à  tour  de  ro/le,  (^  f"^^  oppofition  contr§ 
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les  jugemem  CûntrâdiBoires  rendus  entre  antres  i^ue  les  oppofani.  Et  les  héritiers'^ 
(rèanciers  oh  cauje ans  feront  reputeT^les  mefmts  perjonnes  qme  cettx  dont  ils  ont 
(es  droits. 

Ordonnance  de  i^Sj,  fit.  17.  art,  10.  &  tit.  55.  art,  x.  cJ*  3. 

LXVI. 
Ceux  ^ui  ont  effe  parties  aux  Amfis  ç^  leurs  caufeans  fe  pourvoiront  par  Re» 
êfuefte  civile  (ju'ils  Jignifîeront  dans  les  j'x  mois  après  la  Jtgntficatton  defd,  Arrefis 
ai  perfotJHC  on  domicile  s^ ils  font  majeurs^  ou  après  nouvelle  fgnification  depuis  leur 
majorité  s'ils  efioient  mineurs  :  mais  Us  Ecclefta^iques  ç^  les  Communautex,  an» 
ront  un  an  depuis  ladite  fq-iification, 
ibidem ,  art.  i.  5.  er  7I 

LXVIl. 
Si  le  demandeur  venait  à  mourir  dans  lefdtts  ftx  moi(t  ils  ne  couront  ^ue  du  )0Hf 
^ste  lefdits  Arrefis  auront  eftc  de  nouveau  jîgntfisT  afes  héritiers  maieurs^ou  dcpuii 
leur  majorité,  comme  dit  efi.  Et  néanmoins  Jî  la  Reijuefle  civile  eftoit  fondée  fur 
pièces  faujfes ,  ou  retenus  s  parla  partie,  ledit  delay  ne  coura  que  du  jour  que  l a 
fauffeté  aura  efté  découverte ,  ^  lefdites  pièces  recouvrées. 
Ibidem  >  art.  8.^11. 

LXVIII. 
Celuy  qui  fuccede  a  un  Bénéfice  dans  l'année  après  lad,  Jtgmfication,  aura  en- 
core un  an  depuis  que  nouvelle  fignification  luj  fera  faite.  Et  le  Procureur  qui  ah' 
ra  occupé  dans  V infiance ,  fera  tenu  d'occuper  en  tous  les  cas  cy-iefius  ,  pourvtH 
que  lad.  requefie  civile  luj  fuit  figni fiée  dans  l'année  dudit  jugement. 
Ibidem ,  art,  6.  &  9. 

LXIX. 
Contre  les  Sentences  Prefîdiales  au  premier  chef  de  VEdit,  on  ne  fe  paurvoirA 
que  parftmple  Requefie  fans  Lettres,  (^  dans  la  moitié  des  d  'ais  cy-devant  exprime:^. 
Ibidem ,  art.  4.  e?  10. 

LXX. 
Les  Lettres  en  forme  de  Requefie  civile  contiendront  les  moyens  ,•  (^  s*il  en  fur' 
lient  de  nouveaux  on  les  expofent  par  Requefie  ,  &  H  fera  attaché  aufdites  Let' 
très  une  confultation  de  trois  Avocats  anciens. 
Ibidem,  art.  15.  eî*  19. 

LXXI. 
Les  moyens  ne  fero-^t  poh/t  tire"^  du  mal-jugé,  mais  des  deffauts  efientiels  dar.s 
lit  procédure  ,  ou  fi  l'on  a  prononcé  fur  plus  ou  moins  qu'il  n'efloit  quefiion ,  ou  s'il  y 
a  contrariété  dans  le  mefme  Arreft-  ou  d'autres  rendus  entre  les  mefmes  parties  fur 
les  mefmes  moyens ,  dr  en  m?fmes  Cours ,  ou  fi  h  s  Gens  du  Roy  n'ont  pas  eflê  en- 
tendus en  fait  qui  concerne  l'Eglfe  ou  le  public  ,  ou  s'il  y  avoit  des  pièces  faujfes , 
ou  fi  Von  en  a  recouvré  qui  fujfsnt  retenues  par  la  partie  ,  ou  fur  des  confentsmens 
defavo''''ez. ,  ou  fi  un  mineur,  un  Ecclefiafiique  »  ou  une  Communauté  n'ont  pas  efié 
bien  défendus. 

Ibidem ,  tit.  jz.  34.  (^  3c. 

LXXII. 

Les  Requefles  civiles  n'empefcheront  point  l'exécution  des  jui^emens  rendus  en  der- 
uitr  re  fort  ;  ej-/  le  demandeur  avoit  efié  condamné  de  ^uiterlapoffeffion  d'un  Bene- 
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4ictouttitn  héritage  t  il  rapportera  la  preuve  du  l'execHtioft  âVAnt  efue  tCefire  re^â 
à  plaider. 

Ibidem,  art.  i8.  (^  ip. 

LXXÎTI. 

Si  les  moye».f  ne  font  pas  iifge7  recevablet,  le  demandeur  fera  eondamne  en  /'<<- 
minàe  y  &  s'ils  font  admijjihhs ,  les  parties  feront  remifes  en  pareil  eflat  qu  elles 
eftoitnt  avant  les  jHgemens  entrepris  faufà  faire  droit  an  foJid  par  jugement  f par.' , 

Ibidem ,  art,  35-  ^  39. 

DES     DEPENS. 

LXXIV. 

LEs  "Jwres  feront  ehlige7  d!a]uger  lu  dépens  pour  dedontr^ager  la  partie  nj'/i 
obtien  ■  gain  de  caufe  des  frai  z,  ejuette  a  fait  Sy  fors  cjuand  elle  a  ftit  une  bo>:»e 
^  une  makvaife  centejlation  j  auquel  cas  les  dépens  feront  compenfezj. 

Les  Ordonnances  ont  cfté  bien  différentes  fur  celn.  Autrefois  il  n'y  âvoic 
iamais  de  condamnation  de  dépens  :  &  fious  en  avons  une  vieille  Oidonnm- 
ce  qui  ne  le  permet  qu'en  cas  de  ftiputation,  ou  de  bataille  jugée  &  gagnée. 
L'Ordonnance  de  i66j.  tit.  13.  l'a  établie  foiC  étroitement  ;  5c  cola  avec  gran- 
de raifon  ;  car  c'efl:  un  dédommagement  pour  ne  pas  perdre  ,  Hc  qui  cfl:  cl'u.ie 
aulfi  grande  importance  que  Is  proccz  piincipaL  Nous  ne  fçaurions  adcz  en 
recommander  la  pratique. 

LXXV. 
Celuy  qui  caufe  des  dépens  frufiratoires  ç-r  inut'tlei  au  irg^mcnt  ànprocez,  pa^ 
des  définis ,  des  exceptions  ,  (y  des  incidrns  »  fera  tenu  de  l:s  payer  indetxnda/n" 
mcKt  de  (événement  du procez,  principal* 

C'cft  la  difpofition  des  art.  171.  c^  171.  qui  ne  veulent  pas  mefmc  qu  oit 
procède  au  principal  qu'on  ne  les  ait  payez.  Et  aflcurémcnt  on  n'y  tient  point 
allez  la  main  ,  car  les  Juges,  ny  les  parties,  ny  les  Procureurs  ne  font  aucun 
compte  de  ces  appcUatioi-iS ,  évocations ,  &  de  ces  incidens  téméraires,  qui 
n'ont  pour  principe  que  le  mcnfonçTc  &  l'injultice. 

LXXVI. 

En  matière  civile  tous  h  s  dépens  font  perfonnels  entre  ceux  qui  font  en  caufe  ,  mef- 
tnt  Cjuand  le  rn^try  cJ"  la  femme  font  parties  ,  c^  payables  également  par  eux  :  Aiais 
tn  matière  criminelle  ils  font  folidaires  ^  s'il  n'efl  autrement  porté  par  le  jugement, 
ou  s'ils  ne  font  faits  perfonnellement  contre  une  feule  des  parties. 

En  w-atiere  civile.  C'eft  à  dire  que  les  dépens  font  dcus  par  ceux  qui  font 
en  caufe  ,  chacun  pour  fa  part  &:  portion ,  a  moins  que  le  Juge  ne  prononce 
autre  chofc  Ils  font  mefme  également  payables  par  tous  ceux  qui  font  en  caufe, 
encore  qu'ils  ayent  des  intercfts  inégaux  dans  le  fond  des  contcftations ,  com- 
me dit  Chop.  &  '^oè^ct.  fur  May.  art,  251.  quoy  que  difc  Coq.  qtt.  lét.  SC 
Louis,  fur  Â'Iay.  art.  15^.  Ainfi  le  puifnc  doit  autant  de  dépens  qu'un  aîné, 
quoy  qu'il  n'ait  que  le  tiers  dans  la  fucccâion.    Ht  le  débiteur  d'un  fol  d'une 
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rente  foncière  en  pnycra  aut.int  que  fon  conlovt  qui  en  dcvf.-i  cnz  livres.  La 
raifon  cfl  cjuc  les  dépens  no  Cont  qi:  h  rcpaiACiondcs  pertes  qu  on  tait  louftViï 
à  la  partie  ,  ce  q  u  n'a  nulle  clcpcixianc:  de  la  vilcur  du  fond. 

AIrf,:'f  r:u{::.i  l"  niiVy  Q-  h.  j\r.:mc  [v>)t  ^■artic.'.  l^ircc  qu'ils  font  deux  pet  Ton- 
nes quand  ils  font  à.îns  une  obligation,  dont  on  rapportera  %  arr.  dans  (on  lieu. 

yi/4  ,.'  fu  r.iAt'icyi  cr.nyinllf.  A  Psris  ils  font  tous  pcrfonncls  ,  mefmc  en  cri- 
m:.  Mais  noftre  pratique  cft  plusfagc,  parce  que  c  eft  une  vrayc  réparation 
que  Ls  dépens ,  qui  cil  foLdaire  en  Ci^s  de  crime. 

O't  stL  t:s  fofii-  fins  perfo'uMeHemeKt  :  Comme  les  fraiz  de  Coutumace  ou  de 
confrontation  ,•  car  tout  cela  ne  roc;ard<:  que  chacun  des  accufcz. 

LXXVU. 

JC«  maticrs  crjilc  les  d"pf}ts  fo>:t  dcHs  J'ctilcment  en  hypothecjue  du  jour  ejtt'th 
funt  a  f^g^^  »  fors  en  matière  rc'elle  ô' foncière  où  les  dépens  auront  les  mefmes phvi- 
Lges  Cjtte  le  principal. 

En  mitt'erâ  c:v:lf.  En  matière  criminelle  ils  font  dcus  en  hypothèque  di> 
jour  d'.i  délit  :  Mais  en  matière  civile  ,  M.  Louct  dit  que  c'cft  ci>  hypothèque 
de  la  caufe  pour  laquelle  ils  ont  efté  faits  ,  parce  que  ce  font  des  acceflbi- 
res  qui  fuivcnt  la  condition  du  principal ,  comme  les  dommages  &  intercfts. 
Nous  avons  icy  une  autre  maxime  qui  ne  laiflc  pas  d'avoir  fa  raifon.  Car  ce- 
luy  qui  fait  une  mauvaile  contcftation  ,  commet  une  faute  ,  dont  la  réparation 
n'eit  duc  que  du  jour  qu'il  Ta  fait  :  Et  il  arrive  fouvent  qu'un  créancier  fait 
tant  de  fraiz  qu'il  abforbc  tout  le  bien  du  débiteur  commun  au  préjudice  des 
autres.    Enfin  c  cft-lA  noftro  ufcge. 

Fers  entK^.ticre  réelle.  Comme  lors  que  le  Seigneur  de  Fief  deir:.ndc  fes  de- 
voirs foodaus,  dont  Frain  rapporte  un  arr.  fur  l'art.  579. 


L 
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DES     PREVrES     KECEFABLES 

en  Jufticc. 

L  X  X  V  1 1 1. 

Es  "if-g^s  font  ûhl'g^z.  c'effppl/er  le  point  de  droit  çfr  de  jtfftice  ;mais  ils  ne 
jugeront  di's  faits  ion:cjh:^ej!ie  ffrr  les  preuves  ^ui  leur paro-firont. 


Les  fu^is.  Nous  comptons  qu'on  ne  peut  faire  deux  propofîtions  en  point 
de  droit ,  qui  foicnt  d  \riS  un  égal  degré  de  probabilité  :  Mais  nous  ne  préten- 
dons pas  que  tout  le  monde  convienne  de  celle  qui  doit  eftrc  du  premier  ou 
du  fécond  oïdiC.    Cela  dépend  de  la  différence  des  lumières  qu'on  a. 

M^ii  ils  ne  iuf^yoïn:  .  'w  fvts.  On  ne  peut  appliquer  le  droit  que  par  la 
coiinoiffance  du  fait.  D'où  vient  qu'on  dit,  exfa^tojns  oritiir\  Car  il  eft  im- 
poifiblg  de  juger  Çi  une  Ordomiance  fera  utile  au  peuple ,  fi  on  ne  fçait  les 
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circonftanccs  des  icm^.- de  l\ftat  oiï  il  cil ,  ik  des  dn-igcis  qui  le  menaccnc. 
On  ne  peut  condamner  un  accufé  qu'aprcs  avt)ir  f(^ eu  s'il  a  commis  le  crime. 
Or  la  connoiflancc  des  faits  vient  i'ûuvc^td^:s  j  rcuvcs  qni  n'ont  rien  d'aflcuré. 
M.]is  enfin  comme  il  faut  que  les  puillanccs  fc  djtcrminciit  mclmc  dv^ns  !os  ho- 
Ics  'es  plus  doutculcs  &  les  plus  oblcuros,  en  leur  a  doniié  i.s  règles  fuivantcs 
poiu"  s  y  conduire.   V.  ce  qito:i  a  r'M  dii::$  Li  d''J\t\-f{tiO':  f:ir  f.i  J;.>.iiir  ,    ch.  6. 

G)ttt  leur  paroijlrozjt.  A  l'égard  de  la  Jiitliice  contcntieuto  lors  que  les  fait» 
font  tontcftcz  ,  il  n'cft  pas  pcimis  aux  Juges  de  les  llipplcci  par  leur  propre 
connoiflancc,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  élire  Juges  Se  téincinsii^v  la  confe- 
qiicncc  en  feroit  terrible,  à  caufe  que  les  parties  qui  n'auroicnr  pa')  connoif- 
jaiice  de  ces  preuves  ne  pourroient  les  contcftcr  ny  les  rcvaincrc.  lie  dans  ce 
fciis  il  faut  dire  qu'ils  font  obliger  déjuger  fectiKdnm  allegata  C:^-  pr^hatiit  mcfnic 
contre  la  vérité.  Mais  lors  qu'il  cfl  qucftion  du  bien  publie,  il  ell  de  la  vi- 
qilaccc  de  ceux  qui  en  ont  le  foin  ,  de  s'enqucrir  de  tous  les  faits  qui  font  nc- 
■'tclluires  à,  fçavoir  pour  rendre  une  Ordonnance  juftc. 

'  L  X  X  I  X. 


<2r  «e  peuvent  s'n/jircir,  cr* 
;;//■  par  ce  rjtti    efi  le  pins  «?/)- 


fçait 


les 


T.t:  ituAnd  l's  chofes  «e  font  pas  b!c?i  proy.vfc; 
<<:;\h  fout  vbligc\^dc  fs  cicrerjr,::icr  ,  li^  '^''- /-■'■^" 
f^rcr.x  C/~  le  pins  favorable, 

E'  r::a:id  les  chop;.  Il  ne  s":.git  -^cy  que  d:.5  faitS;  parce  qu*on  fuppofe  que 
k  droit  &  réquiré  font  connus  dos  J.-.;-S. 

£i  f!e  peuvir.t  sifclamir.  Voicy  les  ao'.i  ca-confiianccs  q'.:i  juflihont  les  Ju- 
ges quand  ils  fe  font  mépris  dans  les  f.uts.  i.  Q^}:;d  ils  ne  peuvent  mieux 
s'en  ctlaircir ,  ny  par  aucune  application  ,  ny  p:::  un  interlocutoire. 

Et  (jfttls  \or.t  ohUgJT^  >.fc  dair.nincr.  i.  C^i^i'.id  il  y  a  ncccfiirc  de  juger.  Et 
c'eft  ce  qui  couvre  l'a  témérité  de  leurs  jiv^emtns,  parce  qu'il  faut  qu'ils  mèt- 
rent tin  aux  dift'ercnds  des  hommes,  au  lieu  que  les  pavt'CLilicrs  font  fans  cx- 
culc  en  jugeant  des  choies  dont  ils  ne  font  po-nt  ér.iblis  J.igcs. 

Pat  ce  <pii  efi  h  flus  apparent.  La  troifiéme  circonflancc  cft  quand  ils  ont  fui- 
vv  les  plus  grandes  apparences  ;  parce  que  ne  pouvant  trouver  d'Anges  pour 
connoiftrc  la  vérité,  il  ne  reftc  aux  hommes' qu'à  s  attacher  aux  choies  qui  en 
ûpnrochcnt  le  plus,  &  ce  qui  luy  rellemblc  le  mieux.  />/  obfcuris  infpici  foleC 
pitU  ver-Jîmliftis  efi  i  aut  ci'Aod plcrnmqMe  fieri  folci.  L  114.  §.  de  reg.  Jnr, 

LXXX.  ■      - 

Ce  ciHi  e[}  h  phs  avantageux  p.ipra  pour  le  plu-,  favorMl-  :  c'c[l  pnur^uoy  tei 
caufe^  'des  accufi:^,  dit  public,  de  cc-ix  ^'li  dcr/ianda-t  .;  rfr:  i.hen:^,  qui  fo-^t  ctt 
p",iffion  o't  e:-i  daHi?rdi  perdre  i  oh  qn'i  concernent  les  alm:ns  CJ^  Vefi^Tit  des per^ 
'v.^.'/îff,  /^■'-c'»/-  tr.uti-z,  f.'vn:--ab!sr-:!:>:t. 

f.  le  ch.ip.  6.  d:t  difcours  fur  la  Jiiflice  en  neneraU 

L  X  X  X  T. 

Jlya  ejnntrs  fjrtes  de  preuves  :  Sçavoir»  /.:  Co^fejficni  les  Actes,  les  Tcmoi^Sy 
&  liS  Scrmcn:, 


Il  DES    PREUVES 

DE  LA  CONFESSION, 
L  X  X  X 1 1. 

REconttoiJfunce  cjr  Confcjfion  fa:te  par  uile  oh  par  teflament,  ou  devant  un  lu- 
(Tc^nf^fme  incoiftpctcnti  fait  une  preuve  entière  en  matière  civile  contre  ce 
itty  ci:ti  la  fait  i  mais  non  pas  en  crime ,  s'il  n*en  appert  autrement, 

Reconno-Jfaucc  d'un  fait  de  la  partie  avouante,  &  non  pas  d*un  autre.  Car 
il  fuffit  de  connoiltic  ion  obligation  pour  eftrc  obligé  de  la  payer,  v*  Cod* 
i'nr  No.:  art,  410.  ^Hi  en  rapporte  plMficttrs  exceptions. 

Parafe  on  t.Jhment.  Pineau  qui  a  traite  au  long  cette  qucftion  fur  l\w, 
jjx.  de  la  Coût.  dAtijoti  dit  que  la  Confcflion  fiùtcpar  un  tcltament  qui  a  eftc 
révoque  dans  la  fuite ,  ne  laillc  pas  d'cftrc  bonne,  parce  quo  la  vérité  eft  toii- 
jours  une. 

Devant  un  Ittire,  mefme  incompétent  :  Parce  qu'il  ne  fait  que  la  fonûion  de 
témoin.  Mr.  Lonct,  l   14.  P''.  la  l.  Ita  vulneratas,  §.  ad  leg.  a^Hiliam, 

Contre  cehty  cjui  la  fait\  Et  non  pas  contre  un  tiers.  Tar  ex.  Quand  on  a 
reconnu  avoir  rcçCi  des  fervices  d'un  de  fes  héritiers  -,  pour  le  payement  dcf- 
quels  on  kiy  fait  un  laiz ,  les  autres  héritiers  peuvent  en  difputer  la  vérité, 
c/.  Godefroy  fur  Nor.  art,  417.  Chop.fnr  ani,  /.  3.  de  conn.  hon.foci.  n.  ff.M. 
7'irat^.  de  retr.  con.  §   4.  ^/.  tf.  ».  8. 

Afais  non  pas  en  crime.  Parce  qu'il  pourroit  fc  trouver  des  gens  aflcz  fous 
pour  fc  livrer  à  la  mort.  Dans  Valere  le  Grand,  il  cft  parlé  d'un  Efclavc  qui 
fut  exécuté  ,  fur  fa  Confeflîon  d'avoir  tué  un  homme  qui  fe  trouva  dans  la 
fuite  plein  de  vie.  Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  de  preuve  ,  la  Confeflion  la  for- 
tifie. Rcftsjtne  excufattone  efl  c^m  confcientu  fuA  judicio  condemnatur,  dit  S  Am- 
broife.  v.  M.  le  Bret.  dec.  i.  l.  1.  Robert,  l.  i.  chap.  4.   £t M.  Lonet.  l.  34. 

Lxxx;iii. 

En  tout  eft-at  de  canfe  on  pourra  faire  interroger  fa  partie  a  fes  jraiTfurune 

ftmple  Ordonnance  dit  Jnge  ,  pourvu  que  les  faits  foient  pertinens.    Et  pour  cet 

effet  ajfrgnation  luy  fera  donnée  a  perfonne  ou  domicile  ,  ^  elle  fera  tenue  d'y  r:^ 

fondre  precifcment  en  perfonne  }  ^  les  Corps  (2r  Communauté^  par  Procureur Jpe- 

ci  al  y  faute  de  quoy  Us  faits  feront:  donnée  pour  avérez,»    Et  néanmoins  on  pourra 

fe  prefanter  pour  fubir  l'interrogatoire  a  fes  frai7  avant  le  jugement  du  proceZm 

rembourfant  les  dépens  de  fon  défaut. 

Ordonnance  de  1^67,  tit,  10. 

DES    ACTES. 
LXXXIV. 

DAns  le/s  aEhs  tj/ui  dépendent  de  la  volonté  da  parties ,  /'/  ne  faut  pas  t.int 
prendre  garde  à  ce  cjuellet  ont  écrit  y  efu'a  ce  quelles  ont  voulu  écrire  :  crfi 
fon  doute  quelle  a  ejié  Uur  volonté ,  on  l'expliquera  far  ce  qui  eft  le  plus  raifort' 
ttabh^ 

JPltflS 
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J)nns  les  oEles.  La  raifon  cH:  qu  à  cet  égard  la  Judice  tire  ton  cxiftancedu 
confentctncnt  des  parties  j  ic  cp'il  mipuitc  peu  par  c|ucls  termes  ou  quelles 
figures  il  loit  expliqué. 

//  nt  f^'tt  pas.  PutiHs  cjMoà  aïium  eflye^ttlm  <jtiod  dittum  eftife^Henditm*  1.6. 
§.  df  Cou.  empt. 

Et  ftl  «  doMt^.  Les  difpofitions  tcft:.mcntaircs  s'expliquent  avec  beaucoup 
tl  c'tcndiic  lors  qu'il  s'aj.^it  de  la  liberaLtc  des  de  ftiints.  11  n  en  n'cft  pas  de  mcl- 
mc  des  auttes  a<^tes  -,  car  c'cll  la  faute  des  parties  de  ne  pas  mieux  fc  Faire  en- 
tetulie  }  mais  on  doit  panchcr  pour  ce  qui  cil  le  plus  railcnnable.  /.  6-j.  $. 

^  LXXXV. 

tes  forncalitex,  cjtte  Us  Loix  ait  rendu  ejsenticlles  aux  alla ,  ne  fe  peuvent  fuç- 
d'tr  imaii  elles  ne  font  pas  facilimcKt priju/ziées  telles ,  fors  ^uand  lefd,  ailes Jone 
çdicux. 

Il  y  a  des  formes  qui  font  la  fubftancc  intérieure  des  aûes,  comme  en  vcn- 
dition,  r.st  pretium  G"  ccnfcrj'-.'s.  Il  y  en  a  d'autres  extérieures  que  les  Loix 
y  ont  attachces ,  &  qu'elles  ont  fait  eflcnticUes  pour  rendre  la  confcqucn- 
ce  des  chofcs  plus  fcnfiblc  à  ceux  qui  les  font ,  comme  la  renonciation  au  droit 
de  Vcllcïan*,  ou  pour  les  rendre  plus  connûc:;,comme  l'infinuation  i  ou  pour  les 
retraindrc  quand  elles  font  odieufes,  comme  le  mot  de  leu  &  rcleu  que  la  Coût. 
de  Paris  veut  qui  foit  inféré  dans  les  Teft.^mens.  Il  y  a  d'autres  formalitcz  qui 
font  l'intégrité  ôc  la  peifc«îlion  des  contrats,  dont  le  défaut  ne  doit  pas  les 
anéantir,  comme  la  tradition  des  chofcs  vendues.  Enfin  il  y  en  a  d'autres  qu  on 
n'a  introduites  que  par  bicn-feance ,  ou  pour  mieux  faire  connoiftre  la  na- 
ture des  aftes  &  Tintçntion  des  parties,  comme  le  ftilc  de  nos  Notaires. 

La  confufion  de  ces  fortes  de  foimalitcz  en  fait  une  grande  dans  les  com- 
merces &  dans  nos  Loix  -,  parce  qu'on  les  fait  fervir  aux  nullitcz  ou  aux  im- 
pcrfcdions  des  contrats,  comme  on  veut.  P^r^-A:.  11  eftncccflàirc  qu'un  don 
foit  infmué  pour  avertir  le  public  de  ne  pas  traiter  avec  le  donateur,  mais 
il  cft  ridicule  qu'on  veiiillc  quil  le  foit  après  fa  mort,  puifqu'il  ne  peut  pas 
contrr.dcr  de  dettes.  Un  mary  s'explique  parfaitement  bien  en  confcntant  k 
ce  que  fait  une  femme  ,  quand  il  dit  qu'il  l'authorifc  :  Mais  c'cft  une  grande 
fupciftition  de  croire  qu'il  ne  puille  pas  employer  un  autre  mot.  Le  icrupu- 
Ic  cft  allé  au  point  de  détruire  mcfme  lafubltance  des  aûes  &  l'intention  des 
parties  par  cette  conduite.  Comme  lors  qu'on  ccde  une  rente  avec  garantie: 
car  on  ne  veut  pas  qu'on  demeure  garend  pendant  qu  elle  fubfifte  ,  fi  l'on  n'a 
ajouté  les  mots  myftcrieux  de  la  faire  "jalotr,  (^procéder.  Chofc  étrange  que 
dans  les  contrats  de  bonne  foy ,  on  en  bannilVc  &  le  bon  fens  &  la  bonne  foy. 

DES    TEMOINS. 
LXXXVI. 

1A  preuve  faite  par  deux  témoins  efi  fuffifante,  pourvu  qu'ils  foient  bien  CôK" 
.jd-tionneT  ,  (^  ne  pourra  eflre  de  plus  de  lo.  en  matière  civile  :  Et  fi  deux 
Encjtteftes  efioiênt  lontraircsyoa  en  jugera  par  U  nombre  dfi  tfmçins ,  oufelimju'ils 
fom  le  mieux  conditionnel. 


in- 


j4  DESPREUVE  <;^ 

Par  deft.x  tfmo'wf,  C'cft  le  fcns  ik*  l'ttrt  147.  tic  I.i  Coiit.  Lts  Cap.  de  Char!, 
Mag.  ch,  149.  veulent  qu'un  Evcfquc  ncpuillc  cftic  condamné  que  par  7*  té- 
moins. Un  Piclhc  par  44.  Valero ,  /.  8.  dit  qu  il  en  falloit  no,  pour  certains 
crimes  ;  mais  l'Ecriture  n'en  cltmtnde  que  z.  ou  j.  £n  matière  d  inftigation  il 
ne  faut  qu'un  témoin  de  chaque  Fait. 

Pifts  de  10.  Et  les  fraiz  du  plus  grand  nombre  tombcroicnt  fur  ccUty  qui 
les  feroit  entendre.   OrUo»ftancc  de  1667.  tit.  iz.  art.  zi. 

Elhient  contraire  :  Ccl;j  cft  fort  commun.  Et  nous  en  avons  une  ù  mal-hcu- 
rcufe  expérience  ,  que  nous  ne  donnons  prefquc  plus  de  créance  aux  témoins. 
Nous  en  avons  de  liannaux  qui  ont  tout  veu  ,  melmc  Jcfus-Chrift  Crucifié, 

On  les  ntieMx  conditionnez,.    Jo  fcrois  plus  d'cftat  du  témoignage  d'un  hoi 
me  de  probité  »  qu3  de  ccluy  de  cent  autres  peifonncs.    Audi  lai  i,'^,  de  feji. 
kMs,  a  remis  la  cliolc  à  l'arbitrage  des  Juges. 

L  X  X  X  V  I  T. 

La  pr:miere  condition  destématr.s ,  ejh  (jinls  fo;siit  capables  d'avoir  bien  veu  ou 
entendit  les  cbofes  dent  ils  depofmt»  C  efl  poHrqtioy  l:s  en  fans ,  les  fous  y  ç^  les  gem 
jvres  nj  font  recevablestfinon  en  c.is  ds  nsi-cffite^  07-  ne  font  pas  foy  entiers. 

LXXXVllI. 

La  féconde  eft  la  pmbitf.  C'cfl  po^irejU'jy  ceux  ^n'  font  decrctcl!^,  les  ComedienSy 
Cr  antres  «ens  qui  mènent  une  vie  infâme  c^  fcandaleMfe,  ne  peuvent  efire  tcmoins. 

L  X  X  X I  X. 

La  troijîe'me,  e(l  lafncer.ti'.  Ainfi  ceux  cjrti  peuvent  cfh'c  prévenus ,  comme  le 
tonfeit  des  parties  y  leurs  ferviteurs  y  créanciers  oj"  dcbiceurs  y  ceux  <jui  ont  procez, 
avec  elles  ,  ou  qui  font  intereff:es  dans  les  chofes ,  leurs  par:ns  c~  a!lie2,  jufcjues  aux 
enfans  des  Couftns  ijj'us  des  Germains  inclufivement  ne  peuvent  dcpofer  en  leur  fa* 
fueuVi  ott  cohtreux, 

Confeil  des  parties,  art.  155.  de  la  Coiit.  Nos  anciennes  Loix  ne  vouloicnt  pîs 
que  les  femmes  peiiflcnt  témoigner,  v.  Coju.'lle  enfes  arr.  qui.  6x.  L'Emp.  Lcoii 
iic  les  reçoit  pas  lors  qu'il  s'agit  des  contrats  i  ny  la  Coût,  de  Paris  en  cas  de 
tcftament.  v.  'tronc,  fur  par,  art  Z89.  Noftre  Coût,  rejette  pareillement  ceux 
qui  font  infâmes  a  mais  on  ne  fçiic  quels  ils  font.  Les  Religieux  n'ont  pas  cn< 
core  cette  liberté ,  Du  Frefne  ,  /.  4.  ch.  zj. 

Les  parems  &  alliez^*  L'art,  15  j.  de  la  Coût,  avoit  rctraint  cette  défcnfc  aux 
Coufins  Germains  en  matière  civile ,  &  jufques  au  neuvième  degré  en  matière 
criminelle.  Mais  l'Ordonnance  de  166 j.  art.  9.3  réduit  les  cliotcs  félon  cet  arc. 

XC. 

J^and  la  ■capacité y  la  probité  ,  ou  lajtncerit/  des  témoins  efi  fufpeUe  »  comme 
hrs  qu'ils  out  eunne  amitié  ou  inimitié  confxderable  avec  une  partie ,  ou  qu'ils  fom 
penjioftnaires ,  vafaux  y  mandians ,  ou  qu'iU  font  d*Mne  Communauté  de  l'interejl 
de  laquelle  il  s* agit ,  ils  pourront  eftre  entendus  en  cas  de  necejfitéy  mais  lenr  dépoji' 
tion  ne  fera  pas  fty  entière, 

Vafaux,  L'art.  150.  de  la  CûuJî:  les  exclut  ,•  fi  ce  n'eft  lors  qu'il  eft  queftion 
Je  lapoflellion  du  Fief,  parce  qu'autrefois  ils  eftoient  dans  une  grande  depen* 
dance  :  MÙ.S  fi  cela  eftoit,  les  Grands  Seigneurs  n  auroient  jamais  de  cémoiiu. 
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O0  eju' ils  font  tCune  tommunMtté.  On  a  long-temps  doute  s'ils  pottvoicnt 
eftic  témoins.  Accurfc  les  reçoit ,  £l'^i^  nn>veTfitns  r,on  tejiificatur  ,  Ud  fmg$tli, 
Miis  dans  la  vcritc  une  Communauté  neft  rien  que  pUificurs  aflcmblcz  \  ainfi 
chacun  en  fait  partie  &  cft  intercflc  en  ce  qui  la  rcgauie.  D  ailleurs  ceux  qui 
ont  eu  quelque  commerce  avec  les  Communautcz  ,  Içavcnt  que  chacun  a  plus 
d'attache  à  ce  qui  laregnrde  ,  que  les  particuliers  n'en  ont  à  leur  propre  bica* 
Ainli  nous  ne  les  recevons  prclque  jamais. 

Ne  fcYii  fas  foy,    C'eft  ce  que  nous  appelions  /«  rcligioMC, 

XCI. 

Le  tcmoinfera  interrogé  de  fon  nom  ^  .Vf,  oualiti'  ^  ç^  demeure  ^  er  s'il  hah^ 
cune  car.'fc  des  reproches  cy'divant  exprifxcx^ ,  O"  f"''^  interregé  JUr  lu  cirionfîan^ 
ces  cjut  font  en  iharge  e;'  difduvg:  »  C7'  te  Juge  àtleva  hiy-mejme  la  dcpofitten  * 
fort  Gr^fficrt  cjni  fera  relui  c^  fg^ée  du  téwoif/i  s'tl  fçait  fgner  :  De  tom  quoyfcnt 
fait  mcntioK. 
Sera  interrogé.  Ordonnance  de  i(j67    t/t.  ii.  art.  l^. 

Et  s'il  y  a  ttmtine  canfe»  arr.  149.  de  la  Coût. 

Sur  les  circonflanccs,  C'cft  une  grande  faute  que  de  n'interroger  les  témoin!; 
que  fur  ce  qui  fait  pour  une  partie,  car  le  témoin  eft  Juge  des  deux  :  Et  c'elt 
une  fauflc  depofition  que  de  diflimulcr  une  circonllance  conliderablc,  paico 
que  ceft  dans  elle  que  confifle  la  veiitc. 

XCII. 

En  matière  civile  ,  ejttéind  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrite  on  pourra 
informer  de  tonte  chofe  par  tcmoms  :  Et  cjuand  il  n'y  en  a  point ,  on  ne  pourra  in- 
former de  l\-ge  i  dtt  mariage ,  du  temps  du  decez, ,  ny  de  rien  tjui  fait  contre  ,  Q- 
outre  ce  cjui  ej}  contenu  aux  a^hs ,  ny  de  ce  cjui  a  efié  fait  avant ,  lors  ô-  depuis 
la  pajfation  d'tceuxy  ny  qu'ils  font  feints  eu  f  muiez, ,  ny  qu'ils  ont  efié  vus  o?-  îih, 
ou  (juil  a  efté  paffé  une  contre-Lettre  :  Néanmoins  on  pturm  prouver  jar témoins 
la  perte  Q'  lafoufirafjticnd'unaCle,  en  prouvant  le  contenu  en  iceluy. 

En  matière  civile»  Au  contraire  en  matière  de  crime ,  de  délit,  ou  de  quafi 
délit. 

3uand  il  y  a,  l'Ordonnance  de  i66y.  tit,  20.  art.  3.  C'eft  une  chofe  étran- 
î^c  que  l'infidélité  des  hommes  foi t  telle  qu'on  n'ofe  confier  rien  d'importanrà 
îeur  témoignage  :  Mais  quand  il  ny  a  preuve  par  écrit,  leur  foy  paroît  loûtcnuc. 

Etejuand  il  n'y  en  a  poit.t»  Ordonnance  de  i6Gy.  tit,  io.  art.  7.  Pontan  fur 
lUrt,  î},  de  la  Coût,  de  Blois  ,  dit  que  de  fon  temps  on  informoit  des  contrats 
de  mariage,  &  des  exploits  de  Cour,  de  romjflîcn ,  &  des  erreurs  des  adles. 
Les  Greffiers  autrefois  ne  fçavoicnt  pas  écrire,  témoin  noftre  Ordonnance  de 
14  io.  qui  veut  qu*à  l'avenir  les  Notaires  le  fçachcnt  pour  remédier  aux  fauf- 
ictcz  des  fcribes. 

Ny  de  rien  ejuifoit.  Ordonnance  de  i6Cf.  tit.  20  art.  1.  Les  Rotfiains  avoicnt 
fournis  la  validité  des  ades  mcfmes,  &  leur  vérité  aux  témoignages  des  hom- 
mes, &  de  ceux  mefmes  qui  les  avoient  atteftécs,  ^«0  caft*  viva  vox  prafer* 
tur  fcrtpturis.  Godef.  ad  /,  1.  c.  de  teftibus. 

Feints  ou  fmuleT^.  M.  Louec  T  7.  &  Darg.  art,  iyô»  font  Yoir  que  le  cou- 
tr4ce  s'obfcrvoit  avant  l'Ordonnance  de  16^7. 
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yû  é'  là.  Un  débiteur  foûtient  que  la  quittance  cftoic  aU  pîcd  de  la  mi- 
nute i&  fur  ce  qu'elle  ne  paroiflbit  pas,  il  dcmmdcA  infoini'Jir  qu'elle  avoit 
cfté  vue  &  lue  j  il  y  eft  reçu  par  Sentence  ,  appel,  par  Arrcft  au  rapport  de  M. 
Rcnoiiard  le  lo.  Janv.  iSyi.  la  Sentence  fut  iahrmcc  :  Autre  Arreft  femblablc 
dans  la  fuite  au  jour  des  j4:tdienc:s ,  ch.  ij.  les  adios  les  plus  authentiques  né- 
lant  pas  en  reuictc  Ci  l'on  rcccvoit  ces  fortes  de  preuves. 

Contrc'Lcttrc,  Un  nommé  Bénaut  Icguc  5000,  liv.  à  un  nommé  Harangor, 
les  héritiers  du  donateur  fpùtienncnt  que  c'cftoit  un  fidcicommis  ,  6c  qu'il  avoit 
donné  une  contre-Lettre  de  reftitucr  la  fomme  à  un  héritier  prefomptif,  &  que!- 
.  le  avoit  cfté  vue  :  appointemcnt  à  informer  au  Prefîdial  d'Angers,  par  Air.  apics 
que  le  donataire  eut  juré  qu'il  n'avoit  point  donné  de  contre-Lettre  ,  les  hcii- 
ricrs  déboutez, 

La  perte  c^  lafonflra^io».  La  raifon  cft  qu'il  cft  plus  facile  de  bien  prouvci 
les  circonftanccs  d'une  aftion  j  fi  la  m.iifondu  Notaire  a  elle  brûlée,  s'il  -cfté 
volé,  &  ce  que  contenoit  ra«5tc  qui  a  elle  enlevé,  que  d'mformer  fimplemenc 
qu'il  a  eflé  vu.  Narot:  fur  l'*in:  54.  de  l'OidonnAnu  de  Aîotilins,  Art.  139.  di; 
la  CouftHrm» 

XCIII. 

On  nepQur.-a  nn^i  informer  par  t/moint  à^mcnne  convention  ,  de  prejî-,  de  paje- 
went  i(U  cjuntaKce  ,  ou  de  depofty,  qaayid  tl  s'a(T':t  de  plus  de  loo.  liv.  »y  d:'  plii- 
fieurs  petites  femmes  cjfii  pafeat  Isfd,  100.  liv.  fî  ce  ne(î:  en  cas  as  depofi  mcef- 
faire  cr*  foKé'^  on  de  celux  q:ion  a  fa  (entre  la  mains  des  hojhs  ou  dss  voituriers, 

D^aucuKe  ouvcntion.  On  ne  nous  a  point  encore  bien  expliqué  l'art.  ijS, 
de  la  Coût,  qui  répète  1  Oidonnance  de  Moulins ,  &  qui  ne  p-rmcttcnt  pas 
l'information  quand  il  s*  agit  de  plus  de  100.  l.  Darg.  dit  qie  cela  s'entend  îles 
conventions ,  c'cit  à  dire  de  toute  force  de  contrats  Gc  d'c:iga^em:ns  qui  vien- 
nent du  confcHtcmcnt  des  parties,  comm:  d'une  vcad  tion  ,  fermi ,  focicréj 
&  cela  cft  vray.  Un  Marchand  de  Nantes  demando  150.  liv.  pour  le  prixd'u.i 
Canon  qu'il  avoit  vendu  ,  6c  la  perm  fllon  d'mform-r  qu  on  l'avoit  tiré  pour 
réprouver,  &  qu'on  cftoit  convenu  de  ce  prix-U  ;  pv:  Arreft  du  11.  Aoud 
i6^o.  le  demandeur  fut  déboute  :  Lî  s  î-iin  1616.  on  réaifapar  Arreil  la  pcr- 
miillon  d'informer  qu'on  avoit  donné  de  l'arçrenr  pou:  continuer  une  focicté, 
De  preft>.  Darg.  foûtient  que  toute  foitc  de  faits  font  fufceptiblcs  de  cotte 
çfpccc  de  preuve  ,  faila  probuntur  teflibus.  Cela  eftant  on  peut  prouver  qu'on 
a  prêté,  puifque  c'eft  un  fait  qui  fe  jnftifie  par  un  port  d'argent  &  une  réce- 
ption. 0\  prouvera  de  mcfine  une  quittance  ôc  la  livraifon  de  la  marchandi- 
Je.  D'ailleurs  le  depoft  eft  un  fait  ;  ^  cependant  il  n*y  a  que  ccluy  qui  cft 
forcé  qui  (oit  fournis  à  certvî  preuve  j  par  l'O/donnancc.  Qnolques-uns  oj: 
vouli  exclure  les  faits  dont  la  preuve  tend  au  payement  de  plus  de  100.  liv. 
'  cela  n'eft  pas  vray.  Car  quand  on  demande  les  joiiiflanccs  dune  Terre, 
tljnt  la  valeur  pafl;  100  liv.  on  rj^oit  la  preuve  par  témoins  i  Se  l'on  fait  np- 
porter  i  une  veuve  ou  à  un  héritier  ce  qu'ils  ont  diverty  quand  on  l'a  jufti- 
fié  de  mofm:.  Et  après  avoir  réHcc'ay  fur  la  chofe  ,  nous  n'avons  trouvi  qac 
les  deux  cfj|)cccs  de  faits  don:  nous  païloiij  icy ,  qui  foicnt  hors  l'atteinte  de  c: 
genre  de  preuve. 
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De  tAjemeKt  ott  qHittance.  La  l.  i8.  de  tefi.  a  reçu  la  preuve  par  témoins  pour 
opcrcr  la  quittance  d'une  obligation  par  écrit  f  pourvu  qu'ils  l'oient  au  nom- 
bre de  cinq,  &  qu'ils  (oxcnt  fummx  (tr  integrét  opimonis  &  prafiofuehfjtfolutioMi. 
La  Damoilelle  Gainchc  avoir  promis  par  écrit  à  Renard  de  luj  dolitrer  des 
bleds  pour  150.  1.  valeur  revue.  Les  créanciers  de  Renard  trouvant  ce  billet 
at>rés  la  banqueroute  en  demandent  le  payement,  elle  répond  qu'elle  les  a  li- 
vrez, &  demande  permifllon  d'en  informer.  L'affaire  fut  partagée  aux  Enqueftcs 
en  Kîpo.  &  n*a  pas  cfté  départie.  On  convenoit  de  la  maxime ,  Se  l'on  tiroit 
la  difficulté  des  circonftances  de  la  Banqueroute* 

Oft  des  depofis.   Ordonnance  de  1667.  tit.  10. 

De  plus  de  100.  liv.  art.  177.  de  la  Coût. 

Des  Hofies.  v.  l'Ordonnance  de  1667.  &  ce  qu'on  dira  au  tit.  des  dcpofts,- 

DES    SERMENS, 
xciv. 

TOi^t  ferment  doit  e^re  accampao^né  de  trois  conditions  pour  efire  legit'me  :  Dof2t 
la  première  efi  la  vérité.  C  efl  pourqtioy  il  nef}  permis  a  perfonne,  pour  ^ueU 
uHC  cmfe  (jue  ce  [oit  y  d'ajf.rcr  par  ferment  des  chefes  contraires  a  la  vérité^  ott 
Amh'gn'^s  3  OH  défaire  celles  ejuifyrm:  ut  la  veritc\ 

TcMt  ftrment.  Non  JMrabi':.^  dic^t  Dom'nf*.< ,  nijt  in  ver'.tate^îudicio  er  /«/?/'- 
tin.  La  vérité  cft  donc  le  fondement  du  ferment  ■,  parce  que  ce  feroic  des-ho- 
noicr  Dieu  que  de  le  rendre  témoin  d'un  menfonge  ,  &:  de  luy  promettre  de 
dire  vray,  &  ne  le  pas  tenir,  Ainfi  les  Porcs  de  l'Eglile  ont  dit  qu'on  ne  pou- 
voit  altérer  la  vérité,  non  pas  mjfme  pour  conferver  la  vie ,  parce  que  c'efl: 
contrevenir  à  la  Loy  de  Dieu,  que  d'aimer  mieux  la  vie  que  luy.  Mais  fans  nous 
aircller  à  cette  difculfion,  il  faut  dire  de  deux  chofes  1  une ,  ou  que  les  Juges 
ont  grand  tort  de  forcer  les  parties  de  jurer  qu'elles  vont  dire  la  vérité  ,  s'ils 
n'ont  pas  droit  de  le  faire  lors  qu'il  s'agit  de  les  faire  parler  contre  leur  in- 
tcreft,  ou  bien  que  les  parties  profanent  ouvertement  le  nom  de  Dieu,  quand 
elles  l'app-'llent  pour  témoin  d'un  mcnfonge.  C'cft  pour  cela  que  Mr.  le  Pre- 
fidcut  de  Thou  n'a  jamais  voulu  demander  le  ferment  aux  accuftz,  quand  il 
les  a  interrogez. 

Co:'itra're^  à  la  vérité.  Le  mcnfonge  efl  une  fauflfe  idée  que  nous  faifons  naî- 
tre dans  l'cfprit  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Il  efl  toujours  criminel  ;  &  S  Aiig. 
croit  qu  il  ne  flmdioit  pas  le  faire  fi  par  luy  on  pouvoir  fauvcr  tout  le  mo^ide. 
Mais  celuy-là  l'cft  bien  plus,  qui  fcrt  à  tromper  les  hommes  ,  parce  qu  l  eft 
loii:-à-fait  oppolé  à  la  charité.  Eniin  on  ne  peut  rien  comparer  à  l'énornai- 
té  de  ccluy  qu'on  fait  en  JafV.cc ,  puifquc  c*eft  offenfer  Dieu ,  les  parties,  les 
Jii:;cs  (Se  le  public. 

Or  il  y  a  Jeux  minières  de  former  une  fau(l*e  idée  :  L'une  quand  on  pro- 
nonce ouvertement  une  faufïeté  :  L'autre, cjuand  on  la  fait  naître  on  p.'.r  une  am- 
b'guité  de  difcours ,  ou  en  cailant  une  circonllance  qui  fait  l'am  •  d-:  la  vérité  , 
ou  par  une  goUo  &  un  ion  de  voix.  Or  le  crime  efl  égil  de  quelque  fiçon  qu'on 
le  faflo.  La  railon  efl  que  la  vérité  morale  confill;  dans  l'union  d:  pluficurs  cii- 
ronllances  qui  tendent  tçutcs  à  une  feule  idée  Ainil  S  Ifidorc  dit  que  Dieu  ne 
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regarde  pas  ce  que  l'on  dit ,  mais  la  pcnfcc  de  celuy  i  qui  on  parle  *,  &  qu'il 
juge  du  mcnfonge  par  là.  C'cft  donc  un  menfongc  quand  on  donne  aux  autres 
une  occafion  d'avou"  une  fauflc  penféc  ,  par  un  dcflcin  prémédité  :  Et  c'eft  un 
Tacrilege  que  de  promettre  à  Dieu  de  faire  naître  la  penféo  de  ce  qui  eft  vc- 
ritable  dans  l'cfpnt  d'autruy ,  &  d'y  manquer.  Frms  ajtrin^it ,  mn  dijfolvit 
ferjurinm ,  dit  Ciceron. 

xcv. 

La  féconde  efi:  ht  difcretion  (jr  la  fiecejjite,  ji'tKjt  (juand  les  chofes  font  claires 
KS"  certaines  ,  cji^and  on  les  peut  juflijîer  par  aillears  que  par  le  ferment ,  oh  ^hiI 
n'y  a  point  dfi  commencement  de  preuve,  le  Juge  ne  le  pourra  ordonner,  ny  U  partie 
le  demander 3  s'il  ne  paraît  d'ailleurs  de  fortes  fufpicions  de  fraude* 

La  dtfcretion  :  Autrement  ce  fcroit  prendre  le  nom  de  Dieu  en  irain.  Le 
th.  5.  du  Confeil  du  Seigneur  des  Fontaines  porte  qu'on  ne  pourra  faire  aucun  fer- 
ment pendant  les  A  vents  èc  la  quinzaine  de  Pafques ,  pour  honorer  davanta< 
ge  Dieu  ces  jours-là. 

Sont  clams.  G'eft  la  difpoiition  exprefle  du  ch.  197.  des  Cap,  de  Charl.  Mag. 
DuFrcfne,  /.  i.  ch.  50.  rapp»un  Arr.  qui  a  juge  que  le  porteur  d'un  contrat 
li'cftoit  point  obligé  de  jurer  que  le  contenu  cftoit  vray.  Le  17.  Novembre 
1685.  il  cftoit  qucftion  d'un  certain  aéte  portant  qu'un  réfaififlcment  de  papiers 
avoit  cfté  fait ,  on  défcroit  le  fait  à  ferment ,  s'ils  avoicnt  eftc  fournis  ,  par 
Arrcft  débouté  de  cette  demande.  Mais  quand  il  y  a  un  foupçon  raifomu- 
blc  de  fraude ,  on  ne  laiflè  pas  de  recevoir  le  ferment.  Ainli  le  4.  Janvier 
1592.  au  rapp.  de  M.  Dupont ,  le  Sr.  de  S.  Iflan  fut  condamné  de  jurer  qu'il 
ne  devoir  rien  des  fommcs  contenues  dans  un  mémoire  qu'on  luy  fourniflbit, 
parce  qu'il  y  avoit  quelque  doute  qu'il  en  devoir  quelque  chofe. 

Juft-ifier  par  ailleurs,  La  paflîon  que  les  hommes  ont  pour  leurs  interefts  cft 
telle  qu'ils  le  préfèrent  fouvent  à  l'honneur  de  Dieu.  Ainfi  il  eft  de  la  pru- 
dence des  Juges  de  ménager  la  pratique  du  ferment,  &  de  ne  l'ordonner  que 
quand  ils  ne  peuvent  pas  avoir  d'autres  preuves. 

Commencement  de  preuve.  L'on  eft  toujours  obligé  de  le  déférer  à  celuy  qui 
juftifie  le  mieux  fes  prétentions.  Mais  du  Moul.  §.  30.  ç^  35.  fait  une  remar- 
que fort  judicieufe  quand  il  dit  que  dans  les  chofes  qui  demandent  des  prcu- 
"Ves  fortes  &  fcnfiblcs ,  il  n'cft  pas  permis  de  recourir  au  fermenr  ,  parce  que 
dans  les  matières  de  droit  étroit ,  il  faut  juger  félon  \q&  Loix  étroites.  Ainfi 
le  Juge  eft  obligé  d'abfoudre  quand  le  crime  n'eft  pas  bien  prouve.  £r.  l'oa 
ne  pratique  plus  ce  que  perraettoit  la  Coutume ,  &  ce  que  fit  Charlemagnc 
quand  il  jugea  le  Pape  Innocent  du  crime  dont  il  cftoit  accufé ,  fur  Ton  fer- 
ment de  ne  l'avoir  pas  commis. 

Sufpicion  de  fiaude.  Qui  balancent  les  preuves  qu'on  a  du  contraire.  AinG 
lef  art.  6^.  &  304.  prefument  qu'il  y  a  tant  de  fraudes  en  cas  de  lods  &  ventes 
Sa  retrait  ,  qu'ils  permettent  le  ferment  de  plein  droit.  Perrière  dit  mefmc  que 
1  ufage  du  Chàtelct  eft  de  ne  réfufcr  jamais  la  délation  de  ferment.  MamfeJI^ 
turpitudinis  efi  noUe  jurare ,  dit  la  Loy. 

X  C  V  L 
JUais  quand  la  chofes  font  obfcures ,  le  ferment  fera  déféré  par  le  Juge  a  ceUj 
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iont  U  droit  eft  le  plus  apparent.  Et  fi  la  partie  trouve  drs  pièces  poUr  jufiifier  la 
pujfetc  du  ferment  y  elle  y  fera  reçue  i  mais  fi  elle  C  avait  dcferé  elle-mefiAe  ,  elle  n'y 
ferait  plus  recevable ,  faufaux  Procureurs  du  public  à  pourfuivre  le  parjure. 

Dont  le  droit  eft  le  plus  apparent.  Parce  qu'il  cft  moins  en  danger  de  faire  ua 
faux  ftrmcnt. 

Et  fi  la  partie.  Parce  que  le  ferment  n'cftoit  qu'un  fupplémcnt  de  preuves ,' 
quon  peut  détruire  par  des  preuves  véritables,  z'.  Gnmaudet  du  retr.  ch.  z. 
/,  7.  Le  Rat  fur  Peit.  art.  }i6. 

Mais  fi.  Parce  que  c'cft  une  cfpecc  de  tranfadlon  ,  par  laquelle  on  confcnt 
la  perte  de  fon  proccz  Ci  le  ferment  fc  fait.  L.  21.  fi,  de  dolo  mah.  F,  M.  Louct, 
y.  4.  Et  Chop.furAnj.  /.  24.  ».  4. 

XCVII. 

la  troifi«tne  condition  du  ferment  e(i-  ^uil  fait  pour  une  bonne  fin  ,  <^  ncnpm* 
(Umne  réprouvée  par  les  Loix  publiques. 

Vne  bonne  fin.  S'il  eft  ridicule  de  promettre  à  Dieu  une  chofc  injufte  ,  il  le 
fcioit  bien  davantage  de  l'exccuter  après  la  luy  avoir  promiiejSc  de  rendre  Dieu 
un  lien  d'iniquité.  /.  adigere  fi.  de  jure  fur. 

Parlas  Loix  publiques.  Les  Loix  particulières  font  celles  qui  regardent  le  feu! 
intcrcft  des  particuliers  i  comme  les  biens  de  la  terre  à  quoy  chacun  peut  renon- 
cer. Les  publiques  regardent  le  bien  public  \  comme  les  privilèges  qui  font  at- 
tachez au  caradbcrc  des  Princes  &  des  Magiftrats  ,  &  les  honneurs  infcparablcs 
Je  la  qualité  des  Princes,  pour  l'avantage  mcfme  qui  en  revient  aux  Societcz. 


TITRE    V 

DES  EMPKISONNEMENS  EXECVTIONS, 

ET     SAISIES* 

XCVIII. 

TOute  forte  de  perfonnes,  mefme  les  vieillards  (^  les  femmes  pourront  efire  cm- 
damK?es  par  corps  pour  réparation  ^  pour  condamnation  de  dépens  ,  refidtant 
de  crime,  pour  dé'laifier  la  pofi'efiion  d'her/tagCypourcaufe  defiellionat  ^  de  recelé ypour 
fait  de  Marchandtfe,  (y'  pour  Lettre  de  Change  entre  Marchands,  fors  les  Septuagé- 
naires (jui  ne  le  pourront  efire  pour  ledit  fait  de  Marchandife  ^  Lettre  de  Change. 

Toute  forte  de  perfonnes,  y.  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  27. 

Et  les  Femmes,  11  y  a  un  Arreft  du  Confcil  du  mois  de  Juillet  i<î8o.  qui  ne 
veut  pas  qu'elles  puiflcnt  fe  foûmettre  à  cette  contrainte  en  matière  civile,  il 
ce  n'cft  pour  fait  de  marchandifcs  &  pour  ftcUionat.  v  M.  Louet ,  f,  11.  & 
Vdeus  ch,  n6. 

De  dépens.  Dans  la  fuite  du  jour,  des  Audiences ,  /.  4.  ch*  x.  il  y  a  un  Air. 
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où  M.  Talon  foûtient  que  cette  maxime  cfloit  véritable  H  la  condamnation 
prononçoit  pour  réparation  &  dépens ,  Se  non  pas  fi  les  dépens  eftoicnt  Icpa- 
rez.  Mais  nous  autres  nous  tenons  que  les  dépens  tiennent  lieu  de  réparation, 
Ainfi  au  mois  de  Septembre  1666.  il  fut  jugé  qu'un  accufé  n'cfloit  pasreccva- 
blc  à  faire  ccifion  en  cas  de  dépens  provenant  d'une  aâion  criminelle,  con< 
tre  les  conclufions  de  Mr.  de  Monti<>ny. 

Pottr  deUiJier.  Ordonnance  de  1667.  fit,  ij,  art.  3.  ^  tk,  34  art,  4. 

Stellionat»  Ibidem,  art,  ^,    Tïonc.  f^r par,  art.  m. 

Pour  Lettre  de  Change.  Ordonnante  de  itîyj.  Mefmc  pour  un  billet  de  chan- 
ge ,  co.Time  il  fut  jugé  au  rapp.  de  M.  Paflbr  en  1659.  quoy  qu'on  puillc  faire 
cefllon  yfelo»  Perrière  ,  art.  in.  ».  40.  Mais  enfin  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  que 
les  marchands  qui  y  foient  fujcts,  Perrière ,  art.  160.  en  rapp.  dettx  Arr. 

XCIX. 

Les  hommes  ait  devons  de  70.  ans  pourront  eflre  encore  emprifonne^pour  de- 
fofi  necefairey  cautionnement  judiciaire ,  rente  foncière  ^  manhandtfes  vendues  en 
plein  marché,  prix  des  permes  de  Campaqnc  ^  compte  de  fuccejjîon  bénéficiaire  y 
ou  de  tutelle ,  fruits  régis  par  Ordonnance  de  Jufiice ,  deniers  publics ,  refiitutto» 
de  fuitSy  dommages  ($-  interefis  y  (^  pour  les  dépens  ^ui  pafent  200.  liv.  après 
les  4.  mois  tjHa  la  déclaration  du  p^,r-corps  aura  eflé fignifiéeàperfonne  ou  domi- 
cile.  Et  nul  ne  fera  receu  au  bénéfice  de  cejfion  de  biens  pour  raifon  defd.  chofes. 

Les  hommes  au  dcjfom  de  70.  ans,  Sironaedccraprifonnéavantcct  agc, 
on  peut  cftre  élargy  quand  on  y  eft  parvenu.  Mais  quoy  ?  s'il  y  a  une  con- 
damnation par-corps  contre  un  homme  au  dcfibus  de  cet  agc  ,  de  laquelle 
il  y  ait  appel.  L  Ordonnance  de  Blois ,  tit.  34  an,  12.  ne  veut  pas  qu'on  fade 
l'cmprifonnemcnt  fi  l'appel  eft  fignific.  Mais  il  en  feroit  autrement  ,  fi  en 
conftituant  un  honinac  prifonnier ,  il  dcclaroit  cftrc  appcllant,  parce  que  l'cra- 
prifonncment  feroit  ccnfé  fait. 

Depoji  necejfaire.  Ordonnance  de  iS6y.  tit.  34.  art.  4.  Brod.  Char.  &  ii 
Coiit.  d'Orléans  ,  art.  414.  veulent  la  mcfme  chofc  pour  les  dcpofts  volon' 
taires ,  à  caufe  de  l'excez  de  l'infidélité  des  depofitaircs. 

Cautions  judiciaires.  Parce  qu'ils  font  folidaires  aufll-bien  que  les  ccrtih- 
cateurs.    Char,  fur  Par.  art,  m. 

Rente  foncière.  Parce  que  l'hcrirage  n'appartient  au  rentier  qu'en  la  payant; 
&  c'eft  un  larcin  que  de  prendre  les  fruits  fans  la  payer  comme  les  fermes. 
4.  Jtfervus  fi,  de  furto, 

Marchandïfes  vendu's.  Cela  eft  fuivant  l'Ordonnancï.  Dufrefney  l.  S.  ch.  il, 

Prix  de  Perme*  Ordonnance  de  i66-;.  tit.  34.  art.  7.  Il  y  a  mefme  des  Arr. 
qui  ont  juge  que  le  par-corps  eftoit  fous-entendu  en  tout  bail,  parce  que  c'cft 
une  cfpcce  de  vol.    Tronc,  art.  m.  Af,  Louet  y  c.  57. 

SucceJJion  bénéficiaire.  V.  Vonx.'xn  fur  Blois ,  art.  y  Car  ce  bien  eft  aux  cré- 
anciers •,&  c'eft  les  voler  que  de  manquer  de  le  leur  rendre. 

Tutelle.  C  eft  un  depoft  fait  par  autorité  de  Juftice.  Ainfi  Tronc.  4rA.  m. 
dit  qu'un  tuteur  ne  feroit  pas  recevablfc  à  la  ccflîon  vers  fon  cotutcur  qui  au- 
roit  paye  le  tour,   v,  l'Ordonnance  de  \66j.  tir,  des  contraintes  par  corps, 
pruits  régis.  Parce  que  c'eft  trompîx  la  foy  publique.  M.L.fii'  M,  Bou^.l.  ] 
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Deniers  publics .  La  1.  j.  c.^tti  boM.ced.  pcj.  permet  laciffionde  bîenS  en  ce 
cas.  Mais  nous  autres  nous  tenons  ces  deniers  trcs-privilcgicz  ,  à  caufc  du  be- 
foin  que  noftrc  Ptince  en  a.  Mais  on  prétend  que  les  Receveurs  des  Hôpitaux 
Se  des  Fabrices  ne  font  pas  fujcts  à  cette  peine ,  à  caufc  que  les  pauvres  font 
moins  en  nccelfitc.  Néanmoins  Fcrricre  ,  an.  m.  ;?.  3<T.  veut  qu'ils  puiflcnt 
cltrc  tmprifonncz  quand  ils  ont  abufé  de  leur  charge  ;  mais  il  dit  qu  ils  font 
rcccvables  au  bencticc  de  cellion. 

RelhtHtion  de  fruits ,  domn/ages  er  intercfis.    v.  1  0;Jonuancc  de  i66j. 

Et  util  ne  fe-Ai  receu.  La  ccfllon  a  cfté  introduite  pour  foùlager  ceux  qui 
s'obligent  par  corps  en  chofc  purement  civile  ,  mais  non  quand  la  Loy  les 
y  oblige  fans  leur  propre  confcntemcnt.  Et  de  tout  temps  les  cas  cy-dcfllis  cx- 
srjmcz  cftoient  exceptez  du  bcncfice  de  la  ccflion.  Mais  enfin  cltmcurera- 
t  on  dans  une  prifon  perpétuelle  î  Robert,  /.  i.  f/7. 15.  rapporte  pinficurs  Ar- 
rcfts  qui  ont  change  la  peine  de  pril'on  en  un  châtiment  corporel,,  f.lou  l'ar- 
bitrage du.  Juge,  /.  4.  //.  de  ferv-  ft'git.  Nous  avons  une  ancienne  Ordonnan- 
ce qui  permet  aux  Cours  Souveraines  de  commuer  les  amendes  ajugées  au  Rojr, 
en  une  peine  afïl,(5tive ,  &  non  celle  qui  eftoit  ajugéc  aux  particuliers ,  donc 
le  Roy  ne  croyoit  pas  eilrc  le  Maiflrc.    Âujourd'huy  cela  cft  bien  changé. 

C. 

On  pourra  encore  ejlre  emprifo}?)}^  fans  eflre  receu  att  bénéfice  de  cejfio^  y  peur 
dettes  canines  par  alimens ,  autres  que  ceux  fournis  au  geôlier  pour  le  prifonnicrf 
9U  pour  chofe  acquife  par  authoritè  de  Jtiftice. 

Pour  altmens.  Pour  convier  tout  le  monde  à  les  fournir.  Mais  comme  on  les 
avance  à  un  prifonnier  malgré  luy  ,  il  cft  recevablc  à  la  cellion  pour  fon  re- 
gard, mais  la  caution  ne  le  fcroit  pas,  Frai n y  plaid,  24. 

Ou  pour  chofs  accjHife.  C*cft  l'avis  de  Biod.  fur  par,  art.  m.  ».  }'.  Charon- 
das  a  crû  la  mcfmc  chofc  pour  l'achat  volontaire  des  héritages.  Et  Feirierc, 
pour  les  fraiz  funéraires,  ou  pour  le  payement  des  ouvriers.  La  Coût  de  Bour. 
art,  6<),  le  porte  aufll  quand  un  bcaupcrc  manque  de  payer  la  dot  à  fon  gen- 
dre ,  ou  quand  le  mary  manque  de  la  rcftituer  après  la  mort  de  fa  femme.  Mais 
cela  n'cft  pas  de  nodrc  ufa^e. 

Ceux  qui  feront  receus  au  bénéfice  de  cejfon ,  la  feront }  l'audience,  tejfe  nu'"', 
^  fans  ceinture ,  (j-  fera  publiée  au  prochain  marché  du  demie/le  des  cedans  :  ô" 
s' lis  acquéraient  des  biens  dans  la  fuite  ,  ils  ne  pourraient  efire  faits  prifcnnicrs 
'four  râijbn  des  mejmes  choj'es  ;  mais  fi  la  cejjïon  fe  trouvait  frauduleufe  au  ter- 
me de  l  Ordonnance  ,  ils  feront  punis  de  mort  avec  ceux  ^ui  les  y  auront  aideT^ 

Tefte  nui.    Art.  6S1.  de  la  Coût,     . 

Et  s*ih  acquéraient.  Ils  ne  fortent  pas  d'obligation  ,  mais  on  ne  peut  plus 
Icstrreftcr  pour  les  mefmcs  chofes.  Perrière  ^  art.  ut.  n.  71.  Autrefois  mcfmc 
on  leur  donnoit  des  alimens  fur  leurs  nouveaux  acqucfts,  pour  leur  fcrvir  d'at- 
trait à  les  faire. 

^«  terme  de  l'O  'donnance.  L'Ordonnance  des  Commerces  a  fait  un  titre 
j-anicuiicr  des  banqueroutes,  qu'il  fcroit  inutile  de  répéter. 

Pfifiis  dç  mçrt,    art.  68.1.  de  la  Coût, 
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Avec  ceux  <^Hi  y  ont  aidez,.  En  divcrtiflant  les  effets,  acceptant  (ïes  tranf- 
ports  fimulez ,  fe  difant  crcanc-crs  &  ne  i*cftant  pas.  Ils  font  mclmc  con- 
damnables en  1500.  liv.  d'amende  par  l'Ordonnance.  Ferrierc  rapp.  un  Arr, 
qui  en  a  condamné  aux  Galères. 

CIL 

Celttj  ^ni  conjl-itHÎ  un  homme  prifonnier,  doit  s'ajf/trer  de  celuj  pour  lequel  il 
exploite ,  &  conflituerun  Proctireur  au  lieu  o^i  fe  fait  l'emprifonnement  y  er  en- 
core avancer  la  dépenfe  a  la  geôle ,  faute  decjuoy  il  pourra  eftre  élargy ,  fatis  qn'tl 
fuijfe  eftre  reprit  parle  m^fms  cr.  ancier  pour  la  mefme  cho/è, 

Celuy  cjtti.    art.  118.  de  la  Coût. 

Et  encore  avancer,    L  Ordonnance  veut  qu'on  avance  un  mois. 
Sans  eftt'il  pu'ffe,    Ainfi  jugé  par  Arr.  rapp.  au  jour,  dupa.l  part,  i.page  icoi 

DES   EXECVTIONS  DE  MEVBLE, 

cm. 

O/nT  ne  pourra  exécuter  une  condamnation  en  matière  civile  cfue  quinzaine 
après  la  fignifcat  ion  faite  a  perfonne  ou  domicile  y  s'ilefttjueftiondedlaf 
fement  d'hertvagc  ;  ou  après  huitaine  en  cas  d'exécution  de  meuble ,  fi  ce  n'eft  pour 
medicamens  er  alimens ,  ou  dî antres  chofes  pnfe'es  Jèlon  la  prudence  du  'juge. 
Dsla'jfement  d*heritaqe.    Ordonnance  de  \66y,  fit,  16.  art  i, 
Execution  de  meuble,  art.  218.  de  la  Coût. 

CIV. 
Saifie  m  f  '■  ^airc  fur  ce  tjui  fe  d[jlribuï  manuellement  aux  Ojficiers  e^  ^.% 
fieficiers  »  ny  f  -.  "f  pour  le  fervice  des  psrfoK^jes  de  confideration  ,  fi  ce  nei 
four  une  caufe  / ..;,  L^jiielle  on  peut  arrcfter  leur  perfonne  ,  ny  fur  beftes  cr  uflemi- 
les  fervant'  aux  Labou-^curs  t  fi  ce  n^efi  pour  prix  de  la  vendition  ejui  en  auroii 
efté  faite ,  ny  fur  h  s  Linr--  ordinaires ,  habits  cr  meubles  necejfaires  aux  Vrî- 
tres i  ny  fur  le  vefit,nent ,  le  lit.,  (^  le  pain  d'aucune  perfonne. 

Ce  qui  fc  dif^ribu: .  Tous  les  gnges  des  Officiers  dcvroient  eflre  privilégiez, 
parce  que  ce  font  des  moyens  que  le  public  leur  donne  de  luy  rendre  fcrvicc, 
&  fanslcfquels  ils  ont  peine  à  s'en  acquiter.  Le  Roy  mefme  donne  fouvcnt 
main-lcvéc  des  gages  des  Officiers  de  fa  Maifon.  L  on  pourroit  encore  avec 
équité  ordonner  que  les  autres  biens  foicnt  difcutez  avant  de  s'adrefler  à  cciix- 
cy  ,  comme  la  Coût,  vouloir  qu'on  fifl  auparavant  de  faifîr  la  maifon  d  un  tic- 
biteur.  Mais  enfin  comme  les  Charges  font  devenues  des  biens  aufïi  propres 
que  des  Domaines  &  des  Terres ,  &  que  les  dottes  font  fouvcnt  faites  pour 
les  acquérir  ,'il  efl  juflc  qu'on  en  puifTc  arreflcr  les  gages.  Et  c'efl  noflre  ufaTe. 

Necejfaire  aux  Preflre.    Ordonnancc.de  Blois  de  1570.  nrt.  jy. 

JVy  fur  cheval.   C'efl  la  difpofition  de  l'art.  119.  de  U  Cour. 

Ny  fur  beftes.   Ordonnance  de  1667.  tit.  33.  art,  14.  15.  ô'  \6. 

CY. 

Les  S.t'fii's  c 0 ut ic-,1. iront  vleïh'on  de  domicde  fur  les  lieux  »  ô'  le  détail  àc  tom 
h  s  meubles  fi:  fis  \  ic  feront  fatte  s  pour  chofes  certaines  ç^  liquidais  <,  tn  preO;:ce 
ds  de.'.'x  retords  après  y  avoir  appelle  deux  voiftns ,  avec  établfeme;^t  Je  (ra-dier.s 
{f^u.  en  feroni;  mis  en  pofejjion ,  aufquels  il  en  fera  donné  copie ,  pour  eftre  le  toiiî 
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vendu  au  pins  offrant ,  hnit  jours  francs  après  l'exécution  :  (^'  le  tout  fera  pfni<^ 
^ixAH  d/fendenr. 

V.  1  Ordonnance  de  1667*  fit.  25. 

CVI. 

La  partie  faijte  ne  pourra  eflre  adjudicataire  des  meubles  eu  puits  faijts  ,*  mait 
elle  pourra  retirer  les  meubler  fur  elle  vendus ,  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jouf 
de  la  ftgnification  de  la  vente  ^  en  rendant  à  l'acr^uercur  le  prix  principal ^  avea 
le  fol  po:tr  liv.  Mais  fi  elle  avoit  confenti  a  ladite  vente  fans  recense  ,  elle  ny 
firoit  plus  receué. 

La  partie.    Ordonnance  de  \6C-j.  tit.  19.  art.  18. 

Retirer,    art.  114.  Sc  ziy  de  la  Coût. 

CVII. 

En  cas  de  faifie  de  meuble  ou  c^immeubh  y  tous  Us  crfanciers  feront  receus  a  fe 
rendre  oppofans ,  pour  eflre  payés  fuivant  leur  hypot'jee^ue,  jufqHes  à  la  délivrance 
dff  ffix  'Jfii  ^«  proviendra ,  mefme  après  la  vente  ou  décret. 

C'cft  icy  une  difpofition  particulière  de  la  Coût.  &  bien  cioignce  des  au- 
tres i  l'on  en  a  explique  le  fondement  en  expliquant  1  art.  171. 

Au  mois  de  Décembre  1690.  fc  prcfcnta  cette  qucftion  au  rapp.  de  Mr. 
le  Meilleur  i  la  Dame  Rofnivilen  làint  les  fiuits  du  Sr.  Klcau.  Une  créancière 
du  mcfnie  débiteur  s'oppofc  ,  &  fait  dire  avtx  les  Commiflàircs ,  qu'ils  gé- 
reront &  reprcfen feront  le  prix  des  biens  fi.fîs  Par  la  mcfme  Sentence  il  cft 
donné  aûe  au  Sr.  Kleau  de  fon  appel  de  la  falfle  faite  par  la  Dumc  Rofni- 
vilen ,  &  par-  Arreft  elle  fut  déclarée  injurieufo  ,  &  main-levée  ajugée.  La 
créancière  intervenante  reprend  le  fil  de  fon  inftance  ,  &  demande  que  les 
Commiflaires  rendent  compte.  Ils  repondent  qu  ils  ont  elle  déchargez  par 
la  main-levée  qu  en  a  obtenu  le  faifi  :  Et  que  d  ailleurs  la  laifie  principale 
ayant  cfté  anéantie  l'intervention  de  la  créancière  cftoit  demeurée  fans  effet. 
Oa  répond  que  la  main-levée  ajugée  par  l'Arrcft  ne  regardoit  que  1  in- 
tcrcft  de  la  première  faififl'ante  ;  &:  qu'il  y  avoir  cette  différence  entre  une  (ai- 
fic  réelle  dont  1  ancantiflcment  ruine  les  oppofitions  qui  y  ont  leur  attache,  & 
une  laifie  de  meubles  :  QiVen  cclle-cy  tout  oppofant  fait  une  nouvelle  fiific 
en  trouvant  les  biens  de  fon  débiteur  cxiftant,  éc  confcrve  fes  dio'ts  indépen- 
damment du  premier  faififlant.  Jugé  que  les  Commiflaires  reprciènteroicnt  le 
prix  des  fermes. 

CVIII.^       ^ 

Les  Cedules  &  chV gâtions  qui  auront  c^i  cédées  ,  pourront  eflre  arrefièes  fan 
les  cré.mciers  du  cédant ^  pour  eflre  payez,  fclcn  leurs  h'vtGthecus^y  jufcjues  à  ce  que  le 
celfonfjaire  en  ait  e fié  paye'.  Mais  les  rentes  conflituies  par  argent  i:c  fourrent  eflre 
Arreftècs  après  la  délivrance  du  la  greffe  du  contrat,  ^fignifi cation  faite'  au  detteur. 

Les  Cedules.  Voicy  une  maxime  fort  particulière  Comme  les  meubles  ont 
faite  par  hypothèque  jufques  à  ce  qu  ils  ay.'nt  cfte  délivrez,  on  a  trouvé  que 
l'argent  dîi  par  obligation  ciloit  toujours  repiiré  dire  aux  mains  du  créancier, 
lurques  à  ce  qu'il  ayt  efté  compté  en  celles  du  ceflîonnairc.  Ainii  en  Breta- 
gne on  peut  toujours  l'arrefter  jufques  à  c:  temps-là.  Frain  en  rr.pporte  des 
/wcûs  fur  l'art.  2^1  de  U  ÇoCit.  tt  uoiis  l'avo-as  y\x  juger  in  termty.is   ai  rap. 

V  ij 


'à4  r>ES   EMPRISONNEMENS 

de  M  Fciié  le  17,  Janvier  i6pi.  au  fuict  d'une  obligation  dont  la  ccfllîon  avô't 
dié  acceptée  par  le  débiteur.  Mais  cela  n'eft  qu  une  pure  fubtilité  *,  car  l'argent 
eft  cciilé  cftte  délivre  lors  que  le  propriétaire  a  tranlportc  l'on  obligation. 

Mais  ics  rentes.  Sur  la  maxime  précédente  on  ne  pouvoit  jamais  tranlpor- 
tcr  fcurcmcnt  une  rente  conftituce  ,  parce  qu'elle  eft  hors  l'ctendue  des  appro- 

m«ns,  &  qu'on  ne  peut  forcer  le  dettcur  de  l'amortir.  Mais  par  divers  Ar- 


prnn«ns,  ùC  qu 


refts  on  a  enfin  refolu  qu'après  la  tradition  de  la  grofl'e ,  &  la  fignification, 
on  ne  pouvoit  interruptcr  un  contrat.  Ainfi  jugcTe  4.  Nov.  1658  entre  Jean 
perverse  Julien  Salmon  ,  ^  les  parties  s*ttant  pourvcucs  par  Rcqucfte  civile, 
elles  furent  déboutées  par  Arr.  du  20.  Juillet  i66j.  &  cela  fondé  fur  ce  qu'on 
ne  pouvoit  s'en  approprier.  En  Anjou  on  s'en  approprie  par  cinq  ans ,  comme 
Aas  autres  immeubles. 

DES     SAISIES     REELLES. 

cix. 

Avant  la  faijte  d'héritage  cr  de  rentes  foncières  ,  le  Serg'ftt  ferA  un  commAy.. 
dément  de  payer  les  fommes  licjuid:s  à  perfonne  oh  domialcy  Cans  aucune  dijluf- 
Jion  d;  meuble ,  fi  ce  n'ej}  en  cas  que  le  fa  fi  foi  t  mineur  :  C7"  dénommera  dans  la 
faifie  des  Terres  Nobles^  Is  principal  m<iinoir  avec  fes  circonflances  ^  dependama 
Jenlement ,'  (^  dans  celle  des  Rot^tncrcs,  chaque  Aletairie  avec  fes  dépendances  feu- 
lement :  Et  fi  ce  font  des  maifans  ç^  des  terres  fcparèes,  il  en  fera  le  debor/ietmnty 
C^  fera  la  fa  fie  à  la  charge  des  feules  rentes  féodales  à  l'avenir  y  (jr  des  fiai2  ordi- 
naires desfaifies  ;  G^*  cependant  il  établira  des  Commiffairei  a  la  régie  des  fi-uits} 
de  tout  qnoj  il  laijfera  copie  À  la  partie  faifie. 

Fera  un  commandement  de  payer.  En  France  il  fliut  le  faire  trois  jours  avant 
la  faide.  Bod,eraHy  art.  498.    En  Bretagne  on  peut  faiflr  le  lendemain, 

IjCs  fommes  liquides  &  certaines,  foit  en  argent,  foit  en  efpece,  fuivant  l'Or- 
lîonnancc ,  en  vertu  de  bons  aéles  ou  Sentence. 

Sans  aucune  difcuffion  de  meuble.  Dans  nos  Loix  anciennes  il  failloit  la  faire. 
On  dcvoit  mcfme  faire  vendre  les  terres  avant  de  venir  aux  maifons.  Nos 
Scrgcns  mettent  encore  dans  leur  ftile  qu'ils  ont  fait  une  perquifition  de  meu- 
ble ,  en  faifant  le  commandement  de  payer.  Mais  enfin  cela  n'eft  point  nc- 
cciTairc  ,  fuivant  l'art.  74.  de  l'Ordonnance  de  1559. 

Si  le  ftifi  n'efl  mineur.  En  ce  cas  il  faut  difcuter  fes  meubles ,  &  faire  ren- 
dre compte  à  fon  curateur.  Mais  (î  le  curateur  avoir  déclare  n'avoir  aucuns 
meubles ,  cela  (uflSroit.    C«la  a  efté  jugé  divcrfe-fois. 

Dans  la  fa  fie  d'r  Terres  Nobles.  L'Ordonnance  de  1^51.  veut  qu'a  l'égard 
des  Roturières  on  fade  le  dcbornemcnt  de  toutes  ,  mais  cela  ne  fe  pratique  poi 
à  la  rigueur,  &  ne  fcrviroit  qu'à  faire  un  volume d'uac  faifie  Nous  avons 
bien  veu  des  appellations  fur  ce  fondement,  &  fans  aucun  luccez.  Il  en  cil 
aatrimcnt  des  terres  feparécs,  parce  qu'on  ne  peut  les  connoiftrc  que  par  leur 
dcborncment. 

A  la  char^7  des  rentes  feorlaîes.  Il  fcrp.ble  que  l'Ordonnance  y  a  ajoute  h 
foiîcioie^  :  Cependant  ce  n'eft  pas  l'ufage ,  parce  qu'elles  font  fouvent  incon- 
n»c-s,  is;  d'une  gc.tnde  valçur,    Et  il  çft  jugé  que  les  créanciers  font  obligez 


je/idam'Ci 
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pour  les  confcrvcr ,  de  s'oppofcr  aux  faifics.  Louis  f»r  Muy.  art.  489.  en  rap- 
porte divers  Arr.  11  a  excepté  les  rentes  foncières  àvCés  à  lEglile,  ou  aux  mi- 
neurs, ou  pour  titre  faccrdotal,  ce  que  rcfprit  de  noftrc  Co-u.  a  rejette.  Et 
quant  aux  Coût.  d'Anjou  &  du  May.  qui  ont  confervé  toutes  les  rentes  fon- 
cières, fans  qu'il  foit  neccflaircdc  s'oppofer,  leurs  commantatcurs  ont  remar- 
qué que  des  le  temps  de  leur  réformation  on  s'en  plaignit ,  &  qu'on  en  ht 
une  note  pour  eftre  réglé  par  le  Parlement. 

A  l'égard  des  Féodales  ,  il  fcnible  que  1  Ordonnance  n'excepte  que  celles 
qui  font  les  marques  de  Fief,  comme  le  cens  fcigncurial.  Ainfi  Chenu.  Cent. 
%.  ch.  jt.  rapp.  un  Arr.  qui  déboute  des  Rcligicufts  d'un  droit  de  bordelagc 
fcigncurial ,  de  cinq  quarts  de  chanvre,  Se  d'un  boilïcau  d'avoine.  Cependant 
noftrc  ufage  y  comprend  tous  les  droits  de  Fief. 

ji  l*ave»tr,  La  Coût,  du  May.  art.  4S9.  ne  veut  pas  que  les  arrérages  des 
droits  féodaux  fc  purgent  par  le  décret.  Et  Louis  dit  que  les  rentes  échues 
ne  laiflànt  pas  de  fe  confcrvcr  fans  oppofition ,  mais  cela  cil  contre  le  droit 
commun.  C  X. 

Ld  faijte  des  rentes  confiituécs  fera  faite  aux  mains  du  de  lutteur  ^  (^  des  Of» 
fices  en  celles  de  ceux  cfuï  ont  droit  d'y  pourvoir. 

Tout  cela  eft  tiré  de  la  Coût  de  Par.  art.  350.  &  fui.  Il  faut  feulement  re- 
marquer qu'un  fimplc  Arrcft  d'une  rente  fuivie  mcfme  d'une  défcnfc  au  débi- 
teur de  1  amortir  au  prcjudicc  de  l'arrcftcur,  n'empcfchcroit  pas  que  le  créancier 
qui  eft  poflcflcur  de  la  giolï'e  ne  la  tranfportaft  à  un  tiers  acquéreur  qui  s'en 
pourroit  approprier.  Il  faudroit  pour  rcmpefchcr,  qu'elle  fuft  faific  réelle- 
ment. Fcrncre  ~,  art.  95.  gl.  z.  n,  54,  M.  le  Prcftrc  a  douté  s'il  falloir  faire 
une  difcuflîon  des  autres  biens  du  (aifî  avant  de  faifir  fon  Office  ;  mais  la  pra- 
liquc  eft  pour  la  négative. 

CXI. 
Les  cri/es  fe  feront  par  trois  Dimanches  cofifectuifs  a  tifuè  des  Grand'  Jl^.-Jfes  : 
Suvoir  y  celles  des  héritages  en  toutes  les  Parafes  ou  ils  font  f tuez,.  Celles  des 
rentes  conjlitu^es  en  celle  où  demeure  le  faifi.  Celles  des  Offices  en  celle  0^1  s'exerce 
l  Office.  Et  celles  des  rentes  foncières ,  drjits  féodaux  ,  cr  àes  difmes  ,  en  la  Pa^ 
roiffe  0^  ef  fituée  la  mafon  oh  elles  font  attachées. 

Partrois  Dimanches.  Nous  avons  tiré  cet  ufage  de  la  vente  des  biens  de- 
pendant  des  fucccflions  bénéficiaires.  Or  ces  publications  ne  s'interrompent 
jimais ,  non  pas  mcfme  par  un  appel  -,  Se  fi  on  les  avoir  interrompues  il  fau- 
droit les  recommencer. 

Celle!  dis  héritages.    En  forte  que  Ci  l'on  avoit  omis  quelque  ParoïT:,  la  vente 
ne  fub(iftcroit  que  pour  le  furplus,  comme  la  Coût.  le  dit,  en  casd'nppiopriment. 
Celles  des  rentes  con(]rituées.    Cela  eft  tiré  de  la  Coût,  de  Paris; 
Et  celles  des  rentes  foncières.    Ferrierc  en  lapp.  plufieurs  Art.  fur  l  art,  Z45.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

ex  II. 
Les  oppo-îtions  afin  de  charge  eu  de  diflraire  fe  feront  avant  rappofuion  du  de^ 
crci  ou  comre  d'ajurrer ,  o'  feront  zuidvcs  avant  l'adindication.     Et  celles  afin  de 
coyfcrvcr  ^  fe  pourront  faire  jufcjues  a  ce  que  les  d:}iicrs  foietit  délivrez.,     N"  an- 
moins  on  ne  fera  point  tenu  di^  en  faire  pour  lesfervitudes  vif  lies  dnisfur  les  héritages. 


éfi  DÉS    EMPRISONNEMENS, 

Afin  de  charge.  Comme  pour  une  fervitudc  cachée ,  ou  une  rente  foncic- 
re>  ou  un  ufurruit  donc  on  demande  la  continuation.  S'il  y  a  contcftacion, 
il  faut  la  vuidcr  avant  qu'on  ajuge ,  afin  que  les  adjudicataires  conno;lVjnt 
les  chofcs.  Nous  avons  vu  quelquefois  palier  outre ,  nonobftant  une  oppo- 
(Ition  afin  de  charge  ,  parce  qu'elle  cflioit  ftufti  atoire  ou  peu  importante, 
f^.  la  Cokt.  de  Par,  art.  154,  ^  l*Arreft  de  Règlement  de  1598. 

jifin  de  diftra<re.  Comme  lors  qu'on  a  compris  dans  la  faific  des  Terres  qui 
ne  font  pas  au  laifiiSur  quoy  il  faut  taire  une  diOindlon.  Car  fi  lepropru- 
tairc  avoir  toiijours  joiiy  des  chofcs  nonobftant  la  fa  fie  &  le  décret ,  il  n  y  au- 
roit  eu  aucune  neccflité  pour  luy  de  s  oppofcr,  la  faific  cftant  nulle  pour  (on  re- 
gard. Louis  fur  May,  art.  499.  Mais  s'il  n'iivoit  pas  cfté  en  joiiifl'ancc  aftuclic, 
îoit  que  d'autres  cri  euflcnt  lufufruit  ou  la  ferme  \  en  forte  que  les  chofcs  cuf- 
fent  eftc  en  bail ,  il  auroit  perdu  fon  droit.  Et  cela  cft  fi  vray  que  Fctrierc  /«r 
V article  554.  de  la  Coûcume  de  Paris  t'apporte  un  Arreft  qui  a  juge  que  le  pro- 
priétaire d'une  maifon  qu'il  avoir  donne  d  loiiaçc  d  celuy,  lur  lequel  clic 
avoir  cfté  vendue,  ne  pouvoit  en  demander  la  diftraâ:ion.  Et  un  autre  contre 
le  propriétaire  de  la  moitié  d'une  maifon  qui  avoit  laide  la  joiiiflance  à  foi; 
confort  fur  qui  onl'avoitdccrctcc. 

Avantrappofttton  dn  décret.  Rien  n'cft  plus  jufte  que  de  ne  pas  recevoir  les 
diftradlions  après  l'appofition  du  décret ,  qu'on  appelle  en  France  congé  d'a- 

}'uger,faufàlcs  convertir  en  oppofitions,  afin  d  hypothèque.  Cependant  plu- 
ieurs  Arrefts  les  ont  admifcs  pour  l'intercft  de  l'Eglife ,  mefme  après  le  à-z- 
ctety  Perrière  fftr  Par,  art.  558.  Ou  en  faveur  des  mineurs,  ou  d'un  titre  facerdo- 
tal,  Louis  fur  May,  art,  489.  fauf  ài'adjudicatîiirc  à  demander  diminution  du 
prix  ,&anx  derniers  créanciers  à  perdre.  Coût,  de  Nor.  art.  578. 

Afin  de  conferver.  La  fubtilité  des  Parifiens  leur  avoit  fait  dire  qu'il  ne  fiifEt 
pas  de  s'oppoler  en  termes  généraux  quand  on  veut  exercer  les  droits  d'un  tiers, 
te  qu'il  faut  le  fpccïfier  Et  qu'ainfi  quand  on  eft  oppofant  fur  les  biens  d'un 
mary  dont  on  a  la  femme  pour  obligée ,  on  ne  peut  exercer  les  droits  de  la 
femme  faniccla.  Mais  noftre  Coutume  y  cft  contraire  i  car  elle  fouffre  les  op- 
pofitions générales  aux  approprimens  ,  &  permet  d'en  déclarer  les  moyens 
en  détail  dans   la  fuite. 

^ufcjues  a  ce  ejne  les  deniers.  A  Paris  meuble  n'a  point  de  fuite  par  hypothè- 
que ,  Si  les  premiers  faififlans  en  font  les  maiftres.  Ainfi  quand  un  héritage  eft 
vendu,  il  ne  reftc  que  de  l'argcnr,  qui  cft  un  Meuble  ,  qui  doit  apparr:nirà 
ceux  qui  s'y  font  oppofez  au  temps  qu  il  y  avoit  un  Immeuble.  En  Brct.  il 
a  fuite  jufqu'à  ce  qu'il  ait  cfté  délivre,  art.  231  Ainfi  après  la  Sentence  d  or- 
dre, chacun  peut  venir  en  hypothèque.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  ,  cft  qu'en- 
core qu'il  y  ait  des  Coût,  où  le  Meuble  a  fuite  ,  comme  en  la  noftre  ,  on  n'a 
pas  laifléd  établir ,  qu'il  faut  s'oppofer  au  décret ,  &  qu'après  un  certain  temps 
on  n'y  eft  pas  rccevabic. 

Servitudes  vifibles.  Comme  le  droit  de  dc<;oût  deu  fur  une  maifon,  ou  d'un 
foffé  qui  conduit  l'eau  d'un  lieu  a  un  autre.  Brod.  fur  M.  Lonet  f,  i.  Chenu. 
cent  t.  <jM.  fy.  Chop.  fur  par  l.  1.  tit.  4.  w.  12.  Autre  chofe  feroitd'un  droit  de 
paflTage  ,  Tronc,  fur  par.  art.  -^ij.  ou  d'empêcher  d'élever  un  mur,  Ferrim 
un.  254.  ^/,  2.  àcaufe  qiig  cçfoiit  dss  fvrvitudes  caghécs. 
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ta  pncedens  Enchenjfetfrs  feront  dechArgeT;^  quand  il  y  a  une  enchère  gui  let 
couvre ,  fi C jidindicfition  fefait  de  bonne  foy  au  dernier  Enchéri Jfckr,  en  antre  Câi 
ils  ne  feront  fas  déchargez^. 

Auparavant  l'Adjudication,  il  dépend  des  Créanciers  d'ajugcr  au  plus  ou  au 
moins  ofFrantparccqu  il  eft  foiivcnt  de  leur  intcrcft  de  proférer  un  homme  facile 
t^:  {"olvable,  à  ceux  qui  ne  le  ibnt  pas.  Mais  depuis  quelle  cft  faite  de  bonne  foy, 
tout  cft  confommc,  &  les  Encheriffcuis  font  comme  s'ils  n'avoicnt  rion  fait. 
J)Hftn  ft*r  ji»j.  art,  y  i.  dr  le  Afu:fire  da  Criées  ch.  ac.  Mais  il  fc  trouve 
quelquefois  des  gens  qui  ne  veulent  pas  mettre  leur  enchère  qu'à  la  charge 
quon  leur  ajugcra  tout  à  l'heure ,  n'ayant  pas  leurs  affaires  dilpofées  A  payée 
le  prix  en  d  autre  temps.  Et  Bodcry«r  ^^y.  are  ^<;S  dit  qu;  fi  le  terme  cftoit 
(i  long  que  les  Entheriflcurs  n'cuflcnt  pas  occafion  de  retenir  leur  argent ,  ils 
Icroicnt  déchargez. 

Le  lôOdiohtc  1(191.  s'cfl:  prcfentc  cette  queftion  au  rapport  de  Mr  de  Brc- 
lunt.  Le  Sr  de  Bourgncufefl:  rapporté  avoir  enchéri  une  terre  jufqu'à  130  o, 
liv.  Si  l'avoir  eue  par  adjudication  :  mais  après  l'Audience,  ny  luy  ,  ny  fou 
Procureur  ne  voulurent  rien  figner.  Les  Créanciers  15.  mois  après  le  font 
condamner  de  rcprefcntcr  le  prix  ,  comme  fi  le  Contrat  eut  cfté  paifait,  difanc 
que  la  fignature  n'cftoit  point  nccclTairc  .lux  Actes  faits  en  Jufticc  ,  parce  qu'oit 
y  a  donné  un  confentcment  légitime  6c  folcmnel.  Qo^on  avoiioit  mèxnc  que 
la  partie  cftoit  prcfcntc,  &  qu  clic  avoir  mis  pluficurs  enchères  par  fon  Procu- 
reur. Qu^il  eftoit  libre  dans  les  Contrats  conventionnels  de  fe  dcdire  jufqu  à  la, 
fignature  ,    mais  que  les  Ad'ts  de  Jaflice  font  pleins  quand  le  Juge  a  prononcé. 

L'on  cepondoit  que  le  décret  cftoit  un  Contrat  fait  avec  la  Juft'cc,  qu'elle 
tcnuic  la  place  du  vendeur,  par  le  confentcment  qu'elle  donnoit  pour  luy',&  que 
parconfcquentjcll;>nc  pouvot  tenir  la  place  de  racqucrcur:qu'clle  tft  bien  ven- 
dcrcfle,  non  acqucrcnte.  Qu^cIle  eftoit  témoin  du  confentcment  de  l  acquéreur, 
mais  non  pas  irreprocliable,  puifque  c'ettoit  dans  fa  propre  caufe.  Que  par  l'cf- 
piitde  l'Ordonnance,  les  parties  dévoient  aller  au  Gitff<-  figner  leur  enchère,  Se 
que  le  Greffier  devoir  donner  le  décret  au  dernier  cncheriflèur.quc  le  Juge  ne  fai- 
foit  aujourd  huy  que  l'office  du  Greffier.  Qif  autrement,  un  Jage  rcndtotcous 
les  hommes  débiteurs,  créanciers ,  acquéreurs  &  vendeurs ,  en  vertu  des  con- 
fcntcmens  qu'ils  rappotteroient.  En  un  mot,  que  l'Oaionoance  youloit  que 
les  Contrats  fulTcr  t  fignez  des  parties.  Arreft  qui  ordonna  qu'on  procederoit 
à  nouvelle  adjudication.  Il  ne  l'crvit  pas  peu  à  l' Arreft  que  les  créanciers  ayent 
eftci^.mois  fans  agir,  parce  que  dés  le  lendemain  du  refus  de  figner,  ils  dé- 
voient faire  leur   atlion. 

Nous  ne  mettons  point  icy  les  autres  folcmnitcz  des  Pannonceaux ,  des  affi- 
nes, des  enchères ,  &  de  toutes  les  autres  formalitez  indtfcretcs  &c  fupc!  ftlcieu- 
ics.  Nous  nous  en  fommcs  afiez  expliquez  dans  nôtre  premier  Ouvrage  juf* 
qucsà  ecqu'il  phiife  à  Dieu  meure  au  cceur  des  Puiflàaccs  d'y  apporter  quel- 
que ordre. 
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ES    ENFANS      ^JJ I    N  E     PEVFENT    SE 

pourvoir,  doivent  eftre  nonvris  ]ufqMe6  a  l'Jge  de  dix  ans  fur  les  bien; 
de  leur  Pcre  ^  Mcre  ,  ^  à  leur  défaut ,  fur  ceux  de  leurs  Ta- 
rens  jupju^  an  cjuairtéme  deqré :  c~  s  ils  e^oient  cxpêfe^  les  gens  de 
la  Paroijfe  oh  ils  font  trouves^ ,  les  doiveut  faire  pourvoir  var  let 
Trcforiers  cCicelle, 

Les  Enfans,    Mcfmc  les  Bâtards  ,  cela  cfcant  un  devoir  naturel. 

fufcjuei  a,  l'rge  de  dix  ans.  Parce  qu'après  cet  âge  ils  peuvent  gagner  leur 
vie  :  Jugé  par  Arreft  en  forme  de  Rcglcmcnt  du  li.  OÂobrc  KJ24.  Néaii' 
moins  s'ils  fe  trouvoicnt  dans  l'impuiflancc  de  la  gagner  après  ce  temps-là, 
comme  en  cas  qu'ils  foicnt  furieux  ,  Vtiinfur  l'arr.  532.  de  la  Coût,  rapporte 
un  Arrell  qui  juge  que  cette  obligation  ne  ccflcroit  qu'à  leur  mort. 

fufcjues  au  cjuatriéme  degré.  Par  Arreft  du  8  Septembre  16 zi.  il  eft  défendu 
de  faire  contribuer  les  parcns  plus  élwgnei.  Mais  tous  ceux  de  ce  degré  y 
font  fujets ,  tant  du  cofté  paternel  que  maternel  quoy  que  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  foie  par  voye  folidaire  ,  cftane  une  dette  divifible  de  droit  cnne 
tous  ceux  qui  y  font  contribuables.  Il  y  a  un  Arreft  au  contraire  au  jour,  da 
Pal.  pan,  7.  ^.  594. 

F.t  s'ils  efioicK't  expofcT^.  C'cft  une  vieille  erreur  de  croire  que  les  cnfms  cx- 
pofoz  ayent  cfté  autrefois  comme  les  b^ftes  égarées  ou  les  chofcs  trouvécii ,  6c 
qu'ils  appartenaient  par  cette  raif on  aux  Seigneurs  de  Fief  3  au  temps  qu'ils 

cftoicti' 
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eftoicnt  efclavcs.  C'cft  néanmoins  d'où  ie  Pari,  de  Parisa  tire  l'obligation  qiiil 
i  impolcc  aux  Seigneurs  de  Fitts  de  les  nourrir  Vojcy  la  vcritc.  Les  ApoUrcs 
ay.tnt  fi:c  un  de  leurs  plus  grands  foins  de  la  nourriture  des  pauvres,  dont  ces  cn- 
fansefloient  du  premier  ordre}  ils  en  commirent  la  peine  d  des  Diacres  -y  enfuite 
les  Evefques  &  le  Clergé  s'en  thurgcrent  eux  niulmcs  s'ils  n'cftoicm  pris  pât 
qut!q  les  perlonncs  charitables.  C  eft  pour  ccuc  taifon  que  laLov  11.  r,  TicoJ, 
dt  exi'i'fi'ts ,  à\t  qu'il  faut  avertir  les  filles  qui  fe  feront  iuiflc  lurprcndrc ,  de 
ne  ncrJic  pas  leur  fruit,  Jhi  ante  jUMnat  Fc>lffin  dcportaù  faccrcut  ^  ut  alf  alujug 
fid  t  J'-J'  p'-'''ct'^fr.  D'où  vient  que  quelques-uns  on^  crû  que  ce  devoir  regai- 
lioitks  Curez  i  d'autres  les  Parains  à  les  Mara.ncs.  Mais  la  plus  fage  opinion 
cltquc  1«-"S  ParoiUcs  où  ils  font  trouvez,  en  dcvoicnt  eftrc  chnigccs.  Malculfc 
le  fut  aflez  connoiftie  quand  il  dit  que  les  Mar^uelicrs,  qu'il  appelle  matn^ 
(ulivi.  t  lie  qui  écrivoicnt  le  nom  des  pauvres  qui  fe  ccnoicnr  à  la  porte  des 
E^liks ,  confcr\  oient  avec  foin  infiï>:tiilt:m  fn^gitinekninm  pwntj  tnvolHtHm* 
C  Jl  la  difpofiïion  de  l'art.  531.  de  la  Cour. 

C  X  V. 
Le  Perc  tft gardt  naturel  de  fes  er/fans ,  c^  icun  de  la  bic»  e»ftdnirr  ,  çfr  de  lei 
lo-r'-irertCT  0^  »'  pourra  leur  en  donner  un  autre  ,  pourra  cjtttl  n'en  fott  pxt  tout- 
A'f.iit  inci^ablci  (^  qu'il  ne  fait  pas  mineur  Iny-mefnte  :  Cr  s* ils  faifoient  tore  4  aU" 
;  my  il  paye  rcit  la  repiiration  ctvilc  pour  eux»  Mais  ]t  leur  père  oH  autn  tuteur  avoit 
^fisicjne  chofc  a  di^ntcpr  avec  eux  ,  il  leur  fera  donné"  un  iwateur  particulier. 

Le  père  efi  garde.  Parce  que  les  cngagcmcns  de  la  nature  font  plus  forts  en 
Inv  qu'en  tout  autre  pour  ciieiccr  cette  charité  i  &  que  l'cxccz  d'amitié  qu'il 
et  prefiimé  avoir  pour  fes  enfans,  doit  contrepczcr  le  peu  de  capacité  qu'il 
nourroit  avoir.  Voilà  pourqooy  il  ne  donne  jamais  de  caution ,  il  n'eft  point 
oblige  de  faire  d'inventaire,  &  ne  fait  point  de  icrmcnt  de  bien  fc  comporter. 

Ndi:ircl.  Il  ne  feroit  pas  exempte  de  cette  charge  par  une  dignité  pcrlon- 
nellc,  ou  quand  il  fc  feroit  Prcftrc,  ou  qu'il  auroit  cinq  ou  fix  autres  tutelles, 
Louis  fur  May.  art,  ici-  parce  qu  clic  fort  des  premiers  principes  de  la  nature. 

Et  tenu  de  lu  bien  conduire.  C'çft  le  premier  des  devoirs  d'un  pcre ,  &  cc- 
luy  où  l'on  penfc  le  moins. 

Pourvu  iju  il  nen  foit  pas  ttut-a-fait  incapable.  L'art.  500.  de  la  Coût,  porte 
fourvû  qtt'ilfe  comporte  bien  dans  fes  autres  affaires  j  c  cft  à  dire  qu'il  ne  foit  pas 
prodigue ,  ny  fol ,  ny  imbécile  de  corps  ou  d'efprit. 

Et  (jHtl  ne  foit  pas  mineur  lur-mefme.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  535.  de 
cette  Coût.  L'art.  447.  de  celle  de  Tours  cft  au  contraire.  V.  Pmeau  fur 
Ani.  art.  88.  L'art.  111.  de  la  Coût,  du  May  dit  qu'un  perc  mineur  prend  le 
bail  de  Çz^  cnf\ms  après  qu'il  cft  devenu  majeur.  P.  Pallu  die  qu'on  poiuioit 
donner  un  tuteur  nd  tempu^,  en  cas  que  le  père  fuft  mineur. 

Et  sUls  faifoieKt  tort.    Cela  cft  de  fart,  66y  Mais  Frain ,  pUid.  ^6.  dit  que 

li  le  fils  avoit  efté  condamne  folidairemcnt  avec  d'autres,  le  père  ne  payeroit 

que  la  part  du  fils,  &  qu'il  n'eft  jamais  tenu  des  dépens  :  Cependant  tout  cela 

naît  d'une  mcfme  fource.  Mais  comme  cette  difpofition  cft  un  peu  dure,  on 

j  l'a  rctrainte  tant  qu'on  a  pu. 

Etfileifrperç,  En  ce  cas  on  donne  un  curateur  ad  canfam^mùs  non  pas  un  tuteur. 
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^Mnd  le  père  efl  mort,  la  mère  Jkrvivante,  ou  les  héritiers  pnfomptifs  ies 
neurs  feront  tenus  d* avertir  la  jnjhce  de  les  pourvoir  de  tuteur  dans  15.  jonn 

If  I  .'If  /fXi»  fi.  t  I  .     V», 


tntueurs 
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après  leurdecex. ,  &  ils  feront  obligés  d*appeller  les  plus  proches  parem  a  cet  effet, 
^  peine  de  tous  dépens ,  dommages  er  interefis. 

C'cfl  la  dirpoficioii  de  Tart.  486.  ds  la  Couc. 

CXVII. 

Lefdits  Pareus  c^  lefdits  Juges  feront  tenus  de  nommer  pour  tuteur  ceîuy  qu'ils 


fiom^i  comme  fera  dit  cyaprcs 

Lefdits  parens,  C'eft  un  abus  de  croire  quM  foit  dans  la  liberté  de  choifit 
tel  tuteur  qu'on  veut ,  parce  que  c'eft  une  adion  de  Juftice  qui  ne  dcpcnd 
point  de  noftic  volonté.  Il  n'cft  point  aufli  libre  à  ceux  qui  ibnt  capables 
de  cet  emplojr ,  de  le  rcfuicr.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  font  point  obligez 
d'aimer  leur  prochain  qui  s'en  dirpcnfcnt  légitimement  Néanmoins  quand 
on  eft  occupe  à  des  chofes  plus  confidciablcs,  &  qui  intcreflcnt  davantage  le 
public  »  on  peut  en  eftrc  exempt.  Mais  c'eft  un  grand  mal  que  d'accorder  ce 
privilège  à  de  petits  Officiers  qui  n'ont  pas  de  meilleures  qualitcz  que  de  doa- 
ner  quelque  argent  au  Roy. 

^^ils  ont  fu jet  de  croire.  Il  ne  fuffit  pas  de  nommer  ceux  qu'on  penll-  eftrc 
les  puis  capables.  Et  ce  n'cft  pas  eftre  dans  la  boane  foy  que  d'agir  ainlî, 
à  moins  qu'on  n'employé  tous  Tes  efforts  pour  les  chercher  Se  les  reconnoî< 
tre.  Or  cette  capacité  ne  fe  prend  pas  fimplfmenc  de  la  fortune  des  gens, 
ny  de  leur  probité ,  ny  de  leur  cfprit,  mais  de  toutes  ces  qualitez  jointes  en- 
femble,  ou  de  pluiîeurs  autres  avantages  qui  en  peuvent  revenir  aux  mineurs, 
&  qui  font  l'obligation  de  les  choifir  plus  que  tout  autre. 

Le  mieux  qu'il  pourra,  C'cftoit  l'exprelllon  de  noftre  vieille  Coût,  qui  prend 
ion  fondement  dans  la  charité.  Grande  maxime  pour  régler  les  devoirs  des 
tuteurs ,  &  les  obliger  non  feulement  à  colloquer  l'argent  des  mineurs  à  in- 
tereft  fîx  mois  après  l'avoir  receu,  fuivant  l'Ordonnance,  mais  le  plûtoft  qu'il 
fc  peut ,  &  qui  refîfte  fort  au  méchant  ufage  de  ne  faire  point  valoir  les  ar- 
rérages ny  les  levées  des  terres  des  mineurs. 

Et  veilleront.   Cela  eft  particulier  en  Bretagne.    Car  dans  le  droit  commun 
il  fuffit  de  nommer  celuy  qu'on  a  droit  de  croire  eftre  le  plus  propre  à  cet  em- 
ploy  dans  le  temps  qu'on  le  nomme  :  D'autant  plus  que  c'eft  une  adion  de  j 
charité  qui  reçoit  fa  perfection  par  la  droiture  de  l'intention,  &  une  cxaâi- 
tude  raifonnable.  Mais  cette  Coût,  veut  qu'on  réponde  de  la  folvabilité  future. 

Cet  art.  efi  à  peu  prés  tiré  du  501.  de  la  Coût, 

CXVIII. 

Entre  ceux  ^ui  en  font  également  capables,  celuy  ejui  a  efte  nommé  par  le  père 
fera  préféré  à  tous  les  autres ,  ^  après  luy  la  mère  {telle  le  veut  :  mais  Jt  elle  fe 
remarioit ,  elle  feroit  tenus  avAat  que  d'époufer  de  les  faire  pourvoir  d*m  Mtrt  j 
tuteur  ou  curateur. 
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Entre  ceux.  Hors  le  père  nul  tuteur  n'eft  éiably  de  droit  en  Bretagne ,  Se 
toutes  les  tutelles  y  font  datives. 

^ommé  far  le  pin ,  art»  507.  Mais  les  parcns  le  doivent  confirmer ,  5c  ea 
répondent. 

La  mère  fi  elle  le  "jeut.  Les  fondions  de  tuteur  eftant  publiques  ,  tes  fem- 
mes n'en  font  pas  capables.  Cependant  les  Loix  ont  jugé  que  l'affcâion  que 
la  racrc  avoir  pour  fcs  enfans  ou  petits  cnfans ,  la  rcndoit  capable  d'en  pren- 
dre le  gouvernement.  Nous  avons  quelques  exemples  de  quelques  autres  fem- 
mes qui  s  en  font  chargées  j  comme  la  DamoifcUc  Doiiaflèau  à  l'égard  de  fes 
nevcus ,  à  caufc  qu'elle  connoiflbit  parfaitement  les  forges  qui  failbient  leuc 
bien  principal  :  mais  cela  ne  fe  fait  jamais  que  de  leur  bon  gré. 

Mais  fi  elle  fe  remariait,  art.  505  II  faut  remarquer  qu'il  cft  permis  aux  pa- 
rcns de  continuer  la  tutelle  d'une  mère  fous  l'authoritc  d'un  fécond  mary  :  Et 
qu'encore  qu'on  luy  ôtc  la  curatelle  •,  c*cft  à  dire  le  macîment  du  bien  des  mi- 
neurs ,  on  peut ,  &  on  doit  laiflcr  leurs  pcrfonnes  fous  fa  conduite ,  s'il  n'y 
a  point  d'autre  caufe  dcl  cmpefchcr  que  fon  mariage,  Robert.  1. 1.  ch,  S.  Voilà 
pourquoy  l'on  a  ajouté  dans  cet  article  un  autre  tmeur  oh  curateur» 

C  X I X. 

Afres  eux  ,  l'ayetil  dr  l'ayeele  fi  elle  le  veut ,  feront  f>refere7aux  autres  ^  ç^ 
(fifitite  les  plus  proches  parens  ,  er  ceux  du  côté  paternel  feront  prefere7  à  ceux  dut 
coté  rnaternel ,  pourvu  qu'ils  y  foicnt  également  propres  ,  comme  dit  ejf. 

Cela  cft  tiré  des  art.  504.  &  507.  de  la  Coût.  Papon ,  /.  15.  tit.  5.  ar.  1.  dit 
qu'on  peut  établir  des  voilins  pour  curateurs  >  s'il  n*y  a  point  de  parcns. 

DV    DEVOIR   DES   TVTEVR5. 

cxx. 

LE  Tuteur  efi  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  meubles  des  mineurs ,  de  leurs 
titres  &  papiers  ,  par  le  Greffer  de  la  Jur/fdt^ion  ,  appellant  deux  parens  tti 
mis  du  de  ce  de  pour  témoins^  5^  de  vendre  lefdits  meubles  au  plus  haut  prix  aue 
fvrefe  pourra ,  a  peine  de  payer  le  quart  an  de  fus  de  l' appréciation  de  ceux  ttui 
nord  pas  de  prix  certatn ,  ^  qui  font  déplacables» 

Le  tuteur •■)  Hors  le  pcrc  qui  n'eft  point  tenu  de  faire  inventaire,  Frai)& 
fur  l'art.  505.  parce  qu'il  n'eft  pas  i  craindre  qu'il  veiiille  faire  tort  à  fcs  en- 
ùns  ,&  qu'il  le  rende  fourd  à  la  voix  de  la  nature  qui  le  porte  à  leur  procu- 
rer du  bicn.  Or  il  ne  fuffit  pas  de  hire  inventaire  des  meubles ,  comme  il  fuffi- 
roit  fouvcnt  entre  des  majeurs,  mais  il  faut  qu'ils  foicnt  appréciez,  Bac^.  des  dr, 
de  juft:  c,  15.  ».  iÇ>.  parce  que  fans  cela  on  ne  connoiftroit  point  leur  valeur. 

Par  le  Greffer,  art.  503.  de  la  Coût. 

A  p'ine  de  p.iysr  le  e^uart.  C'eft  le  parifis  qui  cft  la  peine  de  ceux  qui  ne  fonr 
p:is  procéder  à  la  vente  ,  à  caufc  qu'il  cft  à  prefumer  que  les  meubles  euflènc 
cfté  d  un  plus  haut  prix.  Or  il  y  a  des  meubles  dont  le  prix  cft  certain  j  com- 
me la  vaiflcllc  d'argent  &  les  bleds,  &  d'autres  qu'il  faut  toujours  tenir  dans 
les  maifons ,  comme  les  grands  coftVes  des  maifons  de  campagne ,  8c  qui  ne 
font  pas  fujets  à  cette  crue.  A  l'égard  des  pierreries  il  y  a  des  Arr.  qui  veulent 
radies  Tgignt  apprcciccs  par  4es  experts >  &  les  livres  par  des  Libraires. 

Cij 
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//*<«  //  fte  pourra  esvtpromettre  nj  tranfiger  e^ aucune  chojè  appartenait  aufà, 
wineurs  ny  aliéner  leurs  tmmettbles  >  jtnon  pour  des  CMifes  necejfaires  verifi/es  par 
avis  des  plus  proches  parens,  décret  cr  authcrité  de  Jujlice  j  &  néanmoins  il  pourra 
ncevoir  les  remhottrjemens  cjui  leur  feront  faits» 

Contprêmettrc.  Parce  que  n'cftant  pas  à  luy,  il  ne  peut  en  difpofcr,  art,  jojj, 
Ny  aliéner  les  immeubles  :  El  le  contrat  qu'il  en  feroit  feroit  nul ,  parce 

3u il  ncn  n'a  que  l'adminiflration.  C'eft  pourquoy  le  mineur  les  pourroit  vcn- 
\quer  dans  les  40.  ans.  Il  eft  vray  que  par  nolhc  vieille  Coût,  le  mineur  n'a- 
voic  qu'an  &  jour  après  fa  majorité  pour  cftre  rcftitué  »  &  nous  avions  crû 
long-temps  qu'il  n'avoii  que  10.  ans.  Mais  cela  eft  vray  quand  le  mineur  a 
vendu  luy-mcfme,  &  non  pas  quand  il  ny  a  que  le  tuccur  à  y  avoir  parlé, 

f)arcc  que  le  contrat  eft  nul  dans  fa  fubftancc,  de  la  mefmc  manière  que  quand 
e  mary  a  vendu  le  fonds  de  fa  femme.    V.  l'art.  508  de  la  Coït. 

Et  néanmoins,  A  l'égard  des  ventes  forcées ,  comme  le  rembourfement  des 
fentes  conftituécs ,  ou  le  retrait  des  terres  vendues  à  grâce  par  le  pcrc  ,  ou  la  li- 
citation  deschof.-s  communes  &  indivifcs,  ou  la  vente  des  ncritages  faills,  il  eft 
obligcde  les  fouffrir,  &  d'en  recevoir  le  prix.  y.  Chenue  eju.  J5.  Vart,  104.  de  la 
Coutume  du  May.  veut  que  ces  rembourfcmcns  fe  falïcnt  par  l'authoritc  de 
la  Juftice. 

CXXII. 
hes  caufes  de  l^ aliénation  defd.  immeubles  font  ou  les  dettes  des  mineurs ,  oit 
leur  utilité  évidente  i  ou  la  perte  qui  arriverait  en  les  retenant.  Et  les  parens  ne 
feront  point  refponfables  des  évenemens  ejuand  ils  ont  donne  leurs  avis  de  ho;iw 
foy  aufdites  aliénations  „  ny  aux  autres  chofes  pendant  le  cours  de  la  tutelle. 

Les  caufes,  Voicy  les  trois  caufes  ncccffaircs  :  La  première,  eft  pour  les  det- 
tes des  mineurs  i  car  il  vaut  mieux  vendre  leur  bien  volontairement  que  pai' 
force.  1.  Pour  leur  utilité  .  comme  s'il  s'agiflbit  d'acquérir  des  chofes  trcs- 
utiles,  pour  le  payement  dcfquclles  il  faudi'oit  en  vendre  d'autres,  en  quoy 
il  faudroit  ufer  de  beaucoup  de  circonfpedtion.  3.  Pour  éviter  leur  perte, 
comme  (î  leurs  bois  eftoient  fur  leur  recour  ,  ou  s'il  s'agiUbit  d  une  cbaigc 
donc  la  garde  feroit  perilleufe. 

Et  les  parens  ne  feront  point.  Il  eft  vray  que  les  patcns  font  refponfables  de 
la  nomination  d'un  tuteur  par  la  force  de  la  Loy  comme  on  verra,  mais  ccLi 
eft  contre  l'équité  :  ainfi  hors  la  nomination  ils  ne  le  font  plus ,  les  chofes 
retournant  dans  le  droit  commun.  Nous  en  avons  un  Arrcft  précis  du  n  Jin- 
vier  i<j8j  au  rapport,  de  M  Mareft ,  où.  l'on  vouloir  foCuncttre  des  parens  1 
la  rcftitution  d'un  contrat  de  conftitution  dont  ils  avoicnt  confenty  ralicna- 
tion  pour  une  caufe  tres-raifonnablc.  Car  le  tuteur  n'ayant  pas  fatisfait  à 
l'empioy  qu'il  devoit  faire  de  l'argent  qui  en  revenoit ,  il  fut  jugé  que  Ui 
ftominateurs  eftoient  bien  refponfables  de  cette  perte  ,  mais  non  pas  les  au- 
tres qui  avoicnt  doivié  leur  voix  à  cette  aliénation,  n  fiftanc  obligé  qu'à  h 
bonne  foy. 

CXXIII. 
Lcf  tRt(9rs  feront  tvm  de  mettre  à  intçreft  le  prix  de  l'mvtntairg  ^  di'smcff^ 
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hUf  f*'  fM^Oftt  échoir  aux  mineurs  jîx  mois  après  la  clôture  dudit  tfive*>taire, 
0H  ^échéance  défaits  mtubles ,  ^  /iront  refponfahUs  de  la  collocation  qu'ils  en  au-^ 
vont  faite. 

Jjts  tuteurs.   Cela  eft  tiré  de  rOrdonnancc. 

BtferoKtrefponfables.  Il  fcmble  que  cela  foit  contre  rcijiiitc,  lors  que  ceux 
à  qui  ion  prefte  l'argent  pupillaire  font  folvables  au  temps  du  prcft  i  &  les 
j^omains  l'ont  ainti  crû,  parce  qu'il  fuffit  d'apporter  une  diligence  telle  qu'un 
t)on  père  de  famille  doit  à  Tes  affaires.  Et  on  le  juge  ainH  dans  les  auties  Pro- 
vinces. Mais  icy  l'on  cft  plus  rude  à  cet  égard ,  parce  qu'on  l'cfl:  moins  en 
autre  chofe.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  croire  que  fi  l'on  avoir  fait  aflemblei* 
les  parcns ,  te  colloque  I  argent  par  leur  avis ,  foit  en  rente  conftituéc  ou  c» 
fonds  d'héritage ,  le  tuteur  en  f uft  tenu. 

Etquoy  î  quand  un  père  marie  fa  fille  mineure  à  un  gendre  infolvabie,  la 
fille  ctt-clle  tenue  de  rapporter  à  fcs  cohcfitiers  fa  dor,  ou  l'action  contre  fou 
lïiary.  Nul  douce  quelle  ne  rapporte  la  dot,  co:-nmc  fi  elle  lavoit  touchée  vala- 
blement ,  quand  le  gendre  n'cftoit  pas  infolvablc  notoirement  au  temps  du 
mariage,  M.  Louet  ^  f.  54.  Mais  quand  ii  l'cftoit,  Brodcau  dit  que  c'eft  une 
faute  du  pcre  qui  doit  eftre  portée  par  tous  fcs  héritiers ,  parce  qu'autrement 


luy-mcfme  :  Et  s  il  cft  vray  qu  il  ioit  leur  tuteur  naturel,  n  cft-il  pas  refpc 
blc  de  la  mauvaife  collocation  qu'il  fait  de  leur  bien  î  L'on  fçait  qu'il  n'eft 
pas  naturel  de  croire  qu'un  père  manque  de  vigilance  pour  l'ctablirtcmcnt  de  fcs 
cnfans ,  tL  qu'il  ait  vuulu  facrifler  fa  fille  à  un  prodigue  :  Mais  ces  raifons 
conjecturales  ccflent  quand  la  vérité  paroît  au  contraire  ;  &  il  arrive  fouvent 
qu'un  père  regarde  fa  propre  fatisfadion  ou  l'établiflcment  do  toute  fa  famille 
dans  le  facrificc  d*an  enfant,  &  dans  une  alliance  confiderahle,  ou  qu*il  fc  laiflc 
aveugler.    C'eft  l'avis  de  M.  Dcpaiflès ,  tom,  3.  9<^r^  3.  feU,  x.  n,  ïq. 

CXXIV. 

Mais  ils  ue  feront  point  tenus  de  ytettre  a  interefi  J^ argent  provenant  des  in^ 
terefis  ou  arrérages  de  rentesy  ou  des  fermes,  fij*  rendront  ledit  argent  fans  interejl, 
jufijries  a  la  dedn^ion  de  leur  compte ,  Ji  elle  nejt  retardée  par  leur  faitj  OH  s*tl 
»'y  a  une  antre  convention  dans  taHe  de  tutelle, 

M-iif.  Cette  difpofition  eft  tres-ccrtaine  par  l'ufagc  ,  Se  n'a  aucune  auttio-^ 
rite  (dans  l'équité  ny  dans  la  raifon  ;  Car  nous  avons  connu  un  mineur  de  loooo. 
liv.  de  rente ,  bien  payées,  &  qui  n'en  dcpenfoit  pas  la  dixième  partie  ,  dont  le 
furplus  fut  au  proht  du  tuteur  pendant  plus  de  io.  ans  ,  5c  qui  fe  trouva  X 
la  lia  plus  riche  du  propre  bien  du  mineur  que  le  mineur  mcfmc.  Or  com- 
ment allier  ces  profits  avec  le  ferment  de  procurer  le  bien  du  mineur  tant 
qu  on  pourra ,  &  1  obligation  de  ne  fe  point  enrichir  du  bien  d'autruy  lors 
qu'on  eft  étably  pour  le  luy  conferver? 

jMftfues  à  la  deduftion.  On  a  porté  les  chofes  à  tel  cxccz,  que  ces  intercft* 
ne  font  dûs  qu'après  l'examen  du  compte j  &  non  du  jour  de  la  fignification. 

Ou  s'il  ny  a  autre  convention»  Nous  femmes  bien  aifes  qu'on  fçachc  que 
c'eft  une  obligatioa  aux  parcns  qui  connQiflcnt  la  netteté  du  bien  du  raincur> 
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d'appofei'  cette  condition  dans  laâic  de  tutglle,  que  les  arrérages  feront  mi<; 

à  intcreft  de  temps  en  temps, 

CXXV. 

ils  ne  devront  point  4ttjfi  d'intereft  d'interejfy  mais  dâm  h  dedutlion  du  compte  il  Je 

fera  un  fenl  iafttél  tant  du  principal  c^ue  des  intérêts  qui  auront  couru  pendant  Utn- 

telle ,  (jui  produira  de  nouveaux  interefls  :  ^'  s'tl  ejhit  dû  queli^ue  chofe  auxtti^ 

teurs,  les  interefls  ne  h/^r  en  feront  dûs  guaprfs  qu'ils  les  auront  demandez,  ,  s*its 

7t*avoient  payé  des  dettes  qui  en  produ'fo'ent  oti  ils  furent  fubrog( T. 

Les  Romains  ont  crû  que  les  tuteurs  dévoient  les  interefls  des  ihterefts  dont 
ils  font  redevables,  parce  quiis  font  obliger  de  faire  valoir  le  bien  des  mi- 
neurs. C'eft  pouiquoy  la  pratique  du  Parlement  de  Paris  eft  de  faire  des  ca- 
pitaux tous  les  deux  ou  trois  ans,  nonobihnt  la  refiftance  de  Dumoul.  y.  M. 
J-ouety  r.  54.  Mais  en  Bretagne  il  n'en  n'cft  jamais  dû:  Nous  en  avons  deux 
Arrcfts  i  I  un  du  11.  Aouft  lô-»!.  d'Audience  de  relevée  -,  l'autre  du  mois  de  No- 
vembre Kjyi.  au  rapport  de  M.  de  la  Corbière  ,  à  caufe  que  la  condition  des 
tuteurs  cd  plus  dure  qu  ailleurs,  &  qu  ils  repondent  des  prefcriptions  qui  cou- 
xent  contre  les  mineurs, 

CXXVI. 

Les  tuteurs  répondront  de  f  infolvabilitc  des  débiteurs  çfr  fermiers  defdits  mi- 
9ieurs  f  ô'  de  toutes  les  prefcriptions  Contre  leurs  droits  ,  s'il  en  arrive  de  leur 
temps  »  er  par  leur  négligence. 

En  France,  comme  la  prcfcription  ne  court  point  contre  les  mineurs,  i« 
tuteurs  n'en  font  pas  rcfponfables  :  Ainfi  leur  condition  eft  plus  douce. 

CXXVJT. 

Et  ne  pourront  commencer  aucun  proce^en  demandant  ny  défendant  fans  avis 
de  parent  C"  de  confeil ,  autrement  ils  en  dédommageront  les  mineurs  s'tls  jjm* 
combent. 

Ils  peuvent  bien  continuer  les  procez  qu'ils  trouvent  commencez  par  l'au- 
teur des  mineurs,  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  commencer  uo  nouveau.  -4n, 
jij.  de  la  Coutume. 

DE    L'EMANCIPATION^ 
cxxviir 

MTneur  peut  cfirc  émancipé^  ^  fortir  de  tutelle  f  tes  parens  &  la  Jufiice  ihi 
juge  capable  :  Sçavoir,  le  Noble  a  %o.  ans  accomplis  ;  &  le  Bourgeois  à  17. 
Cr  tufques  a  ce  cjn*tl  foit  émancipé ,  il  ne  pourra  dijpofer  d'aucun  meuble  ny  m- 
eficuble  ,  é'  le  contrat  quil  en  feroit  feroit  entièrement  nul,  &  ne  produiroit  m 
aHion  ny  exception» 


«V 


Teut  eflre  émancipé'  :  Ainfi  il  ne  l'eft  pas  de  droit.  Cela  eft  exprcz  dans 
I  art.  494.  mais  il  peut  1  eftre  avant  ce  temps-là  -,  car  nous  avons  vii  des  Gen- 
tils-Hommes dans  leurs  biens  à  18.  ans. 

Le  Noble  à  10.  ans.    Art.  483. 

Le  Bourgeois  a  17.     Art    494. 

Mt  j**fiftei  à  ce  que.    Si  ion  eft  émancipe  il  faut  cftrc  reftitué  pour  fortif 
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a'obligatîon  quand  on  s'y  cft  mis,  &  fi  on  ne  l'cft  pas  ,  le  contrat  cftnul,  ÔC 
ne  produit  aucune  obligation  naturelle  :  En  forte  qu'on  pourroit  repeter  ce 
qu'on  auroit  paye  en  confequencc ,  &  les  deux  parties  n'jmoicnt  aucune  voyc 
d'union  ny  d'exception.  C'cfl  le  fens  de  l'art,  i^y.  &  l'explication  de  d  Arg. 

CXXIX. 

Et  ijuanâ  il  efi  emAticiffy  il  pourra  engager  ^  difpofer  de  toiufa  metthlei  à/à> 
vo'ontey  ^  du  revenu  d'une  année  de  fes  tmmcuhles,  mait  il  ne  pourra  vendre  ir- 
révocablement, ny  hypothéquer  fi,  immeubles  ,  ny  démolir  fes  Bois  parpied ,  jufijues 
à  ce  qu'il  ait  15.  ans  accomplis  ,  quand  mcfme  tl  fercit  mairie  ,  eu  conjlitué en  char" 
ffe ,  ou  qm  il fe  ferait  fatt  majeur. 

A  fa  'volent^.  Ccft  une  erreur  de  croire  qu'il  puiiTc  cftrc  rcftitué  en  chorô 
mobiliaire  quand  il  eft  lezé,  parce  qu'autrement  il  n  en  auroit  pas  la  difpofi- 
tion  qui  confifte  à  pouvoir  perdre  &  donner.  Aufli  l'art.  493.  luy  accorde  k 
faculté  de  négocier  fes  reeubics  :  Or  le  négoce  enferme  la  perte  &  le  gain. 
D  ailleurs  l'art.  485.  luy  permet  de  difpofer  d'une  année  de  fon  rcvcrAi,  comme 
au  majeur  de  fes  immeubles.  Il  peut  donc  le  perdre.  Aufii  ncftre  ftile  eft  de 
confirmer  tous  les  engagemcns  ou  il  fe  met ,  julques  à  concurrence  des  meubles; 
en  effet  l'.^rt.  295.  de  la  Coût,  porta  cxpreflcmcnt ,  qu'on  ne  peut  eftre  rc- 
ftitué en chofe mobiliaire  pour  caufe  de  minorité,  ou  de  Iczion  ultramcdiaire 
de  jufte  prix  après  les  24.  heures,  C'cfl:  ce  qui  fut  jagé  in  terminis  en  Novcmb. 
1^90.  au  rapport  de  Mr.  de  Geflin  lur  un  Proccz  dont  Mr  de  Lopriac  eftoit 
compartiteur ,  où  l'on  décida,  qu'un  mineur  ayant  tranfigc  fur  un  exécutoire  & 
perdu 500.  liv.  par  fon  traité  ,  n'eflroit  pas  recevable  au  bénéfice  de  rcftitution. 
II  eft  vray  que  quelques-uns  veulent  relever  les  mineurs  des  cautionnemens  en 
cette  occafion  :  mais  c'eft  fans  fondement ,  puifque  le  cautionnement  fait  par- 
tic  delà  difpofîtion  Eos  qui  veniam  (Ctaiis  imperraverunt ^  ctiam  Jt  mir.us  idenei 
remfuam  adminifirafe  videanttir ,  in  integrum  reflitiit:onis  auxilium  impetrare  no/f 
pjfe  manifeflum  efi.  1. 1.  c.  de  his  qui  ven.  at.  imp. 

Bodereau  fur  May,  art.  ^06.  rapp.  un  Arr.  qui  juge  qu'un  mineur  n'eft  pas 
rcftituable  conti»  les  ades  qu  il  a  faits  pour  acheter  des  chevaux  pour  le  1er- 
vicc  de  la  Guerre.  M.  Louct  f.  7.  en  rapp.  d'autres  au  fujet  des  obligations 
qui  viennent  de  fon  trafic ,  &  l'Ordonnance  des  commerces  y  eft  exprcffe 
pour  ce  dernier  cas 

Mais  enfin  ,  fi  les  meubles  eftoient  d'un  prix  confidcrable ,  comme  s'il  s*a- 
jT-flbit  d'un  compte  de  tutelle  ,  il  eft  du  devoir  des  parens  qui  confentent  à 
l'émancipation  d'en  interdire  la  difpoficion  aux  mineurs. 

Fendre  irrévocablement.  Le  contrat  fur  les  immeubles  ne  feroit  pas  nul ,  att 
contraire,  il  feroit  bon  en  luy-mcfme,  puifqu  on  a  bcfoin  de  rcftitution  pour 
le  faire  cafter,  art.  48  ^. 

Ny  hypothéquer.  Créer  des  obligations  dont  le  payement  fc"prend  fur  Ics^ 
immeubles.    C'eft-li  une  véritable  aliénation. 

Ny  d'.molir  fes  bois.  art.  485. 

Mr  Louet  n.  7.  Sc  le  jour,  du  ^a\.  pair.  2.  part.  344.  traitent  omplemcn* 
h  qucftion  de  f^avoir  ,  fi  le  mineur  peut  rcfigncr  un  bcncficc.    Du  Moul.  fut 
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la  rcgic  de  inf.  nf.  dît  qu'il  faut  fc  rendre  facile  à  relever  les  mineurs  quand 
ils  l'ont  fait.  La  commune  opinion  cft  ,  que  s  ils  ne  font  pas  émancipez ,  ils 
n'ont  pas  cette  liberté  .  puifqu'iU  ne  peuvent  donner  de  confentement  legiti, 
me  ,  m  Ai  s  qu  après  ce  t.mps4à  .  ils  peuvent  connoiftrc  leur  vocation,  &; 
qu  il  ne  faut  pas  msttic  les  bcncficcs  au  nombre  des  biens  temporels  ny  leur 
donner  les  nufines  règles.  Mais  enlîn  c'eft  un  abus  de  charger  les  cnfans  de 
£es  oblig.nions  do  l'E^lifc  avant  de  fçavoir  s'ils  ont  les  talons  de  s'en  bien  acqui- 
rcr  »  &  li  Dieu  les  y  appelle.  Et  fi  on  leur  rcfufe  la  pouvoir  de  fc  dégager, 
pourquoy  leur  donner  cduy  de  s'engager ,  puifquo  cela  demande  infiniment 
plus  de  lumière  &  de  force  \ 

^j-ind  me  [me  il  ferait  marie.  Le  mariage  cft  bien  capable  d'émanciper, 
mais  non  pas  de  donner  les  droits  de  la  majorifation.  art.  495^. 

Conft-ittte  en  dignité.  Chofc  eftrange ,  qu  on  fe  fbucie  (î  peu  de  l'incercft  pu- 
blic ,  quon  cftablilïb  des  mineurs  pour  le  gouverner ,  &  qu'on  ne  leur  permet- 
te pas  de  gouverner  le  leur.  v.  AI.  Lonet  g.  q.  cîr  le  jour,  du  pAl.  part.  5. 

Ou  <jHtl  fe  fott  fait  majeur.  Les  Romains  avoient  crû  que  c'cfloit  un  cri- 
me fi  grand>  que  d'afl'urer  qu'on  eft  majeur ,  qu'on  meritoit  la  privation  du  bc- 
xiefice  de  la  reflitucion.  Le  Pari,  de  Paris  l'a  aiufi  jugé  fouvenc.  Mais  M.  Loue; 
nt.  7.  rapporte  un  Arr.  en  forme  de  règlement  qui  l'a  décidé  autrement ,  par- 
ce que  les  mineurs  ne  manqueroient  jamais  d'alTurcr  qu'ils  font  majeurs. 

C  XXX' 

Et  ne  fourra  compAroiJtre  en  Juftice  ,  fait  en  demandant ,  ou  défendant  y  fam 
efire  authorifé^nn  curateur,  fmen  lors  eju'tt  efi  ^ueftion  de  demander  un  retrait^  on 
À'emfefcher  une  prefcription ,  ou  four  le  propre  fait  du  mineur» 

Comparoiftre,  art.  49t. 

Demander  un  retrait  ou  d*empefcher  une  prefcription.  art.  488.  Parce  que  le 
mineur  ne  peut  eflre  lezé  en  ces  occafions.  Mais  lors  de  la  procédure  fui 
les  aflîgnations,  il  faut  qu'il  foit  authorifc. 

Sinon  pour  le  propre  fait.  Comme  quand  il  le  faut  entendre  par  fa  bouche  en 
cas  d  accufation  ou  pour  dol  pcrfonnei  ic  malice.   M.  Louet  E,  14. 

DE    LA   REDDITION    DE   COMPTE 

CXXXL 

LE  tuteur  ne  pourra  eflre  defhtu^  s'il  n'a  mal  agy  ,  &  fera  tenu  de  rendre  compte 
par  le  détail  de  fa  gef:ion  après  cfuelle  a  cejfé ,  er  jufques  a  ce  qutl  l'ait  fan  (7 
€omm:tniqné f&s  garends ,  /'/  n'en  pourra  tranfger,  quand  mejme  le  mineur  ferait  de- 
venu majeur,  ^  fera  rejpanfible  de  toui  la  dommages  ç^  interefis  qui  arrive^ 
ront  de  fon  retardement. 
Le  tuteur,  art.  514. 

Tar  le  déta.l.  Il  ne  fuffit  pas  de  dire  qu'on  a  tant  reçu  8c  payé ,  mais  il  faili 
faire  connoiftrc  par  des  articles  particuliers  l'cftat  des  affaires. 

JuCiiftcs  a  ce  qn'tl  l'ait  fait.  L'art.  517  porte,  ^^ufcjuu  à  ce  ejH*il ait  repify, 
c'cft-à-dire  communiqué  les  garends ,  la  tranfaârion  qu'on  pourroit  faire  fe- 
roit  nulle ,  parce  qu'elle  foroit  faite  fans  connoiflànce  de  caufo.  Mais  fi  on 
paflbit  10.  ans  fans  s'en  plaindre,  on  n'y  fcroit  plus  rccevable  parce  que 
f.çtto  nuihté  n  efl  pas  abioiuc ,  mais  fondée  fur  un  défaut  qui  fc  couvre  par 

dix  ans 
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M%.  ans ,  de  mefmc  que  le  contrat  de  vcndition  qUç  fait  un  mineur  de  fes  pro- 
pies  cfl:  nul ,  quoy  qu'il  fubllfte  parfaitement  s  il  û'cft  pas  entrepris  dans  les 
dix  ans  de  la  majorité.  Ainfi  jugé  le  i6  Octobre  1691.  au  rapport  de  Mr 
des  Nos  contre  la  Damoifcllc  de  la  Sauvagcrc,  qui  avoit  tranfigc  fur  fon  compte 
Se  fui:  fon  partage  ,  fans  avoir  rcccu  aucun  compte  en  forme,  &  fans  qu'il  cuft 
cftc  fait  aucun  prifagc  :  Car  il  fut  jugé  cp'ellc  n'cftoit  pas  rcccvable  en  fes 
Lettres  de  reftitutiou  après  ii,  ans.  r,  M.  Louet  t.  3.  Chenu  qu,  zi.  Tronc,  fur 
J>ar.  art.  ij6» 

Et  fera  refponfa! le.  L'Ordonnance  de  :66y.  de  la  reddition  des  comptes^ 
art.  I.  dit  que  les  tuteurs  feront  toujours  rcputcz  comptables  juiqucs  à  ce  qu'ils 
aycnt  payé  le  reliquat  :  C;:  c]ui  tft  une  cxprcfTion  toute  fiulll',  parce  que  ne 
recevant  plus  rien  ils  ne  Ibnt  plus  comptables  •,  &  quand  le  compt«  a  efté  li- 
quide il  ne  rcftc  qu'à  le  payer.  Il  cil  plus  propre  ciedire  qu  ils  doivent  réparée 
les  pertes  qui  arrivent   de  leur  retardement. 

CXXXII. 

La  préface  er  les  articles  du  compte  front  fommaires  par  recette  ^  dépenfe, 
5~  le  dernier  article  contiendra  le  calcul  du  tout ,  cr  fera  prefenté  devant  le  Juge 
qnt  a  vomme  a  la  tutelle  ,  ^  affrme  'véritable. 

L'Ordonnance  de  \66j  a  entré  dans  des  minuties  fur  la  procédure,  qu*il  fiiut 
omettre  icy,  parce  qu'elle  eit  preftjue  commune  avec  toutes  les  autres  inftanccs. 

Et  affirn.'é  véritable.  Que  cîe  menfongcs,  que  de  faullctcz ,  que  de  parjures  ! 
Deux  chofes  en  font  la  caufe.  L'envie  qu'ont  les  curateurs  de  profiter  du  bien 
des  mineurs ,  &  le  dcfir  infitiable  des  mineurs  de  piller  leur  curateur.  Ai:ifi 
CCS  devoirs  qui  ont  la  charité  pour  fondement  deviennent  des  fources  de  tou- 
te Ibrtc  de  haync  &  d'injuftice.  Voila  ce  qui  fait  le  commun  proveibc,  qu'il 
faut  qu'un  tuteur  ruine  (on  mineur ,  ou  que  le  mineur  ruine  fon  tuteur. 

CXXXiII. 

S',  le  curateur  fe  trouve  infolvable  ,  les  parens  qui  l'ont  nommé ^  cJ-  ceux  qui 

oit  iajfc'  difaut  a  fa  noraination  en  feront  refponfahlcs  fslidaircment^  fuhfdtaire- 
mcvt  ;  CT"  /  l<-'s  parens  font  infohables,  les  Juges  c^  le  Procureur  du  public  qui  l'ont: 
ir.jh! lié  en  feront  tenus  y  s'il  ejïoit   infolvable  lors  de  fin  inftitution, 

L"<  parens.  Cette  dirpofition  trouve  fa  preuve  dans  l'article  484t  qui  veut 
que  l'on  exige  une  caution  des  tuteurs,  à  peine  d'en  repondre  en  fon  privé 
nom.  Carne  pouvant  leur  en  demander  lors  c]uon  les  établit  contre  leur  gré, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  il  reftc  qu  en  en  cil  tenu  Si  Ion  n'cftoit  obligé 
que  d'.îpporter  une  diligence  raifonnable  cv  comir.unc  pour  faire  ce  choix , 
on  en  Icroit  quitte  en  jcttant  fa  veuc  liir  un  homme  c]ui  paroîr  riche  lors 
qu'on  le  nomme  ,  comme  en  France  :  Mais  l'omiflion  de  luy  fairc'donner  cau- 
tion ^  oblige  les  nominateurs  de  répondre  de  fa  folvablité  prcfcnte  &  future. 
Voila  ce  qui  fait  tant  crier  ceux  qui  ne  fçavcnr  pas  que  fans  cette  précaution 
tous  ks  mineurs  (croient  ruinez  en  Bretagne ,  où  les  tutelles  fe  donneroicnc 
â  dos  inlblvables  pour  de  l'argent  ,  par  la  mal'gnité  de  l'étoile  qui  y  prcfide. 

M.;!S  comme  d'un  autre  cote  les  nominateuis  font  dans  une  m  il  hcurrufc 
cond  tion  ,  6c  ne  lont  prcfc|uc  jamais  "à  couvert  de  ces  rrcherches,  à  caufc 
ijuc  les  30,  ans  qu  on  a  pour  les  pouiluivrç  ne  courent  que  du  jour  qu'o;.  :» 
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difcuté  les  biens  du  tuteur ,  ce  qui  prolonge  fouvent  les  aAions  des  fieclce 
entiers  :  Nous  voudrions  y  apporter  deux  modcrations.  La  première  ,  qua  les 
mineurs  fuîlenc  obligez  de  demander  compte  à  leur  tuteur  ,  ôc  d'y  appeller  les 
nominatcuis  dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  ,  pour  les  réveiller  de  l'allbupil- 
fement  où  ils  font  quand  on  ne  leur  demande  rien  ,  &  empe{clier  que  les  bicnj 
du  tuteur  &  des  coonominatcuvs  le  diflipeiit,  fous  l'aflurancc  que  les  mineurs 
fondent  fur  les  autres  nominatcuis. 

L'autre  ,  que  fi  les  mincuis  fouffroicnt  la  didipation  des  biens  du  tutcui 
fans  s  y  oppofer  ,  mefmc  dans  les  dix  ans  ,  ce  fuft  à  leur  propre  perte.  Cir  il 
n'eft  point  vtay  que  les  nominatcuis  foicnt  cautions  du  tureur  j  Se  qu'en  cette 
qualité  ils  foient  obligez  à  veiller  fur  l  cllat  de  fes  affaires.  C'cft  allez  qu'on 
les  regarde  comme  fes  garcnds  Se  rcfponfablcs  dune  faute  imaginaire  pour 
n'avoir  pas  dem  indé  une  caution.  Or  l'eifet  de  toute  garentie  efl:  de  répa- 
rer les  pertes  qui  reviennent  au  garcnti  feulement,  quand  il  a  fait  tout  ce  qu  il 
a  pu  pour  le  tauc  payer  :  De  manière  qu'on  forte  d'obligation  quand  le  j^arcnti 
a  manqué  de  s'oppoler  aux  approprimens  qu'on  a  fait  des  biens  de  l  obligé. 

Je  voudtois  donc  ajouter  ces  mots  :  Les  ntitjcHrs  feront  tcnm  de  demander 
Compte  éi  leur  tittcuTy  CT"  de  mettre  en  catife  leurs  nominatettrs  fous  les  dix  ans  de 
ieur  tnajor/ic  ;  faute  de  cjuoy  ils  ne  pourront  plus  s'addrcfcr  at.fd.  nominateurs  : 
C7'  s'ils  laijfuient  dijjiper  les  biens  dudit  tuteur^  mefmc  dans  Lfd.  lo.  ans,  ce  fera  4 
leur  pure  perte. 

Les  'Juges.  L'article  484.  veut  que  la  Jufticc  foit  refponfable  fi  on  man- 
que d'exiger  des  tuteurs  une  caution  folvablc.  Ainfi  il  femblc  qu'elle  y  foit 
plus  étroitement  obligée  que  les  parcns  qui  acn  font  chargez  en  aucun  lieu. 
Cependant  lufige  veut  que  ces  derniers  en  foient  les  premiers  tenus.  Et  pour 
tes  Juges  il  futtit  qu'ils  nomment  pour  tuteur  ccluy  qui  paroît  folvablc ,  fans 
repondre  de  la  dillîpation  qu  il  peut  faire  de  fes  biens  a  l'avenir.  La  raifoa 
cil  que  le  Juge  n*a  point  d'adion  ouverte  pour  interrompre  la  gcftion  d'un 
curateur  ,  &  de  le  veiller.  C'cft  im  foin  qui  regarde  les  parcns ,  eftant  im- 
poflible  ,  par  ex.  que  le  Sénéchal  de  Rennes  puifle  veiller  fur  la  conduite  de 
cous  les  tuteurs  qu'il  nomme. 

DES    P  RO  D  IGV  ES. 
C  X  X  X I V. 

NZJl  ne  fera  dechtr^  prod'<<Tn(!  ifu'à  la  recjue(le  de  fa  femme  ,  oh  de  fs  plm 
proches  héritiers  ;  OT  leluy-l  ■  fera  déclaré'  tel  ejui  a  dijjipé par  tin  efpnc  ds 
pr-f/tfnn  plus  que  la  tierce  partie  de  fon  fond'-. 

A  la  rcqurlit  df  fa  femme-  La  prodigalité  n'eft  pas  tin  ciimc  qui  inrcrclT; 
le  public,  ainh  l'action  n'en  appartient  qu'aux  n.n-ticuli ers,  comme  à  la  femme 
&  .aux  enrans  ,  nr'-.  519.  Aatîi  lo  ficur  des  Sall':s  Milon  ayant  ciU-  incoidir  1 
ix  rct]u  :Itc  -lu  Procureur  G';neial  du  Ruy,  fur  la  vcuc  d  une  gran Je  incopac;tc 
Je  gouvoiner  îow  bien  ,  il  prit  rcqucfte  civile,  &  elle  fur  eiucrriuéc. 

Var  fri  rfnit  d-:  yffu'h;-.  \\  peut  arriver  que  le  plus  fagc  des  hommes, 
Oîi  J:  plu;  av.Mc  perde  fon  bien  par  un  coup  de  fortune  3  &-i  il  ne  fcroit  pas 
rai/vaiuiùblc  qu'il  fuit  intcidir. 
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()t  ne  fourra  ejire  interdit  eju'éiprh  avoir  ejlc  appelle  e»  ju^mciit  :  Mais  fi  ou. 
a  Ittip^  (i^fiiftt,  oftji  l'iMlfance  tire  en  longueur  y  le  Juge  poHfnt  informer  fonTmai- 
reme»t  de  la  caufe  d'interdi^Ho»  ,  ô"  JAtre  enfnite  déjcvjc  d^alttncr^  ce  qui  fevA 
ha»ni  au  prochain  marché  dn  domicile  d$t  dejcndcur  ^  cr  attaché  âtt  lieu  publie 
dudit  marché  y  ç^  a  la  porte  de  l' EgUfe  Paroi jjiale  de  [on  domicile ,  (^  Icsban^ 
nies  certifiées  en  jugement }  après  tjHoy  les  contrats  qtte  le  défendeur  fera  feront  de 
nulle  valeur  y  s'il  efl  dans  la  fuite  déclaré  prodigue. 

Toutes  CCS  difpofitions  (ont  tirées  des  art.  510.  511.  Se  511.  Et  leur  cfpric 
n'cli  pas  de  fane  défcnfe  d'aliéner  fur  une  fimple  requcftc  comme  à  P;uis.  Att 
copr.iiiic  les  D.utioiicUcs  Cardofcs  de  Qmmpcr  ayant  fait  expédier  une  rc- 
qiicltc  par  un  fait  appelle  ^  q"  cependant  cicfcnfe  d'aliéner  les  immeubles  j  &  y 
avant  eu  appel ,  la  Sentence  fut  infirmée.  Mais  aiifll  comme  ces  formalité* 
w'cuvcnt  cllrc  lonp,ucs  ;  &  qu'il  c(j;  à  ciaindrc  que  le  défendeur  ne  tlfl'ip?  fe* 
b'cns ,  nous  penlbns  que  sM  paioiflbit  par  des  pièces  jointes  à  une  lequcllc, 
qu'.la  profulion  fulV  véritable,  on  pomioit  donner  ces  défcnles.  Et  il  ncfaujc 
pas  croire  que  nos  Loix  veiiillcnt  autiiorifer  <\qs  fraudes. 

S'il  fji  dciLiré  prod:gue,  A  Paris  tous  les  contrats  qui  fe  font  an  préjudice 
des  dcfcnfcs  d'aliéner  ,  font  nuls  de  droit.  En  Bref.  !k.  par  les  articles  citex 
ils  font  incertains  ,  &  leur  bonté  dépend  de  l'événement  de  l'inftance.  Il 
fuît  dire  Ja  mcfmc  chofe  d  une  féconde  faific  réelle  qui  doit  liibfifter  fi  la  pre- 
nv.cre  cil  caflce,  &  d'un  fécond  mariage,  quand  le  premier  tft  ensuite  déclaré 
rul.  C  X  X  X  V  I. 

Le  demandeur  en  infiance  de  prodigalité  fera  tenu  de  faire  toutes  les  diligence  i 
tour  la  faire  juger  d.finitivcment  dans  trois  ans  après  l'introduit  ion  d'icclle,  autre» 
mut  les  contrats  faits  par  le  prétendu  prodigue  ,  feront  valables. 

Cela  cft  fort  utile  a  ceux  qu'on  veut  fatiguer  par  une  longue  inftance ,  & 
à  ceux  qui  pourroicnt  contracter  avec  eux ,  n'ayant  pas  conuoiflancc  de  cç 
procczj  art,  5x4% 

C  X  X  X  V I  r. 

Cclny  qui  aura  e  (lé  déclaré  prc  digue  ^  çfr  ceux  qui  font  hors  le  b  en  fins  auront 
des  tuteurs  (y-  curateurs  ;  cr  }  fera  la  femme  préférée  ,  fi  elle  en  eji  trouvée  capa-i 
hk  ;  o~  la  Sentence  d'n^terdiEiion  fra  bannie  ,  comme  dit  eft. 

Frain  dit  qu'il  n'cft  pas  nccc(l\ire  de  publier  la  Sentence  définitive  quand 
ou  a  banny  1  état  du  proccz  i  mais  il  cft  plus  feur  de  1<;  faire. 


TITRE     IL 
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apparte/ians  à  ze^s  maric-^. 

cxxxyiii.  ' 

^     T,  tK. '/ri, tire  cft  une  tr,îion  perpétuelle  ci' tin  homme  ejr  d'une  femme ,  dont  /.I 
'L.^f^n  prific:pale  c^i  d'avoir  des  enfavs ,  c^-  de  les  bien  élever. 


to  DESFEMMES 

V»lo»  peypetuellf,  M  cft  naturel  à  tous  les  Etres  de  fc  muïtîpli'cr  par  la  voy^ 
Je  lagcncration  :  Mais  chacun  a  fa  manière  de  s'y  conduire.  Les  uns  Icfont 
par  une  union  paflagcre  des  deux  iexcs,  comme  les  cerfs  &  les  chevaux-,  Us 
autres  par  l'union  de  quelques  mois  pour  joindre  leurs  foins  â  élever  leur  fruit , 
comme  les  corbaux  ,  &  la  plus  part  des  volatiles  ;  SiC  les  autres  par  une  union 
déroute  Icui'  vie,  comme  les  hommes  &  les  femmes,  afin  de  partager  enti'cux 
les  miferes  de  leur  vie ,  &  les  foins  de  bien  inftruire  leurs  enfans.  Car  il  n'y 
a  point  d'arbre  qui  ne  fçache  par  (a  nature  le  fruit  qu'il  doit  produire  ,  ny 
d'animal  qui  ne  connoifli;  fa  propriété.  Il  n'y  a  que  l'homme  à  qui  Dieu  ai: 
voulu  que  fa  fin  ne  fuft  bien  connue  que  par  l'inftrudtion. 

Do,,  r  U  ftn  principale.  Comme  il  dépend  cl'un-chacun  de  fe  propofer  telle  fia 
qu'il  luy  plaift  dans  ce  qu'il  fait,  il  y  en  a  pluficurs  qui  ne  fe  marient  que  pour 
partager  les  peines ,  c'cll  à  dire  le  bien  &  le  mal  qui  leur  arrive  dans  la  vie. 
Il  y  en  a  mcfme  qui  font  un  dcfll-in  précis  d  y  vivre  chaftcmcnt  j  &:  d'autres 
qui  font  dans  l  impuidlmce  davoir  des  enfans  ,  comme  les  vieilles  femmes. 
Mais  il  faut  rcconnoître  que  le  mariage  tend  de  luy  mcfme  aux  a(5tions  qui 
vont  à  la  génération ,  parce  qu'on  pourroit  fliire  une  fcmblable  focietc ,  !c 
rechercher  la  douceur  de  la  vie  avec  des  perlbnncs  d'un  melme  fexc.  Com- 
jMgiMjn ,  dit  le  Droit  Canon  ,  ali^thindo  fuit  Icgis  obfcqHium ,  tiunc  infrmatn 
remedinm  in  qHibufdfim  humanitatis  folath'n}. 

ex  XXIX. 

Il  faut  trois  conditions  poftr  faire  un  mariage  Icivtime  :  i.  ^^  ceux  qui  le 
font  en  foient  capables  pitr  les  Loix  nathrelbs  ç-  civiles»  z.  ^0\'l^  7  donnent  un 
confentemcnt  exprJs  calibre.    5.  ,^^'1  fe  fij^ff  ^vec  tes  folemmte2reqn!fcs. 

Vn  mariage  légitime.  Il  y  a  deux  chofcs  à  confidcrcr  icy  :  i  Le  contrat 
civil  qui  cft  une  promeflè  &  une  obligation  de  fc  rendre  les  devoirs  récipro- 
ques, ic  de  palier  la  vie  cnfemblc  ;  ce  qui  renferme  la  communion  de  biens 
entre  les  mariez,  r.ï|ithorité  du  mary ,  &  les  droits  civils  qu'on  exerce  pen- 
dant 3:  après  le  mariage  Et  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  contrat  ne  foit  ioix- 
mis  aux  Loix  civiles  comme  tous  les  autres  ;  &  que  les  puiflances  n'aycnt 
droit  d'y  donner  des  règles,  &  d*y  apporter  des  changemcns  félon  le  bien  de 
la  focicté. 

Il  faut  confidcrcr  en  fécond  lieu  le  Sacrement ,  &  la  Grâce  que  Dieu  a 
jointe  à  ce  contrat  :  C.ir  Jjfus-Chrift  eftant  venu  nous  vifiter,  pour  nous  aider 
à  fatisfaire  à  nos  devoirs  \  Se  ayant  confiderc  l  importance  de  cette  union , 
Se  la  force  quil  falloir  avoir  pour  fuppoitcr  les  défauts  les  uns  des  autres,  Hc 
pour  inftruire  des  enfans  par  la  dodtrine  &  l'exemple,  il  a  élevé  le  mariage  à  la 
dignité  de  Sacrement.  C'eft  pourquoy  il  n*a  pas  ôté  aux  hommes  la  liberté 
de  régler  ce  commerce  j  mais  il  a  ajouté  fa  Grâce  à  ceux  qui  le  font  fLion  ils 
teglcs.  Ainfi  Athon  Ce  plaint  forr  de  ce  que  les  Prcftrcs  de  fon  temps  ne  vou- 
loient  pas  iuivrc  les  Loix  civiles  au  fujct  des  mariages,  parce  que  Jellis-Chnii: 
n'cftoit  pas  venu  pour  les  détruire  j  Non  en^m  vcnit  Dominns  legem  p>!:'rr:, 
fed  adtmplere ,  comme  il  fe  voit  au  huitième  Tome  du  Pore  Dacheric  ;  iSc  re- 
pondant à  ce  jvi'la^c,  O -od  Dcus  conjunxit,  homo  »o»  yÉ-»^-!:",  il  dit  cpc  ce 
u'^ft  pas  Dieu  qui  uLiit  deux  psifoiines  contre  les  Loix. 


MA  RIPE  s.  ^ 

.  En  foftô  que  ce  qui  cft  un  Sacrement  dans  un  temps  &  dans  un  licfi,  ne  Teft  pas 
dans  un  autre ,  fclon  que  les  Loix  changent  j  Se  Von  prononce  qu*un  maria- 
ge n'cU  pi  valablement  contraété,  &  qu'il  cft  permis  aux  parties  d'en  con- 
tradcr  un  autre ,  parce  qu'on  juge  que  Dieu  n'a  pas  ratifie  un«  focietc  quo 
les  Loix  rejettent.  Mais  enfin  il  Teroic  bon  qu'on  vouluft  nous  donner  des 
règles  certaines  fur  cela ,  parce  que  les  Ordonnances  qu'on  a  faites ,  mefmc 
le  ch»  ^Mfi)t<jMam  du  Concile  de  Trente  font  fi  équivoques  &  fi  contraires  , 
qu'il  femble  que  Dieu  mefmc  ne  fçachc  pas  quand  il  doit  répandre  fa  Bc- 
iicdi^tion. 

i.  ^e  ceux  qui  h  font  en  fuient  capables  par  les  Lnix  taturelles.  Il  y  a  une  in- 
capacité qui  vient  du  défaut  d'âge ,  comme  fi  l'homme  avoic  moins  de  14. 
ans,  &  la  fille  moins  de  11.  Car  nous  avons  vu  déclarer  le  mariage  du  ficuc 
de  la  Menolicrc  nul,  à  caufc  que  la  fille  avoic  quelques  jours  moin.i  de  11  ans, 
ic  le  garçon  1.  mois  moins  de  14.  Je  croy  néanmoins  que  ^\.  l*on  ne  s'en 
pUignoit  promptemcnt ,  le  tacit  confcntemcnc  &:  l'habitation  fuivancc  de- 
vroit  fuppiéer  à  ce  défaut. 

Il  y  a  une  autre  incapacité  perpétuelle  qui  vient  do  ce  que  l'une  des  par- 
tics  eft  impuiflante  d'accomplir  le  mariage.  Ainfi  l  on  a  vCi  confirmer  par  Arr. 
le  refus  d'un  Curé  de  donner  la  Bcncdidion  nuptiale  à  un  cnuque  ,  quoy 
que  la  fille  declaraft  fe  contenter.  Or  cette  impuitlance  fc  doit  prouver  au- 
trement que  par  le  congrcz ,  fuivant  un  Arrcll  rendu  au  Parlement  de  Paris 
en  forme  de  Règlement  *,  parce  que  ce  moyen  n'cft  pas  feulement  contraire  i 
l'honnetteté,  mais  il  ell  encore  inluffilant  n  jur  la  preuve  de  ce  qu'on  fouhaitc. 
V.  Char,  fur  Par.  art,  iij. 

L'imbecilitc  d'cfprit  n'eft  pas  un  obftacle  au  mariage ,  mais  c'en  cft  un  pour 
difpofcr  de  fes  biens.  Ainfi  M.  Servin ,  pa^e  865.  ntpp.  nn  Arr.  qui  a  confir- 
mé un  mariage  contraiSlé  avec  un  imbécile  ,  néanmoms  avec  dcfenfe  d'alié- 
ner Tes  immeubles.  Et  M.  le  Bret.  un  autre  pareil ,  /.  i.  dcc.  5  quoy  qu'il  cuft 
elle  fait  dcfenfe  à  1  imbécile  de  fe  marier. 

Oh  civiles.  Comme  fi  l'une  des  parties  cftoit  mariée  avec  un  autre.  C'cft 
oiuquoy  nous  ne  voulons  point  louffrir  que  les  femmes  fe  marient  pendant 
'abfenee  de  leur  mari,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  des  nouvelles  certaines  de  leur 
xwon  i  BoériHs ,  dcc.  88.  M.  le  PrefirCf  cent.i  ch.  i.  Néanmoins  Conftantin 
avoit  donné  cette  liberté  après  quatre  ans  d'abfcnce  -,  (k  Juftinian  après  10. 

L'affinité  eft  encore  un  obftacle  au  mariage  jufques  au  quatrième  degré , 
Viyiea:t  y  pag,  114.  Néanmoins  Dcfmaifbns,  A'I,  20.  rïipporte  un  Arreft  con- 
han.itif  d'un  mariage  d'un  oncU  avec  la  nicce  &  fa  filleule  avec  difpenfe.  Et 
àz  bonne  Foy  nous  fommcs  pcrfuadcz  qu'on  ligne  Jircâre  ,  afccndante  &:  de- 
ibnd.uKc,  la  nature  ne  fonfFrc  pas  cette  alliance  \  mais  qu'en  l^gne  f  ranfverfale, 
hors  les  frcrcs  &  fœurs ,  elle  n'y  rcfiftc  pas.  Nous  fijAvons  que  les  Loix  de 
b  b:en-fv.\incc  ce  dj  la  politique  y  font  co'.uiaircs ,  cftant  à  propos  de  mul- 
tiplier les  unions  entre  les  familles.  Mais  Pelcus  .  O-f.  99.  a  raifon  de  d:rc 
que  lors  qa'on  a  clic  lon;7;-ter.ips  cnlomUIe  ,  &  qu  on  a  des  cnfans  ,  il  cft 
conti'e  l'équité  d:  difpurcr  la  validité  des  mariages,  f.  /a  fit 'te  du  Jour,  d&t 
-•i/;y/.  /.  6.  (!:.  51.  c;  /.•  i!\  irt.  c':'  '.  S.  Af.  Lonct  f.  :().  J^tir-^ct  M  YI > 
Si  un  hor.ime  avoit  cfté  cond.'niné  A  meit  ,    il  fcroi:  bien  capable  u^: 
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contraAer  Qn  ttt&tiage  fclon  le  droit  naturel  ;  le  Sacrement  laj  feroit  bien 
appliq.ié,  &  il  ne  pourroic  plus  fe  remarier  d  d'autres  s'il  clloit  rcliabilitc 
parce  que  nos  Loix  n'ont  point  prononcé  de  nullité  à  cet  égard  ,  mais  les 
effets  civils,  comme  le  doiiairc ,  l'habilité  des  cnf^ns  à  d'cccdcrj  &c.  n'au- 
ront aucun  heu.  Henry  ^l,  6.  ih,  x.qa.  (J.  Fernercart  joS.  ^l.  t,  tiatm  ittte 
matterc  fort  au  long. 

Il  faut  pourtant  remarquer  une  exception  lors  qu'une  des  parties  ne  fniic 
point  l'incapacité  de  l'autre.  Et  il  cft  Jugé  que  les  cnfans  qui  en  viennent 
ne  recueillent  paslafucccnion  de  celuyqui  n'eft  pas  dans  la  bonne  foy,  mais 
celle  de  ccluy  qui  y  elt ,  &  les  fucceflions  collatérales.  M.  le  Preflre ,  cent, 
I.  ch.  t),  DHJrcfnct  l.  %.  cb.  ji.  Robert,  l.  i.  ch»  i8.  Chop.  rapporte  un  Aircft, 
qui  juge  que  trois  enfans  nez  d'un  Preftrc ,  avant  que  la  femme  fçcut  qu'il 
le  fuft ,  elloient  légitimes  »  &  deux  illégitimes  nez  depuis  qu'elle  eut  cette 
connoiilànce.    f^.  M.  Louct ,  l,  14. 

Les  Canonises  ont  voulu  établir  une  incapacité  lors  que  les  mariez  ont 
commis  un  adultère  dans  le  temps  que  l'un  d'eux  cdoit  marié  d  un  autre, 

farce  qu'ils  ont  voulu  inipircr  beaucoup  d  horreur  de  ce  crime  jMais  nous  11c 
avons  pas  reçue  Ci  cet  .idulterc  neft  ioint  à  un  autre  circonftance  ;  comme  fi 
l'on  avoir  confpiré  la  dillblution  au  premier  mariage  par  une  mort  violente. 
1.  Q'idi  y  donnent  un  confentement  exfr^s  ,  Pervcrba  de  prafentt  expreJfHs, 
dit  le  Pape  Eugène.  Dcfloratio  non  facit  conjughtm  >  dit  S.  Aug.  fcd  paÙio  coh- 
jugalis.  Ainfi  encore  qu'on  foit  fiancé  on  a  Ja  liberté  entière  de  fe  dédire, 
fauf  les  dommages  &  interefts.  y.  le  Jour,  du  Pal.  part,  y,  page  X50.  Dans  le 
Jour,  des  Aud.  /.  4.  ch.  jj.  il  y  a  un  Arrcft  qui  juge  qu'une  femme  ne  pou- 
voir prendre  la  qualité  de  veuve  d'un  homme  dont  elle  avoit  des  cnfans  avec 
luie  promellb  d'cpoufcr ,  &  une  Sentence  qui  y  cond.imnoit ,  parce  que  Us 
«pouiailles  n'edoicnt  pas  faites. 

Mais  on  n'a  pas  railon  de  dire  qu'on  ne  peut  obhgcr  perfonne  d'cpoufcr 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ny  de  contraindre  noilrc  hberté  i  Car  les 
Juges  d'Eglife  y  condamnent  fans  façon  ,  6c  nous  le  faifons  encore  plus  forte- 
ment en  condamnant  un  fubornatcur,  à  la  ciiargc  que  s'il  veut  époufer,  l'Arrcft 
ne  fera  point  fi^nc.  Dcfmaifons ,  Âf.  12.  rapporte  mefmc  un  Arrcft  qui  ^ 
condamné  à  12000.  liv.  fi  mieux  n'aime  époufer  De  forte  que  nous  concluons 
contre  M.  Louct ,  M.  44.  qu'une  proinelle  de  fe  marier  fous  une  peine  certaine, 
n'auroit  rien  que  de  légitime  ,  parce  qu'on  a  la  liberté  de  fatisfairc  à  ces  peines, 
ou  d'accomplir  le  mariage  ,  r,  Af.  le  Prefire^  cent.  1.  ch.  68.  Expili  dansfes  Arr, 
AV.  134.  Il  faut  néanmoins  en  excepter,  fi  une  méchante  paffion  en  cftoit  la  caufe. 
5.  J^^il  fe  ftfe  avec  hs  fclemn:tc'2^  rccjnif's.  Nous  avons  mieux  aimé  nous 
expliquer  ainfi ,  que  de  fpccifior  ces  folcmnitcz,  n'ertant  point  certain  de  celles 
qui  font  cfl'enticllcs.  Les  uns  croient  que  les  bannies  y  font  neceilaircs,  atli^ 
que  ceux  qui  pourroicnt  y  apporter  de  rcinpcl'chemcnt  en  aycnt  connoin'ancc. 
Cependant  cela  n'a  cilié  introduit  que  depuis  500.  ans  par  Innocent  III.  Car  au- 
paravant l'an  1:15.  il  n'y  nvoit  que  la  Frarce  qui  en  connûit  Tufigc.  D'.  il! 
i  Orlonnancc  de  Blois ,  iSc  le  Brut,  /.  1.  dcc.  4.  n'onr  pas  railon  <'  ■  di'  que  1  u 
m  fiij.i  de  cette  fornvd  ré  wavXz  L*  mariaîrc  nul  :  C;'.i  D'fmai'  v  17.  mp- 

po r:c  un  Arrcft  coriiuniat;f  d'un  mariage  où  1  livefque  d'An        .ivoit  doiuv. 
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Aifpenfe  des  trois  bans,  avec  ccue  claufe,  Mhtbito  dotlorum  eenjUlo,  c*eftotC 
noue  une  groUcflè  qu'on  vouloir  cachev.  £c  l'on  fait  tous  les  jours  époufor  en 
ïoumcllc  las  fubornatcurs  de  mineures ,  fans  cette  folcmnité.  Aufli  cette  cé- 
rémonie ne  regarde  proprement  que  les  mineurs,  y.  laj'ttite  dn  Jêur.  des  And» 
I.  <.  ch.  5.   M.  LoHcty  Ai.  6.  Et  Bonifacct  /.  5.  tit.  4. 

A  regard  des  mariages  clandcAins  qui  le  font  fans  proclamation ,  &  fans  fa 
Bcncdi(thon  du  Redeur ,  il  eft  certain  qu'avant  le  Concile  de  Trente  &  1  Or- 
doonancc  de  Dlois  ,  ils  n'eftotent  pas  nuls ,  quoy  qu'ils  fuilènt  détendus.  Mais 
aujourd'huy  l'on  n'en  peut  douter,  r.  M.  Louet,  AI>  6.  AI,  le  Prcjire,  ccptt. 
},  ch.  6.  Et  Dftfefue ,  /.  5.  ih,  u. 

Les  mariages  fccrcts  &  qu'on  ne  dcclaroit  qu'i  la  mort  ont  cftc  long-tcmp« 
en  vilage  j  mais  comme  ils  font  aurtî  propres  à  favorifcr  le  libertinage ,  que 
contraires  i  l  honncftetc  publique  ,  l'Ordonnance  de  itfîç.  les  a  tous  rejectez, 
^  les  cnfans  qui  en  viennent  ne  font  pas  receus  d  recueillir  la  fucccUIon  de  leurs 
parcns ,  ny  les  femmes  à  demander  leurs  conventions  matrimoniales.  Defmai- 
foHS  Aï.  18.  Char,  fur  Par  art,  147.  Or  on  n*cft  pas  reccvable  i  déclarer  ces 
mariages  d  la  mort ,  quand  on  le  fait  dans  la  maladie  dont  on  meurt,  quoy  que 


coucnes  fuivies  de  la  mort  ij.  jours  après ,  parce  que  ce  n'ciloit  pas  une  malar 
die  mortelle.    F".  Fernere  an.  318.  gf.  1. 

La  Bcnediftion  nuptiale  a  efté  en  ufagc  depuis  long-tcmps,temoin  la  nov.  74.' 
Si  (jftis  légitime  voluerit  copnlart ,  vcniat  ad  cjttAmLxm  orattvms  domum  ,  (^fatea- 
m  Ecdèftit  defenforiy  itte  atttcm  adhibeni  très  a$it  cjnatuor  atrejlat/oncs  ,  i^ifc.  Le 
Concile  de  Trente  ne  parloir  que  de  trois  témoins  ,  &  les  Evcfqucs  tirent 
ajouftcr  le  mot  de  cor^m  parocho.  Cependant  nos  livres  font  farcis  d  Arr.  qui 
ont  jDgé  que  cette  cérémonie  n'eftoit  pas  cflbntiellc  ,  îk  DL?ficfne  en  rapp.deux 
cjui  ont  confirmc^dcs  mariages  où  les  parties  avoicnt  déclaré  au  Pafteur  qu'ils  fe 
prcnoicnt  en  mariage  fins  attendre  fa  Bcnedidtion  ,  mais  les  derniers  ont  jugé 
i'.itiimntivc.  K.  M,  Louct  AI.  6,  le  Jour,  des  And.  de  1666,  ch.  117.  JDeS' 
mifons  Ai'   Z4. 

CXL. 
LimpH'.Jfunce  tiaturelle  ne  pourra  efire  alléguée  pour  la  nullité  des  mariages  1 
'il  »')!  eu  a  eu  plainte  pendant  lefdits  mariages. 
Cette  difpofition  cft  tirée  dj  l'art.  450.  de  la  Coût,  devient  de  ce  qu'il  ne 
;ut  pas  permettre  tacilcmcnt  ces  fortes  de  diffcrens  qui  fondent  des  idées  fort 
Idoignccs  de  la  pureté. 

C  X  L  I. 

Les  mineurs  d^  1\,  ans  ne  pourront  fe  marier  fans  Pa'tîhorit^  C'  ''■'  confcntentenf 
Udiurpcrs ,  13-  outre  qits  barn^rr/agc  fera  nul^  ils  pourront  cflre  exherede"^,  &  l^^ 
\ic;:s(j,{i  le.rr  aaroicnt  cjh'  fa-ts  pourront  cilre  r'-"jocjiic7  :  ç^  fi  le  perc  cfloit  deced;  ils 

■■:nt  le    confentcrnent  de  la  mère   cjr  duTiiicnry  ij'  des  plus  proches  parens  ^vec 
i..!::hor!t^  de  la  J:ifli(:e  :  mais  apr/s  i^.  ans  ils  po-trront  fe  ?7iar:cr  apr\s  une  fim- 
^l!rr^:i'jîrio:!jl:'te  À  lenrd-.t  père  par  écrit  ^  lequel  pourra  nO.nmoins  exhsrederfov 
['  y-'f-l'-'-s  A  ce  qu'il  ait  trente  ans. 


^j^  DES    FEMMES 

Lef  mineur!,  CeU  cft  fondé  fur  deux  raifons.  Tune  fur  rhonneftcté  &  lé 
f cfpcâ;  qui  ne  veut  pas  qu'on  donne  à  des  parcns  des  héritiers  qui  ne  leur  agrc- 
içntpas  ,  &  qui  défend  de  faire  des  chofcs  de  cette  importance  fans  leur  avis: 
l'autre  fur  l'intcrcft  mcfmc  des  cnfans  qui  ne  peuvent  que  fe  bien  allier  quand  ils 
fe  conduifcnt  par  l'avis  de  leurs  parens,  qui  (ont  fans  paflion  &  pleins  d'afFc6tion 
pour  eux  C'cft  dans  ce  fcns  que  l'Ecriture  promet  du  bonheur  en  cette  vie  à  ceux 
qui  honorent  leurs  parcns  de  cette  forte.  Or  cette  obligation  d'avoir  le  confen- 
temcnt  des  parcns  ne  scftcint  pas  par  un  premier  mariage  :  car  encore  qu'on  foit 
émancipé  à  1  eff^t  de  difpofcr  de  fcs  meubles  5c  de  fon  revenu  quand  on  eft 
marié,  on  ne  l'cft  pas  pour  aliéner  fcs  immeubles  &  pour  difpoferde  fa  pcr- 
fonne  jufques  après  vingt-cinq  an$.  F'  M.  Louet  M*  i?.  &  U  fuite  dujtttr, 
desaud.l.  5.  ch.  11.  Cependant  Perrière  art.  234.  n.  48.  rapp.  un  playd.  de 
M.  Talon  ,  qui  fait  voir  qu'une  veuve  cft  émancipée  de  droit  ,  que  ccluy  qui 
l'époufc  malgré  le  pcre  ne  commet  point  le  crime  de  rapt  par  cette  raifon  ,  & 
quon  ne  peut  ïévoqarrlcdon  qu'on  luy  avoit  fait  par  un  premier  mariage, 
mais  il  ne  décide  rien  pour  l'exlicredation. 

Et  outre  ejue  le  mariage  fera  nul.  Tournct  Af.  14.  rapp.  un  Arr;  qui  outre 
la  nullité  du  mariage  ,  a  condamné  un  fils  de  demander  pardon  à  fon  pcre  à 
genoux,  &  la  femme  à  neuf  ans  de  ban,  &  qui  décrète  contre  le  Curé  qui  avoit 
donné  la  Bencdidlion  ,  avec  interdiébion  du  Notaire  qui  avoit  pafle  le  contrat. 

Ils  pourront  eftre  exheredez,.  art.  495.  de  la  Coût.  V.  Perrière  art.  518.  gl,  2. 
».  i(S8.  qui  en  traite  fort  au  Kmg  ,  éc  pour  fçavoir  comment  pn  peut  révoquer 
une  exhercdation. 

Et  fi  le  père  efioit  de'ccdc.  art.  ^^6,  Ce?  formalitez  font  plus  rigoureufcs 
que  celles  de  1  Ordonnance. 

De  la  mère.  Les  Arrcfts"  qui  regardent  la  mcre  font  tous  contraires  à  Pans. 
Dcfmaifons  M.  8  dir  q\ie  les  derniers  ont  jugé  la  queftion  en  fa  faveur.  Nôtre 
Coutume  y  cft  exprciT; ,  mais  cela  cft  peu  important ,  à  caufe  qu'il  faut  l'avis 
dct  parcns ,  avec  l'authoritc  de  la  Jufticc ,  outre  le  confentemcnt  de  la  merc. 

Maïs  après  15.  ans.  La  raifon  clt  que  c'cft  la  faute  àiis  parens  de  n'avoir  pas 
pourvcu  leurs  cnfans  ,  comme  dit  Juftinian,  particulièrement  à  l'égard  d'une 
fille  dont  la  fl:ur  paflc  aifémcnr.  C  cft  pourquoy  la  L.  Julia  obligeoit  Icspc- 
rcs  de  la  dottcr  après  ce  temps-  là  ;  6c  S.  Paul  dit  qu'il  leur  cft  honteux  de  voir 
une  vieille  fille  a  leurs  coftez.  Mais  enfin  noftre  Coiu.  n'en  n'a  rien  car,  &; 
il  faut  avoir  recours  à  1  Ordonnance  de  KÎ59.  pour  en  juger. 

ex  LU. 

Raptcur  de  fiHe  Gif  de  fcm>Ke  fera  puni  ds  mort ,  or  ne  wnrra  \amais  ccnfrû.it 
marïaqe  nvtc  la  r.ivic  ,  quaiid  mef,m  elle  or*  fis  parcf:s  y  confort  noient  ;  (y  cdy.i 
t^ni  aura  fuborn'ffils  ou  fille  ruinct-irs  de  25.  ans  contre  le  gré  des  père  ou  mcrc  ontn- 
tcur  y  fera  pareiH'mrnt  ptfui  de  meyt. 

RaptcHr.  C'cft  ccluy  qui  f  lit  changer  de  demeure  aux  pcrfonnes,  ^  qui  le; 
ofto  des  mains  de  ceux  au  pouvoir  de  t]ui  elles  font,  ou  par  force  ouverte, 
ou  par  fubornation. 

r::iii  de  mort.   art.   dj. 

Et  ne  pourra.    Cela  cft  tire  de  l'Ordonnance. 

Et  celnj  qui  aura  fujon;.-.    C'cft  inlpirer  des  fentimcns  de  maringc  conrrc 
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l'avis  des  parcns:  &cc!a  cftunc  grande  injufticc  ,  parce  que  c'cft  leur  oftcrlc 
droit  q'^i  ils  ont  naturellement  lur  leurs  crif..ns,  &  tanc  tort  aux  cnfans  mcfmts 
tn  les  portant  à  des  alliances  qui  ne  leur  font  pas  Tortabl-S  :  cependant  rien  n'tft 
Cl  con..aiun  que  ce  rente  de  ciuue  ,  £c  pci(bnnc  n'y  penlc. 

C  XL  111. 

Nulle  ffrcÇiripion»y  approprimcfit  y.e  vaut  entre  j^cas  tnaricz,  ptudant  Isarfna-K 
riiii^i' y  ctu-Of'e  cju'tb  J'o^cfUJfpdiXT^d'hiibttattv»  ch  de  bien:, 

A'::!!c  prefcriptioft.  Tous  les  droits  que  les  mnricz  peuvent  exercer  les  un» 
vers  les  autres  aormcnt  pendant  le  mariage,  parce  qu'ils  l'ont  ccnlcz  une  mefmc 
perlonne ,  &  qu  il  n'eft  pas  jiiftc  de  troubler  leur  repos  par  des  contcftation» 
d'intcrefts  ;  D  ailleurs  le  mary  a  toujours  l'authorité  fur  la  femme.  C  cft  fur 
cette  raifon  que  Icsprclcriptions  ne  courent  jamais  entre  le  mineur  &  fon  tu- 
teur. Il  cft  vray  que  la  femme  pourroir  bien  ufcr  de  Ils  droits  quand  clic  elt 
Icoarée  d'habitation,  mais  il  rcfte  toujours  une  dépendance  capable  de  fane 
fiûlcoir  toutes  leurs  pieicntions. 

C  X  L  I  V. 

Afiï's  tontes  fortes  ds  prefcriptions  o,-  au^ipyoprimeMs  courent  contre  les  femme» 
munies  an  profit  d'autres  ejne  di  leur  mary  ^  À  l,t  refcrve  de  leur  doyatre^  comme 
feya  dit  cy'aprfs ,  f^uf  leur  recours  %-crs  le.irdii  marj  ,  a':rfx  cjue  de  rafun. 

Les  Trançois  ne  peuvent  comprendre  cette  maxime,  à  caufj  que  les  femmes 
fcnibicnr  avoir  Ic".  mains  liées  pendant  qu'elles  font  fous  la  puilianct  de  leur 
mary&  que  les  prcfcri prions  n  attaquent  point  ceux  qui  ne  peuvent  agir.  Mais 
ilsnc  veulent  pas  pcnfer  qu'elles  fçavcnt  i\  bien  fc  délier,  ou  par  l'authoritc  de 
la  Jiiftice,  ou  autrement  j  i]ue  fouvent  elles  font  plus  maiftrcflls  de  leurs  droits 
que  leurs  m.».ris.  D'ailleurs  il  eft  certain  que  les  mineurs  ont  bien  moins  les 
mains  ouvertes  pour  agir  que  les  femmes  \  puifquc  ny  l'âge,  ny  la  nature, 
ny  la  Jullicc  ne  leur  oîTre  aucun  fcccurs ,  &  qu'ils  font  dans  l'impcffibiliié  ci- 
vile &  naturelle  de  fc  défendre.  Cependant  noftre  Coutume  adonné  le  cours 
à  toute  forte  de  prefcriptions  contr'cux.     Enfin  il  eft  clair  qu'elles  ont  toû- 

ours  leurs  intcrei\s  confervez  par  le  recours  contre  leur  mary  :  C'cll  ce  que 
l'art.  297.  de  la  Coutume  explique,  en  difant  que  le  temps  de  la  rcftitution 
court  contre  It^s  perionnes  qui  font  au  pouvoir  dautruy  ,  lauf  leur  recours  vers 
leurs  adminiftrateurs. 

Nous  fçavonsquc  quelques-uns  ont  jugé  que  les  dix  ans  qu'ont  les  femmes 
pour  eftrc  reftituées  contre  ce  qu'elles  ont  fait  en  minorité ,  ne  commencent  que 
du  joiar  de  la  mort  de  leur  mary  ,  ou  Je  leur  feparation.  Mais  fi  cela  eftoit  tue 
à  confequence,  il  fauJroitdirc  que  les  prefcnptionsdc  jo.&  40.  ans,  les  appro- 
primens ,  les  péremptions  d'inftanccs  ,  &:c  ne  les  toucheroicnt  point  pendant 
leur  niariag»,  puifque  la  mcfme  raifon  fubfiftc  à  cet  égard  ,  c'cft-à-dirc  qu'il 
faudroit  anéantir  toutes  ces  difpcfitions  que  tant  de  ficelés  ont  rendu  facrees, 
que  nos  Dofteurs  ont  tant  loiiécs ,  &  qui  confervcnt  la  Bretagne  dans  une 
paix  qae  les  Provinces  voifines  ne  fcntent  point.  Il  vaut  mieux  dire  comme 
Mr.  Ferron  écrivant  fur  la  Coût,  de  Bordeaux  ,  que  ces  fortes  de  jugcmens 
peuvent  venir  ex  i^norantia.  jurts  ,  vel  fiEli ,  vrl  ex  Me(rli(e»t>^  ,  iiel  ex  iimtci- 
tia.  Car  enfin  puifquc  la  feule  chofe  cjuc  la  Coût,  rcferve  à  la  frn:nie  à  de- 
truadcr  a^rçs  U  more  de  fon  m&ry;  uonobft'inc  toutes  les  prefcriptions  îk  ap^ 
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propiimcns  ,  cft  fon  doiiairc  ou  fes  propres ,  comme  on  voit  dans  l'art,  ^yj, 
par  une  raiibn  trcs-particulicrc  ,  il  faut  pcnfer  que  toutes  les  autres  actions  le 
prefcrivcnt  pendant  le  mariage. 

*  Et  quant  à  ce  vieux  proverbe  ,  Contra  «on  v^'entem  agere  non  currit  ure. 
fcriptio  ,  qui  cft  la  raifoh  dominante  de  l'avis  oppofé  ,  d'Arg.  a  bien  fait  voir 
qu'il  cftoit  faux,  quand  il  a  prouvé  que  la  prcfcnption  attaque  les  abf'ens,  les 
pupilles,  les  interdite,  les  prifoiiniers ,  les  infenfcz,  &c  ceux  mcfmcs  qui  font 
dans  une  impiiiirancc  J'o^ir  beaucoup  plus  foi  te  que  celle  dont  il  s'agit.  Car 
far  ex.  on  fçait  que  1  action  de  garentie  n'cft  ouverte  que  du  jour  de  l'évic- 
tion ;  &  cependant  le  garenti  perd  fes  droits  fur  les  biens  de  fon  garend,  s'il 
oe  s'opofe  aux  approprimcns ,  quoy  qu'il  ne  puiflc  agir  en  garenne. 

DES    CONTRATS  DE    MARIAGE. 

CXLV. 

LEs  co;7trnts  de  mariage  feront  plctKcraent  execntey,  (^  ne  vandra  aucune  contn. 
Lettre  ou  conventions  contre  iceux.     Fa  Ivs  mariez,  ne  f^auroient  faire  attai/. 
contnit  entre  eux  au  préjudice  l'un  d::  l' antre. 

Les  contrats  de  mariage.  Auparavant  la  Bi-ncdidion  il  eft  permis  de  chan. 
gcr  tout  ce  qu'on  veut,  puifqu  il  cft  m-fmc  permis  de  fe  dédire,  le  contrat  de 
mariage  ne  recevant  Ça  pcifcftion  que  par  cette  cérémonie  -,  bien  entendu, 
que  les  patens  qui  ont  fignc  le  contrat,  lignent  les  changemens  qui  y  arrivent 
parce  qu'autrement  ce  fcroit  àzs  contre-Lettres.    Mais  après  que  le  mariage 
cft  fait,  il  n'cft  au  pouvoir  de  pcrfonne  d'y  rien  changer.    D'Argcntré ,  an;- 
de    zii.    Tabularum  nuptialium  perpétua  ejls  débet  a-^thoritas  ,  A4,  Louet ,  M. 
4.  Robert  y  l.  4.  ch.  i.  Ainfi  Mi'.  le  Prcftre  dit  que  fi  les  parcns  s  obligeoicnt 
J  entretenir  le  fécond  contrat.il  ne  lailîeroit  pas  d'cftre  nul  à  l'égard  des  ma- 
riez. Et  chop.  fur  Ani.  l.  5.  ttr.  de  empt.  c^  vend,  n.  11   ne  veut  pas  que  dans  1  an 
l*on  puiffe  convenir  de  nouveau  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  ,  parce 
que  l'authorité  ou  les  carefljs  font  des  voyes  fi  faciles  pour  changer  les  con- 
ventions, que  rien  ne  feroit  ftabic  Ç\  cela  cftoit  permis.  Du  Moul.  n'a  pas  mefmc 
couvé  jufte  la  liberté  que  le  mary  auroit  refervée  par  le  contrat,  dcrappcller 
fa  femme  dans  la  communion  de  biens,  s'il  le  juge  à  propos.   V.Baief.ch.iv 
Il  cft  vray  que  nous  avons  vii  quelquefois  des  reftitutions  contre  quelque  cUu- 
fc  du  contrat ,  comme  quand  le  gendre  quite  fon  beaapere  d'un  compte.  Nous 
avons  racfme  veu  reftituer  un  pauvre  imbécile  cm'on  avoir  engagé  dans  un  ma- 
riage pour  le  (oûmettre  à  toutes  les  dettes  de  fa  femme.  Mais  cnhn  cela  n'eftpaj 
ordinaire,  parce  que  les  parties  ne  peuvent  cftre  reoaifcs  en  leur  premier  eftat. 

Et  ne  "jattdra  aucune  contre-Lettre  ;  P.arce  que  les  pallions  &  l'amour  por- 
teroicnt  les  parties  à  confcntir  i  tout  contre  lintercft  des  familles  :  Ainfiil 
eft  jugé  que  celuy  mefme  qui  a  donné  la  contre-Lettre  n'eft  pas  oblige  de  h 
tenir  ••,  ôc  que  s'il  avoir  payé  en  confequence,  il  pourroit  repeter.  M-  Loutt, 
L  z8.  Robert,  l.  1.  ch.  i.  Or  ce  que  nous  appelions  contre-Lettre  n'eft  pis 
feulement  ce  qu'on  fait  en  l'abfence  des  parcns  qui  ont  fijné  au  contrat,  mais 
ce  qu'on  fait  contre  ce  qui  y  eft  contenu,  après  le  mariage  mefme. Car  Dahcf- 
nc, /.  1.  ch.ni.  ditqu'ilaefté  jugé  qu'une  rcmife  faite  par  un  fils,  des  interells 
fluc  fon  pcrc  luy  avoit  prorais,  çftoit  de  nul  effet.    Et  dans  la  iîiits  du  1oir, 
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elef  -^»^-  '•  7'  ^^'  ^î-  *^  cft  juge  qu'un  gendre  pouvoit  rcpctcr  la  foiriinc  donc 
ii  avoit  donne  quittance ,  en  faifant  voir  qu'il  n'avoit  ricu  re^Ci. 

£t  les  mariez,  ne  fç^iiroient.  A  caulc  de  la  fubordination  qui  illenir'eux,  & 
qu'ils  Te  fcrviroicnt  ou  d'authoritc  ou  de  careffc  pour  fc  dépouiller  l'un  l'autre. 
Ainfi  Robert  /.  3.  ch.  n.  rap  un  Arr.  qui  a  callc  un  don  fait  par  une  femme  à  la 
fille  defonmary  d'un  premier  lit  Fer.  an.  aSz.  d.  1.  /;.  16.  en  rapporte  plu- 
fieiirsqui  ont  annule  tous  les  changcmcnsdars  les  contrats  de  mariages  où  l'un 
renonce  aux  avantages  qui  luy  cftoicnt  acquis ,  nicfmc  pour  le  réduire  au  droit 
commun.  Nous  eu  avons  un  autre  qui  a  déclaré  nul  un  don  fait  par  unmaiy 
pour  rccompcnfcr  fa  femme  de  quelque  perte ,  fauf  les  allions  de  recompenfe. 
Nous  ne  voudrions  pas  melme  tirer  à  confcquencc  l'Arr-  dont  parle  M.  Louet  D> 
,Q.  qui  a  confirmé  un  don  fait  par  un  mary  au  fils  de  fa  femme ,  à  la  charge  que 
s'il  mouroit  fans  enfans  la  donation  fcioit  nulle.    F".  Louis  fur  M*y.  an.  j^o. 

Cependant  Mornac  dit  que  s'il  n'y  avoit  point  de  contrat  de  mariage , 
les  parties  en  pourroient  fiiirc  ,  &  rtglcr  leurs  conditions  félon  les  claufcs 
ordinaires  >&  que  fi  l'on  vouloir  déroger  aux  Coutumes,  ou  mettre  des  con- 
ditions préjudiciables  aux  uns  ou  aux  autres ,  il  le  faudtoit  faire  en  prcfcnce 
des  paccns  i  mais  nous  ne  le  voudrions  pas  authorifcr. 

CXLVI. 

Les  deniers  dotaux  ^ui  auront  efie  delivre7au  mtf^i ,  q-  ^ui  auront  efie  fit- 
plc7  propres  ,  feit  qttil  y  ait  promejfe  d'ajfcoir  oh  de  remire  ,  n'entreront  point  en 
la  communauté  ,  nj  dans  le  don  c^ue  la  femme  pourra  faire  de  [es  meubles  a.  fon 
mif)  ou  à  autres ,  mats  feront  rcputez,  immeubles  tandis  ^uils  feront  dûs  par  le 
niarji  &  appartiendront  aux  héritiers  des  immeubles,  dans  la  ligne  d'oîi  ils  font 
fortts,  s'il  nj  a  d'autres  conventionsm 

Les  deniers  dotaux.  Rien  n'cft  plus  utile  que  les  fiûions  dont  il  s'agit  icy, 
parce  que  d  un  côté  le  mary  recevant  de  l'argent,  le  peut  employer  aux  cho- 
ies qui  luy  font  les  plus  necclîkircs  :  &  de  l'autre  la  famille  de  la  femme  ne  le 
perd  point ,  quand  on  le  repute  immeuble.  Et  cela  n'a  rien  contre  la  nature  ; 
car  il  fcroit  ailé  de  convertir  l'argent  en  immeuble  avant  le  mariage  :  ainfî 
il  doit  eftre  ccnfé  tel  par  fa  deftination. 

0^;  auront  efie"  délivre!!^.  Tandis  qu'ils  font  dûs  par  celuy  qui  les  a  pro- 
mirils  font  comme  Ce$  autres  biens,  M.  Louety  D.  66.  Srod.  fur  Par.  art.  95. 

Et  cjw  auront  efteJUpufez.  propres    Les  Parifiens  ont  dit  qu'une  ftipulation  de 
propre  fimplement ,  operoit  la  feule  exclufion  de  la  communauté,  que  les  mots 
\*elle  er  au.v  Jtens  donnoient  un  droit  aux  enfans  d'y  fucceder  comme  à  des  im- 
meubles i&  qu'ainfi  c'cftoit  des  meubles  s'il  n'y  avoit  point  d'cnfans  :  Et  que 
Iles  mots  En  fon  côte"  r^r  ligne  confervoient  cette   qualité  jufques  aux  fuccef- 
Ifeurs  collatéraux.  Et  ils  ont  ajouté  que  ces  claufes  avoient  tout  leur  effet  quand 
[ces  deniers  avoient  cftc  une  fois  rcciiciUis  p?'-  quelques-uns  de  ces  héritiers , 
laprcs  quoy  ils  devenoicnt  meubles     Quant  à  nous ,  nous  femmes  perfuadcz 
[ju'cn  difant  que  les  deniers  feront  propres  fimplement,   on  veut  dire  qu'ils 
auront  la  mefmc  nature  que  fi  c'eftoit  un  immeuble  ,  -v  qu'on  ne  les  a  pas  voulu 
ponvcrtir  en  acqueft  pour  la  feule  commodité  des  parties  ,•  mais  qu'on  prétend 
pu'ils  tiennent  lieu  d'immeuble  dans  la  famille.  Fratn  e  n  rap.  un  ar.fnr l'art.  417. 
N'entreront  point  en  cammutimié,  Voiià  le  premier  cff  çt  de  la  fiction,  art.  417. 
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iVy  ddHf  le  do».  Parce  qu,;  la  Ilipulation  iloit  rcgler  tous  les  intercfts  des 
inaiicz.  D  ailleurs  ce  bien  ne  peut  tomber  Tous  la  donation  mutuelle ,  pujf, 
que  le  miry  n'en  n'auroit  pas  autant  à  otfrir  -,  cependant  c'eft  U  feule  manière 
4ont  on  fe  peut  donner  pendant  le  mariage. 

O»  à  autres  Non  feulement  parce  que  la  qualité  d'immeuble  doit  eftre 
étendue  par  la  confideration  des  familles:  Mais  parce  qu'ayant  deftinc  cet  ar- 
gent pour  en  faire  un  acqueit ,  il  en  confervc  la  nature  tandis  qu  il  eft  aux 
mains  de  ccluy  qui  l'y  doit  employer. 

Tant  cjft  tl s  feront  d'i\  'Quand  ils  ont  eflé  payez  par  le  mary  ,  on  ne  doute 
pas  qu  ils  ne  rentrent  dans  leur  état  naturel ,  à  moins  que  ce  ne  foit  aux  mains 
des  mineurs.  Mais  pcndmt  qu'ils  font  dûs,  nous  perpétuons  la  fi6l^on  dans 
quelques  fucccflions  qu'ils  pjlfent  :  Nous  en  avons  un  Arrcft  du  mois  d'Octo- 
bre 1681.  fur  un  procez  départy  en  Grand'  C'iambrc. 

Et  feront  aux  héritiers  des  immtubles.  Plufieurs  Arrefts  avoient  juge  que  le 
pcre  venant  à  fucccdcr  à  fes  cnfans  ,  recucilloit  cette  cfpecc  de  bien  comme 
meuble  j  &  en  ce  cas  il  profttoit  de  fa  faute  d'avoir  manque  d  faire  Tcmploy  en 
fonds  d'héritage  :  Mais  cela  a  change.  Madame  Barrin  époufant  fon  maiy  ,  fti- 
pula  que  le  compte  de  tutelle  qui  luy  cftoit  dîi ,  luy  feroit  propre  en  fos  cftocs, 
&  meurt  laifl'ant  une  fille  pour  héritière.  Cette  fille  meurt ,  &  Mr.  Barrin  cft 
fon  héritier  mobilier,  qui  demande  le  reliquat  de  ce  compte  comme  rreuble, 
prétendant  que  la  fiction  de  propre  avoir  ceflë  dans  la  perfonne  de  fa  fille  •  jugé 
qu'il  elloit  immeuble  ,  &  qu'il  rctourneroit  à  l'eftoc  de  la  mcrc. 

Seconde  queltion.  Madame  Barrin  avoir  une  mcre,  du  chef  de  laquelle  Iut 
cftoicnt  venus  les  propres,  dont  les  revenus  avoient  formé  ce  reliquat  de  com- 
pte ,  parce  que  fon  perc  cftoit  mort  infolvable.  Ainfi  les  hcriricrs  de  lalionc 
de  cette  mère  prétendent  que  ce  reliquat  leur  appartient  auffi-bien  que  les  im- 
meubles dont  il  vcnoit  :  Et  difent  qu'encore  que  ce  ne  fût  que  des  meubles 
avant  1«  contrat  de  mariage  ,  1 1  ftipulation  de  propre  les  avoit  réduits  non  feu- 
lement en  immeubles,  mais  encore  dans  l'eftoc  d'oii  ils  cftoient  dcfccndus; 
&  que  c'eftoit  le  fens  naturel  de  ces  mots  En  fon  e(toc  ^  ligne.  Les  héritiers  du 
père  répondent  que  la  vertu  de  ces  termes  ne  s'ctendoit  que  fur  les  defccndans, 
&  pour  attacher  ce  bien  à  l'eftoc  de  la  mcre  \  5c  qu  au  moment  qu'il  eftoit  mon- 
te a  elle,  il  rcprenoit  la  nature  ou  de  meuble  ou  d'acqueft  :  En  un  mot  que  h 
ftipulation  de  propre  en  fes  cftocs  avoit  fon  effet  A  pane  pojl-y  &  non  à  pam 
<!»;''',  puifqa'il  ne  feroit  pas  mefiue  poftiblc  de  ftipuler  que  ce  qui  eft  de  droit  di- 
vifiblc  en  deux  cftocs .  foit  à  l'un  privativcment  à  1  autre  j  d'où  ils  conciuat 
qu  ils  doivent  parr<jgf^r  ce  reliquat  par  mairie,  comme  un  acqueft.  Ainfi  jiigc 
nu  raoport  de  Mr.  Gaerry  le  ii.  Décembre  i6<)\. 

ex  L  VII. 

5";  trn  m'n-nr  efl  m,vi^  fAr  tr/i  antre  ij^ri'i  Jbn  père  ,  les  deux  tiers  de  fes  nnH' 
bles  frroKt-  reputi^  propriis  qnx:id  tls  font  confd:rables  ^  s' tl  n'y  a  point  de  ppuL' 
tjo'3  r.7»?!-';t  'r. 

La  3  u-if|Kadence  a  fort  varie  fiu*  cela     Mr.  Bufnel  foùtenoit  que  le  tuteur  1 
devant  co-n':r:ir  les  naeablcs  en  iinm:ublcs    on  devoir  les  rcpiit^-v  uns  mm  u- 
blcs.   D'ajrr:s  oit  dit  qae  quand  le  mineur  a  drs  immeubl  'S,  ou  \  'v.MtW.hl 
i  C:s  meubles  leur  qu.iUtc  natui'dic.    Mais  enfin  le  2}  DwX   !'/;...     ti  i:.f. 


MARIEES.  <r$ 

ic  Mr.  Cornullier  il  fut  juge  que  la  mcrc  du  nommé  Nouille  n'avoit  pas  fuc- 
cédé  aux  deux  tiers  de  «400.  liv.  qui  luy  cftoicnt  dûs  par  un  reliquat  de  com- 
pte de  tutelle,  d  caufc  qu'il  s'eftoit  marié  mineur,  V.  Mr.  Lonet  D.  59.  Et 
il  ne  faut  pas  hcfiter  à  donner  à  cette  fidion  les  mcfmes  loix  qu'à  la  précé- 
dente. Mais  quand  nous  parlons  des  meubles ,  nous  voulons  qu'ils  faflcnt  une 
partie  coniidcrable  du  bien  du  mineur. 

CXLVIII. 
Les  héritages  tjni  avaient  efi^ Amenblis  en  eKtierpar  le  contmt  de  tKAriage,  feront 


dans  la  dijpoftio»  du  ,uary ,  cr  réfutez,  acijacfi  entre  le  viury  C"  l"*  /<  »*^e  feule^ 
mtfit*  mais  ils  nejai^eront  pas^^e^epropresklafcwnjc  s'ils  lity  retournent  en 
partageant  la  cemmunantè ,  os^a^^âpplâcëmenrr 

Les  héritages.   L'intention  des  parties  dans  l'ameubli (Tcmenc  d'un  héritage , 


n'cft  pas  d'en  transporter  la  propriété.  Cir  ce  n'cft  point  une  vcndition  ,  n'y 
ayant  aucun  argent  donné  pour  l'acquérir,  ny  une  donation,  puifqu'il  ne  faut 
point  l'infinuer  ,  Baccf,  ch.  11.  ».  385.  Af.  Louety  D.  64.  ny  une  viaye  aliéna- 
tion ,  puifque  les  mineurs  font  capables  de  faire  ce  contrat ,  quoy  qu*ils  ne  le 
foicnt  pas  de  difpofer  de  leurs  immeubles ,  Mr.  Lottet ,  D.  p.  Ainli  lors  qu'il 
eft  vendu,  .';  Moul,  §.  78.  n,  104.  dit  qu'il  n'y  a  que  les  parcns  de  l'ancien 

f>roprietaire  qui  le  puidè  retirer  comme  un  propre.  Mais  fi  la  femme  renonce  » 
a  communauté,  il  .-ippartient  à  (on  mary  par  convention,  comme  par  une  efpecc 
de  tranfaâiion  \  &  h  elle  l'accepte,  elle  en  aura  la  moitié  :  &  s'il  y  a  un  don  de» 
conqiiefts ,  il  y  fera  compris ,  comme  dit  Bacejuet  •,  &  fi  le  mary  l'alicne  pendant 
la  communauté  ,  il  y  fait  entrer  le  prix.  De  tout  quoy  il  refultc  que  le  defl'ei» 
d:s  parties  n'cft  que  de  donner  au  mary  un  droit  rcol  fur  l'hcritage,  &  de  le  rc-* 
duire  au  fort  des  conquefts  ;  &  cela  pour  1  intcrcft  des  mariez  feulement. 

En  entier.  Si  l'héritage  n'a  cfté  ameubly  que  jufques  à  une  certaine  font-' 
îne,il  ny  a  que  la  fommc  qui  ait  entré  dans  la  communauté  -,  mais  le  vaaxy 
n'a  pas  la  liberté  de  le  vendre  :  &  fi  la  femme  renonce  à  la  communauté,  cllo 
ne  laiflc  pas  de  le  confcrvcr ,  quoy  que  chargé  de  la  fommc  ameublie>  Mr,  Iti 
Preflre  y  cent.  1.  ch,  41.   F".  Firrterc ,  art.  410. 

Mais  ils  ne  laijferont  pas.  Comme  ces  conventions  ne  regardent  que  l'intc-^ 
rcll  du  mary  &  fa  communauté ,  elles  ne  font  point  d'effet  fur  autre  chofc. 
D'ailleurs  il  eft  certain  qu'elles  ne  luy  en  ont  point  tranfporté  la  propriété  : 
Ainfi  dés  que  la  fcmn^'i  s'en  trouve  maiftrcflc  abl'oluc  ,  &  que  le  mary  n'c- 
xcrcc  point  les  droits  réc^s  qu'il  y  avoit ,  clic  ne  fait  qu'en  continuer  la  pro^ 
pricté  ,  Mr.  Lonet ,  p,  40. 

DE  V AVTHOKItÉ  DV  MAKY. 

C  X  L  I X. 

A  femme  ejl  tenu?  de  rec/uerrrattthoritê  de  fan  niary  pour  tout  ce  ^tteUe  fait) 
jfas  peine  de  ntfUttè,  tant  .1  l'e\ard  de  fon  marv^  ^tte  d'elle,  &  de  cei^x  rjt*f  con- 
tractent avec  elle  :  Et  s* il  faifoit  refus  dt  l'AHthohferen  chofe  raifonnable  ,  oh  s  il 
ejloit  mineur,  ahfent ,  oh  tnte 
mnry  ny  pi  commHnaHt^e  ft 
ne  fememenr. 


ï 


nterdit,  la  hfiice  la  peut  it^tU^yjp'y  •  ^  fn  <-^  f'^j^    ^^ 
"era  tenu  d*  aucun /v  enement  ^  mais  les  propres  de  la  f fini 
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,    Vatithoriti  â(t  mary.    Nous  fçavons  qu'il  .rit  de  rintcrcft  du  m-îry  que  U 
femme  ne  puiflc  dilpofcr  des  biens  de  la  communauté  fans  luy.  Nous  Iç  ivons 
mclinc  que  1  honneur  du  mariage  y  cft  engage  >  en  ce  qu'il  ne  doit  y  avo- 
qu  un  clict'dans  une  famiiio  ,  &:  delà  nous  concluons  qu'elle  ne  doit  rien  fai.ç 
lans  la  pcrmifllon  c\:  le  consentement  du  mary.  Mais  nous  ne  pouvons  décou- 
vrii*  le  mylloïc  qu'on  tiouve  dans  le  mot  d'iiHthorite\    Il  cil  vray  que  c'cftun 
terme  plus  frapant ,  &  qui  remue  plus  fortement  l'imagination  en  ce  que  ccluy 
qui  donne  l*aatlioritc,  parle  comme  ayant  la  puiflance  ,  &  comme  fe  f »  Tint 
iiutcur  de  l'ai^ion.  Mais  quant  à  i*  fFot ,  c'eft  tout  le  mcfme  >  il  n'y  a  pas  plus 
de  cérémonie  à  l'un  qu  à  l'autre  :  Se  ce  ii'eft  qu  un  jeu  de  mots  que  d  y  atta- 
cher des  idées  &  des  vertus  différentes.  En  effet,  qui  peut  comprendre  ce  que 
dit  d'Arg.  Anthoritm  perfonam  habilitât  ad  concrahendum  ^  coti^tr.f.it  nfp.ch  ,n- 
tercjfe  mantu    Car  quelle  qualité  &  quel  caraélerc  donne  à  une  femme  l'au- 
thorité  du  mary  ,   qu  elle  n'ait  pas  de  fa  permiflîon  ,    ou  de  fon  confcncc- 
mcnt ,  ou  de  la  volonté  î  Peut-on  voir  rien  qui  foit  plus  contraire  au  bon  fcns, 
que  la  neccfllcé  de  cette  authorifation,  quand  la  femme  s'oblige  pour  fon  many, 
ou  quand  elle  luy  fait  un  don  ?  Car  à  lors  il  eft  auteur  de  ce  don ,  &  c'eft  luy 
qui  le  donne  :  Cependant  l'on  veut  qu'il  foit  nul  fans  cela.  Mr.  Louet^  h.  14. 
Z-e  Preftre,  cent.  i.  ch.  6j.  Lors  que  le  mary  eft  fi  méchant  &  Ç\  incapable  de 
conduire  fa  femme ,  qu'il  le»  faut  feparcr ,  doit-on  defircr  qu'il  Tauthorile  î 
Cependant  on  vctit  qu'il  le  falTc.  Peut-on  fauver  l'exemple  rapporté  par  Mr. 
iouct ,  /.  30  d'une  femme  qui  contraéke  à  la  charge  de  £c  faire  authonfer  par 
fon  mary  j  car  il  cfl  iugc  qu'une  authorifation  fuivante  ne  peut  donner  la  vie  à 
cet  adc  à  ca«fe  qu'il  eftoit  nul  dans  fon  principe.  Cependant  fi  le  mary  vcn- 
doit  le  bien  de  fa  femme ,  le  contrat  feroic  nul }  &  pourtant  il  fcroit  bon  fi 
li^  femme  le  ratifioit. 

Cette  fupciftition  a  efté  portée  jafques  à  la  face  de  la  Juflice  :  Car  Chenu  qui 
51.  rapp.  un  Ârr.  qui  juge  qu  une  adjudication  faite  en  Juflice  à  une  femme  en 
prcfence  &  du  confcntement  de  fon  mary  ne  valoit  lien,  par  le  défaut  du  Sacre- 
ment d\usthtrn^.  Nous  avons  mefme  vu  la  femme  de  Renard  Banquier  à  Vcn- 
xies  adjudicataire  des  biens  de  fon  mary  7.  ans  après  fa  condamnation  de  mort 

Î>ar  contumace  prétendre  que  ce  contrat  ciloit  nul ,  à  caufe  que  fon  mary  ne 
'avoir  point  authorifée.  S'il  eufl  purgé  la  contumace  dans  les  5.  ans  ,  on  con- 
vient qu'elle  cufl  eflé  toiîjours  fous  fa  puiflance ,  mais  comme  il  n'avoir  efté  ré- 
habilité qu'après ,  il  fut  jugé  le  5.  Décembre  1684.  qu'elle  avoir  pu  agir  fans  luy. 
Mais  enfin  fur  nos  principes,  il  futmal  jugéaux  Requeftesdu  Pal.  en  1691. 
quand  on  confirma  l'obligation  d'une  femme  qui  avoit  figné  un  billet  avec  fon 
mary  fans  en  cftrc  authorifée.  Car  comme  Feriierc  l'a  prouve  fur  Par.  art.  225. 
».  lé  cette  obligation  ne  valoit  rien  ,  &  l'arr.  197,  de  noftre  Coût,  y  eft  exprés. 
Tiint  .'  IVrard  du  mary.  Cette  ruUité  n'eft  donc  pas  refpc6tive  &  par  rapport 
à  l'inrereft  du  mary  ,  mais  abfoluë  Car  la  Coiir.  de  Par.  art.  113.  dit  que  la 
fi:mme  mefme  ne  demeure  pas  obligée  perfonnellcmcnt ,  &  qu'on  ne  pourroit 
en  tirer  exécution  contre  elle  aprcs  la  mort  du  mary  ,  Co^.  qu.  180.  D  Argent, 
ajoute  qu'un  contrat  fait  de  cette  forte  ne  produit  pas  mcfme  une  obligation 
naturelle ,  ^  qu'il  eft  nul  comme  un  don  non  accepté ,  &  une  vcndition  fms 
im  çonfcntçmcnt.  an  ip7. 
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£t  de  ceux  qui  contraBent,  C'eft  une  confequencc  de  cette  nullité  abfoluc 
que  l'art.  197.  a  cftablic.  Il  cft  vray  que  Ricar  &  Vexxicïc  fur  Par.  art.  113,  gU 
i.  ».  16.  dilcnt  que  fi  le  mary  &  la  femme  ne  s'en  plaignent  point,  ccluy  avec 
qui  la  femme  a  contradté  Teroit  valablement  obligé,  aufli  bien  que  celuy  qui  au-> 
roitfait  un  contrat  avec  un  pupille ,  à  caufe  qu'un  mineur  peut  rendre  (a  con- 
dition meilleure  :  cependant  ils  conviennent  tous  qu"cllc  nc'pourroit  pas  meC^ 
nie  recevoir  une  donation  pure  &  fimplc  fans  cette  authoritc. 

Et  s'il  fait  refus.  Nos  Doâcurs  croyent  que  le  mary  doit  authonfcr  fa  femme 
dans  les  chofes  raifonnables ,  com^ne  lors  qu'il  s'agit  de  demander  fon  partage 
gcdc  foûtenir  fes  interefts  j  &  que  s'il  le  rcfufe  la  Jufticc  le  doit  faire ,  en  forte 
que  Icsfraiz  fe  prennent  (ixr  la  communauté  :  Et  leur  fcntimcnc  cfl:  trcs-juftc  , 
puifque  le  mary  en  doit  profiter  ;  Se  qu'il  eft  contre  l'équité  qu'il  prenne  les  fleurs 
fans  toucher  aux  épines.  Mais  noftre  Coût,  eft  au  contraire  dans  l'art.  449. 
parce  que  le  mary  ayant  droit  fur  les  biens  de  fa  femme  du  jour  de  fon  mariage, 
ilnclcpcut  perdre  fans  fon  confentemcnt. 

Of(  s  il  ef^oit  mneur.  Par  l'anc.  jurifpr .  fi  la  femme  efl:oit  majeure  elle  pouvoic 
affjr  fans  l'authorité  de  fon  mary  mineur.  M.  -le  Preft.  cer.t.  z.  ch.  16.  ôc  Cliop. 
fur  Par.  l.  %.  rit,  i.  en  donnent  des  exemples.  Tourner  yî/r  P^r.  art.  csj.  rapp. 
un  Arr.  folemnel  qui  juge  qu'un  mary  mineur  peut  autorifcr  une  femme  majeu- 
re,  parce  que  ce  n  eft  pas  la  majorité  qui  fait  la  validité  de  l'obligation,  mais 
1  honneur  de  fon  authorité.  Mais  enfin  nous  avons  vu  juger  le  12.  Novembre 
l66y  qu'il  faut  qu'elle  fe  faflc  authorifer  par  Juftice.  f^.  U:  Jour,  des  Attd.  to,  5. 
1,-j.  le  Jour,  du  Pal.  part.  j.  cr  Fernere  fur  Par.  art.  «25. 

Mais  fi  la  femme  eftoit  mineure  ,  fon  obligation  ne  laiflcroit  pas  d'eftre  bon- 
ne cftant  auchoriice  par  fon  mary  majeur,  fauf  4  fe  faire  roftituer  dans  le  temps 
de  la  Coût.  Nous  fçavons  que  l'ulage  du  Châtelct  cft  de  faire  créer  un  cura- 
teur à  la  femme.  &  de  nommer  fon  mary,  particulièrement  quand  il  s'agit  de  re- 
cevoir des  renibourfemcns  de  chofes  repurées  immeubles ,  mais  c'eft  une  multi- 
plicité de  procédure  fort  inutile ,  puifqu'il  Teft  de  droit 

CL. 

N^'a»moifts  fi  elle  efioit  feparee  d:  biens  ,  ou  fi  te  mary  eftoit  mort  civile-^ 
meut,  elle  pourrait  eflre  autorife'c  de  Jujrice  pour  difpofer  de  fes  meubles  ^  de  fes  reve- 
nus ;  mais  elle  ne  pourrait  aliéner  fes  immenbles  fans  C  authorité  expreffe  de  fon  marj 
tH  de  la  Jufiice,  Il  en  ferait  autrement  ji  eUe  ejtoit  authgripe  pour  toutes  ces  chofes 
Mr  fon  contrat  de  mariiXge, 

On  tire  ordinairement  la  raifon  de  cette  maxime  de  la  L.  Si  fîUus-familiafj 
qui  porte  que  fi  un  pcrc  donne  la  liberté  à  fon  fils  de  gouverner  fon  bien ,  il  ne 
luy  donne  pas  -cenc  de  le  perdre.  Nous  y  foufcririons  fi  l'on  donnoit  cette  pcr- 
midion  fur  ce  que  la  femme  cft  incapable  de  gouverner  le  bien  ,  &  que  le  ma- 
ry y  cft  plus  propre.  Mais  de  bonne  foy  ,  comment  veut-on  qu  un  mary  autho- 
itfc  une  femme  pour  l'aliénation  des  immeubles,  quind  on  ne  le  juge  pas  capa- 
ble d'en  gouverner  les  revenus  î  D'ailleurs  Ci  on  ne  croit  pas  une  femme  capable 
de  cela  fans  l'avis  d'un  mary,  quelque  mifcrable  qu'il  foir,  pourquoy  le  luy  per- 
met-on quand  elle  eft  veuve  ?  Où  eft  Tint^ircft  public  ou  p.trticulicr  dans  cette 
ombrç  d'authorité  î  Comment  dire  que  la  mort  civile  n'anéantie  paslapuiflàn-; 


^ 
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ce  maritale  ?  Du  MouU  ejt  de  ce  fentiment  attjfi  bien  que  les  Coût,  de  Loris ,  dt 
JMontargis  cr  de  Dunois.    V.  M>  Louetf.  50*  ^-  M' le  Preft-,  cent.  1.  ch.  17. 

y/  en  ferait  autrement.  Tout  le  monde  convient  qu'une  femme  peut  recevoir 
la  liberté  de  vendre ,  de  difpofcr,  &  d'hypothéquer  fcs  propres  par  ion  contrat 
de  mariage.  D'où  vient  donc  qu'elle  ne  l  a  pas  par  une  Icparation  légitime  ,  ou 
qiund  le  ni:uy  i.it  icconnu  inluib-lc  à  U conduire  ,  toutes  ces  raifons  tlUnt  com- 
muncs  à  ces  deux  cas  î  Au  relie,  nous  avons  n-^^rct  de  louffiir  ces  fubtilitez  que 
nos  Autheurs  introduiicnt  en  dilant ,  que  fi  le  contrar  de  mariage  porte  le  pou. 
voir  de  vendre  ,  il  ne  s'ctcnd  pas  à  échanger  ,  ny  i  liypothcquer  ,  ny  à  cmp:uii. 
ter.    Ce  font  des  pueiilitcz  in^-ii^jncs  d'un  homme  bien  fenic. 

CLI. 

Elle  pourra  aifjp  i' obliger  funs  iat:tlotr.t    di  fon  mary  pour  le  tirer  deprifofj^  on- 
four  cjHelcjtte  petite  fomme  ,  quand  elle  fait  la  d<'pe»fe  de  la  maifvn. 

Pour  le  tirer  de  prifo».  Car  t  eft  une  affaire  qui  la  regarde ,  &  où  elle  ne  peut 
fouffrir  de  préjudice.   Af.  Louvt  A.  9.  cr  l-  H*  ChcKuqif.  61. 

On  pour  q't-l.jy.c  petite  femme.  Le  eh.  4».  de  1  anc  C  dit  qu'elle  peut  contra- 
â:er  des  meubles.  Pelcus,  <j.  ^^.  dit  qu  on  a  confirmé  une  obligation  de  750, 
liv  faite  pour  les  dcpcnfes  delà  maiion.  Nous  avons  un  Arr.  contre  M. dç 
Villaycr  Doyen  du  Confcil  au  fujetdcôooc.  liv.  qu'il  fut  condamné  de  payer 
pour  l'achat  d  un  Jit  que  Madame  fâ  femme  avoir  fuie  à  une  vente  publique, 

CL  II. 

Femme  qui  fa:t  ttn  tr^.fîc  commf4n  avec  fon  mary  ,  efi:  comme  les  autres  femmes', 
t^  fi  elle  avolt  fgn^  quelque  obligation  pour  fait  de  marchtindrfe ,  &lle  ne  ferait  pas 
réputée  y  efire  obligée  perfomtellsment ,  fi  cela  ne  paraît  cxprcjfement  :  Alais  Jl  le 
mary  la  foujfroit  faire  un  commerce  autre  que  le  fien  ,  elle  s  obligera  terfonnelle- 
ment  pour  fond,  négoce  ,  cr  7  obligera  fon  mary. 

Femme  qui  fait  un  trafic  commun.    Co'tt.  de  Par.  art.  ajj.  Frain  y  plaid.  79. 

Et  fi  elle  avoit  figné.  Si  elle  figne  comme  caution  de  fon  mary,  ou  pour  s'o« 
Miger  avec  luy,  &  que  ceux  qui  contradt;nt  aycnt  dcITein  de  l'avoir  pour  obli- 
gée, nul  doute  qu'elle  ne  le  ioit.  Mais  fi  elle  figne  comme  un  faâ:cur,  ou  com- 
me procuratric  J  de  Ion  mary  ,  elle  n'cft  point  obligée  pcrfonncllemem,  &  fort 
quitte  en  renonçant  à  la  coiîîmunauté  ,  r.  Mr.  Louet,  f.  11. 

Aiais  fi  h  mary  la  fouffroit.  En  ce  cas  le  mary  &  la  femme  demeurent  obli. 
«es ,  mefme  p.ir  corps ,  le  mary  cftant  réputé  faire  ce  qu'il  fouffrc  faire  .1  k 
femme,  Dufi-efve ,  /.  i,  ch»  4.  C  «ft  ce  qui  fonde  le  proverbe,  le  tablitr  is 
la,  femme  oblige  le  mary, 

four  fou  négoce  ,  ^  non  pour  autre  caufe ,  art.  448.  de  la  Coût, 

DE  LA  QQMMVNAVrk  DES  MARIEZ. 

CLIII. 

S/  les  marie'^  n'ont  efij  en  mariage  par  an  cr  ;#«r,  //  ny  aura  point  de  con^ 
mnnauté  entreux  ,  &  Ufemms  ou  fes  héritiers  auront  ce  quelle  y  avra  porté, 
en  payant  fa  part  des  fiai::,  des  nopces  ,  o*  de  fa  dépcnfe  du  temps  quelle  am 
efie  av3c  fon  mxry  s  ly  fi  le  marj  efi  furvivant  i,  il  a:trA  le  lit  de  fa  femme  ;»A 
gms  Mix  fécondes  hopce.\^ 

Il  n'y  auiî 
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'jfrt.  4(^9.  Il  n'y  aura  pas  une  communauté  légale  pareille  â  celle  qui  feroic 
après  i  an ,  mais  il  peut  y  en  avoir  une  réelle  naillantc  de  la  confulîon  de  leurs 
biens.  Ainli  Belour.  die  que  s'il  avoir  cfté  fait  un  acqucd  au  nom  des  deux,  il  Ce- 
roit  communicablcj  &  fi  c 'cftoit  au  nom  d'un  fcul,  il  lujr  fcroit  particulier,  fauf 
à  tenir  compte  de  l'argent  que  l'autre  y  auroit  mis.  Et  fi  la  femme  avoit  vendu  un 
ic  Tes  propres  en  ce  temps  là,  il  en  faudroit  juger  ccn.mc  fi  elle  les  vendoit  étrnt 
fcparce  de  biens.  C  L 1  V. 

]\JeAnmoins  s'tl  y  avoit  d'autres  conventions  entre  parties,  cjr  Jtl'on  avoit  rc 
fie  les  droits  des  tnaricT^  autrement  ^uil  ne  \era  dit  cj-aprés,  elles  feront  exécutées, 
"^  Il  y  a  des  chofes  qui  concernent  1  intereft  public  ,  &  qui  bleflcnt  les  bonnes 
moeurs,  qu'il  n'cft  pas  permis  de  IHpulcr  dans  les  contrats  de  mariage  •,  mais 
toHt  ce  c]ui  regarde  l'intercft  des  particuliers  n'cft  pas  de  ce  nombre  :  tt  ce  con- 
trat a  cela  de  particulier  ,  qu'on  ne  peut  prcfquc  j.mais  y  rien  changer ,  d  caufc 
que  les  chofes  ne  peuvent  eftre  rétablies  en  leur  premier  cftat. 

Pour  ce  qui  cft  des  claufes  qui  limitent  la  portion  de  l'un  des  mariez ,  ou  qui 
fixent  une  fommc  certaine  pour  tout  fon  droit ,  d'Arg.  a  raifon  de  dire  que 
c'cft  une  cfpcce  de  tranfadtion  fur  une  chofe  incertaine  ,  &  qu'il  la  faudroit 
exécuter ,  quand  mcfme  il  n'y  auroit  aucim  acqucft ,  fauf  à  demander  la  rc- 
ûuâion  lî  elle  degcnctoit  en  donation  cxccfllre. 

CLV. 
,  Toutes  les  dettes  mohihaires  ,  aBives  ej-  pajfives  creies  avant  le  contrat  de  ma' 
riage  oh  depuis,  mefme  celles  ejui  viennent  a  l'un  des  mariez  par  ejuel^ue  fuccef- 
fioitf  entreront  dans  la  ccmmunauté.  Et  s*it  tfi  convenu  par  leur  contrat  ejue  cha- 
CHH  payera  fes  dettes  fur  fes  propres,  ta  communauté  ne  laijfera  pas  d*ejire  tenue 
des  interefis  defdites  dettes  ^ui  auront  couru  pendant  icelle. 

Toutes  les  dettes ,  art.  447.  Il  cft  vray  qu'en  i6y6.  au  rapport  de  Mr.  de  la 
Bocxicrc  on  déchargea  un  mary  des  dettes  prcccdcntes  le  mariage,  à  caufc 
quon  les  luy  avoit  cachées  :  Mais  dans  les  règles  générales,  le  mary  eft  obli- 
gé dés  le  jour  de  fon  mariage.  Néanmoins  la  voye  du  par-corps  ne  le  regar- 
deroit  pas  fi  elle  eftoic  dans  i  obligation  de  la  femme. 

Far  quelcjue  fuccefion.  D'Arg.  ^rr.  418.  &  Q\\o^.  fur  jinu  l.  3.  de  con.  bon, 
foc,  tt.  z.  ont  crû  qu'il  ne  doit  entrer  dans  la  communauté  que  ce  qui  a  efté 
acquis  par  un  travail  commun  j  &  cela  eft  foùtenu  par  divers  Arrcfts  rapportez 
par  Frain.  Mais  la  Coût,  de  Paris,  art.  243.  &  d  Anj.  art.  511.  font  au  con- 
traire, &  nous  l'avons  vu  ainfi  juger  au  rapport  de  Mr.  Ferrer,  confultis  clajjihu. 

Et  s'il  efi  convenu.  Chop.  dit  que  les  intcrcfts  des  dettes  qui  fe  doivent 
prendre  fur  les  propres ,  fuivent  le  principal ,  &  que  la  communauté  n'y  eft 
point  obligée.  Mais  cela  feroit  vray  fi  elle  ne  piofiioit  pas  du  revenu  des  pro- 
pres ;  car  il  fcroit  injuftc  qu'un  mary  en  juiiît  en  laiHànt  les  propres  épuifcB 
par  CCS  intcrefts.    F".  Tronc,  fur  Par.  art.  izi.  er  2.1^'  &  Pmeaufur  jdnj,  art.  511. 

CLVI. 

Néanmoins  fi  la  femme  contraBoit  cjuel^ue  dette  depuis  tju*elle  eflfancéc,le  ptary 
»' in  feroit  point  tenu  s'il  n'y  avoit  confcnty  ,  fauf  aux  créanciers  de  ladite  fcn.mc 
ife  venger  fur  fes  propres  en  leur  hypothèque. 

Néanmo'-ns  Les  Coût.  d'Auvergne  &  d'Artois  mettent  la  femme  fous  l'au- 
tlioritc  du  mary  du  jour  des  fiançailles.  Mais  cela  cft  contre  le  droit  commun, 
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car  une  çromcflc  de  vendre  &  d'cpoufcr  n  cft  pas  une  vente  ny  un  raarîagc: 
Ainfi  la  tiancéo  c(l  m^crcflc  de  fcs  droits ,  Se  peut  vendre  fcs  biens ,  pourvu 
qu  elle  ne  blcllc  poinc  l'inccrcll  du  fiancé  :  C'elt  la  fuppodtion  que  fait  l'art. 
447.  de  la  Coût.  Les  Loix  Romaines  avoient  mefme  permis  aux  fiancez  de 
le  donner  l'un  à  l'autre,  parce  qu'elles  les  ont  confidcrez  comme  des  étran- 
gets  :  Se  il  f^ut  convenir  qu'ils  le  font  à  quelque  égatd  ;  car  les  acquefts  qu'ils 
font  en  cet  état  ne  font  pas  cotnmunicables  :  mais  ils  ne  le  ibnc  pas  tout-à- 
£ait  à  caufe  des  cugagcmcns  où  ils  font }  Se  les  donations  qu'ils  fe  pourroicnt 
faire  fcroient  tros-luipedles 

Sauf  aux  créancier ,  S'il  y  a  un  contrat  de  mariage»  nul  doute  que  le  mary 
n'ait  d,roit  fur  les  biens  de  fa  fiancée  du  jour  qu'il  eft  fait,  Se  par  confequent 
avant  les  créanciers  rubfequens  Mais  s  il  n'y  en  a  point  eu  ,  nous  ne  croyons 
pas  qu'une  prom^Hc  verbale  puifle  conllituer  un  hypothèque  à  leur  préjudice. 

CLVII. 

Le  mary  feul  fourra  dijpofer  des  btens  de  la  communauté  pour  marier  fe s  tn- 
fans  ne7  pendant  icelle  :  Et  fi  la  femme  y  parle  ,  chacun  y  fera  obligé  four  ttne 
moitié  y  s'il  n'y  a  d'autres  conventions  raifonnables  :  Et  Jt  elle  renonçoit  a  ladite 
communauté f  elle  payerait  ladite  moitié  fur  fes  propres. 

Le  mary  feul,    C'eft  la  difpofition  de  l*art.  41t.  de  cette  Coutume. 

Et  fi  la  femmf  y  parle.  Nos  anciennes  Loix  ,  8c  celles  des  Romains  char< 
geoicnt  le  mary  feul  de  l'obligation  de  marier  les  enfans  .-  Et  les  art.  411.  (^ 
415.  de  cette  Coût,  en  ont  encore  les  marques,  mais  cela  a  changé.  Et  le  Jour, 
du  Pal.  p4rt.  5.  pag.  468.  ^  470.  fait  voir  que  foit  que  les  propres  de  lu» 
d'eux  fouis  aycnt  elle  donnez,  foit  qu'on  ait  promis  une  fomme  certaine, le 
payement  doit 'eftt^e  fait  fur  chacun  des  père  Se  mère  par  moitié.  r,Mr, 
Louety  R.  J4.   Et  le  fou'^.  du  Pal.  part»  8.  p.  108 

S*il  n'y  a  d*autres  conventions  raifonnables.  Il  peut  arriver  que  l*un  n'a  au» 
cun  bien ,  ou  peu ,  &  il  ne  feroit  pas  iufte  qu'il  contribuai  comme  1  autre. 
Ainfi  B':raut  fur  Nor,  art.  x^o.  dit  que  fi  le  mary  eftoit  pauvre  on  pourroit  con- 
traindre la  femme  de  fatisfaire  à  ce  devoir.  C'eft  l'elpece  de  l'Arreft  rappot' 
té  au  Jour,  du  Pal  où  une  femme  fut  déchargée  do  la  moitié  de  8cooo.  liv. 
qu'on  avoit  promis  en  dot  fur  les  biens  du  mary  *,  car  on  jugea  que  la  fcm< 
me  devoir  bien  une  dot  lixais  non  pas  cette  fomme  qui  eftoit  exc^jfiiTe  à  Ton 
regard  :  Se  que  fi  fon  mary  avoir  voulu  fatisfaire  fon  ambition,  en  les  promet- 
tant, la  fem  n:  n'en  dévoie  pas  fodffcir  àt  préjudice. 

Et  fi  elle  rsnonçoit.  Comme  la  neceflîré  de  pourvoir  des  enfans  n'cft  pas  une 
dette  de  communauté ,  mais  une  obligation  naturelle  ^  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  les  derniers  Arrefts  ont  jugé  que  fi  le  mary  l'avoit  payée  des  deniers  de  fa 
communauté ,  la  femme  feroit  obligée  d'en  reftituer  la  moitié  en  cas  de  re- 
nonciation, parce  que  c'efl;  une  décnargc  de  (es  propres,  y,  Mf,  Louet,  R, 
54.    Perrière ,  ar  .  15.  ».  95.    Et  Chop,  fur  j4hj,  l,  %,  tit.  i.  «.  )4. 

C'cft  une  queftioii  importante  à  Paris  de  fçavoir  fi  un  gendre  cft  réputé 
payé  de  fes  deniers  dotaux  après  dix  ans  ,  à  caufe  qu'étant  créancier  de  l'on 
beaupere  du  jour  de  fon  contrat,  il  peut  diflîmuler  la  quittance  au  préjudice 
des  créanciers  poft-Tisurs.  Tous  nos  livres  font  farcis  d'Arrefts  contraires  5: 
de  grandes  diftin^ious  :  comm;  lors  que  le  gendre  »  confcrvé  fon  adtion  par 
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une  demande  en  Juftice ,  lors  qu'il  a  donné  cernne  »  lors  que  la^bion  eft  con- 
tre le  bcAUpccc  feul,  ou  entre  des  cohéritiers  qui  ont  connoiflàncc  des  chofes 
de  la  famille  ,  &c.  Mais  enfin  cela  eft  peu  important  icy  où  1  on  ne  donne  rien 
qu'en  avancement  de  fucccfTion  :  Et  pour  faire  rapporter  un  gendre  il  faut  mon. 
trer  qu'il  a  rcceu ,  ce  qui  eft  du  droit  commun ,  comme  il  fc  Yoic  au  recueil 
dei  Arrcfts  d'Aud.  de  1666, 

CLVIII. 

Le  marjf  peut  dijpofer  ^  fn  volonté  du  revenu  des  propres  de  fa  femme  (^  des 

mtubles,  &  concjHejts  mefme  approprie:^  entretenant  fa  femme  honnefiement,  pour- 

t;«  cjH^tl  le  fafe   de  fon  vivant ,  ^  fans  fiande  ;  mais  il  ne  pourra  aliéner  fu 

mpres,  «y  recevoir  les  rembourÇemens  de  fes  rentes,  (fr  autres  chofes  réputées  pro- 


pres fans  fon  confentement  exprès. 
Pourvu  eju*il  le  faffe.    La 


r; 


Coût,  de  Par.  art,  115.  dit  qu'il  les  peut  donner 
entre  vifs.  Celle  de  Nivcr.  art,  3.  le  luy  défend.  Sanfon  fut  Tours  veut  qu  il 
)uin'c  donner  fes  meubles  feulement.  Du  Moulin  ne  le  lujr  permet  que  pour 
es  meubles  en  particulier^  &  non  par  quotité.  Nous  autres  nous  l'en  rendons 
le  maître  >  an,  424.  Mais  après  fa  mort  il  ne  feroit  pas  juftc  qu'il  en  difpo- 
fift.  Ainfi  Mr.  Louet ,  T>,  41.  dit  qu'uno  fondation  faite  par  un  mary  fe 
doit  picndre  fur  fa  part  de  la  communauté. 

Et  fa»s  fiaude.  Comme  s'il  en  difpofoit  en  haine  de  fa  femme  ,  ou  s'il  en 
faifoitdes  prefens  aux  enfans  de  fon  premier  lit.  Ainfi  Coquille  ch,  106.  dit  que 
s'il  leur  avoir  donné  des  propres  dont  le  revenu  devoir  augmenter  la  com- 
munauté )  la  femme  en  auroit  recompenfe.  C'cft  ce  qui  décide  une  qucflion 
fort  délicatement  traitée  par  Furifre /irr  P^r.  art,  iti.  /;.  30.  Sçavoir  que  les 
aéaociers  perfonnels  du  mary  antérieurs  au  mariage  ne  pourroient  faire  faifir 
bconquehs,  &  que  fa  femme  s'y  poiirroit  oppofcr  pour  faparr.  Il  cilvray 
que  le  droit  de  conununauté  n'eft  parfaitement  acquis  à  cette  femme  que  par 
nnc  acceptation,  &  qu'elle  ne  la  peut  faire  qu'après  la  mort  du  mary  ,  mais 
elle  a  toujours  l'efperance  de  l'avoir  :  Et  fi  elle  l'accepte  en  événement  elle  cft 
::nfce  en  avoir  toujours  eu  la  faifine.  Que  fi  le  mary  en  peut  difpofci  ,  c'cft 
fans  fraude  ,  8c  non  pour  payer  fes  dettes  particulières  j  &  cela  fi  certain  que 
fi  fes  créanciers  en  eltoient  payez  ,  la  femme  auroit  recompenfe  de  fa  moitié. 

Mais  il  ne  pourra  aliéner.  Nous  avons  une  Ordonnance  de  François  I.  qui 
permet  au  mary  de  recevoir  les  rcmbourfcmens  des  rentes  de  fa  femme.  Et 
Chop./«r  ^n\  l.  3.  tit.  dt  con.  bon,  foc,  n.  3.  dit  qu'il  a  ce  droit  mefme  avant 
l'acquificion  de  la  communauté ,  parce  que  ce  font  des  ventes  forcées  que  tout 
tuteur  clt  eii  droit  de  recevoir.  Cependant  il  ne  nous  paroît  nullement  juftc 
flu'clle  foit  ainfi  dépoiiillée  de  fes  propres  fans  un  confentement  exprés  j  non 
feulement  parce  qu'ayant  la  connoiflance  de  fes  îifFaires ,  elle  cft  plus  en  état 
d'empefchcr  la  diffipation  de  fes  biens  par  une  feparation  &  par  un  cmploy  fi- 
lelle  i  mais  encore  parce  qu'un  mary  pourroit  feindre  des  amortiflemens  fimu- 
ez  pour  la  ruiner  :  &  les  fagcs  débiteurs  ne  manquent  point  de  faire  parler  la 
'cmmedans  ces  rencontres.  Boder.fur  May  y  art.  457.  (^  Morn»  en  rapporte  des 
'rrejts ,  v.  Tronc,  art,  12.6, 

CLIX. 

Le  ntary  poun'a  faire  tomber  en  confifcation  teus  les  bicfis  menbles  de  fa  ccm^ 

Kij 


7<J  DES     FEMMES 

mH»AHtS  par  foM  crime  ,  fttr  icett.v  pris  une  provijîon  ràifonnahle  peur  fa  femme 
C5-  fes  enfaus  :  Et  pour  les  fautes  de  la  femme ,  le  marj  en  fers  tenu  pour  U  rt. 
paration  q-  intcrejl  ùvil  feulement. 

Le  mary.  Cela  cft  tiré  tic  l'art.  ^^6.  tic  la  Coût.  &  cft  abfolumcnt  contre 
le  droit  commun.  Car  les  petites  réparations  dcvoicni  bien  cftrc  prilcs  Iw  la 
commniiautc  pour  les  crimes  du  mary  &  de  la  femme  ,  mais  pour  les  grandes , 
comme  lors  au  il  y  a  une  condamnation  de  mort  civile  ,  &  dans  les  cas  qui  cnii. 
Icnr  une  coniileation  ,  il.lcmble  que  la  diflblution  de  la  communauté  doive  ar- 
river coTime  par  la  mort  naturelle  -,  &  qu'ainfi  la  femme  ait  droit  de  1  accepter 
ou  d'y  renoncer,  en  l'état  qii  elle  fe  trouve.  C'cft  l'exprellion  de  l'art.  i6û.  de 
la  Coût  du  May  En  cflet  n'cll-cc  pas  difpol'cr  des  biens  d'une  communauté 
apiés  ù  mort,  &  en  fraude  d'une  femme,  f'.  Mr.  Louet  D.  31.  &  Du^-cfne 
l.  I.  il).  26. 

M:uhbs ,  &  non  les  conqucfts ,  les  immeubles  n'cftant  p:,s  fujcts  à  la  con- 
lifcation  par  la  Coutume. 

Et  pour  les  fiiutes  de  ht  femme.  Parce  qu'il  doit  corriger  fa  femme  ,  Art.  Cyi. 
Mais  cela  fe  doit  entendre  pour  les  réparations  médiocres  :  Car  h  elle  avoit 
tombé  dans  les  grands  crimes,  pour  la  réparation  dcfq;ucls  fes  meubles  feroicnt 
cpuifcz,  il  ne  leroit  pas  iulte  qu  il  en  fût  tenu. 

CLX. 

Lors  e^ue  la  femme  s*cjt  oblig'/  ^  mefme  foUdairement  avec  fon  mary,  pour  t^ud- 
ijue  dette  dont  elle  doit  efire  Itberée  par  luy  ,  le  cr-ancier  ne  peut  s*adrejkr  aux 
propres  de  fa  femme  pendant  le  mariage,  <]u*aprés  avoir  fait  la  difcujjion  des  hitm 
du  mary  :  autre  chofe  feroit  des  dettes  cfue  le  mary  nauroit  pas  faites  luy-mefmt. 

Lors  ijue  la  femme ,  art.  450  de  la  Coût.  Cela  n'cft  pas  trop  iufte  ,  &  ell 
contraire  à  toutes  les  Coût,  de  France.  Le  fondement  cft  qu  autrefois  le  débi- 
teur qui  avoit  une  indemnité  d'un  autre  ne  pouvoit  cftrc  pourfuivy  que  les  bicnj 
de  celuy  qui  la  luy  avoit  donnée  ,  ne  fuflcnt  difcutez  par  le  créancier. 

Pendéint  le  martaae.  Pourquoy  ilon  après  la  mort  du  mary,puifque  les  mcf- 
mes  raifons  fubHftent ,  qui  cft  que  le  mary  en  a  profité  fcul  3  C'eft  néanmoint 
la  rcftriâ:ion  portée  par  la  Coût. 

Autre  chofe  feroit.  S'il  s'agiflbic  des  dettes  créées  avant  le  mariage,  ou  qui 
vicnn«nt  du  chef  des  autheurs  de  la  femme  dont  elle  eft  héritière,  les  raifons  d: 
cet  art.  cefl'croicnt  abfolument  i  c'cft  à  dire  que  le  mary  n'en  ayant  point  pro- 
fité, il  n'y  a  point  de  raifon  qui  obligeaft  le  créancier  à  s'.tdrefler  à  luy  avant  que 
de  s'adreftèr  i  la  femme.    On  a  fait  voir  que  c'eftoit  là  le  fens  de  l'art.  4^0. 

CL  XI. 

La  communauté  des  aojuefts  fc  réglera  par  la  Coût,  des  lieux  Q^  ils  feront  f- 
tueT^i  CT-  celle  des  meubles  par  le  contrat  de  mariage  ;  ^  s  il  ny  en  efi  pas  parlif 
par  la  Cou(tume  du  domicile  cjuont  les  mariez,  lors  de  la  dijfolution  d'icelle  ,  ci" 
ite  vaudra  AU  regard  des  étrangers  aucune  jtipulation  de  non  communauté  fans  ir.' 
ventaire, 

La  communauté  des  .icejwfïf^  V.  ce  qu'on  a  dit  fur  l'art.  7.  de  ces  inftitutionj. 

Celle  des  meubles.  Il  ne  faut  pas  douter  que  les  obligations  pcrfonnclles  ne 
fuivent  les  perfonncs  en  quelque  lieu  qu  elles  aillent.  Ainfi  quand  le  comn: 
Je  mariage  adifpofc  des  mgubles,il  n'eft  plus  permis  d'yrica  changer.  M^s 
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■uand  le  contrat  n'en  n*a  point  parlé  ,  Mr.  Lonct,  /..  15.  croit  qu'il  faut  fui- 
vrc  la  Coût,  du  lieu  où  il  clt  paflc  ,-  Cliop.  celle  du  lieu  où  les  parties  étoicnt 
domiciliées  lors  du  contrat  :  D'autres  celle  du  lieu  où  les  parties  ont  demeuré 
le  plus  long-temps.  Mais  convenons  que  le  droit  commun  cft  cjue  la  Loy  da 
lieu  où  fe  Uic  la  dillblution  de  la  communauté ,  la  doit  Axer  aullî-bien  que  les 
fucccflions. 

£f  ne  vaudra.  Les  mariez  peuvent  bien  fe  difpcnfcr  de  l'obli^^ation  de  faire 
inventaire  pour  leur  tncereft  particulier  ,  &  celuy  de  leurs  heiiticrs  ,  comme 
dit  dn  MohL  Çhy  l' article  146.  de  la  Coutume  de  Bomion.  Et  Tronc,  fur  Paris  » 
drt.  lit'  Mail  au  regard  de  leurs  créanciers  il  cO:  prcfumé  qu  il  y  a  fraude , 
d  moins  qu'il  n'y  en  ait.  Mais  nous  ne  deHiODs  pas  une  inventaire  lolemncl,  il 
fuffit  de  faire  déclaration  que  l'un  n'a  que  fcs  habits  -,  il  fufHc  mcfme  quelquo- 
fois d'inventorier  les  meubles  de  l'un,  parce  que  le  furplus  cft  d  l'autre,  f^. 
ïrAin,  plaid,  7. 

DE    LA    CONriNVArroN    DE    COMMVNArtE', 

CLXII. 

S* Il  y  a  des  enfatis  mineurs  y  le  farvivaiit  des  marie?*  foit  qu'il  foit  donataire 
ou  non  i  fera  tenu  de  faire  inventaire  trois  mois  aprfs  la  mort  du  predecedi-^t  ^ 
de  le  depoferau  Gnfft  ,  ou  chez,  un  Notaire  i  fauf  a  ceux  qui  y  oKt  intereft  a  in- 
former  que  le  contenu  n'efipas  rentable  y  faute  de  cjuoy  chacun  d^fd,  enfans  mineurs 
eu  leurs  enfans ,  cr  non  autres ,  pourront  dermwder  que  la  première  communauté 
inre  jufques  à  ce  que  ledit  inventaire  foit  fait ^  ou  le  partage,^ 

Pcnfons  I.  que  de  droit  toute  focicté  fe  rompt  par  la  mort  de  l'un  de  ceux 
qui  l'ont  contraélée ,  parce  qu'elle  doit  s'cACeut.T  a  chaque  moment,  &  qu  on 
ne  le  peur  plus  faire  après  la  mort  d  une  des  parties,  x.  Que  le  furvivant  étant 
oblige  de  faire  un  inventaire  des  biens  de  la  focietc ,  il  tait  une  faute  quand 
il  y  manque,  pour  la  réparation  de  laquelle  01  en  établit  la  continuation,  avec 
d'autant  plus  de  ncceflîté  qu'il  fe  fliit  une  communion  réelle  par  le  mélange 
des  biens  des  mefmes  parties,  j.  QiVil  n'y  a  point  de  principes  certains  fur  cette 
matière  ,  &  quil  y  a  aatant  de  diffcrcntes  règles  que  de  Coutumes.  Voicy 
celle  de  cette  Province. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs.  Ce  droit  n'cft  étably  par  l'art.  584.  de  la  Coût, 
qu'en  faveur  des  enfans  mineurs ,  &  non  du  iîiqus  ny  des  héritiers  collatC' 
raux.  La  Coutume  d'Orléans ,  article  116.  l'a  étendu  à  tous  les  héritiers  dtl 
prcdcccdé.  Celle  de  Par.  veut  qu'un  feul  enfant  ni'nciir  opcrc  une  continuatioa 
au  profit  des  majeurs  quand  le  bien  eft  indivis,  Ferr:er'.,  art    «.^o  gl.  3. 

Soit  qu'il  foit  donatarrc.  L'inventaire  (emblc  artcz  peu  nccefl'au-e  quand  il 
y  a  une  donation  générale  des  meubles  ,•  cependant  il  en  faut  un  pour  fatisfairc 
i  la  Coutume.  Il  y  en  a  un  Arrcj}  dans  la  fuite  du  Jour,  des  At  K  tom-  i.  l  j, 
ch,  7.  Et  fi  1  on  y  manquoit  il  fcmble  que  la  donation  deviendroit  caduque 
par  la  çonfufion  de  tous  les  meubles,  Perrière  f  art.  240.  f/.  4.  «.  59. 

De  faire  inventaire.  Mr.  Louer,  C  30.  dit  qu'il  ii'eft  pas  ncccrt'airc  qu'il  foit 
folemnel  avec  un  contradi«5keLir,  &  qu'un  defciflucux  fufïit.  Mais  nous  ne  pcn- 
A)ns  pas  que  Charondas  ait  raison  de  dire  que  fi  1  on  avoir  déclaré  que  uor^^- 
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obftr^t  l'inventaire  la  communauté  feroit  continuée  ;  Elle  ne  le  feroit  pas , 
puis  cela  dépend  abrolumem  de  la  volonté  des  parties. 

Tnû  moiét  apri'.  ht  mo-r.  M.  Louct  /.  u.  &  C.  50.  dit  qu'il  faut  le commencct 
dans  les  trois  mos .  prés  la  moitdu  prcdcccdé,  &  le  clorrc  trois  mois  après ,  fij 
<juc  fi  011  y  niaf  quoit,  les  acqucfts  qu'on  feroit  dans  ces  temps  là  fcroicnt  dans  la 
commiîiiautc  cont  nucc.  M.  Bong't'er  C.  6.   Bac/j.  des  dr.  de  J/*Ji.  ch.  ij. 

Et  le  d/pofer.  Voila  la  feule  lolcmnité  que  noftre  ufage  y  a  attache,  afin 
qu'on  ne  puiHc  pas  le  fupprimer. 

Sauf  à  ceux  tjHt  y  ont  iftterifi,  Quoy  qu'il  foit  infidèle  >  il  ne  laiffe  pas 
d'opérer  cet  effet.    An,  584. 

Faute  de  ^uoy.  Quand  on  a  manqué  à  le  faire  dans  les  trois  mois ,  on 
ne  laifl'e  pas  d'avoir  la  liberté  de  le  faire  quand  on  veut ,  mais  la  commu* 
nauté  ne  ccflc  que  dans  ce  temps  là. 

ChacHH  defdits  enfans.  S'il  eft  vray  que  ce  foit  une  mefmc  communauté, 
il  femble  qu'un  fcul  des  enfans  en  puiÂ'e  demander  le  profit,  &  que  la  portion 
de  ceux  qui  ne  le  demandent  pas  luy  doit  accroiftre,  cependant  ce  n  cft  pis 
l'ufagc.  Frdtn  plaid.  95.  Berant  fur  Faite»  tit,  des  douât,  chap.  4.  an,  i, 
faUu  fur  Tours  art,  34. 

Et  non  autres.  Non  feulement  les  héritiers  collatéraux  du  premier  dé- 
cédé n'ont  pas  ce  privilège,  mais  ceux  des  enfans  mefmcs }  parce  que  c'eft  un 
droit  pcrfonncl.  Ainfi  au  Jour,  du  Pal.  pc^rt,  y  pag.  z%o.  il  eft  jugé  que 
c'eft  une  fimplc  faculté  qui  ne  fc  communique  pas  au  légataire  univerfcl  de 
l*cnfant.  Et  en  la  page  125.  qu'elle  ne  pafl'c  point  aux  créanciers  des  enfans. 
Et  dans  M  Louet  C,  30*  qu'elle  n'entre  point  dans  la  communauté  que 
l'enfant  contraûeroit  par  fon  mariage  •,  en  forte  que  s'il  ne  l'avoit  exercée 
pendant  fa  vie  ,  le  furvivant  ne  l'auioit  plus.  C'cft  ce  «que  veut  dire  l'art. 
584.  par  la  répétition  de  ces  mots  ;  St  bon  femble  aufdits  enfans»  Belordcan 
en  rapp.  Arr,  dans  fes  contro,  l.  3.  chap.  58.  y.  Ferrie re  fur  l'art.  240. 

^^^e  la  première  communauté  dure.  Ces  mots  qui  font  tirci  de  l*art.  584, 
font  capitaux:  car  fi  c'eft  une  première  communauté  les  enfans  en  auront  la 
moitié ,  le  furvivant  en  aura  la  difpofition ,  Sec.  Ce  font  des  confcqucnces 
que  nous  en  tirerons.  Oir  c'cft  une  melme  communauté  entre  le  furvivant  &  les 
enfans  :  mais  entre  les  enfans  c'cft  une  nouvelle  où  chacun  met  du  fien. 

Jufifues  d  ce  que  leur  inventaire,  Ainfi  elle  continue  mefme  après  qu'on 
eft  fait  majeur ,  comme  dit  Fallu  fur  Tours  art.  348.  mais  nous  ne  fçavons 
p.ourquoy  Bacq.  chap,  15.  n.  1%  veut  que  les  enfans  puift'ent  fixer  la  coni- 
Bxanauté  au  temps  qu'il  leur  plaît  depuis  la  mort  du  predecedé ,  parce  qu'il 
eft  lufte  qu'en   profitant  des  bonnes  fortunes,  ils  participent  aux  mauvaifcs. 

CLXIII. 

Fendant  la  continuation  de  communauté' ,  le  furvivant  pourra  aliéner  fans  f-au» 

de  les  concjuefis  t]u*il  a  faits  (^  qu  il  fera,  ^  la  moitié  de  ce  sjui  refiera  fera 

mfd'ts  enfans  pour  ejlre  partage  entreux  comme  accfuefts  à  proportion  de  ce  tjuls 

font  fondez,  dans  la  première  communauté  :  çfr  fi  /*«»  d\ux  a  receu  quelque  cho" 

Je  def  mains  du  furvivant,  il  en   tiendra  compte  avec  les  interefis. 

Pourra  aliéner,  Chop.  fur  Par.  l.  2.  lit.  i  &  Char,  fur  Far.  art.  540.  foû- 
(iennent  que  les  acqucfts  de  la  picmicie  communauté  appartenant  de  droit 
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pour  la  moitié  aux  cnfans  du  clicf  du  premier  decedê ,  il  n'cft  pas  permit 
Ml  ùitnvant  de  les  alier.er.  Ainfi  Bodercau  y?«r  May,  art.  ^06.  foùticntque 
les  acqucffs  premiers  ne  font  point  partie  de  la  féconde  communauté  conti- 
nuée ,  Se  qu'il  n'y  entre  que  les  meubles.  Et  cela  eft  vray  dans  les  Coût, 
qui  n'établiflent  pas  une  mcfinc  communauté.  Mais  icy  le«  premiers  &  les  fé- 
conds acquefVs  efliant  d'une  mcfme  nature,  ils  font  partie  de  la  communauté, 
&  comme  il  eft  eHcntiel  à  ceux  qui  en  ont  la  difpoficion  d'en  pouvoir  faire 
l'alicnation ,  il  ne  faut  pas  douter  que  le  furvivant  n'ait  cette  liberté,  f^, 
frdin  Plaid.  9Ô. 

Et  la  moitié.  Les  Coût,  qui  font  une  nouvelle  communauté  veulent  que  fî 
le  furvivant  fc  remarie ,  la  féconde  le  divife  en  trois  :  que  le  tiers  fort  aux  en- 
fans  ,  l  autre  tiers  au  furvivant ,  &  le  dernier  à  la  nouvelle  femme  ou  au 
nouveau  mary ,  parce  qu'en  effet  il  y  a  trois  aflbciez.  Mais  lors  qu*on  fait 
continuer  la  première  communauté ,  les  enfans  font  fondez  à  en  prendre  la 
moitié  )  puifqu'ils  l'avoient  dans  la  première  :  &  comme  l'autre  moitié  eftoit 
au  furvivant,  il  a  pu  y  aflocier  une  féconde  perfonne,  c'e(l-i-dire  dans  fa 
part  feulement ,  fuivant  cette  règle  :  Socius  q'^i  admitt ttr  ,  eius  focms  eft 
ç«/  admittit,    c'eft  la  difpodtion  cxprcfle  de  l'art.  585.  de  la  Coût. 

Pour  élire  fartage.  Nous  avons  vcu  une  groflc  d'flcrtation  fur  cette  que- 
ftion  au  fujet  des  enfans  du  Sieur  de  la  Tourlandry ,  à  caufc  que  ce  font 
des  acqiiefts  faits  par  les  enfans  ,  &  qui  fcmblent  leur  apparcenir  également. 
Mais  dans  les  Coût,  qui  font  une  mcfme  communauté  il  y  a  moins  de  qu^ftion, 

ÎiuifquM  faut  que  les  enfans  partagent  la  première  comme  la  dernière.  Il 
cmble  mefme  qu'on  doive  dire  la  mcfnic  chofcen  gênerai,  parce  que  ceux 
des  enfans  qui  avoient  une  plus  grande  part  dans  la  première,  mettant  plus 
de  bien  dans  la  féconde  ,  y  doivent  aufli  profiter  davantage,  f^.  Tronc  fur 
Far.  art.  315.  Mais  les  acquofts  de  la  communauté  continuée  font  acqucftc 
âut  enfans ,  &  ceux  de  la  première  font  des  propres  naiil'ans.  Fcrnere  ar» 
ne''  «40.  çA  4.  ».  30. 

Et  ft  l*Hn  d*e/t.v.  M.  Louet.  C,  30.  Du  Moulin  fur  Bourbon  art.  ij^il 
Rochctte  &  Thcvenau  difent  que  la  communauté  Cvllè  au  moment  que  l  un 
deux  a  rcceu  quelque  chofé  en  avanceiuent  de  fuccclfion  :  mais  les  derniers 
Arr.  ont  jugé  le  contraire  ,  fauf  à  compter  &  rapporter.  Du  Pineau  &  Bac- 
quct  atteftcnt  que  cet  ufigc  eft  ccrtam. 

Avec  les  tMtenjh.  Les  uns  ne  veulent  pas  que  les  intcrcfts  fe  rapportent  à  cau- 
fc qu'ils  tiennent  lieu  d'alimcns,  &  que  le  furvivant  fc  nourr  (lant  du  reve- 
nu de  la  communauté  ,  il  eft  jullc  que  les  enfius  s'en  noutriflent  aufll.  Ce- 
la fait  dire  au  Commentateur  de  M.  Louet  qu'il  faut  que  l  enfant  impute 
la  moitié  de  ce  qu'il  a  receu  fur  la  fuccelllon  du  premier  mort  &  que  l  autre 
moitié  le  doit  rapporter  avec  les  intcrcfts,  fur  lelquels  néanmoins  il  Faut  ôtec 
la  valeur  de  1  entretien  des  enfans.  Mais  les  Autîicurs  quon  vient  de  citer 
font  d'avis  contraire  ,  parce  que  les  enfans  qui  ne  fort  pas  dans  la  mai- 
fon,&  qui  vivent  d'autres  biens,  n'ont  point  d  action  pour  faite  rappor» 
ter  les  autres. 

CLXV. 

Si  l'un  dcfd,  enfans  mincnrf  "/lem  <<  dccedcr  ctt  a  rcK'CKCer  à  ladite  continuA» 
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tioft  de  eommUnautê  ,  U  pan  ^ui  euft  pu  Itty  appartenir  accroifira  au  pert  oh 
mère  furvhuint ,  .)  Cexdtijîon  des  autres  enfans  du  premier  lit ,  mais  elle  fera 
commr;:icnhh  a:!-  fécond  rKary  ctt  à  la   féconde  femme  dudit  furvivant, 

La  Coùrunic  de  P^ris  art.  ?45.  M.  Bouguicr  C,  6.  Se  VsWu  fur  Tours  veu- 
lent que  tous  les  cnfans  mineurs  aufqucis  ce  droit  a  une  fois  appartenu ,  en 
iouiflcnt  par  fi'.bftitur  on  ,  enfortc  que  le  furvivant  des  parcns  n'ea  profite 
que  par  li  mort  de  tous.  Mais  cela  cft  contraire  à  U  maxime  qui  veut 
que  ce  privilège  foit  pcrfonnci  &  attaché  à  Ja  perfonne  de  chaque  enfant 
mineur.  Car  dés  qu'il  a  manqué  d'en  ufer  par  le  mort  ou  pat  une  renon- 
ciation cïpreflc ,  il  cft  éteint  Se  retourne  au  furvivant ,  non  pac  voyc  de 
iUcccflîona  mais  pat  droit  d'accroiflcnicnt.  Il  cft  vray  que  les  cnfans  majeurs 
qui  ne  l'ont  jamais  eu,  n'y  font  aucune  part,  parce  que  il  cft  refervé  aux  mi- 
neurs à  chacun  dcfquels  ils  appartient  de  droit  •,  Ainlî  quand  quelqu'un  d'eux 
y  renonce ,  la  portion  dans  laquelle  il  cftoit  fondé  accroît  au  furvivant  :  & 
lors  que  le  furvivant  a  admis  un  aflbcic,  comme  quand  il  s'cft  marié,  il 
arrive  que  cet  aflbcié  y  participe,    f^.  Frai»  plaid,  ^6. 

DE    L'ACCEPTATION    OV     RENONCU. 

tion   à  U  Com,aHnaHté. 

CLXV. 

LA  femme  oh  fes  héritiers  peuvent  accepter  ou  renoncer  à  la  cor/j>  mHte'^ 
fans  pouvoir  f  accepter  fous  bénéfice  d*  inventaire  ,  (^-jufjues  a  ce  ^ue  ladh 
te  femme  ait  fait  fi  déclaration  ,  elle  prendra  pour  fa  depenfe  ,  er  tfera  des 
tiens  ^ut  fe  trouveront  an  lieu  où  elle  demeurait  ave  fon  mary ,  pour  elle  c- 
Jef  domejh^ucs. 

La  femme  ,  art.  455.  La  communion  de  biens  entre  les  mariez,  cft  aufli  na- 
turelle  que  celle  de  leur  corps.  Et  autrefois  la  femme  n'avoir  pas  la  liberté  d'y 
renoncer,  étant  juftc  que  celuy  qui  s'expofc  à  profiter,  s'expofe  à  perdre  :  R.., 
comme  les  maris  contradtoient  beaucoup  de  dettes  à  l'infccu  de  leurs  fcmitn.., 
on  a  introduit  cette  pcrmifllon.  Elle  fut  d'abord  en  faveur  des  veuves  de  gens 
de  guerre  qui  cftoicnt  allé  au  voyage  d'outrc-mcr.  Se  qui  avoient  fait  de  giofl'cs 
dépenfcs  pour  l'acquifition  de  la  Terre  Sainte.  Ainfi  le  ch.  36.  de  la  trcs-anc. 
Coût,  n'accorde  ce  privilège  qu'aux  Nobles  ;  mais  on  l'a  étendu  aux  autres. 

Ou  fes  héritiers,  ou  les  créanciers  de  la  femme.    V.  le  Jour,  du  Pai.  ton;,^. 

Peuvent  accepter  eu  renoncer.  Il  cft  libre  de  ftipulcr  par  le  contrat  de  maria- 
ge que  la  femme  ou  fes  héritiers  n'y  auront  point  de  part ,  mais  non  qu'ils 
leront  tenus  dr  l'accepter ,  parce  que  le  mary  pourroit  créer  des  dettes ,  û' 
luy  faire  un  préjudice  conddcrablc.  Âfr.  Louet  ^  f.  i%.  D*Arg.  art.  415,  Mais 
lors  qu'elle  a  fait  fi  déclaration ,  il  n'cft  pas  facile  de  l'anéantir,  parce  d'un 
côté,  en  acceptant  la  communauté  on  ufe  du  droit  commun  ,  6c  en  y  renon- 
çant on  fe  libère  par  une  efpece  de  tranfiélion  des  cngagcmens  des  dettes  où 
Ton  cft  naturellement  obligé.  Cependant  nous  avons  pluficurs  exemples  de 
reftitution     comme  lors  que  les  dettes  ont  eftc  cachées  par  malice. 

La  Coût  de  Paris ,  an.  151  dit  que  la  femme  fcroit  reccvablc  à  f;\ire  fa  dc- 
claration  d'accepter  ou  de  renoncer  pendant  la  vie  de  fon  mary,  s'il  fiiiot 
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inal  Tes  affaires,  &  mefmc  fans  cl'  mander  une  fcparation.  Mais  fon  Commen- 
tateur a  raifon  de  s'en  plaindre  ,  &  de  d.rc  que  tous  les  commerces  (ont  dé- 
fendus entre  les  mariez  :  Il  faut  donc  con.mcnccr  par  fc  fcparei ,  &  puis  faire 
(a  dcchuivion  :  Et  Ci  dans  la  fuite  la  fcir.mc  ictournoit  avec  Ion  mary ,  elle 
rcprcndroi:  ion  droit  d'accepter  ou  de  rcior.ccr  ,  Chop.  fur  Par.  I.  3.  tit.  1. 

SdtJS  pouvoir  f  accepter.  Mr.  Louet,  C.  ^4,.  ''k  Mr.  le  Picftre  difent  qu'il  efl 
pcnnis  aux  femmes  d'accepter  la  commui  .  uxc  non  par  bcnclîcc  d  inventaire, 
nuis  JHfqucs  à  concurrence  de  l'inventaire.  Lt  nous  l'avons  vii  ainfî  prati- 
niicr  à  Paris  après  une  acceptation  pure  &:  fimplc,  en  rendant  compte  de  l  in- 
ventaire. Noftre  ufagc  y  rcfifte ,  parce  que  la  CoCuumc  ayant  donné  xni  pri- 
vilc^e  à  la  femme  de  p».  iivoir  y  renoncer,  il  ne  faut  pas  1  étendre  à  un  au- 
tre. Cependant  nous  avons  vu  des  maris  faire  tant  de  contrats  fimulez  pour 
cacher  l'état  de  leurs  afïliircs  à  leur  femme ,  que  nous  voudrions  bien  intro- 
tluirc  la  mcfme  Coût. 

Et  jtfpj'fes  ù  ce  ejti'elle  ait  fait.    Ce  privilège  n'cft  accordé  quà  la  femme , 
^  non  à  les  héritiers  ;  &  cela  par  un  motif  de  bicu-feancc ,  pour  ne  pas  U 
chalKr  hontcufemcnt  de  la  maiîon  de  fon  mary  ;  C'oft  la  dilpofition  de  l'art. 
435,  de  la  Coutume. 
£t  ufera,  peur  fon  fervicc  feulement. 

CL  XVI. 
E»  cas  d'acceptation  chacan  drs  maruT^  reprendra  fur  la  communatitf  lavalet4Y 
(/?;  chofes  dont  il  peut  dcwa/sder  le  rcwploj  y  comme  fera  dit  cyapres  y  (y  le  fur- 
tlus  fera  partagé  entre  le  fur 'vivant  cjr  les  héritiers  du  decedé"  par  moitié. 

^  ^  CLXVII. 

I  Les  lots  feront  faits  a  f»:!^  communs ,  ç^  la  choife  fera  au  mary  ou  a  fes  he* 
ntio'Si  &  chacun  d'eux  fera  tenu  des  dettes  de  la  commtinauté y  perfonnellemcnt 
pur  nne  moitié ,  ù'  hypothc^uairement  fur  les  biens  de  ladite  communauté  pour 

*  Utouti  j:  moins  efuils  ne  fujfent  obltgeT^  foltdairement. 

Us  lof.  Comme  il  s'agit  de  lintereft  commun ,  chacun  doit  contribuera 
1,1  confc<St:on  des  lottics. 

Et  la  chvifie.    Les  Arrefls  ont  donné  ce  privilège  au  mary,  parce  que  c'cft 
luv  ciiii  a  plus  de  part  aux  acqucfts,  Fiain  fur  l'art.  ^6-j. 
Et  chr.mn  d'eux  fera  tenu  des  dettes,  j4rt,  4J5.  de  la  Coût.  Comme  les  cohc- 

Iriticrs  dans  une  mcfme  fucccfllon.  Nous  l'avoni,  vCi  ainfi  juger  en  1685.  au  rap- 
port de  Mr.  de  la  Falucre  -,  y.  Chop.  fur  jin].  /.  3.  tit.  De  pignonbus ,  çtrC'  L^ 

\cm.  de  Par.  art.  211  dr  lii-  Dans  la  Coût,  de  Par.  (\  la  communauté  ne  fuf- 
litp.ispour  payer  les  dettes,  U  femme  n'cft  pas  tenue  du  furplus-,  &  le  mary 
niefitic  devroit  indcmnifer  la  femme  de  fes  propres  lur  les  fiens    La  raifon  cil 

jqii'ellc  n'cft   obligée   à  ces  dettes ,  mcline   en  cas  d'acceptation  de  la  corn- 

Imiiiiautc,  que  jufqucs  à  concurrence  des  biens  qui  s'y  trouvent,  Month,  ar, 

Ij!?.  Jl'-.  Louct ,  c,  54.    Mais  icy  chacun  y  pcrdroit  une  moitié. 

CLXVIIL 

lu  f/t.(  de  renonciation  la  femme  ejl  tenue  d'en  faire  déclaration  exprcjfe  trcis 
1111  (tjr.i^s  la  clôture  de  l'inventaire,  avant  ^tie  d  avoir  touché  a  aucuns  biens  d*!' 
ftilù^Ms  di  >îitoy  cllffera  i,çnjVç  ft^joir  diccj'tte  ;  Jit  fidle  j/  avgit  tçuçy  dir 
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pftis  fa  rénûMciatiôM  ~,  elle  en  fera  pourfuivie  civilement ,  &  pUnie  fetoH  Pariitraft 
dit  Juge  y  mais  après  cincf  ans  on  ne  fera  plus  recevable  k  prouver  par  t/mtins  an'ellt 
ait  fait  aucun  dtvertijfsment ,  fi  ce  nef}  par  vojs  cCexception, 

Trois  mois  aprfi  U  cin.yrj  ;  Ordinnance  dj  i66y.  NcAnmoins  on  peut  donner 
un  plus  lojîg  déhy  par  ii;i  contrat  do  mariage,  Pall/i  fur  Tours  y  art.  190.  Ou 
pour  des  occalîoas  particulières ,  comme  li  la  veuve  vciioic  à  mourir  danscç 
temps-là,  ou  fi  la  veuve  ou  Tes  héritiers  cftoient  mineurs.  L'arc  4JJ.  de  ij 
Coût,  ne  donne  qu:  trente  jours  apiés  le  deccz. 

Avant  cjHe  d  avoir  tottché.  Les  recelez  ibnt  lî  ordinaires  aux  veuves  qu'on 
ne  peut  afl'ez  les  réprimer.  Ainlî  nous  avons  vu  juger  que  le  vol  duncl'cule 
cuillier  d  argent  pouvoic  opérer  cette  communauté.  A  Paris  l'uiage  cft  en- 
corc  plus  rigoureux ,  parce  que  non  i'eulement  la  femme  demeure  commune 
en  bicus ,  mais  elle  p:rd  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  pris.  Et  Mr.  Louet  A',  i, 
ne  veur  pas  melme  que  les  mineures  foicnt  reftituables ,  parce  que  c'cft  uji 
cïimc  qui  ne  peut  recevoir  aucune  excufc.    V.  l'art.  457.  de  la  Cour, 

Faute  de  ^:ioy.    Cai  dMitm  e[}-  temprts  ad  dei.berandum  adiijfe  videtur^  m'i 
répudie  t.  L,  ftlt.  C  d-  Jur,  deUb. 

E:  fi  elle  y  avait  toHchf  dopais.  QçK>y  qu:  c.  foit  U  un  vray  vol,  néanmoins 
on  ne  l'appelle  que  divertiiîement  :  Et  quoy  qu'il  ne  puiH'e  y  en  avoir  d: 
moins  innocent,  l'aclioa  en  cit  purement  civile,  à  caufe  du  rclpcifb qu'on i 
jpour  la  qualité  d'une  veuve. 

Mais  après  cincj  ans.    C  cil  une  m:ixirac  confiante  qu'après  cinq  ans  en  ne 
peut  pourlùivre  la  veuve  pour  les  divcitiflèmens  ,  parce  que  c'cft  une  clpcu  ! 
de  vendication  de  meuble  qui  s'éteint  par  ce  temps- U;  'îr-m/ff  2S4.    Nous  en 
avons  rapporté  deux  Arrcils  lur  la  Coutume. 

CL  XIX. 

Tous  les  meubles  &  ac:jrsefis.de  la  communauté  feront  au  mary  truand  la  femmtu 
A  renonc: ,  mais  il  fera  tenu  de  la  recompenfer  defes  propres  alieneT,  de  payer  toHhi\ 
les  dettes  qui  ont  tombé  dans  ladite  communauté  ^  (^  de  luy  rendre  fes  deniers  de- 
taux  ,  (^-  les  chofes  dont  elle  peut  demander  le  remploy  :  en  hipotheejue ,  [a- 
voir^  pour  fes  propres  cfuelle  a  atlicnez.  volontairement,  CT  pour  les  dettes  oicA 
s'efl  obligée  avec  luy,  du  'our  des  contrats  ,  ç^  confentement  par  elle  prejléy  qt^wX 
le  furplus ,  dr  l<^^  altc nations  forcées ,  cr  les  autres  dommages  cr  intirefist  du  ja'À 
4e  fon  contrat  de  mariage. 

Tous  les  m:ubles.  Fors  le  trouflcau  &  les  habits  de  dciiil ,  art.  45^?.  &  c:| 
que  la  femme  a  droit  de  reprendre  par  fon  contrat  de  mariage  en  nature  dil 
donation,  ou  autrement,  Ai.  Louet ,  f.  18.  BouaHier,  R  5.  Or  le  furplus cill 
au  mary  ,  non  jure  avcrefccndiy  fed  jure  non  decrefcendi.  C'eft  pourquoy  Troncl 
fur  l'art.  «57.  dit  que  ce  qui  revient  au  mary  par  cette  renonciation  cft  aulc-F 
cataire  univcrfcl  du  mary ,  parce  que  toute  la  communauté  cftoic  à  luy  àm 
la  vérité. 

Jlfais  il  fera  tenu,  art.  431.  de  la  Goût. 

£t  de  luy  rendre.  V.  l'endroit  des  rapplacemcns ,  infia. 

Pour  fe(  propres  quelle  a  aliénez,.    Ce  n'eft  pas  le  mary  qui  fait  ralienatioiukj 

Î)ropres  de  la  femme  ,  puifqu'il  n'en  n'a  pas  le  pouvoir  ,  comme  on  a  dit ,  imif 
a  femint;  feule ,  ^  il  ne  fait  que  l'auchorifci:.  Or  cçtcs:  ai^cb^cifacioa  proH 
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une  indemnité  en  faveur  de  la  femme ,  mais  qui  tire  fa  naiffance  du  confcn- 
temcnt  fcul  de  la  femme.  Ainli  clic  n  a  Ion  hypothèque  que  du  jour  qu  elle 
la  donne.  Car  il  ne  faut  pas  dire  que  la  fcn.mc  n'agillc  que  par  la  volonté  du 
niary  j  Se  pat  la  foûmiflion  que  la  Loy  a  ctiblic  le  jour  de  fon  mariage  ,  puif- 
miil  faut  s  aveugler  pour  ne  voir  pas  que  les  femmes  ne  font  pour  l'orduLiire 
que  ce  qu'elles  veulent.  Se  qu'elles  îbnt  plus  circonfpcdlcs  à  s'obliger  icy,  qu'en 
France,  à  caufc  que  la  Loy  ne  donne  hypothèque  que  du  jour  de  leur  obli- 
gation. Les  Eilats  de  Paris  crûrent  ccttw  raifon  lî  foitc ,  6c  cette  dcciûon  fi 
împoitante  qu'ils  en  firent  un  article  expies  de  leur  remontrance.  Car  dans  la 
venté  il  cft  violent  à  des  cicanciers  qui  ont  leur  hypothèque  afl'curc  fur  les 
biens  du  maiy  ,  de  la  voir  reculée  par  une  obligation  de  la  femme,  faite  30, 
ans  après  la  leur    C'eft  la  difpofition  exprcfl'c  Ut-  l'art.  459.  de  Kojlre  Cour. 

yolontairemefit.    Autre  choie  cfl:  de  aliénations  forcées,  comme  on  v^  voir. 

f.t  poptr  les  dettes  où  elle  s'cjl-  cf'ligéc.  Nous  avions  autrefois  ciû  que  la  fem- 
me avoit  hypothèque  pour  ces  fortes  de  dettes  du  jour  de  la  bcnediétion  nu- 
ptiale, mais  oh  nous  a  avertis  que  nous  nous  eftions  trompez,  &:  qu'en  effet 
c'tft  aliéner  un  propre  que  de  contrader  une  dette  ,  pour  le  payement  de  la- 
quelle on  cft  oblige  de  vendre  un  propre  ,  cftant  une  mefme  chofe  d'aliéner 
ou  de  conftitucT:  un  hypothèque.  Et  nous  avons  appris  que  c'cft  l'ufagc.  Fct- 
rierc,  <î''^  aji»  «•  61.  dît  qu'il  tft  fort  incertain  en  france. 

Et  conÇcxtemcnt  p>rjlc.  Il  y  a  des  dettes  où  la  femme  cft  obligée  par  fon 
confcnrcmcni; comme  celles  où  elle  s'eftpit  obligée  av.ant  fon  mariage,  d. lu- 
ttes où  clic  ic  trouve  obligée  lans  fon  confentcment,  comme  celles  qui 
vcnoicnt  de  fes  perc  ou  mcre  ,  fvi  qui  ont  tombé  dans  la  communauté  ,  pour 
tout  qucy  clic  a  fon  hypothèque  eu  jour  de  fon  mariage.  Nous  ne  parlons  ici  que 
de  celles  qui  viennent  d  un  confentcment  exprés  depuis  le  m.ariage.  ^rt.  430. 

Et  four  le  furplus.  Et  pour  les  dettes  qui  ont  tombé  dans  la  communauté, 
pour  Icfquclles  elle  h  trouve  obligée  comme  pour  les  prcfcriptions  que  le  mary 
û  IsilTé  courre  contre  (^i  intercih,  pour  1  abbat  de  fes  bois,  la  chute  de  fes  mai- 
ions,  &  les  chofcs  dont  elle  peut  demander  le  rcmploy  autres  que  celles  dont  ou 
vient  de  parler,  il  faut  neteflairement  que  l'hypothèque  foit  du  jourducon- 
nat  de  mariage,  eu  qu  il  n'y  en  n'ait  point  du  tout. 

Au  rcftc  cela  n'cmpclchc  pas  qu  elle  ne  demeure  obligée  vers  les  crcancierî. 
Le  7.  Oi'tobre  \6^%.  il  fut  jugé  qu'encore  qu'elle  cuft  tfté  condamnée  pat  Ai- 
rcft  avec  fon  mary  aux  dépens  dans  une  r.ft'aue  qui  ne  la  rcgardoit  pas  j  elle 
cftoit  recevable  à  defavder  le  Procureur  qui  avoir  occupé  pour  elle, 
ii  qu'en  icnonçant  à  la  communauté  elle  en  cftoit  déchargée.  Monfieur  Louet 
C  39.  die  que  pour  fes  nlimens  fournis  pend.;nt  le  mariage  ,  elle  en  feroit  tenue 
pcrionncllement  :  Nt-arraoins  Pineau,  fa.  jjy.  dit  que  cela  ne  s*obfervc  pas. 

Pour  les  alunations  {r/rcffes.  C  cft  le  rcn  bourllmcnt  des  contrats  de  conftitu- 
tion,  des  propres  fictifs,  &  des  terres  vendues  à  grâce,  ou  par  décret  quand  il 
rcftc  du  prix ,  ou  la  réception  des  deniers  dotaux  qui  fe  fait  pendant  le  mariage. 
Or  à  l'égard  de  tout  cela,  la  femme  a  fon  hypothèque  du  jour  de  fon  mariage, 
parce  que  ces  aliénations  ne  viennent  point  de  fon  fait,  mais  de  la  Loy  <  qu'elle 
ne  les  peut  empefcher  ,  &:  que  le  mary  cft  le  maiftrc  du  prix ,  &  a  droit  de 
k  toucher  en  vatu  du  mariage.  Que  fi  la  femme  fi^nc  ^  confcnt  à  ces  iccc- 

L  ij 
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ntion? ,  ccn'cfl:  qu^conimc  p.ii-  un  avis  qu'oa  luy  donne  qu'elle  prenne  wardc 
u  l'cmp'.oy  que  lo  m.iry  en  do\t  faire,  oc  pour  l.i  Icurctc  de  ceux  qui  payeur, 
&  qui  laus  cela  conli^ncroiciic  1  argcnc  -,  mais  le  mary  a  toujours  droit  de  le 
toucher  en  vertu  de  la  procuration  naiflautc  de  1a  qualité  de  mary. 

La  Dame  de  Kerouale  reçoit  une  terre  par  fon  contrat  de  mariage  avec  li- 
bcrté  de  la  raportcr  lors  de  Ton  partage  dcfiïiitif  pour  de  l'aigenr.  Elle  la  rap- 
porte en  cftct  fous  l'authoriré  de  fon  mary  qui  en  reçoit  l'argent.  Elle  de- 
mande fon  remploy  dans  la  fucccflion  di  fon  mary.  Qucftion  fi  c'cft  en  hy- 
pothèque du  contrat  de  mariage  ,  ou  du  rapport.  Jugé  que  cette  aliéna- 
tion venoit  de  la  liberté  que  le  mary  avoit  rcçiic  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, &  non  du  confentcmcnt  précis  de  fa  femme  j  &  qu  ainfi  elle  avoit  hy. 
potbeque  du  temps  de  fon  contrat. 

DE^ij    SEPJKATION    D'HABITATION 

ç^'    de  Biens., 

CL  XX. 

QVa»d  une  femm:  e(ï  mal-  tra'ntee  dans  ft  perfonne  par  fon  mary ,  elle  peut 
demander  u/ic  feparation  d'habitaiion  or  ds  biens  :  Et  t^nand  elle  efi  en 
danirer  de  perdre  fes  b:ens  avec  luy,  elle  pettt  demander  fcnlement  une  fcpanu 
tio»  de  biens.  Et  dans  ces  deux  cas  ,  elle  pourra  reprendre  fes  déni':, s  dotaux 
Cr  fes  conventions  matrimoniales. 

F'}  malM^raitt/e.  Non  par  un  cmpottcment  partager,  mais  par  une  méchaa- 
te  habitude.  C'eft  pourquoy  Plutarquedit  qu'à  Athènes  une  femme  ne  pou* 
voit  demander  la  feparation  qu'en  propre  perfoane ,  afin  qu'elle  y  ciit  bien 
penfé.  Le  mauvais  traitement  fe  prend  icy  largement ,  meCmc  pour  tous  les 
maux  qui  peuvent  arriver  à  la  femme  par  le  commerce  qu'elle  a  avec  fon 
mary,  comme  l'Epilepfic  &  la  Lèpre.  M' le  Prefi.  cent.  i.  ch.  loi.  Nov>  rec, 
des  Arr»  d'Aud.  ch.  104. 

Elle  peut  demander.  Et  pendant  le  proccz  elle  peut  fe  retirer  chez  un  de 
fes  parens  &  obtenir  une  provifion  alimentaire.  M.  le  Prefi.  cent.  i.  th.  ûj. 
Char,  fur  Par.  a*-t.  114.  L-  Ma:jh  plaid.  8.  14.  &  16.  Peleus  rapp.  un  Arr. 
qui  a  condamné  un  mary  de  pafler  fa  vie  dans  un  Monaftere  pour  aveu 
aial-traitté  fa  femme  nonobftant  les  deffenfes  faites  par  Juftice. 

Et  quand  elle  efi  en  dantrer.  Soit  parla  dillipation  que  fait  le  marydcfcs 
biens  foit  que  Ton  découvre  le  défordre  de  fes  affaires  fans  aucune  faute  qiu 
vienne  de  luy.    Perrière  fur  Par.  art.   114. 

Et  dans  ces  dfux  cm.  Quand  la  fcmine  demande  une  feparation  d'habi- 
tation ,  elle  peut  demander  non-feulcmcnt  fa  dot ,  mais  encore  le  partage 
des  biens  de  la  communauté  fi  elle  l'acccptoit.  Mais  s'il  ne  s  agit  que  d'une 
feparation  de  biens,  elle  n'auroit  aucune  part  dans  la  communauté,  puil- 
qu'on  fuppofe  qu'elle  cft  mauvaife  :  mais  elle  reprend  toujours  fes  conven- 
tions matrimoniales,  M.  Louet  C  xG.  T-onc,  fur  Par.  arc.  114.  Quant  aux 
intereftj  de  la  dot,  juiré  qu'ils  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  fepaation, 
le  mary  payant  les  pcniions  (^  frais  de  U  femme  pendauc  ic  procez.  r<  ^ 
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C  L  X  X  I. 

Tonte  feparatiort  ferafAïte  pour  des  ca^j'es  dont  H  y  a  eu  information  par  atie 
§n  témoins  :  Et  ne  vaudra  au  regard  des  créanciers  fi  die  n'efi  faite  en  ;»^f- 
rntfJt  t  fi  ^l^^  '^^fi  ftivie  d'inventaire  ,  ç^  fi  eUe  n'efi  publiée. 

Dont  il  y  a  est  information.  Quelques-uns  pcnfcnt  qu'il  faut  qu'elle  foie  pat* 
témoins  «  mais  cela  n'efl:  pas  vcmabîu  >  les  aCtes  étant  des  preiwcs  plus  for- 
tes que  les  témoins. 

faite  en  jugement.  L'honneur  du  maiiagc  demandant  cette  focictc ,  clic- 
ne  peut  cftrc  rompue  que  par  une  autlioritc  fupcricuic ,  &  le  confcntemcnt 
des  parties  n'cft  pas  fuftifant  pour  cela.  Auili  nous  n'àvons  gaj.Jc  d'autlioiifer 
la  fcparation  rapportée  dans  la  fuite  du  Jour,  des  Aud. dua  mary  ik  dune 
femme  fur  leur  rcqucftc  verbale.  M.  le  Prefi.  cent,  i.  ch.ôj.c^  ^^,  M.  Loneù 
S.  i6.  Coût.  d'Orléans  art.  198. 

Snivie  d'inventaire.  Pour  confcrvcr  rmtercft  des  créanciers  &  des  marier.' 
Nous  ne  fuivons  donc  pas  l'Arroft  rapporté  par  Dufrefnc  ,  qui  confirme  une 
fcparation  qui  n*cftoit  appuyée  que  d'une  longue  habitation  qu  on  avoit  faitcj. 
fepatcment. 

Et  fi  elle  n*eft  publiée ,  publica  atted^dt'nne  ,  dit  Juftinian  ,  nov.  117. 

CLXXII. 

Ceux  tjtti  ont  efi/  ainfi  fepari;:^  de  biens  pourront  rentrer  dans  leur  communauté 
i'ils  y  confentent  par  écrit  ;  C7*  ce  qu*ils  auront  acquis  pendant  leur  feparation  f 
rentrera. 

Ceux  qui  auront  cfié.  Autre  chofe  de  ceux  qui  feroicnt  fcparcz  par  leur  con- 
trat de  mariage. 

S'ils  y  confcntent.  Parce  que  les  choies  retournent  facilement  dans  leur  état 
naturel.  Brodeau  croit  r":(mc  qu'ils  peuvent  reprenlre  leur  communauté  ta- 
citement par  le  mélange  de  leurs  biens.  Mais  Tror  c.  fur  Par.  art.  124  die 
qu'il  faut  que  cela  fe  f^fle  par  écrit.  Louis  fur  May.  art,  \6o.  S'ils  avoicnt 
contracté  cnfembic  d'une  terre  après  leur  fcparation,  elle  (eroit  commune  cn- 
îi  eux  par  une  focieté  particulière,    f^.  Fsmere  art.  1*4. 

Et  ce  qu'ils  auront  acquis.  V.  le  mtfrne  Tronc,  Chop,  fur  Par,  l.  i.  tit.  ly 
ù'it,  d'O'leans ,  art.  199. 

DES    KAPPLACEMENS. 

CLXXIil. 

LA  femme  qui  a  renoncé  à  Iti  comm:t;ia'4tc  pourra  vendiquer  fes  propres  efua 
fon  m.try  aura  aliène?  fans  fon  confi»tement ,  cr  luy  en  efi  refeyvé  le  moyett 
nfrés  U  mort  de  fondit  maryynonobflant  tous  approprimens  :  Mats  fi  elU  l'accepte, 
elle  n:  pour 'a  plus  les  vendiquer,  fiuf.)  prendre  fcs  dommage  r  oir  interefls  fttr  icclle. 
Mais  (i  elle  l'accepte.  La  rai  Ion  cfl:  que  les  dommages  &  intercfts  qu'elle 
devroit,  tiennent  lieu  de  ratification.  Ainfi  lors  qu'un  père  a  vendu  le  bic» 
de  (ow  fils,  fi  le  fils  en  devient  héritier  il  ne  peut  dilputer  la  vcndition  p^c 
la  règle  ^Q^'^tn  tenct  ait'o ,  eundem  rcppcllit  ex  eptio.  D'Arq.  art.  419  Bacq% 
d.s  dr,  de  jujh  n.  ^aa.  Le  commencement  de  l\.  t-cfitirédu  ^-ji.de  laCotif, 
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CLXXIV. 

L'efilntathn  des  propres  aliénez,  du  mury  ,  çfr  de  ceux  de  la  femme  oh  elle  4 
donvJ  fjn  vcnÇcnttm:r!t  ,  fc  f\ra  en  if  gara  ah  temps  de  l'aliénation  ;  07  celle  àci 
jtroprcs  de  la  femme  oh  clic  n'a  point  confcntp  or  des  chofes  dont  elle  pettt  deman- 
der le  rentploy  ,  ck  cgard  «?y  tiripi  du  rapplaccment  :  jÇfais  celle  des  biens  que  Ut 
mariez,  prendront  en  ircemrenfc ,  fe  fera  félon  le  temps  de  ladite  recompenfe. 

L*elhmatfon  des  propres.  Nos  Auteurs  conviennent  que  pour  les  aliénations 
clu  bien  d'autruy  qu'on  a  faites  ck  bonne  foy  ,  comme  lors  que  ceux  qui  en 
font  propriétaires  y  ont  confcnty ,  on  n'en  doit  point  de  dommages  &  intc- 
tcfts  j  ainiî  il  ne  Faut  les  cftimcr  que  fur  le  pied  des  contrats  ,  art.  439. 

Et  celle  des  propres  de  la  femme.  Comme  le  mary  cft  en  mauvaifc  foy  quand 
il  laifll*  perdre  ,  prefcrire  »  ou  ruiner  les  propres  de  fa  femme ,  il  cft  juftc  que 
l'augmentation  du  prix  qui  y  arrive  depuis  ces  pertes ,  tombe  fur  le  compte 
du  mary  ,  dit  d'Argcnire. 

Mais  celles  des  biens.  Mr.  Louct ,  R.  24.  veut  qu'on  cftimc  ce  qu'on  don- 
ne en  recompenfe  ,  fur  le  pied  qu'il  a  efté  acquis  :  Mais  comme  c'cft  un  vray 
payement  qu  on  fait,  il  faut  juger  du  prix  de  ce  qu'on  donne,  par  ccluy  qu'il 
ixierite  dans  ce  scmps-là. 

CLXXV. 

En  cas  d*acceptation  ou  de  tenonciation  à  la  communartte,  le  mary  aura  ta  fac»lte 
de  faire  affiette  des  propres  aliénez,  de  fa  femme  ç^  defes  deniers  dotattx,  qu'il  avoit 
promis  d\ifeoir  fur  les  conquejls ,  ou  fur  fes  propres  r  (^  s'il  a  p/omis  de  les  rendre 
ii  le  s  fera  fur  fes  meubles^  consjue^h,  ou  propres,  à  fon  choix.  Et  pour  luy  y  il 
aura  la  recompenfe  de  fes  propres  alienc7  fur  les  conajuefls,  ç^  s'ils  ne  fuffifent, 
Jkr  les  menblf. 

J^'l  a  pK'inis  d*a(iCoir.  L'intention  des  parties  cftant  que  la  dot  foit  pnvc'e 
en  immeubles,  il  faut  la  prendre  uir  les  conqucfts,  ou  fur  les  propres  du  maiy, 
art,  417   de  la  Coût, 

Sur  les  coK^uef^f  ^  ou  f::r  fes  Dmprcs,  L'art.  417.  dans  fon  commcnccmcr.t 
veut  qu'on  s'adreflc  aux  conqucft?  d'abord,  ic  la  raifon  y  cft  entière, puh'quc 
la  dot  y  a  efté  employée  ,  mais  la  Hn  en  donne  le  choix  au  mary. 

Et  s'il  a  promis  de  les  rendre.  L'intention  des  parties  cftant  que  l'argent  foir 
ttndti  en  efpccc  ,  l'art.  417.  a  raifon  de  dire  d'abord  qu'il  faut  cpuifer  les  meu- 
bles ,  &  s'adrcfîèi"  cnfuite  aux  conquefts,  &  puis  aux  propres  ;  mais  le  racliVK: 
ait.  remet  la  cîicfe  au  c'aoix-du  mary  par  imc  contradiction  grdinaire. 

Et  pour  luy  i  au  cas  que  la  communauté  foit  acceptée. 

De  fes  propres  qu'il  aura  donnez  pour  les  rapplacemens  de  fa  femme,  ccn> 
me  on  'vient  de  dire  ,  ou  de  ceux  qu'il  aura  vendus. 

Sur  les  con'jnefl.':  y  er  s*ils  ne  fuffifent,  fur  les  meubles.  L'art.  440.  ne  i'pccihc 
point  la  repriie  fur  les  meubles  ,  mais  ceLi  eft  fous-entendu.  Ainfi  jugé  au  rap- 
port de  Mr.  le  Meilleur  le  a  Jinvier  \6ç)i.  au  profit  des  mincuis  du  ncn:niL 
Gaut ,  qui  prirent  tous  les  acqu^fts  en  payement  de  leurs  propres  aliénez  p.i- 
tcrncis  ,  6»:i400.  liv.  fur  les  mcuMes  pour  achever  leur  rcmploy.  De  forte  quî 
quand  la  femme  cft  donataire  des  nuublcs  ,  elle  doit  faire  ce  fuppltmciit. 

CLXXVI. 

^t  fiVun  des  marie:^  avoit  prof  tf  des  deniers  de  la  communauté  tar  ic  paycmitit 
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^  fes  dtttet  pdHkuVtertt  )  Ameli$rations  de  fes  propres  5  eU  AUiremefit ,  T autre  en 
anr4  recompenfe  de  la  moitié  y  qui  fera  prife  'premicnmertt  fttr  la  menblei ,  ^ 
mis  fur  les  C0H(jtte(ts, 

De  fes  dettes  particulières,  art.  441  de  la  Coût,  qui  ne  font  pas  de  la  coiiw' 
lîiunaucc ,  comme  pour  payer  un  acqucft  fait  avant  le  mariage,  ou  pour  des 
dettes  qu'on  devoir  acquiter  fur  fes  propres  par  une  ftipulaiion  cxprclfe  ,  ou 
pour  rcntreiicn  d'un  enfant  du  premier  lit  ;  Car  quoy  que  le  niary  (oit  le  maî- 
tre de  la  communauté ,  il  ne  l'cll  pas  pour  en  dilpofcr  à  fon  profit,  r-  Coq; 
(jU,  116.  Chop  fur  uinj.  l.  y,  tit,  de  don,  tnt.  Co»j.  n.  51. 

AmelioratioMs  de  fes  propres»  Comme  les  bâtimens  j  Les  articles  Cox.  (^ 
les  fmvdKs  en  ont  fait  une  cxprcllion  fi  peu  fenlce  qu'on  ne  la  veut  point 
inférer  icy  j  II  fuftit  de  dire  qu'ils  s'eftiment ,  ea  égard  au  temps  de  la  dif- 
foliition  de  la  com'.Tiunautc,  &  non  de  ce  qu'ils  ont  coûte,  Ferrure  art,  129. 
Quant  aux  dépenfcs  que  le  mary  a  faites  pour  rendre  la  terre  de  fa  femme  plus 
agréable  ,  tout  le  monde  fçait  qu'elle  n'cft  point  obligée  de  les  rembourfcr,  » 
Louis  fur  AfAy.  art.  301.  fauf  au  mary  à  emporter  le",  matériaux  qui  y  font  em- 
ployez ,  dont  la  moitié  néanmoins  appartient  à  fa  femme  en  vertu  de  fa  com- 
munauté. Il  n'y  1  qu'un  cas  où  clic  en  doit  rcftitucr  la  moitié ,  qui  eft  quaiid 
clic  fouhaitc  que  le  mary  les  luy  kiflè.  Pour  ce  qui  eft  des  mefmes  dépenfcs 
que  le  mary  a  faites  fur  fon  fonds  ,  r".  Perrière  ,  ar:.  z.p.  ô'  Pineau  pa,  Z40. 

C  L  X  X  V  II. 

Les  agirions  de  rsmploy  de  ihofes  im'ûjub-lairss  front  immeubles  ^  comme  dit 
ejf-y  q;-  les  autres  feront  m^btliares ,  Icfj'iclles  n?  pridairatt  tnterefi  que  du  jour 
d:  la  demande  j  cr  néanmoins  n'entreront  point  dttns  la  dof.atio»  iKUtuelle  que  let 
marie:^fe  feraient  de  leurs  meubles. 

Et  les  autres.  Comme  fi  l'un  des  miriez  avoit  profité  des  deniers  de  U 
Communauté  par  les  améliorations  des  Ils  propres.  , 

Er  ne  produiront  intercfi.  Nous  l'avons  vu  ain fi  juger ,  contre  l'avis  de  Tronc' 
fur  Par.  art.  132.  parce  que  ce  font  des  meubles  qui  ne  produifent  aucun  rc- 
vcr.u  fins  demande. 

Et  né,wmo'.n>.    Parce  que  la  donation  ne  fcroit  pas  mutuelle  ny  égale,  cc- 
,!uy  des  mariez  dont  on  a  payé  les  dettes,  ou  amélioré  le  fonds,  n'ayant  aucun 
itrgcnt  à  offiir.  Nous  l'avons  ainfi  vu  juger  le  30.  Odobre  1675.  V,  M.  Boug.^ 
k.  10.  &:  14. 
\  CLXXVIIT, 

•  Qi^and  il  y  a  en  ,  ott  mte  fepar.it ion  de  btcns ,  ou  une  jlipulation  de  non  Com» 
mm-nHte  y  le  mary  ne  la'ffcr.i  pas  du  devoir  recompeyife  des  propres  que  la  fem» 
mî  aura  vendus  fous  fun  auîhoritc ,  s* il  ne  paroit  que  l'argent  ait  tourné  x 
l'utthti  de  la  fcmms. 

^And  il  r  eu  fparation.  Parce  que  le  mary  eft  ccnfé  en  avoir  profite 
«'il  no  fait  voir  le  contraire.  Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  CornuUier  le  14. 
Décembre  1685  fur  un  proccz  départy  en  Grand' Chambre.  On  en  rappor- 
te un  autre  femblable  du  Parlement  de  Paris  entre  les  créanciers  du  SicUf 
Marquis  de  Sablé  &  la  veuve. 

De  non  comm-tnautc .  Aa  Jour,  du  Pal.  part..  5.  pan.  35^.  il  y  a  un  fortbcail 
traité  du  rcm;iloy  où  l'on  prend  une  conclufiou  contraire  à  ccUc-cy.  Mai? 
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nous  né  trouvons  aucune  difFcrencc  entre  une  ftipulation  de  non  coilimu^ 
jBauté ,  &  une  fcparation  pour  ce  regard. 

StHs  fan  afithomé.  Car  Ci  par  le  contrat  de  mariage  la  femme  croit  au* 
tlioriféc  pour  aliéner  mcfme  Tes  immeubles ,  elle  n'auroit  pas  bcfoin  de  Ton 
mary  pour  cela  :  ainfi  il  n'en  fcroit  point  tenu. 

DV  TROVSSEJV   ET  HABITS  DE  DEVIL 

CL  XX  IX. 

S/  la  veuve  accepte  la  'communauté ^  elle  n'aura  ny  troupeau t  ny  habits  de 
Je'tiil  :  Et  fi  elle  y  renonce  ,  elle  les  aura  ,  cr  fon  troujfeau  fera  un  lit  gcir- 
fiy  t  f*n  coffre ,  deux  habits  a  fon  choix ,  partie  de  fes  bagues  &  joyaux ,  (^ 
mutret  meubles  félon  l'arbitrage  du  Juge  (^  la  qualité  du  mary  :  ce  quelle  au- 
ra pr/ferablement  a  tous  les  créanciers. 

Si  la  veuve  accepte.  L'art.  <6ç.  donne  un  troufTcau  d  la  femme  noble  par 
precipu ,  rommc  les  harnois  de  guerre  au  mary  furvivant ,  quand  ils  parta- 
gent la  communauté ,  ce  qui  clfc  hors  d'ufage. 

Ny  habits  de  deiiil.  LoUis  fur  May,  art,  xiy  dit  que  le  mary  &  la  fem- 
me ont  des  habits  de  deiiil  fur  la  pdrt  de  la  communauté  du  predcccdé, 
parce  qu'ils  font  partie  de  la  pompe  funèbre  :  &  il  cite  Coq.  du  droit  du 
cens  mar.  art.  7.  ^  Ftrrerius  c^  M.  Louet  V.W,  Mais  cela  n'cft  plus  d'ufagc. 

Et  fi  elle  y  renonce.  L'art.  456.  ne  parle  que  d'un  troulTcau ,  mais  les  Arr. 
ont  ajouté  les  habits  de  deiiil.  Nous  en  avons  vu  un  dans  le  recueil  de 
ceux  qu'a  fait  Chapel . 

Son  troujfeau  fera.  L'ufage  eft  de  donner  le  quart  ou  le  tiers  des  meu- 
bles qui    le  trouvent  après  la  mort  du  mary. 

Ce  quelle  aura  preferablemeut.  D'Arg.  s*cft  fort  plaint  de  cet  ufagc ,  5; 
|ion  fans  raifon.   Les  Arr.  du  Pari,  de  Provence  en  attellent  un  contiaiie. 

CLXXX. 

Et  s* il  ny  a  point  eu  de  communauté  par  convention  ou  autrement ,  la  veuve 
9te  pourra  prétendre  de  trouficau ,  maU-  feulement  des  habits  de  deuil. 

Nous  n'avons  aucune  difpofition  dans  la  Coutume  fur  cela ,  mais  Clia* 
jel  a  rccueilly  plufieurs  Arr.  qui  l'ont  juge. 

DV    DOVAIKR  ♦ 

CLXXXI. 

DO'taire  efi  acquis  a  la  femme  en  hipothcque  de  fon  contrat  de  mariage  \ 
quand  elle  a  mis  le  pied  au  lit  de  fon  feigncttr  er  mary,  quoy  qu'il  n'ayc 
famfiis  eu  affaire  avec  elle  i  mais  elle  n*en  jouira  qu'après  fa  mort  natHvelU 
9U  civile  :  Et  néanmoins  s*il  efioit  abfent  pendant  un  temps  ccnfiderablcy  oh  s'il 
'tombait  en  necejfité ,   elle  pourroit  demander  une  provifion  fur  fu  btens. 

En  hipotheque  de  fon  contrat.  Parce  que  c'en  eft  une  exécution.  Af,  Boti' 
guier  D-  17.  La  Coût,  de  Bret,  art,  450. 

J^iand  elle  a  mii  le  pied.    Art.  450.  de  la  Coutume. 

^Moy  qu'il  n'ait  jamait'  en  affaire.  Ce  n'cft  pas  la  confommation  qui  luy 
acquiert  ce  droit  :  ainfx  il  fçroii  pius  propre  de  dire  que  c*eft  la  Bcncdifli- 
.cn  nuptiale. 
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Civile.  C'cft  à  dire  lors  quM  cft  mort  au  monde  pour  torijoms,  cofiimc  lors 
qu'il  tft  condamr.c  aux  Galcics  pcrpctucllcs.  Tronc.  Art.  249.  M.  Louct  D. 
36.  ou  banny  du  Royaume.    Cccj.  cjh,  ijo. 

i'./  ejtoit  ahjint.  M.  Louct,  D.  16.  cr  /^o.  Cluru  ,  cjtf,  41.  Se  l.i  Coût. 
d'Anj.  i:rt.  169.  veulent  cpi'il  y  ait  ouvcituic  .ai  doiiaiic.  Nous  donnons  une 
prov  lion  ,  ce  qui  tft  la  melinc  choie,    r.  M,  (j  Pn'jh-e»  cat.  i.  ih.  67. 

Ot  s  il  tom'ooit  ai  n:-  'JJl  e.  D'Arg.  .tn.  44J.  Kavî,ueau  fur  B.  r/y  ,  ta.  8.  <<//• 
11.  ix'  Uacquct  difcni  que  s'il  ne  relloit  que  la  valeur  du  doiiaire,  clic  pour- 
ruit  en  demander  la  del.vrance  :  La  raifon  tft  qu  il  eft  une  provifion  alinicii- 
i.uie  ajugée  par  la  Loy.  Si  vr.iy  qu'd  ne  fe  perd  point  p.ir  rentrée  dans  uu 
Couvent,  à  moins  qa  il  ne  l'oit  cxc(  liit.     tirncre^  art.  265.  n.  18. 

Noic2  que  le  m.ry  paît  auûi  demander  la  nourriture  à  la  knanc  s'il  toiu- 
boit  cil  nettlUié.  Al,  Louct ,  C.  19. 

C  L  X  X  X  1 1. 

Le  (lo'tiirc  pjra  l'upifitslt  c'.:i  tters  de  tous  la  hcrititoet  ,  rente f^  f^-  autres  ilrcU3 
r!'di  &  r:pf:tc':!^  irn}Kcnbl.-s  C"  f'ppre.'t  dij;;t  le  w.:}\  .1  en  l.t  proprute  pcuth^yJ  jm 
miiriiiqe  ,  <]ttoy  fjtt'il  n'en  neiic  j.ir,7Ms  jo''y ,  (jr-  pourra  iftre  ]ti['jnei  u  hi  moitié 
d?fdts  hicKs  y  s*il  y  ai  avo:t  i:vc  convention  ex pnfe  ,  après  m\ihmoi»s  avoir  dC' 
duit  toutes  les  dfttvs  hypothcr^naires y  mobilières  ç^  mmoiilimres  precedi:ntcs  le 
mariage  i  pins  cjtf:  les  deniers  dota:tx  de  Ltdite  veuve  y  cj- /<?  remploy  de  Jcs  prê- 
tres le  puijfcnt  diminuer  y  fors  rjuand  le  ntary  en  a  fait  l'enfoncement  rcéf/ par  feu 
tontVAt  de  mAriuT^e. 

Le  do'-' aire  f -m  rup.fMit.  Il  n'eft  pas  propre  aux  cnfiins ,  comme  d  P.rris, 
le  il  ne  regarde  que  l'intcrcft  de  la  vcuvcj  airfi  clic  peut  y  renoncer,  ou  en 
tranûgcr  devant  ou  aprcs  l'on  m.iriagc ,  quelque  choie  que  dilc  Bcder.  fur 
//.>)'•  ^rt.  215. 

Or  cet  ufufruit  cft  un  véritable  immeuble  qu'on  peut  faifir  &  décréter  Sc 
dont  il  efi:  du  ventes  quand  il  cfl-  vendu.  Ainli  Charondas  dit  qu'il  cft  deu  par 
les  hi;ritieis  desimmijublos-,  &  Chc^  ajoute  que  fi  elle  en  avoit  tranfigc  pour 
une  fomme  certaine,  ce  feroit  un  aequcft  en  la  perfonnc.  D'où  nous  avons 
vu  juger  le  15.  Décembre  1^71.  qu'encore  qu#  la  veuve  meure  avant  fon  fécond 
miry^cc  que  tout  le  revenu  de  fon  douaire  eut  entré  dans  la  communauté,  (î 
ïllc  ne  l'avoit  point  vendu  ;  cependant  l'argent  de  cette  vcndition  appartcnoit 
en  propre  d  la  femme ,  ou  à  les  héritiers» 

Rentes  foncières  ou  conftituées  ,  B^c^  des  dr^  de  ]uf}-.  c  15.  ».  40. 

Et  antres  droits.  Autrefois  les  Ofiices  n'cftoicnt  point  fufccptiblcs  du 
doli^uic.  Puis  après  ils  l'ont  cfté  quand  il  n  y  avoit  point  d'autres  biens. 
Dans  un  .lutrc  temps ,  on  les  y  a  rendus  lujets  quand  il  y  en  avoit  une  ftipu- 
lu'.oa  exprclle,  &  aujourd'huy  ils  le  font  indiftind.ment,  aufli-bicn  que  tous 
l.s  propres  fiftifs ,  comme  les  deniers  dotaux  deus  à  lamerc  duraary,  le  prix 
îi'un  licritagc  vendu,  ou  retiré  pendant  le  mariage, &  les  forges.  M.  Lonet, 
D.  C].  La  fuite  du  Jour,  des  u4ud.^  to.  j.  /.  7.  ch.  14.  Tronc.  J'ur  Par.  art,  248. 
Ainli  le  14.  Octobre  1^41.  il  fut  jugé  qu'une  veuve  auroit  fon  doiiaire  fur 
une  terre  que  le  mary  avoit  prife  en  payement  des  deniers  dotaux  de  fa  mère. 

Lon  a  demandé  ce  qu'il  en  feroit  d'une  terre  qui  leroit  donnée  au  mary 
j)}r  u:i  étranger  par  k  contrat  de  mariage.    M.  le  Prcftrcj  cent  2.  ch,  j7.  (^ 
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^0  DES    FEMMES 

CIîop.  difcnt  qu'elle  n'y  cfl  pas  fujcttc  -,  Si  Pclcus  enfeseitt,  ch.  41.  en  npp; 
Ait.  Cependant  ccft  un  bien  que  le  mary  apporte  de  fon  chef,  &  qm  c[\ 
comparable  à  fcs  propres  à  con  égard.  Cela  clt  ainfi  jugé  au  Jour,  du  Pal. 
part.  6.  piig.  107.  ci  l'air.  44.1.  dchCoûc.  y  cft  exprès.  D  Arg.  mefme  an. 
4j}.  foûticnt  que  Ci  la  femme  faifoit  un  don  à  fon  mary  d'une  terre  par  fua 
contrat  de  mdringe ,  elle  l'eroit  fufccptible  du  douaire. 

Si  le  mary  faifoit  cailêr  la  vente  de  fon  propre  pour  lezion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  &  pour  une  cauf;  intcrieure  au  contrat ,  il  n'y  a  nul  douce  que 
la.  veuve  n'y  eût  fon  douaire  en  contribuant  à  l'intereft  de  l'argent  qui  feroit 
employé  à  faire  le  rembourfcmenr,  parce  que  c'cftoit  une  dette  réelle.  Mais  pour 
les  héritages  que  le  mary  avoit  acquis  avant  fon  mariage  avec  faculté  de  racquit, 
la  Code,  de  Par.  an.  94.  dit  qu'ils  n'y  font  pas  fujets  quand  ils  font  retirez 
pendant  le  mariage  ,  fi  les  deniers  ne  font  employez  en  autre  héritage  j  mais  il 
faut  convenir  que  le  droit  commun  eft  au  contraire  ,  de  qu'il  faut  les  comparer 
aux  rentes  conllituées  qui  fe  rembourferoicnt  de  mcfnae.  r.  Bacq.  des  dr,  de 
Jftji:  ch.  15.  ^  la  Coût,  de  Nor.  art.  406. 

Et  propres.  Ccft  à  dire  qui  ne  font  pas  de  la  Communauté ,  &  qui  font 
acquis  avant  fon  mariage  j  car  ce  font  des  propres  à  1  égard,  de  la  femme, 
auflî-bicn  que  ce  qui  cft  donné  au  mary  par  fon  contrat  j  mais  pour  les  ac- 
<iuefts  que  le  mary  fait  depuis  ils  ne  lont  pas  fujets  au  doiiaire  >  quoy  que  U 
femme  renonce  à  h  ""Timunauté  ,  art.  465.  de  la  Coût. 

Dont  le  mary  c  Cy.  ui  propriété,  Quoy  que  d'autres  en  aycnt  eu  l'ufufruit  pen- 
dant toute  la  vie  .^u  miiy,  art,  ^66.  D'ylrg.  en  a  fait  un  long  difcours.  Mais  delà 
il  s'enfuit  qn-^  1;  t  bion'^  '3  |)uvens  du  mary,  &  qui  ont  toujours  efté  dans  leurs 
mains  pcndart  iz  fv  ont  pomt  fujets  au  douaire,  puifqu*il  n'en  n'aji« 

mais  eu  îa  propriété.  1.   't.  517.  de  la  Coiit.  du  May.  eft  au  contraire. 

Et  pourra  eflre  jufcjues  a  la  moitié,  art.  455.  de  la  Coût. 

^près  néanmoins.  Admirez  la  bizarerie  de  noftrc  pratique.  Nous  avons  vu 
4.  Arrefts  qui  ont  jugé  que  la  veuve  prendroit  fon  doiiaire  par  prefercrte 
aux  créanciers  hypothequaircs  antérieurs  à  fon  maiiage  :  Mais  par  Arrcft  du  10. 
Aouft.  KÎ70.  Chambres  &  Semeftijis  aflemblcz,  le  contraire  fut  arrefté.  Nouî 
avons  vu  plufieurs  autres  Arrefts  qui  ont  jugé  que  les  créanciers  mefmc  des 
rentes  conftituées,  antérieurs  au  mariage  eftant  payez,  la  femme  ne  laiiï'croit 
pas  de  prendre  fon  doiiaire  en  entier  fur  le  reftant  du  bien ,  fans  aucune  di- 
minution de  ces  fortes  de  dettes.  Mais  par  un  Arrett  folemnel  du  19.  May  Kîyj, 
il  fut  décidé  que  i'eftimation  du  doiiaire  ne  fe  feroit  qu'après  que  toutes  les  det- 
tes hypothequaircs  feroient  payées  ,  parce  que  naturellement  le  tiers  des  biens 
ne  s'entend  que  dedu^o  are  aliéna ,  &  c'cft  noftrc  pratique  d'aprcfcnt.  Louis [ur 
May.  art.  31}.  l'eftime  tres-raifonnablc  \  &  elle  le  feroit  aufli  fi  le  doiiaire  s'cten- 
doit  fur  les  obligations ,  &  les  aixtres  dettes  aâives  mobiliaires. 

Sans  ejue  les  deniers  dotaux.  Frain  plaid,  100.  dit  qu'il  a  efté  jugé  que  le  doiiaire 
ie  Icvcroit  le  premier  &  que  fur  le  furplus  des  biens  on  prendroit  les  deniers  do- 
taux ,  parce  qu'autrement  il  dependroit  du  mary  de  faire  perdre  le  doiiaire  en 
diffipant  la  dot  ,'&  nous  l'avons  vu  ainfi  juger  nous  mcfms  le  4  Janvier  Kîfîj. 
Difons  le  vray  ,  cela  dcvroit  venir  en  concurrence  d'hypothèque  .  C'eft  aiiifi 
l'avis  de  Loiiisy^r ^.j^-.  an.  515.  qui  en  rap.  |>luficurs  Acr.  y.  M,  Louet  D.  40. 
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Il  faut  remarquer ,  i.  que  fî  les  hcritias  du  maiy  faifoicnt  cflîcttcdcs  deniers 
dotaux  fui*  les  propres  du  mary,  &  qu'ils  en  fiflent  la  rcprife  fur  les  acqueftsi  ces 
acqucfts  ne  lailTeront  pas  d'eftrc  fujcts  au  doiiairc,  autrement  ce  feroit  une  trau- 
ilc  vifiblc. 

i.  Que  Cl  le  mary  avoir  fait  aflictc  des  deniers  dotaux  fur  fcs  propres  par  le 
contrat  de  mariage  ,  il  les  y  auroit  aliénez,  Qc  par  confcquent  ils  ne  fcroicnt 
plus  fujcts  au  doiiairc.    Hevin  pa.  591. 

j.  Que  c'eft  fans  raifon  que  les  Parifîens  ont  voulu  diftingucr  les  deniers  qu3 
le  mary  reçoit  en  v  ^rtu  de  fon  contrat  de  mariage  dont  ils  rendent  la  rcprile  plus 
favorable  &  antérieure,  d'avec  ceux  qu'il  touche  d'une  fucccflîon  qui  échct  à  fa 
femme  pendant  fon  mariage.  Car  ce  dernier  attouchement  a  fa  fourcc  dans  le 
mariage  mcfme  ,  Se  vient  de  fon  exécution. 

4.  Qu/on  ne  peut  au  moins  difconvenir  que  la  femme  a  feulement  fon  hy- 
pothèque pour  le  remploy  des  propres  qu*elle  a  aUenez  volontairement  du  jour 
de  l'aliénation  i  &  qu'ainfi  fon  doiiairc  doit  eflre  levé  auparavant  cette  reprifc. 
y.feniere,  art,  ixi.  n.  uc. 

CLXXXIII. 

T.n  ajjîete  de  ddiaire  la  veuve  fera  trois  lots ,  dont  l'un  ferd  choijt  par  l'aîné 
des  héritiers  du  défunt  e-^tre  les  Nobles ,  ^  far  le/dits  héritiers  entre  les  Rc- 
turiers  ;  &  les  deux  autres  tiers  feront  égalez,  far  lefdits  héritiers ,  four  en  efirç 
r»«  far  elle  choifî. 

La  veuve  fera  à  fes  fraiz  fans  prifeurs  ou  avec  prifeurs,  comme  elle  voudra^ 
dit  d'Argentré ,  pourvu  que  les  lots  foient  bien  faits. 

Dont  l'un  fera  choif.  Comme  le  doiiairc  eft  unprcfcnt  faicparlaLoy  ,  ii 
s'cft  pas  fi  favorable.  Art.  457.  de  la  Coût. 

Entre  les  Roturiers.  Et  par  le  fort  s'ils  ne  s'accordent. 

CLXXXIV. 

Mais  le  frinctpal  manoir  noble  ,  le  jardin  ,  c^  bois  de  haute  fuflaye  ne  feront 


us  compris  aufdites  Lotties ,  ny  dans  ladite  efiimation  ,  parce  ^u'tn  donnera  une 
autre  maifon  comfetente  a  la  douairière  j  ^  s* il  ny  en  a  pas  >  elle  poli 
iit  manoir  frincij. 


pas  >  elle  pourra  fe  lomir 


fdrce  qu*on  donnera  une  autre  maifon ,  art  457.  Quand  mefme  la  veuve  en 
auroit  d'autres  de  fon  chef.  Obfcrvez  que  c'eft  un  droit  qui  fe  perd  quand 
on  ne  s'en  eft  pas  fervy  :  Et  que  néanmoins  la  veuve  pourroit  loiier  la  maifoa 
qui  luy  auroit  cfté  donnée ,  fi  clic  luy  eftoit  pMticuliçrç.  Dh  Moul-fur  yitry 
micle  %$» 

CLXXXV. 

Imme  qui  quitte  fon  mary  ,  ^  qui  fait  fon  habitation  fepar/e  de  luy  contre  je» 
Wi^  &  fA»i  caufe  légitime ,  n'aura  pas  de  douaire,  fî  elle  ne  fe  pre fente  an  temps 
de  fa  mort  pour  fe  reconcilier  avec  luy ,  ^  pour  le  fervir. 

Contre  fon  gré  ^  art,  441.  ^  la  ét^t.  Ou  (piand  il  y  confcnc  po«ir  éviter  fe» 
I  tnauvaifcs  humeurs. 

Et  fans  caufe.  Si  elle  cftoic  fcparéc  d'habitation  ,  &  qu'il  y  eût  du  danger 
i  àla  femme  de  retourner  avec  fon  mary ,  nous  ne  comprenons  pas  qu'il  fût  rai- 
Ifonnable  de  1  obliger  d  fe  réunir  avec  luy  pour  l'acquifition  du  doiiairc,  les  Loi;^ 
\ivim  £4$  dcâcin  de  favoùTçir»  8c  de  couconnei:  Içs injufti :es. 
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Otandellc  a  commis  adultère  ^  &  f«^  /^  mary  ien  efi  plaint  pendant  fa  vie  y 
^  ne  l:ty  a  point  pardonna  avant  fa  mort,  oh  fi  elle  a  mal  vefcH  dans  l'an  du  drUl^ 
elle  na'tnt  point  d:  do''ar2  cr  perdra  le:  doys  Q-  avanl-ag?':  provcuar,:,  d?  fond.  n:.vn<, 
E'  (jfic  Is  m  :ry  s'en  cft  pla::it ,  art.  450.  cr  451.  de  la  Cotijr,  Parce  que  les  iie- 
riticrs  du  mai  y  ne  font  pas  reccvabL-s  à  en  former  plainte  ny  par  adion  ny  par 
voye  d'exception  j  quoy  que  Robert  dife  qu'il  a  cité  jugé  au  contraire,  /.  1, 
ch.  15.  DafrcCne,  /.  b.  cb.  zz.  rapporte  un  Arrcft  qui  aju«jca  un  douaire  à  1  ho- 
pital  en  ce  cas  là  ,  P^.  M.  Boug.  A'  2. 

Er  ne  Iny  a  point  pardonnf.    Comme  c*eft  un  crime  qui  n'intcrcfTc  que  le  mj» 
ry  ,  il  peut  le  remettre  :  JE,t  quand  le  Juge  auroit  prononce  un  jugcucnt ,  & 
que  la  femme  fctoit  condamnée  à  une  peine  ,  de  laquelle  le  mary  ne  pourroit 
pas  la  tirer,  il  pourroit  toujours  luy  pardonner  pour  fon  regard,  &  la  rece- 
voir à  participer  aux  avantages  de  la  Coût. 

Ef  y»  elle  a  mal-vejcu.  Parce  que  c'eft  dcs-honorer  la  mémoire  de  fon  mary. 
Df/j)\fne  cr  Robert)  1. 1.  ch.  15.  Fcrriere,  art,  247.  rapp.  un  Arrcft  qui  a  prive 
une  veuve  de  (qs  conventions  matrimoniales  pour  s  eftrc  mariée  7.  jours  après 
la  mort  de  fon  mary,  &  qui  ajugea  l'enfant  qui  en  vint  au  fécond  mary.  H 
en  rapporte  un  autre  qui  a  impoté  la  mefmc  peine  pour  avoir  f  jj^ofc  un  en- 
fant,   f^.  LoMis  fnr  May.  ar:,  327. 

Elle  perdra  fe s  djns  i'sxt.  450.  de  la  Coût. 

CLXXXVI  I. 
Alais  elle  ne  perd  point  fon  do'' aire  par  un  fécond  mariage  fi  elle  ne  le  fait  avn 
fon  dome(liejHe  on  axtre  perfonne  indigne  de  fa  (jualit^^  aHcjuel  cas  elle  meriteroit 
msfms  d'efire  interdite,  &  de  perdre  lefdits  avantages  fi  elle  avoit  des  enfans  d» 
premier  mary. 

yirt.  454.  eJ*  455'  de  la  Cottfi.  N*ous  voudrions  bien  que  le  doiiairc  fuft 
éteint  par  les  féconds  mariages,  puifquc  les  veuves  cèdent  d'avoir  befoin  de 
confolation  &  d'alimint  en  ccflant  d'eftrc  veuves  :  &  fi  l'on  nous  en  doit 
on  l'ordonnera  à  la  première  réformation. 

cLxxxviir. 

^^and  la  femme  a  confenty  a  la  vendition  d'n»  propre  de  fon  mary,  elle  ptrè'4 1 
fin  doUaire  fnr  ledit  propre ,  fans  en  prétendre  de  recompenfe  fur  fes  autres  \)im\ 
er  fi  elle  n*y  a  pas  confenty ,  //  Ihj  fera  conferv^  fur  ledit  propre ,  nonohfiant  ton^ 
tes  prefcriptions  ^  appropriemens.  Afais  en  cas  de  ventes  judiciaires  elle  le  m- 
dra  fi  elle  ne  s*y  oppofe  :  Et  cjuand  a  celles  qui  font  forcées ,  comme  le  rernloar. 
femtnt  des  rentes ,  elle  fera  recompenfee  fur  les  autres  biens ,  fi  elle  n'y  a  parlé. 

A  la  vendition  ,  &  non  pas  à  un  échange  ,  parce  que  la  chofe  receuc  en 
échange   ticndroit  la  nature  de  celle  qu'on  auroic  donnée  à  cet  égard. 

Sans  en  prétendre ,  art.  470.    Cela  eft  contraire  à  toutes  les  Coutumes  voi- 
lîtics'.    Cependant  il  fcmble  que  le  douaire  eft  une  dette  réelle  attachée  à  cb- 
que  fonds  ,•  ainfî  quand  la  femme  confent  à  la  diftraétion  d'un  fonds,  elle  re 
nance  au  droit  qu'elle  y  avoit ,  &  fcmble  en  faire  remife  à  l'acquéreur. 

£^7»  elle  n'y  a  pas  confenti.  art.  471.  &  472.  de  la  Coût. 
En  caf  de  vente  judiciaire.  La  raifon  cft  que  Tacquercar  contraârant  en  Jj* 
ftice^  to-^i:  le  moade  s'y  djic  oppoicr.  Oi'  il  U  femme  cft  antérieure  aux  cré^a- 
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ciers  elle  conferverôît  fon  doiiairc  en  efpcce,  &  le  décret  ne  fe  feroit  qu'i  cette 
charge  ;&  fi  elle  eft  poftcrieure  elle  le  confcrveroit  fur  le  tiers  des  deniers  que 
relieront  après  que  les  créanciers  antérieurs  feront  payez.  M-  Lcuet  ^  D.  la. 
Char,  en  jes  Rep.  ch.  138.  Dit  Motil.  fur  Pinhe ,  art.  lu.  La  Cour,  du  Majr. 
m.  351'  y  eft  prccifc. 

Et  c^tiant  à  celles  cjui  font  forcées*  La  raifon  de  cette  difpofition  eft  qu'elle 
ne  peut  jamais  empcfcher  un  dctteur  de  fe  libérer,  &  qu'il  luy  eft  impofliblc 
de  conferver  £<:.%  droits  par  aucune  oppoficion. 

C  L  X  X  X  I  X. 

La  veuve  doit  ttfer  des  chofes  à  elle  donnùs  en  do''a\re  comme  les  autres  nfu» 
hitiers  i  (^  Jt  elle  les  laijfe  dépérir  elle  fera  tenit'é  des  domrr.ages  (^'  iKtereJîs  ,  (^ 
fort  do'"nire  fera  diminné  a  proportion  des  pertes  ç;:'clle  aura  canfdes  ,  ç^  fera  dé'" 
Jliifte  du  rejtant  ds  fond,  douaire  ^ui  iuy  fem  de  Hz  re"  par  les  ma.'ns  d:  l'héritier. 

Et  fera  défaijîe  du  ref^ant,  art.  468.  de  la  Coût,  Cela  nous  fait  pcnfer  que 
fi  les  chofes  qu'on  donne  en  doiiaire  font  pcrillablcs,  comme  des  contrats  de 
confticution  dont  la  groflè  fc  peut  perdre,  on  luy  peut  demander  caution  avant 
de  les  mettre  entre  les  mains ,  eu  les  dépofer  eu  mam  fcure.  Les  Coût,  de 
Nivcr.  &  d  Etampes  veulent  qu'elle  donne  toujours  caution  ,  celle  de  Paris, 
m.  164.  ne  la  demande  que  juraioire.  Et  d'Arg.  aiaifonde  dire  que  de  droit 
elle  n  en  doit  point  donner  pour  joiiir  dos  choies  accordées  par  la  Loy.  y.  Pin» 
fag.  233-    Et  Godefl  fur  Nor.  art,  407. 
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CXC. 

LE  crime  evi  gênerai  efi  une  contravention  aux  ordres  de  Dieu ,  <^  Um 
jéloignement  de  fa  fn  y  comme  cfitand  en  mancjite  d'aimer  Dieu  de  tout  fott 
totury^  jo»  prochain  comme  foy -me fme  ;  Et  il  eft  plus  ou  moins  grand  félon  quom 
i'éloigne  de  cet  amour. 

Le  crime.  Nous  fuppofons  que  chaque  chofe  a  fa  fin ,  &  qu'il  eft  impof- 
fiblç  que  l'Etit  Souverain  qui  elt  parfaitement  fage  ait  rien  fait  fans  une  dc- 
ftination  particulière.  Or  l'union  a  cette  fin  eft  ce  qu'on  appelle  vertu  &  fa- 
geffe.  Si  nous  penfons  que  l'homme  foit  fait  pour  aimer  Dieu  ,  il  faut  pour 
qu'il  foit  fage  que  Dieu  foit  fa  feule  vCic ,  &  que  chacune  de  fes  adions  s'y 
rapporte.  Les  Etres  non  intelligens  tendent  à  leur  fin  par  une  inclination  ne- 
cclfaire  ,  &  ne  manquent  jamais  d'y  arriver  :  Mais  les  Etres  penfans  &  libres 
n'en  font  pas  de  mefnie.  Et  cela  s'appelle  crime,  mcchanceté,  malice  ,  derc- 
glemciUj  faute  &  folie»  Et  ce  n'cft  autre  chofe  qu'un  dérangement  de  Iguc  CQgur^ 
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Et  il  e(h  plus  ou  moins  Quand  la  volonté  cft  abfolumcnt  déréglée,  &  qu'elle 
fait  fa  pafllon  dominante  d'un  autre  objet  que  du  flcn,  cela  s'appelle  corru- 
ption &  malice,  &:  l'adlion  qui  en  vient,  crime.  Quand  elle  n*cftpas  fi  perdue, 
îîc  qu'elle  conleivc  toujours  Ion  penchant  vers  fon  oB^et  principal,  quoy  qu'elle 
en  ait  pour  o'autrcs ,  où  elle  tend  d'une  manière  plus  foiblc ,  cela  s'appelle 
maladie  &c  langueur  ,  Zc  l'adion  qui  en  vient ,  s'appelle  faute. 

CXCI. 

Tour  jrtrcr  de  la  grandeur  d:s  crime  s^  tl  ne  faut  pas  regarder  feulement  les  aEiiom 
en  ellcs-mcjmcs ,  mais  les  motifs  qu*on  a  eus  en  les  faifant ,  la  cjualité  des  per- 
fonnes  (^ui  les  ont  faites ,  ou  quelles  touchent^  les  moyens  qui  y  ont  ejl^  fmploye2y 
les  lieux  &  les  temps  quelles  font  faites  i  ^  les  fuites  ordinaires  &  extraordinai- 
res qu'elles  peuvent  avoir.    ' 

Les  afl-ons  en  elles-mefmes»  Les  aftions  ne  font  ny  bonnes  ny  mauvaifes 
dans  leur  fubftance ,  mais  par  rapport  à  l'état  de  la  volonté  de  celuy  qui  les 
fait.  Cependant  comme  il  y  en  a  qu'on  ne  fait  gueres  fans  avoir  une  grande 
droiture  de  cœur ,  comme  le  jeûne  &  l'aumône ,  ou  fans  un  grand  dérègle- 
ment ,  comme  le  larcin  &  l'homicide  ;  nous  difons  qu'elles  font  bonnes  ou 
mauvaifes  en  elles-mefmes.  Nous  leur  donnons  encore  le  mefme  nom  dans 
«n  autre  fens,  comme  quand  elles  tendent  par  une  fuite  naturelle  à  un  bien  ou  à 
un  mal ,  indépendamment  de  l'intention  de  celuy  qui  les  fait.  Ainfi  nous  di- 
fons qu'un  difcours  porte  de  luy-mcfme  à  la  fcdition  ,  oli  que  l'aûion  d'une 
femme  qui  accufc  fon  mary  d  impuiiîancc  cft  propre  adonner  des  pcnfées  plei- 
nes d  impureté. 

Mais  les  motifs.  Perfonne  n'ignore  que  toutes  nos  actions  ne  tirent  leurre- 
0;itude  &  leur  mérite  des  intentions  qui  les  font  faire  ,•&  que  la  meilleure  du 
monde,  comme  de  rendre  à  un- chacun  le  fien,  feroit  injufte, il  clic  n'avoir  la 
charité  pour  principe.  On  ne  doute  point  encore  qu'on  n*ait  d'ordinaire  pins 
d'un  motif  dans  ce  qu'on  fait  ;  car  quand  on  vent  rendre  juftice  on  ne  laifle 
pas  d'en  vouloir  tirer  de  l'honneur  &  du  profit ,-  6c  lors  qu*il  s'agit:  de  juger  uu 
amy  ou  un  ennemy ,  il  n*y  a  perfonne  qui  ne  fente  quelque  mouvem.ent  de 
faveur  ou  de  vengeance.  Dieu  a  voulu  que  nos  vcucs  fuflènt  ainfi  méfiées,  & 
que  nos  prifllons  fcrvillènt  mefme  à  foûtenir  nos  foibleflcs.  Enfin  tout  le  mon- 
de f^ait  que  pour  qu'une  aétion  foit  bonne  il  faut  qu'il  y  ait  une  bonne  fin 
qui  tadè  la  plus  forte  impreillon  dans  l'ame,  &  qui  foit  la  principale  c.aufe  de 
ia  détermination. 

Mais  on  ne  fçait  point  aflez  que  cela  ne  fuflSt  pas ,  &"  JC  l'aâion  qui  fort 
de  la  meilleure  intention  du  monde  n'eft  pas  réglée  ,  fi  on  la  fe pare  de  tou- 
tes les  circonftances  qui  entrent  dans  l'intégrité  de  la  Juftice.  Var  ex.  Sou- 
vent on  fe  trompe  dans  la  fin  qu'on  fe  propofe,  &  l'on  penfe  qu'elle  cft  loiia- 
blc  lors  qu'elle  ne  l'cft  pas.  Ainfi  plufieurs  croient  faire  un  facrificc  agréable  à 
Dieu  en  pcrfecutant  les  gens  de  bien,  &  font  mille  injures  À  fa  gloire^  &  mille 
maux  au  prochain ,  en  penfant  témérairement  leur  faire  du  bien. 

On  ne  laifl'e  pas  mefme  de  faire  un  crime ,  quoy  qu  on  ait  qu'une  feule 
veuë  toute  droite  &  toute  jufte,  quand  on  n'y  joint  pas  plufieurs  autres  qu  on 
devroit  avoir  Saiil  avoir  un  bon  defl!ein  en  confervant  les  vi(ftimes  qu'il  vou- 
]^)X  oftiic  à  DieU)  ëc  Dieu  ne  laiila  pas  de  les  rejetter,  parce  (^u'il  av.oi| 
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marqué  ne  les  avoir  pas  agréables.  Le  motif  de  ccliiy  qui  paflè  les  jours 
au  pied  des'  Autels  cft  religieux  &c  bon  ,  mais  il  fcroit  fans  bcncdidion  fi 
l'on  cftoit  appelle  ■  d'autres  exercices.  Qi^îque  loiiablc  que  foit  1  inten- 
tion d'un  Juge  ignorant ,  on  ne  fçâin-oic  cu;ipclcl»cr  qu'il  ne  foit  in^uftc  ,  par- 
ce qucfon  cœur  eft  dérangé,  en  voulant  s'in^crcr  de  jngct  fins  en  cftrc  capable. 
La  e^ualite  des  ferÇoMnes.  Il  cft  fans  dourc,  que  les  qualitcz  des  pcrlonncs 
font  beaucoup  à  celles  de  leurs  adions.  Le  tort  que  fcioit  ua  Prince  à  un  fu- 
jet,&  un  Magiftratàun  client,  feroit d'autaiic  pius  rcprochablc  ,  qu'ils  foivt 
clUblis  pour  leur  procurer  du  bien  :  JtitQlcr.ihde  efi  dit  la  Nov.  de  fcpr'l- 
chris,  induere  titulnm  JlwBitatis  &  dhttr.dare  cyJKtr/ishfts.  D'ailleurs  toutes  les 
aftions  faintes  ne  conviennent  pas  à  toutes  fortes  de  pcrfonncs.  P.ir  cxcm. 
Il  n'appartient  pas  à  un  Moine  confacré  à  la  retraite  &  au  f  Icncc  de  pu- 
blier les  vcritcz  de  l'Evangile  j  mais  aux  Dodcurs  dont  les  lèvres  ont  cfté  pu- 
rifiées par  le  charbon  ardent. 

Celles  (jH  elles  toHchcnt,  Alexandre  auroit  eu  raifon  de  'onncr  une  grofïc 
foinmc  d'argent  a  un  pauvre  fi  on  devoir  regarder  que  les  t  jrces  &  la  dignité 
d'un  donateur  pour  former  la  vertu  de  la  libéralité  ;  mais  comme  elle  ne  fub- 
fifte  que  par  la  proportion  de  l'état  de  la  perfonne  qui  la  reçoit ,  &  de  fcB 
bcfoins ,  les  Sages  ont  donné  à  cette  a£tion  le  nom  d'une  véritable  folie. 

Les  tr  jem  c^m  y  font  employeT^.  Ce  n'eft  point  un  mal  que  d'entreprendre 
gnproccz  juftc  ;  mais  c'en  cft  un  d'employer  le  menfonge  &  les  dcguiferacn» 
pour  en  rendre  l'événement  heureux.    ReCra  re^le. 

Les  lieux.  C'eftoit  un  bien  de  vendre  des  animaux  d  ceux  qui  vouloient 
les  offrir  à  Dieu ,  pour  en  faire  des  vidbiracs  :  Mais  comme  le  Temple 
n'cftoit  pas  deftiné  i  ce  commerce,  Jefus-Chrift  challa  ceux  qui  l'y  faifoient 
comme  des  propfanateurs  de  ce  faint  lieu. 

Et  les  temps.  Jean  premier ,  &  fes  predecciïcurs  Rois  de  France ,  avoiept 
riKon  d  impofer  les  tailles  fur  les  peuples ,  pour  les  défendre  des  Anglois. 
Sans  cette  conjonélure,  cette  conduite  n'eût  pas  cfté  loiiablet  11  y  a  des 
temps  pour  pleurer  ,  dit  le  Sage  ,  &  d'autres  pour  rire. 

Et  les  fuites.  Ccluy  qui  veut  faire  une  méchante  aélion  ,  veut  bien  s'ex- 
pofer  aux  fuites  qu'elle  doit  avoir ,  ainfi  fa  malice  s'étend  jufques  là.  Or 
il  y  a  trois  fortes  de  fuites ,  les  unes  font  néccflaireifient  attachées  aux  cho- 
ies, comme  le  perte  du  jugement  à  l'yvrcfîè,  l:s  grands  foins  aux  procez, 
la  dilîipation  aux  grands  emplois.  Les  autres  en  lont  les  fuites  ordinaires» 
mais  non  pas  infaillibles  :  Ainfi  l'exemple  des  Grands  entraînent  prefque  tous 
les  inférieurs,  parce  que  ceux  qui  ont  du  refpeél  pour  leur  condition,  en  ont 
)Qm  leur  défaut.  Les  Cour,  dont  on  cft  Autheur  font  du  mcfme  ordre ,  ôC 
e  crime  de  ceux  qui  les  ont  fait  naître  vit  fouvent  plufieurs  ficelés  après  leur 
mort.  Enfin  il  y  a  des  fuites  extraordinaires ,  comme  l'homicide  qu'on  fait 
dans  une  yvrcfle  ,  ou  un  dcfcfpoir  où  l'on  entre  après  avoir  perdu  Ion  bien. 
Les  Pcres  de  l'Eglife  en  ont  remarqué  une  infinité  d'exemples,  en  difant  que 
Dieu  attache  fouvent  noftre  lalut  ou  noftrc  perte  à  des  choies  qui  ne  femblent 
d'aucune  confideration  ,•  cc  delà  ils  ont  conclu  qu'on  ne  pouvoit  s'aflurer  de 
la  Icgcrcté  d'une  faute,  £c  que  fouvent  on  n'cftoit  pas  feulement  coupa- 
ble des  fuites  elfcûives  qu'elle  avoit,  n\aiï  de  celles  qu'elle  n'avoit  pas,  ^ 
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que  Diou  a  dctoiirnccs  par  fa  mifericordc.  Mais  enfin,  la  règle  ^cncralc  cft 
cjuc  le  crime  doit  paflcr  pour  cftcc  d'autant  plus  grand,  qu'on  en  a  dcu  prévoit 
les  luitcs  maUheureufcs. 

ex  Cil. 

CcHx  cjHt  font  HM  crime  ,  ^tn  le  commandent ,  qni  le  propofctjt  çfr  le  co»feil. 
lent,  ^iti  aident  a  le  commettre,  qui  ne  l'cmfejlhcrt  j^as  cjutind  ils  peuvent  y 
Cr  qui  l'cxccMtcnt ,  feront  cenfc7  également  coupables ,  parce  qu'ils  ont  le  co^f 
f paiement  d^reqlc. 

Qii  le  commandent,  torfquc  Verres  fut  accufc  de  concuflîon,  &  qu'il 
eut  repondu  que  ce  n'cftoit  pas  luy  qui  avoit  exigé  &  rcccu  l'argent  ;  Ci- 
ccron  Iny  répondit ,  Scd  citm  oh  tua  décréta  ,  oh  imperata ,  i:cn  quareù.uitr  m, 
Cfijin  manu  pcCunia  r.r.mcrarctftr ,  fcd  eu  jus  in  uria  coqerctu:: 

O'i'!  le  propcfnt,  g"  /-  co-.fi:ilc;:t,  La  douleur  qui  fit  mourir  Jean  AI. 
lais ,  dont  nous  avons  parlé  nu  commencement  de  cet  Ouvrage ,  ne  tut  ja- 
mais que  de  ce  qu'il  avoir  propoTé  au  Roy  rimpofition  qu'il  mit  fur  le  poif- 
fon  qui  entioit  dixns  Paris,  parce  que  c'cll:  unemâuc  chofc  que  faire  du  ma!,&: 
le  confciller.  Aiiiri  noftre  Cour,  punit  également  ceux  qui  iiibornent  les 
mineurs ,  Sz  ceux  qui  les  cnlcvenr. 

0:f!  aident  ù  le  cc?nmcrtre.  On  ne  met  pas  grande  différence  entre  ccliiy 
qui  palIè  par  une  fjnethc  pour  voler,  &  celuy  qui  tient  l'éch-llc  qui  fcrtà 
y  monter.  An  li  Icj  Lox  pairilont  également  ceux  qui  font  les  banqueroutes 
&  les  vols ,  îk  C'.ux  qui  aident  à  faire  les  récelcmens. 

o)'!t  ne  l'eri:p?fJjci:t  pas.  H  ne  faut  gucres  aimer  la  Juftice  pour  ne  point 
s'émouvoir  quand  on  la  voit  violée ,  Se  pour  ne  le  pas  cmpefcher  quand  ou 
peur.  Et  e'eft  là  une  faute  d'om;flîûn  ,  lorsque  feu  Mrde  la  Nocfuttuc:  ccLi 
3.rriva  A  la  vcuil  d'un  G.entd-homrae  qui  luy  vit  porter  plufieurs  coups ,  qu'il 
eût  arrcftés  le  plus  facilement  du  monde ,  s'il  eut  voulu.  Sçavoir  s'il  cftoit 
coupable  de  fa  mort?  Jugé  que  non  parce  quileftoit  yvrc,  mais  qu'il  cftû:t 
punilî'ible  par  une  groflc  amende. 

Qa  qui  l* exécutent.  H  y  en  a  qui  exécutent  les  chofcs  injuftes  volontai- 
xement  en  oftTant  leur  rainifterc  fans  necclîlté,  &  le  prcftant  avec  plailir, 
comme  quand  ils  en  tirent  du  profit ,  &  qu'au  iici  d'adoucir  rameicume 
d'une  commiflion ,  ils  y  joignent  toute  la  dureté  qu'elle  peut  recevoir.  Or 
jpuifqu'ils  prennent  part  à  l'adion ,  &  qu'ils  l'approuvent  par  un  confontc- 
ment  exprès,  il  eft  clair  qu'ils  participent  auflî  a  la  malice  qui  l'accompa- 
gne  ,  &  cju'ils  {c  foûmettent  à  la  peine  qui  la  fuivra.  Tels  font  les  Procu- 
reurs &.  les  Avocats  c]m  foûtiennent  des  procez  injuftes  ,  &  tous  les  con- 
miilipnnaires  qui  entrent  dans  des  emplois  évidemment  mauvais ,  &  qu'ils  i 
doivent  croire  ;els  :  Car  puifquils  font  nommes ,  ils  ne  doivent  point  prcilct 
«n  minifterc  aveugle  dans  ce  qu'ils  font.  Que  cette  règle  a  d'étendue  ? 

Il  y  en  a  d'autres  qui  font  dans  des  profcllîons  trcs-legitimes  en  elles- 1 
mcûnes  &  pleines  de  bons  devoirs,  &  qui  font  néanmoins  engagées  à  exé- 
cuter quelque  chofe  qui  çft  un  mal  tout  vifible,  par  l'obeïflànce  qu'ils  doivent 
aux  fupericurs  j.  &  pour  ceux-là,  il  faut  ufer  dediftindion.  Car  fi  le  comman- 
dement eftoit  directement  contre  l'honneur  de  Dieu,  comme  eftoit  celuy  cic 
^tlbuchodouofor ,    il  ne  fijut  pas  croire  qu'on  y  doive   déférer,    puifqu'il 
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vaiulioic  mieux  que  tous  les  hommes ,  &  la  nature  mcfme  fut  anéantie  ,  que 
la  irloirc  de  Dieu  fût  blclTcc,   C'cft  la  pcnfce  de  S.  Grégoire  quand  i)  dit  : 

jlii!ionendi  [tint  fubditi,  ne  nimts  ftnt  fubjeV.i  ,  t7e  cùm  jlndent  plnj'cjuam  Kcccjfe 
({}  homhiibitf  fftbjiri  ,  compclUintur  con:r,z  vititi  z'rucrari.  Mais  s  il  ne  s'agit  que 
(les  hicns  t?c  de  1  honneur  de  quelques  particuliers,  il  ne  fliat  pas  craindre 
lie  les  iacrihcr  à  l'mtercft  public,  qui  ert  joint  au  commandement  des  Prin- 
ces: èc  en  ce  cas  l'on  n'ottenfc  le  prochain  que  pour  l'amour  du  prochain. 

Mais  nous  y  délirons   trois    conditions  cflenticlles.    i.  QiTon   ne  puiflc 
emncchcr  le  mal  par  une  impuiflancc  qui   ne  vienne  pas  d'une  vainc  com- 
plaifuieo ,  ou  d'une  crainte  de  fouftVir  quelque  pcrfocution  pour  la  Jiiftice. 
1.  Qii^on  ioit  dans  une  ncceûité  véritable  de  l'exécuter,  fans  pouvoir  Tepa- 
rcr  ces  tr.ftes  obligations  de  celles  qui    font    railonnables.    î-     Qu^on    pu- 
riiïj  Ion  cœur  par  une  fecrcte  horreur   naill'antc  de   l'amour  de  la  vérité,  qui 
dcfapprouve  l'adior  ,  ôc  qui  lave  fon  impureté.     J^ny  ^t'-e  nous,  ve  fni£ions 
(mcfchvr  le:  d'.-firdrcs  cj.w  iiotts  vo]'oms  dai.s   l*EgliJc  ,  dit  Saint  Grégoire  de 
Maz.  dans   fa  i.  O.aifon  :   No'is    devons  toujours  les  hayr,  e^  cfire  touchez,  de 
covfajio^i  en  le^  voMi,!t.    Nous  en  avons  un  exemple  bien   frappant  dans  les 
bourreaux  qiii  tirent  mourir  le  Fils  Az  Dieu.  Car  comme   ils  ne  fc  conten- 
tèrent pas  d'ex  jcutcr  les   ordres  do  Tilate ,  mais  qu'ils  le  firent  avec  plaiHr» 
en  ajoutant  to  it  ce  qu'ils  purent  pour  rendre    i.i    mort  plus  cruelle  &  plus 
lionteufei  tous  les  Pcrcs  de  i'ii^lile  les  ont  cm  anûi  coupables  cpc  ceux  qui 
le  jugèrent» 

C  X  C 1 1 1. 

Tout  ce  cjHon  fuit  p*r  force  G"  contre  fa  volonté  nefi  point  un  crimes  mais  bien 
ce  (jiti  fe  fût  par  Htyiprclfion  d'une  cxtrcmc  paJfion,.of(  dLun  premier  mouvement. 

Pat  force.  Nous  avons  dit  que  nos  actions  cmpruntoient  leurs  qualitez  de 
hclircdion  du  coenr.  Or  le  coeur  ne  laillc  pas  de  confervcr  toujours  fon  pen- 
dant j  quelqne  aûion  qu'on  flillc  par  contrainte  ,  comme  une  pierre  qui  ne 
hillc  pas  de  tendre  toujours  à  fon  centre  quand  une  main  étrangère  la  retient 
^  Icmpefche  de  tomber. 

D'un!  extrême  pajficn.  On  ne  peut  douter  que  les  mauvaifes  habitudes  ne 
lient  il  fortement  nos  amcs  à  certains  objets,  c]u*clles  font  en  quelque  im- 
puilfance  de  ne  pas  les  fuivrc  •,  mais  comme  cette  impuiflancc  n'a  pour  fourcc 
que  la  corrupti  ^w ,  on  a  toujours  crû  qu'elle  n'excufoit  perfonne. 

On  d'ftn  premier  mctivcment.  Quand  on  s'eft  fait  ime  habitude  d'obc'ir  à  la 
colère  ou  à  la  vengeance  ,  on  en  fuit  les  mouvcmcns  fans  y  penlcr ,  &  fans  les 
[O.ivoir  dominer.  Delà  l'on  a  dit  que  les  premiers  mouvcmens  eftoicnt  in- 
nocens  ;  mais  comme  le  défaut  d'avoir  purifié  fon  cœur  ou  de  s'eftrc  préparé  i 
la  tentation  en  cft  caufc  ,  il  faut  croire  qu'ils  ne  font  tels  que  lors  qu'on  a  le 
cœur  droit ,  parce  qu'à  lors  ils  font  plùtofl:  la  marque  de  U  corruption  de  la 
nature,  que  l'exprefllon  dune  mauvaife  volonté. 

CXCIV. 

Le  mal  cjtton  fait  fans  y  pe-nfer  ne  laijfe  pa;  d'efire  ejtiehjuefois  volontaire  cî* 
funifable  :  //  en  efi  de  tnefme  de  ce  ^ni  fe  fait  par  la  crainte  de  c^uel<^tie  mal  y  quand 
U  crainte  n'efi  pas  raifonnable ,  «y  le  mal  a  éviter. 

Siins  V  penfer.    Il  y  a  trois  foxtes  de  ces  cfpeccs  de  faute.    U  y  en  a  une 

U 
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qui  cft  iourcîc ,  qa'on  auroit  évitée  fi  l'on  avoit  fait  la  moindre  attention  fur 
la  conduite  ;  comme  quand  on  tue  un  padknt,  en  tirant  unfufil  dans  un  che- 
min où  l'on  avoit  accoiitumé  de  pafll-r.  L'autre  cft  celle  où  un  homme  bien 
Icnic,  &  ni'.int  d'une  pruJ;;ncc  oïdinairc  n'auroit  pr.s  tombé  ;  comme  fi  lo 
nulhcur  i^u'on  vient  de  dire,  ciloit  arrivé,  en  tirant  dans  un  lieu  où  pcifon- 
nc  n'a  accoïKiimc  de  pdîèr.  La  dernière  cft  celle  c^u'on  cuft  pu  éviter  par 
mic  p.cvoyance  très-exacte.  Or  toutes  ces  fautes  ne  (e  mcfurent  qu'à  propor- 
tion de  l'impurcte  du  cœur  qui  les  caufe,  parce  que  la  droiture  où  il  cil  obli- 
gé d dire,  devok  inlpirer  une  vigilance  capable  de  les  prévoir ,  &  de  les  éviter. 

/*.ir  traiMte,  Ce  qui  le  fait  par  crainte  n'eft  pas  ablblumcnt  involontaire, 
parce  qu'on  aime  mieux  faire  les  chofes,  que  de  tomber  dans  le  mal  quon 
craint. 

N'efi  p4s  raifoHttabh.  Il  y  a  des  craintes  téméraires  qui  ne  fervent  que  de 
prétexte  pour  exercer  nos  paflîons,  &  leur  témérité  le  prend  ou  de  la  pcci- 
teiVe  di:  mal,  ou  de  fon  éloignement.  Mais  cntîn  toute  crainte  qui  fait  une 
imprcflion  forte  dans  l'ame  diminue  la  faute,  puifque  1  a(ft:on  vient  d'un  moin- 
dre dérèglement  du  cœur. 

Ky  le  mal  X  éviter.  Il  y  a  des  chofes  qu'on  appelle  mal  tllon  les  idées  po- 
|>ulaires ,  qui  font  un  vray  bien,  &  qui  par  conlequent  ne  font  point  à  évi- 
ter ,  &  d  lors  la  crainte  eft  injufte  &  méchante.  S  Jean  f«javoic  bien  qu'il 
ftlloit  fo  mettre  en  danger  de  perdre  la  vie  en  remontrant  à  Herode  fon  «c- 
ché  .-mais  comme  la  mort  n'elîoit  point  un  mal ,  &  que  cela  cftoit  un  devoir 
attaché  à  fon  miniftcrc,  il  ne  devoir  point  fe  rebuter  par  cette  crainte.  Ainfi 
les  Dodleurs,  les  Evefques ,  &  les  Magiftrats  font  cxpofez  à  fouftrir  les  exils 
&  les  pcrfecutions  pour  foûtenir  la  venté  &  la  Juiticc,  parce  qu  ils  font  cti- 
blis  pour  cela. 

cxcv. 

ToHT  faire  une  fattte  puv'Jfthle  il  eji  bien  necejfaire  ^uon  cormoijfe  ce  qu'on  fax. 
Ai  Ai  s  il  ne  l*efi  pas  qu'on  fçache  ejue  ce  <^Hon  fait  e^  une  fante^antrement  cch 
qni  vient  de  prévention  ^  ou  de  C ignorance  des  chofts  quon  doit  f^avoir  ^  ne  fi' 
roit  pas  imputable. 

Il  efi  necefairc.  Le  crime  eft  un  ouvrage  de  la  volonté  -,  &  il  n'y  a  point  de 
mouvement  de  la  volonté  qui  ne  foit  précédé  de  quelque  connoifl'ancc  ,  autre- 
ment ce  ne  feroit  qu'une  production  du  hazard ,  &  une  adion  de  bcfte. 

Mais  il  ne  l'ejl  pa\  Ce  ne  feroit  point  une  faute  s'il  eftoit  imj)ofliblc  de 
connoiftre  que  c'en  eft  une  :  Mais  quand  cette  meconnoiflance  vient  de  né- 
gligence i5;  de  l'impureté  du  cœur ,  Qui  pourroit  pcnfer  qu'elle  fût  innocente 
ce  involontaire  ? 

Celle  qui  vient  de  prévention.  Rien  n'eft  fi  volontaire  que  cette  ignorance, 
puifqu'on  ne  veut  pas  cftre  éclaircy,  &  qu'on  ne  veut  regarder  les  chofes  que 
«u  côté  qu'elles  plaifent. 

Oh  de  l'ifi^iidrance  des  chofes  qu*on  doit  fçavoir.  Il  y  a  deux  chofes  que  tout 
le  monde  cft  obligé  de  fçavoir.  La  pranierc  cft  celle  qui  fort  de  la  lamierc 
narurelle  ,  comme  l'obligation  d'aimer  le  prochain ,  &  en  confequence  de  luy 
faire  du  bien,  &  de  ne  luy  faire  aucun  tort.  Or  il  y  a  bien  des  gens  qui  ne  la 
connoiiTent  pas  ;  Qsr  vous  xi'otericz  pas  de  l'efpric  des  Grands  j  quç  le  monde 
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n'cft  fi»it  q"c  pour  eux  ;  que  ce  leur  cft  un  œuvre  de  furcrogation  de  faire  du 
bien  aux  peuples,  &  qu'ils  ont  droit  de  les  traiter  comme  des  btftcs  ou  des  cfcla- 
ves  Mus  cela  ne  les  rend  jamais  cxcufabUs.  Il  y  a  d'autres  devoirs  parti- 
culiers qu  on  n'eft  point  obligé  de  fçavoir  que  quand  on  cft  obligé  de  les 
piat.q.icr.  Par  ex»  Ce  n'cft  point  un  mal  que  de  n'avoir  point  de  mémoire, 
ny  de  Icicncc,  ny  d'habileté  &  un  homme  avec  cela  ne  laiflè  pasd'tftrc  cfti- 
mablc  en  s'appliqiiant  aux  choies  qui  font  proportionnées  à  Icn  état,  ik  me- 
nte louvont  plus  de  loiiangcs  que  ceux  qui  polledent  ces  talcns.  Mais  c'tft  un 
tnal  que  de  ne  pas  mcfurcr  fcs  entreprifcs  à  les  forces ,  &  de  s'élever  dans  de 
crauus  emplois,  avec  ces  défauts. 

cxcvr. 

C*i,f  Mfre  errtur  de  croire  cfue  les  fat/tes  d'omijjfion  foieut  d'Htt  autre  ordre  CfUt 
Its  aute<y  varce  ejue  (:*eff  fatre  du  r»al  ifue  de  ne  pai  faire  le  bien. 

Le  nom  d  honnne  5<:  de  raifonnable  veut  dire  un  Etre  qui  tend  i  fa  fin, 
avcccor.noiftancc.  Or  il  y  peut  manquer  de  deux  façons  .-  L'une  en  faifant  des 
choies  contraires  à  i"a  fin  :  L'autre  en  ne  faifant  pas  celles  qui  y  conduifcnt.  U  cft 
nulnic  remarquable  que  les  fautes  de  la  dernière  eipece  ont  des  fuites  plus  gran- 
des &  moins  réparables»  Quai  crime  eft-cc  de  laiflcr  prendre  de  mauvaifes  ha- 
bitudes à  ceux  qu'on  cft  obligé  de  conduire  ?  De  fournir  \c%  concujQTions  quand 
on  cft  charge  d:  les  réprimer  i  Çt  de  n  avertir  pas  les  Grands  de  leur  dcvoic 
quand  on  eft  dans  les  grands  Emplois  î 

DES    REPARATIONS    EN    GENERAL, 

excviL 

I  A  peine  ou  la  réparation  eft  un  rétabl;lfen>ent  des  chofes  dans  l'ordre  d''>à 
j  elles  ont  for.j  ;  c'cft  pourcjuay  elle  doit  avoir  de  la  proportion  avec  U. 
crin:.  Or  tjttelques-unes  de  ces  proportions  feront  déterminées  cy-aprés  y  f^-  les 
«mes  feront  lafsévs  à  l'arbitraire  des  ^ens  pleins  de  fagefe  c^   de  bon  fens. 

La  peine.  Tout  crime  cft  une  injure  faite  à  Dieu ,  prrcc  que  c't  ft  un  vio» 
liment  de  fcs  ordres.  Or  il  n'cft  pas  poflible  que  Dieu  fonftVe  -]ue  ce  viole- 
mcnt  fubfiftc  :  mais  il  faut  que  les  chofes  retournent  dans  leur  ordre  ,  5c  que 
l'injure  foit  réparée.  Voilà  ce  qu'on  appelle  peine ,  que  les  puiflànccs  qui 
font  fes  miniftres  font  obligées  d'impoler  aux  méchans. 

ï)oit  avoir  de  la  proportion.  Quand  on  a  volé  loo.  livres  ,  on  n'cft  pas 
quitte  en  rendant  50.  Prof\nciendum  eft  judicanti  y  ne  e^utd  attt  duriiîs ,  aut 
rm:Jfi)s  confiitKatur  ^wam  caufa  depofcit  :  nec  enim  feveritatis  attt  clemetutis. 
doria  affi'ciitnda  efr.  l,  perlpicicndum.  jf.  de  pœnis. 

Seront  déterminées.   Comme  la  moft  eft  la  peine  du  larcin. 

Et  les  autres.  Ces  proportions  ne' dépendent  point  de  nôtre  volonté  ,  ny 
dc  nôtre  caprice,  mais  elles  font  réelles  dans  un  cfprit  bien  fcnfé.  Ce  font  cel- 
les qu;  Innocent  I.  dit  que  le  Prcftre  doit  voir  entre  les  larmes,  les  aumô'^ 
nés  &:  les  jeûnes  d  un  pénitent,  &   fon  crime  ,  avant  que  de  l'ûbfoudre.. 

Gxcvin. 

Les  'juges  fscttlieri;  ne  f  mirant  point  le  cnmt  qui   eft  renfermé  dans  U  cçenr 

Nij 
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C;-  dans  lintentioM ,  fi  ce  n'cjr  cjtfand  on  a  fait  tout  ce  cfitou  a  f.H  pur  rcxfm 
cttter.  Ils  ne  puniront  point  ti.-.'Jjl  les  fautes  Lucres ,  mais  fenlcm:nt  leUcs  qui 
yifjfent  no  nbhmcnt  Lt  jociciJ  iiv:lc. 

J^f*'  fe  forment  d.tns  Ij  cœur.  Sinoiis  ne  poiivons  coniîoîrro  îcs  vrais  mou- 
vomcns  de  nôcfc  projn-c  cociu- .  à  caufc  quils  luit  tout-à-t'.r;:  mcflL'z,  ccm- 
ment  les  auttcs  le-'  pouiroiciu-ils  pcnctrcr  ?  Ut  s'ils  ne  les  connoillcnt  n.is 
comment  pourroicnt-ilsjtigci- de  la  peine  qu'ils  m.ritcnrî  D'ailL-ins  les  Jn^^^ni- 
font  établis  que  pour  rcr;la-  la  (ocictc  civile  :  5:  comme  elle  n  elt  point  bKf. 
fcc  pat  la  feule  volonté  des  hommes,  il  ïefle  qu'ils  n'ont  point  de  JuiiJlii. 
ition  fut  fes  mouvcmens  ,  mais  la  leulc  religion. 

Si  ce  n'cft.  Mais  ou  ne,  peut  douter  de  la  grandeur  d'une  malice  ,  quiivi 
on  a  mis  tout  en  ufage  pouv  l'accomplir ,  6;  le  lc:.n  l.ile  en  peut  cftic  pu. 
blic.  Auifi  nous  .ivons  veu  condiunnei  i  mort  u:ie  femme  qui  avoit  dull'c 
divcrfes  cmbulches  pour  faire  mourir  fon  mary  ,  C:  dur.tié  de  1  aijj;ent  à  des 
aflaffins  pour  cet  clier.  CogiMuonis  pœi.-ca  iu,;,o  ^u.:.::.'i',  f  nih.l  a  utjta.im 
fit,    V.  Robert  1. 1.  cb.  6.  uLi  i'tis\ 

Les  leircrcs  fdittes.  Il  faut  endurer  les  uns  d.:;  autres.  Clincun  forfTo  c.; 
donnc  à  fouftVir  réciproquement.  U  n'y  a  peifonnequi  ne  perdît  fon  nui!. 
leur  amy ,  s'il  prcnoit  garde  à  tous  les  fnjots  de  plaùites  qu'd  peut  r.vo'ii-, 
La  Jufticc  ne  doit  s'émouvoir  qu'au  fujcc  des  grandes  fautes  qui  bleli.utuy. 
cablcmcHt  le  public. 

CXCIX. 

Les  réparations  feront  csvflcs  ]::fïes  q;-  pyo^oniosmifes  filon  (j::\':i::;f(jntj-l;;>fyo, 
près  a  fvrvir  d* exemple  au  pfA'liv ,  u  decimnnager  U  partie  eff-i  fe'e  ,  cJ-  a  an- 
ger  les  avciifeT^ 

Les  reparutions.  'Voicy  trois  fortes  de  réparations  qui  font  comme  la  boul- 
fole  qui  doit  conduire  tous  les  Juges  dans  l'impofition  des  peines. 

A  fcrvir  d'e.xempie.  La  principale  fin  des  peines  publiques  cil  d'empcfchcr 
les  peuples  de  fe  porter  au  mal.  Supplicia  paucomm  exempta  omnium.  Car  il 
efl;  vray  que  la  Jullice  a  fi  peu  d'attrait  pour  les  âmes  communes  ,  qu  on  uc 
s'y  porte  que  par  la  crainte  des  châtimcns  qu'on  fait  fouffrir  à  ceux  qui  la  vio- 
lent.  Ainli  rien  n'eft  plus  contraire  au  rcgne  de  la  vertu  que  l'exemple  de 
l'impimité.  Un  Athée  prouvoit  autrefois  qu'il  n'y  avoir  point  de  Dieu  par- 
ce qu'il  l  avoir  dit  publiquement,  &:  qu'il  n'en  avoit  point  cftépuny.  Il  faut 
toir  l'effet  que  produit  la  mort  d'un  homme  pour  empefcher  une  fedition, 
&  combien  de  gens  fe  portent  au  mal  fur  Icfperancc  de  l'impunité. 

A  dniommager  la  partie  cjfrnfée.  Voicy  la  leconde  forte  de  réparation.  Or 
il  y  a  des  chefes  qu'on  ne  peut  abfolument  reparer  ,  comme  la  vie  d'un  hom- 
me quand  on  l'a  tué  j  ou  quand  on  n'a  pas  de  bien  pour  reftituer  à  celuy  qu'on 
a  volé.  Et  en  ce  cas  on  le  fcrt  des  amendes,  des  peines  corporelles ,  tNidch 
demande  de  pardon ,  &c.  qui  tiennent  lieu  de  réparation. 

0.V  <i  corriger  les  accafeT.  La  corre<^ion  eft  un  moyen  de  faire  rentrer  les  mé- 
chans  dans  leur  devoir,  t'cft  une  cruelle  mifericorde  que  de  les  traiter  avec 
une  facilité  qui  ne  fert  qu'à  fccher  leurs  larmos,  &  à  effacer  leur  crime  de  leur 
cfprit.  Il  faut  qu'on  fente  fon  mal  pour  craindre  d'y  retomber ,  Se  porter  li 
pciuc  de  fes  fautes  j>our  concevoir  l'horreur  qu'on  en  doit  avoir.    Il  y  a  p!.'.s 
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^tcfcvcntc  à  ne  point  châtier  les  méchans,  qu'à  l-s  punir,  dit  S.  j4mb.  En 
niinhTant  nos  pcclicz  nous  apprenons  d  vivre  dans  rmaoccncc.  Or  voicy  les 
jrgl^js  Je  CCS  cliàtimcns. 

Comme  tout  crime  cft  une  corruption  du  coeur  qui  s'éloigne  de  Ion  objet 
pour  s'attacher  à  d'autres,  toure  correction  cft  un  moyen  de  le  taire  rentre» 
dans  hiy-mefmc  :  Ainiî  Ion  doit  choifir  les  peines  les  plus  capables  d'affli- 
ger le  cœur  des  accufez.  Les  uns  i'ont  pluî  lenfibles  à  la  perte  des  biens ,  & 
(ont  puniflables  par  les  amendes  (3c  aumônes:  Los  autres  à  i'éloignemcnt  de 
leur  pays,  &  à  la  peine  du  b.ainiflaiicnt  ;  Er  los  autres  à  l'abilinence  de  leurs 
«ciciccs  ordinaires,  (5:  à  l'interdidion  :  Hntiu  les  autres  ont  tant  de  penchant 
3U  mal  qu'on  ne  peut  efpcrcr  de  les  remettre  dans  la  droite  voye,  &c  fe  pu- 
iiifl'ait  par  le  dernier  fuplicc. 

ce. 

tsi  réparations  civiles  feront  dénis  c  ceux  cjui  o)it  fonfcrt  l'injurey  ou  a  leurs 
plus  fi'achcs  parens  ^tfi  ai  o:!t  pv:rf:/ivy  la  vevrfiï}:':^  ■,  ou  decUirif  ne  la  pouvoir 
purfi'-'jre  par  pauvreté ,  ij-  leur  appariicr.ùrom  perfonnellcmcnt  par  droit  defang» 
^  non  de  fMCceJfioK, 

Et  leuT  appartiendront  ,•  art.  6^y  de  la  Coût.  C'cft  un  bien  qui  ne  vient  polit 
tic  fucceillon,  &  fiir  lequel  les  cic.iwcicrs  du  défunt  ne  peuvent  Te  venger: 
Nous  l'avons  vu  ainlî  juger  :  C'cll  à  dire  que  la  moitié  appartient  à  La  veuve 
d'un  homme  tue ,  parce  qu'elle  IcuUïie  la  moitié  de  la  perte  Ce  l'autre  moitié 
aux  héritiers.  Car  quoy  que  la  Coiit.  art.  tfjj.  dife  qu'elle  eft  Joue  aux  patcns 
pour  la  portion  qu'ils  prennent  aux  meubles  i  ce  n'cft  que  pour  dire  que  cha- 
que cftoc  y  eft  fonde  ,  &  non  pour  le  droit  que  chacun  ;  de  le  fubdiv'Ter  ea 
diaque  teftc.  Ce  font  des  cliofes  perfonnelles  qui  ne  iuivcnt  point  l'ordre 
des  uiccellions,  au'^'i-h'en  que  le  don  des  biens  confiiquez,  comme  ^  tenu  d'Arg. 
r.  Chop.  fur  Par.  l.  i.  tit,  i. 

CCL 

Confifcntion  d'heritcge  n*a  liett  en  Bretagne  pour  la  réparation  d*aHCU»  €rime\ 
[mon  lors  que  le  Vajfal  a  f-ape  fhn  Seigneur ,  ou  en  cas  de  récidive. 

Art.  6^S.  660.  &  661,  de  la  Coût. 

CCII. 

Les  petits  crimes  feront  prefcrits  par  an  &  jour,  tant  j:our  rinterefl  publie  1 
ijue  civtl ,  cir  les  autres  par  anef  ans  s'il  i?y  a  plainte  &  information  :  oh  par 
dix  s'il  y  en  a  eu  :  ou  par  vinat,  i'il  y  a  eu  S£ntc}:ce  définitive  non  exécutée  : 
é  par  trente  ,  ft  elle  a  ét^  cxcc:.n/e  plir  co}it:r,nace ,  a  compter  du  jour  de  fon 
txecHtion.  Et  en  ce  ,  ne  fera  compris  le  ■crime  de  duel ,  nui  ne  pourra  eiîre  prefcrit 

Les  petits  crimes.  Comme  d'injures  vabalcs.  /.  j.C  de  inju.  M' le  Prefi. 
cent.  X.  thap.  4. 

Seront  prefr:t\  Art.  288.  de  la  Coût.  Devant  Dieii  les  crimes  n'amen- 
dent point  à  vieillir ,  puifque  c'cft  Iny  faire  une  nouvelle  injure ,  que  de 
vivre  fins  réparer  le  toit  qu'on  luy  a  fait.  Nuncjuam  crifuen  tcmporibus 
*brnHiir,  nuncjuam  cblivione  Ji'pciitur ,  dit  S.  Ciprien.  Mais  les  peines  publi- 
ques étant  inventées  principalement  pour  fervir  d'exemple  au  public,  iln'ea 
eft  point  befoin  quand  le  crime  n'cft  plus  connii  par  la  longueur  du  temps-. 
D'ailleurs  les  crimes  portent  leurs  peines  avec  eux,  comixic  les  vertus  Icitf 


.:;,-«  ^ 


où  s. 

mais  la 


i«i  DES    MECHANS, 

cecompenfe  :  ^njà  ptodeft  non  habere  confciMm  habenti  confcientiam.  D'où 
Auguftin  a  penfe^que  la  mort  d'un  criminel  n'eftoit  pas  une  peine, mais 
ftn  de  fa  peine. 

Tant  four  l'inttreft  public.  On  ne  parle  donc  point  icy  de  la  réparation 
vers  Dieu,  non  plus  que  de  celle  qu'on  doit  à  foy-mcrrac,  qui  cft  le  tctout 
de  fon  cœur  ;  mais  de  celle  qui  cft  dcuë  au  prochain. 

Et  les  antres  par  ctnq  ans.  Les  autres  Cour,  ont  mis  20.  ans.  F'.leMaijire 
pïajd.  18.    Eerattt  fur  Nor.  art  511,    Mr.  Louet  C  47. 

S'il  n'y  a  plainte  cr  information  jointcmcnt..  Frain  art,  188. 

Ou  par  dtx  ans.   Art.  188.  de  la  Coût. 

On  par  vingt.    V.  Daficfne  1.  i.  ch.  48. 

Le  crime  de  duel,    V.  l'Ordonnance  des  duels  de  161^, 

C  C 1 1 1. 

Les  biens  de  l'accufé  demeureront  hypothe^ueT^  du  jour  du  deliEi  pour  les  d^. 
pens  (fr  réparations ,  enfuite  pour  les  amendes ,  mais  juftjues  à  la  Sentence  dé- 
finit ive  il  ne  fera  point  repute  mort ,  &  reçue t/lira  tous  les  droits  qui  luy  pour^ 
ront  échoir  a- ait  icelle. 

Du  jour  dt  déliai,  jirt.  178'.  Rebuffc  tient  que  c'eft  du  jour  que  les  biens 
font  faifis  :  D'autres ,  du  jour  du  décret  :  Coquille  du  jour  de  la  Sentence. 
Momh.  Arr.  9.  &  97.  dit  que  fi  la  peine  cft  certaine,  c'eft  du  jour  du  deliâ, 
ic  Cl  elle  cft  arbitraire  du  jour  de  la  condamnation. 

Et  enfuite  pour  les  amendes.  Tous  nos  Doélkcurs  croient  qu'elles  n'ont  leur 
hypothèque  que  du  jour  de  la  Sentence.,  Chop.  fur  An'],  l.  \.  ch.  50.  Guy  Pape 
qu.  335.  Mais  cela  ne  s'accorde  point  avec  noftre  art.  178.  Il  ne  faut  pas  pour- 
tant hcfiter  à  dire  que  les  interefts  civils  ne  ioient  préférables  aux  amendes, 
il  caufc  qu'ils  viennent  dune  caufe  onereufc.  Il  y  en  a  un  Arr.  au  fécond  to- 
me du  Jour,  des  Aud.  La  1.  £l^d  plaçait  %.  de  jure  fifci  y.  eft  exprelTe.  Et 
au  Code  ,  Pœnis  fifcalibus  credttores  praferufitptr. 

•  //  ne  ferareputé  mort.  La  /.  25.  C.  de  don.  ne  veut  pas  que  l'accufc  piiilTe 
vendre  ou  donner  fes  biens  au  préjudice  de  l'accufateur  pendant  le  cours  du 
procez,  parce  que  ce  fcroit  une  fraude  vifible  Mais  hors  le  loupçon  de  frau- 
de, on  a  tant  de  penchant  pour  1  innocence,  que  la  Loy  le  réputé  innocent  pen- 
dant l*inftance  i  &  il  peut  difpofor  de  fes  biens  comme  t'il  n'cftoit  point  ac- 
cufé.    Mr.  Louet  C  25.    Dttfrefne  l.  r.  ch.    49, 

CCI  V. 

L'appel  d'une  Senten$e  de  condamna'^ion  en  fufpendV  effet,  &  l'accufé  ou  fa 
héritiers  feront  tenus  de  le  faire  vuîder,  ^  les  jucceffiçns  tj,ui  écherront  pendant 
iteluy  y  &  les  contrats  eju'ilfera  dépendront  dn  jugement  dffin'ttf. 

C'a  efté  autrefois  une  grande  queftion  de  fçavoir  ce  que  peut  un  accufé  pen- 
«lant  l'appel.  L'on  vouloit  que  la  faveur  de  l'innocence  prévalût  jufqucs  à  ce 
que  l'appel  fût  vuidé ,-  &  quainfî  il  pût  contrader  cc  recueillir  toutes  lesfuc- 
ceftîons  qui  luy  échcenf,  &  que  s'il  mouroit  pendant  l'appel  il  feroit  piirgc 
je  fon  accufation,  de  la  mefmc  manière  que  s  il  mouroit  fous  l'inftruâion  de 
la  première  inftancc.  Dnfefne  l.  2.  ch.  49.  Mais  les  derniers  Arrcfts  ont  jugé 
la  chofc  autiemenc,  conformcmenc  à  l'avis  de  M.  Cujas.    Mr.  Lçftet  Ç.  ly 
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DES    CRIMES    CONTRE    DIEV, 

ccv. 

Il  j  a  trois  fortes  de  crimes  contre  Dan  :  L'ttn  d'efprrt ,  eiuand  on  a  de  favf. 
Çif  ^(fifées  fnr  l'intcnfi  de  D^en  ,  ce  ejft'on  Appelle  hcrcfte  ou  Aiheifme  :  L'At." 
trt  de  tfl^ole  y  ejuatid  on  parle  de  ht  y  fans  rejjn'tt ,  oh  contre  fon  hor.He$try  ce 
gffo»  dfp^li*'  blafph.nte  ;  Et  le  dernur^  de  ic;nr .,  quand  on  ne  re^le p m  fa  c»k^ 
kite  &  fi^  AclroKs  par  l'amonr  tju'on  Itty  doit  ;  de  tout  e^uty  Lt  cofmoijfntHe 
martiefit  particttlicnment  a*fx  gens  d' Egltfe. 

Il  j  a  trots  fortes  de  crimes,  A  proprement  parler ,  il  n'y  en  a  qu'une  espè- 
ce ,  qii^  ^ft  >  ^^  '"'^  P'is  aimer  Dieu  Mais  ce  défaut  dVraour  porte 
louvcnt  l'ciprit  à  concevoir  des  idées  peu  convenables  à  l'a  grandeur ,  ou  à 
la  bûnté>  comme  quand  par  un  j  attache  piclbmptueufe  à  Ton  lens  ,  &  fans  vo«- 

ir  obéir  aux  dccifions  de  l'Eglile  ,  on  pcnle  que  Dieu  nous  donne  des 


prcccptes  qu'il  eft  impofll'olc  a  exécuter  -,  c'eft  pomquoy  le  crime  d'efprit 
liinpole  celuy  du  cœur-    Mriis  nous  lappellons  ainfi  par  oppoûi 
mu  ne  corrompt  que  le  cœur 


ition  à  celuf 


Mais  ïcmaïqucz  que  la  pliifpart  des  pcnfées  purement  fpeculatives  font  d'une 
;ioindie  confequcnce  qu'on  necioit.  Car  je  ne  vois  pas  quun  homme  foit 
b:cn  plus  fagc  içachant  qu  il  y  a  un  Dieu,  parce  que  la  matière  n'eft  pas 
ù'cllc-mefme ,  ou  parce  qu'il  y  a  un. premier  mobile.  J:  n'honore  guère» 
davantage  Jefus-Chrift  en  pcnl.mc  qu'il  n'y  avoir  qu'une  volonté  en  luy, 
OH  que  la  grâce  qu'il  nous  donn:  cft  efficace  par  cile'mefmc,  &  non  pacisap» 
port  à  nos  forces.  De  bonne  foy  ,  il  faut  cftrc  bien  chimiftî  pour  en  tirer 
un  «rrand  honneur  pour  Diou .  Pour  le  bien  honorer,  il  faut  connoiftre  un  Dieu 
aimant  &  aimable:  un  Dieu  nôitc  ioûtien  dans  nos  foibîefles  :  un  Dieu  ré- 
parateur de  nos  fautes  :  enfin  un  Dieu  principe  d'adion,  &  qui  foit  U 
foiircc,  l'exercice  &  la  fin  de  tous  les  mouvemwus  de  1  amc  j  C  eft  contre 
It  défaut  de  ces  connoifl'anccs  que  les  puilï"auccs  doivent  s'armer. 
Qt tjHon  appelle  heref.-.  Les  pcnfées  iur  la  Religion  qui  ne  font  pas  fai- 
!,  ne  font  point  dci  herefies ,  fi  elles  ne  font  jointes  à  un  dérèglement 


Incs 


jjcla  volonté,  qui  ne  veut  pas  fe  foùraettrc  à  la  Loy. 

I  On  atkefnc.    Je  ne  fçiy  li  ce  crime  tft  pluftoll  une  corruption  de  l'cforit , 

fcuc  du  cœur;   J:  luis  peiluadé  que  lefpiit,  les  fcns  &  le  cœur  ont  leurs 

objets  fcparcz  ,  &  un  ordre  particulier  d;  les  connoiftre.    L'objet  de  l'efptit 

k  une  venté  geumetiic^ue  ,   &  la  manière  dj  la    connoiftre  eft  d'en  Iça- 

loir  la  delinitioii  &  les  principes,  6»:   d  en    tirer  les  conlequences  ,  allant 

pli  de  connoilllmce   en  connoillànce.    Les  l\ns  ont  pour  objet  des  chofcs 

pcaicures ,  &:  ils  les  connoiilent-  en  un  moment  par  leur  union  avec  cui^ 

pnme  la   veuc  ijc  l'oiiye.    Or  i;  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  ces 

ïlioi'cs  :  car  comme  les  fens  ne  (çauroient  voir  une  vérité  5  qui  fait  l'cxcr- 

|ice  de  la  raifon ,  la  railon  ne  s  étend  point  fur  ce  qui  cft  de  la  compc- 

Icnce  des  fens  :  &  Ion  ne  Içauroit  démontrer  par  le  raii'onncmcnt  que  lanci- 

iccft  blanche  ,  &  que  le  f-u  eft  chaud. 

Le  cœur  de  riiomme  a  auffi  fon  objet  particulier  qui  cft  Dieu:  &fama- 

ûcrc  de  le  connoiftre  cft  l'amour  &  fon  union  avec  luy ,  &  le  fcntimeac 


io4  DES     MEC  H  ANS, 

qu'il  en  a  furpafTc  la  connoifl'ancc  des  fciis  &:  de  lar?ifon  >  C'eft  pourquoy  les 
Philofophes  ont  travaillé  fi  long-temps,  fins  aucu*  fruit ,  à  prouver  par  rai- 
ion  qu  il  y  avoit  un  Dieu ,  &  qu'il  failbit  nôtre  béatitude.  Ils  ont  cntrc- 
veu  ces  vcritez  par  la  pointe  de  l'clprit  :  Mais  ils  n'en  ont  jamais  eu  une 

{)lcine  dcmonitration  ,  îic  cette  connoifl'ancc  n'a  point  fcrvi  à  la  conduite  de 
eur  vie ,  parce  que  les  objets  qui  entrent  dans  l'ame  par  des  voyes  obli- 
ques ,  n'y  font  jamais  qu'une  foiblc  imprcflîon.  Il  ne  faut  point  tant  de  fa- 
çon  quand  un  cœur  fcnt  fon  Dieu ,  &  qu'il  cft  pénétré  de  cet  objet.  Il  n'a 
point  de  peine  ny  à  le  connoiftre  ,  ny  à  le  faire  régner  dans  toutes  fcs  adions 
Ainfi  l'atheifme  cft  un  dérèglement  de  cœur.  Cependant,  comme  il  rcpand 
fon  venin  fur  l'efprit  èc  la  connoiflance  ,  nous  î'oppofons  au  defordre  d«. 
la  volonté. 

L'autre  de  parole.  Comme  quand  on  jure  fans  ncceflité ,  ou  Gns  vérité. 
Les  Ordonnances  veulent  qu'on  coupe  la  langue  à  ccluy  qui  en  cil  coupable. 
Le  dernier  de  cœur.  Ccft  un  grand  mal  que  de  confondre  les  adions  du 
coeur  &  de  l'efprit..  Quand  on  parle  de  Dieu  comme  il  faut ,  qu'on  en  a 
des  idées  élevées  &  fublimcs ,  qu'on  connoîr  fa  mifere  &  fa  propre  corru- 
ption» &  les  befoins  qu'on  a  de  la  milèricordc  du  Seigneur,  on  s'ima- 
gine cftrc  en  ént  de  droiture  &  de  falut.  Anthiocus  s'en  expliquoit  bien 
«uvertement  en  difant  toutes  ces  veritez  que  la  raifon  luy  faifoit  connow 
trc.  Il  avoit  l'efprit  droit,  mais  l'Ecriture  nous  fait  bien  connoîtrc  que  fon 
coeur  ne  l'eftoit  pas.  Que  de  perfonnes  fc  méprennent  de  lamefmc  forte! 
De  tout  quoy ,  n  le  crime  ne  demande  qu'une  peine  intérieure,  c'eft  aux 
Juges  d'Eglife  à  l'impolcr  :  s'il  la  demande  extérieure ,  c'eft,  aux  Juges  du  fiede, 

VES    CRIMES    CONTRE   LE    PROCHAIN. 

CCVI. 

QVand  deux  fcrfonnes  fe  fontwnl-traitteei ,  V  aggrepnr  fera  le  plus  minl, 
quoy  qu'il  foit  le  plus  ojfenfé  da'/i<  la  fuite  ,  parce  qu'il  cjl  le  plus  coupahU, 

CCVII. 
On  peut  cjfcKfcr  le  procha'^  de  trois  façons,    i, En  fa  perfonne  ,  ouenmaU 
tr-aittant  fon  corps ,  ou  en  corrompant  fus  moeurs  par  une  mauzaife  doBrmc,  d;- 
de  mechans  confeils  ,  ou  en  manquant  de  le  corriger. 

E»  mal-traittant  fon  corps.    En  le  frappant ,  ou  le  tuant. 
O^   '"»  corrompant  fes  mœurs.    Ainfi  l  art.    614.  veut  que  les  femmes  quil 
corrompent   les  jeunes  gens  foient  punies. 

Qh  en  manquant  de  le  corriger.    Ainfi  la  Coût-  art.  6^j.  veut  que  Icspc- 
res  reparent  le  dommage  civil  qu'ont  fait  leurs  cnfans,  de  les  inaris  ccluy  1 
qu'ont  fait  leurs  femmes. 

CCVILI. 

Celny  qui  tué  un  autre  par  malice  fera  p  un  y  de  mort  y  mais  f  un  homme  À 

tir'  par  hafard ,  ou  fi  aprù   avoir  efié  blejff  il  a  vefcu  quarante  jours ,  lt\ 

^uge  en  peut  abfoudre ,  fauf  a  impofer  autre  peine  qpte  la  mort. 

Act*  62,0.  £v  <j4i.  de  la  Coût, 

CCIX.I 
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CCIX 

En  fécond  lieu  on  peut  faire  tort  an  prochain  dans  fes  biens  ,  ou  en  w<7»- 
auantde  lt*y  en  donner  quand  il  en  a  hefoin^  oh  en  Itiy  étant  cens  qui  [ont  a  /;y, 

CCX.  ' 

Ceux  ejtti  font  depourvcHs  de  biens  feront  con'rain^-s  de  travailler  s'ils  en  ont 
U  force ,  &  la  Jnjlice  ne  les  foUjfrira  p:h't  mandicr  leur  vi*  ,  comme  faineans 
^  iiafahonds ,  Cr  pourra  les  envoyer  aux  Galères  ,  ou  les  chajfer  dtt  pays. 
^  ce  XI. 

M^is  s'ih  font  imnuifans  de  travailler  les  Junres  les  feront  mettre  attx  Hê- 
tïtaux  s'il  fe  psitt  ^  ^  employèrent  les  deniers  publics  pour  les  nourrir ^  oh  cok- 
lyitront  les  particnliers  par  des  quefles  ptt'yliqfit-s  d'y  comribHcryÇJr  pourront  mef, 
tne  les  y  contraindre  par  voye  de  rigueur^  or  premièrement  les  Ecclejiafiiques^ 

C  C  X 1 1. 
tanin  domef-ique  de  qscelqne  fomme  que  ce  foit ,  de  chevaux  &  bœufs ,  c^ 
ies  chofes  delaiJfJcs  p^tr  les  laboureurs  aux  champs  y  &  autre  vol  qualifie,  fera 
tutt)  de  mort,  0"  fi  l'on  a  iiuptvé  quelque  chofe  ,  (^  qu'on  fçache  ou  p  .ifiefça^ 
yoir  à  qui  elle  appartient  fans  la  rendre  ^  on  fera  puny  Comme  d'un  larcin. 
Art.  6i6'  6i-j.  de  62.S,  de  la  Coût. 

CCXIIL 
Vol  de  bois  fait  de  nuit ,  ou  de  bois  charpente,  ou  qui  porte  fruit .  ou  qui  fert 
à  décoration  de  maifon  ,  ou  bois  fa,'4Jfement  marqué ,   tombe  en  punition  cor- 
prelle ,  &  le  vol  d'autre  boh  en  dedommairement  qt  amende. 

ccxiV. 

Les  Procureurs  &  tuteurs^  &  ceux  qui  font  conflitue":^  en  dignité,  é"  établit 
four  conferver  le  bien  d'autruy ,  feront  plus  punis  que  les  autres  ,  quand  ils  U 
priment  y  &  qu'ils  fe  font  des  droits  qui  ne  leur  appartiennent  pas - 

C  C  X  V. 

£n  troifiéme  lieu  on  peut  off enfer  le  prochain  en  ce  qui  regarde  fon  honneur'l 
tu  par  la  calomnie ,  en  difant  de  luy  des  chofes  faufes ,  ou  par  la  médifance  ^ 
tn  difant  de  tuy  fans  fujet  un  mal  véritable ^  ^  l'on  n'efipas  recevable  à  jupHtr 
(^n'il  efi  vray. 
Q^xt.  671.  d€  la  Coût.  C  C  X  V I. 

^and  il  a  proféré  d'égales  injures,  tl  en  fera  fait  compenfation  ,fors  qneVa^-^ 
^ejfeur  fera  plus  puny  ,  comme  dtt  eft,.&  qu'il  fera  fait  difiinUton  de  la  qualité 
its  perfonnes  qui  les  difent ,  (^  a  qui  elles  font  dites. 

Art.  (J73.  674.  &  6rjy  d*  la  Coût,.    Mornac  ad  /.  tn  vim  fi.  de  jufi.  ^  jure. 

CCXVII. 

VaUion  d'injure  verbale  ne  pajfe  aux  héritiers  dt  l'injuriant  ny  de  l'injuria 
tri  principal  ny  dépens ,  s'il  n'y  a  eu  conteftation.. 

Art.  iSo..  de  la  Coût. 

CCXVIIL 

Çeluy  qui  aura  rendu  un  faux  témoignage  en  Juflice  ,  &  celuy  qui  aura  fait 
m  aïie  faux  contre  le  prochain,  s'il  efi  une  perfonne  publique  fera  puny  de  mort, 
cr  U  prefcription  nc  uura  en  lenr  faveur  que  du  jour  que  la  faufeté  aura  ejté 

o 


loS  DES    MECHANS, 

Vu  fmx  timotgmge.  C'cft  un  crime  irrcmiflîblc  en  Bretagne  ;  &  nous  en 
avons  vu  pluficuis  condamnez  à  mort. 

Et  celny  qui  aura  fait  un  acte  faux,  L'Ordonnance  a  rendu  la  peine  arbi- 
traire pour  le  regard  des  particuliers  ;  Mais  pour  les  Notaires  &  Sergens  nous 
avons  vu  condamner  à  mort  à  noftre  rapport  un  Sergent  pour  une  fauflctc  qui 
nimportoit  que  de  54.  fols. 


DES  CRIMES  CONTRE  VORDRE  DE  LA  NJTFRE 

CCXIX. 

CHtici^n  efl  tenu  de  ccnferver  fa  vie ,  (^  fi  aucun  fe  tué  tlfera  pCfidet  (^  trainé. 
Art.  6^1.  de  la  CoCir.   y.  le  Bret.  dec.  z.  l.  6. 

ce  XX. 

C'efl  un  Crime  que  de  s'yvrer ,  c-r  celny  qui  en  ferait  tvn  autre  ef;ant  jire  feroit 
pttny  Comme  s'il  ne  l'ejioit  pas  ,  parce  qu'un  crime  n'en  peut  excuferun  autre. 

^  CCXXI. 

L'im^ureti  efi  encore  contre  l'ordre  de  la  nature  de  l'homme  :  F-t  il  y  en  a  de 
trois  fortes  ;  L'une  de  ceux  qui  pourraient  fe  marier  enfemble  ^  ce  qu'on  appelle 
fornication  :  L'autre  de  ceux  qni  m  peuvent  fe  mar.er  par  parenté^  ou  par  un  en- 
gagement fpirituelt  ce  qu'on  appelle  incefle  :  Et  le  dernier  efi  l'adultère ,  quand 
l'une  des  parties  eji  mariée  avec  un  autre. 

CCXXII. 

Les  femmes  non  mariées  quife  trouveront  enceintes  feront  obligées  de  déclarer 
leur groffeffe  à  quelqu'un,  &  d'appeller  quelque  témoin  quand  elles  accouchent,  ^fi 
elles  y  manquent,  &  que  leur  enfant  fe  trouve  merty  elles  feront  pendais  ç^  bruléa. 
Cela  eft  de  l'Ordonnance. 

C  C  X  X  T  I  T. 
L'incef-e  c^  l'adultère  feront  punis  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Mais  l' action  d'à. 
dultere  appartient  au  marj  feul  >  a  moins  qu'il  ne  ^ott  fcandaleux ,  ç^  il  peut 
s'en  deffier  en  tout  temps  avant  la  Sentence. 

L'incejle,  La  fimplc  fornication  n'eft  pas  un  crime  qui  tombe  en  Juftice, 
linon  lors  qu'il  fait  fcandale ,  mais  bien  î'incefte. 

Et  l'adultère.  Nous  avons  vu  deux  Arrcfts  qui  l'ont  puny  de  mort.  Parwr 
ceux  qui  permettoicnt  le  divorce,  les  femmes  pouvoient  en  accufer  leur  ma^. 
Ec  il  faut  convenir  que  leur  crime  cft  égal  par  rapport  à  Dieu ,  &  au  manque- 
ment de  fidélité  :  Mais  les  confequcnces  de  ccluy  du  mary  font  moins  impor- 
tantes ,  à  caufe  que  les  femmes  donnent  des  enfans  &  des  étrangers  pour  fuc- 
ccfl'eurs  aux  familles. 

y^ppartient  au  mary  feul.  Quand  un  homme  veut  eftre  volé  ,  il  n'y  a  point 
de  vol ,  &  jamais  il  n'y  a  d'injure  pour  celuy  qui  la  veut  fouffrir.  Or  dans 
l'adultère  il  y  a  deux  chofcs  à  diftinguer  :  L'une  eft  la  fornication,  dont  la  vcn- 
p.cancc  ne  regarde  point  le  public  :  L'autre  le  préjudice  que  le  mary  en  fouf» 
rre  •,  6c  il  peut  le  remettre. 

Et  il  peut  s'en  dejl;lcr.  Si  le  jugeî.ient  ordonnoit  une  fimple  feparation, 
ou  une  clôture  dans  une  prifon,  tout  le  monde  convient  que  le  mary  pounoit 
reprendre  fa  femme  ,  Ôc  luy  pardonner  :  mais  s'il  portoit  quelque  peine  affli- 
<n;ivc  ,  il  ne  pourroit  i'empcfchcr.    D'Ar^.  art.  450, 
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DES  JVGEMENS  PAR  CONTVMACR 

CCXXIV. 

LEs  Jttgemem  oui  auront  efte  donnez,  par  contumace  feront  executeT^jupjUes  ^ 
ce  que  l'accufe  fe  reprefente  ;  ce  qu'il  pourra  faire  dans  le  temps  de  l' Ordon- 
nance ,  en  rembourfant  les  fraiz,  de  la  contumace  ;  auquel  cas  les  jugemem  feront 
comme  s  ils  n'avoient  point  efié  donne:^,  ^  les  fuccejfions  &  autres  droits  qui  luj 
ftrovt  écheus  pendant  ledit  temps  luy  appartiendront. 

Les  jugemens.  Pat  les  Capitulkires  de  Charl.  Mag.  nemo  ahfens  damnetur. 
par  rOrdonnance  de  Moulins  art.  57  il  a  cftc  permis  de  condamner  par  con- 
tumace avec  deux  conditions  :  L'une  que  dans  les  cinq  ans  les  condamncx 
fe  peuvent  prefenter  pour  purger  la  contumace  :  L'autre  que  pendanc 
ce  temps-là  le  Roy  ne  pourra  difpofcr  des  biens  du  condamné. 

En  rembourfant  les  fraiz.,  Robert  foûtient  qu'on  ne  pourroit  repeter  l'amen- 
de &  les  réparations  (1  elles  eflioient  payées,  ôc  qu'elles  feroienc  en  pure  perte 
de  l'accufe ,  mais  nous  ne  le  croyons  pas. 

Att(juel  cas.  C  cft  à  dire  au  cas  qu'on  fe  reprefente  dans  les  délais»  il  faut 
refaire  le  procez ,  &  il  n'y  a  que  les  informations  qui  fubfiftent.  Dujrefne  , 
/.  i.  ch,  HZ.  Bien  entendu  qu'on  rcftitucra  au  préalable  les  fraiz  du  iurpius. 

£t  les  fuccejfions.  Parce  que  pendant  le  procez  il  cft  capable  de  h^  recueil- 
lir, comme  on  va  voir. 

ccxxy. 

Si  l'accufe  vient  a  mourir  dans  le  temps  qu'il  peut  purger  la  contumace  ^fon  cri» 
we  fera  éteint ,  fauf  Cinterefl  civil  de  PacCufateur,  Mais  s'il  vit,  (^  qti*il  man- 
^ue  de  fe  repref enter ,  //  fera  réputé  mort  dés  le  jour  de  la  Sentence ,  ^  les  fuc-^ 
ctjfiotts  cr  autres  droits  déferez,  par  la  Loy,  qui  feront  écheus  dans  ledit  temps,  au» 
mt  appartenu  à  fes  héritiers. 

Si  l'accufe  vient  a  mourir.  Par  la  prefomption  &  la  faveur  de  l'innocence. 
Mr.  Louet  C.  25.  Dujrefne  l.  1.  c.  49.  Mais  peut-il  vendre  fes  biens  depuis  le 
crime  &  avant  l'accufationî  M.  le  Bret.  dec.  l.  6.  ch.  4.  dit  que  non.  M,  le 
înftre  cent.  i.  ch.  85.  diftingue  ,  fi  condemnatio  fecuta  fit,  vel  non,  pourvu  qu'il 
a'y  ait  point  de  fraude.    V.  Tronc,  fur  Par.  art.  272. 

Saufl^iniereft.  Cette  innocence  prcfumée  ne  doit  pas  cflre  préjudiciable  à 
pcrfonne. 

Mais  s'il  vit,  ^  qu'il  manque.  Quelques-uns  ont  crû  que  la  condamnation  ne 
fcdevoit  prendre  qu'après  les  délais  de  fc  rcprefcnteri  qu'elle  cftoit  la  peine  de 
Il  contumace  &  non  du  crime  j  que  jufqucs-Ià  on  ne  pouvoit  pas  mcfme  exi- 
ger le  payement  des  dépens  &  la  réparation  civile  j  &  que  toutes  les  fucccf- 
ilons  qui  échéent  pendant  ce  tcmps-îà  font  réputées  avoir  cfté  recueillies  par 
l'accufe  :  Sur  quoy  l'on  peut  voir  Imhèrt  dans  fa  Pratique .,  qu.  3.  ch.  4.  Berault 
Wi-Kor.  a--t-  522.  &  Bonfac,  tom.  2.  pan.  3.  /.  i.  tit.  n-  Mais  enfin  il  cft  plus  na- 
1  lurel  de  dire  que  les  délais  cftoient  comme  un  appel  fufpcnllf  de  la  Scn- 
:  En  forte  que  fi  on  ne  fe  prefente  dans  cet  eîpace ,  l'accufe  cft  réputé 


tence 


mort  dés  ce  temps-là.  Il  y  en  a  un  Arreft  au  5.  tom.  du  Jour,  du  Palais.    Vf 
l^^w,  /.  1.  ch.  10. 
Ccft  delà  que  Month.  Arr,  ^6,  dit  que  s'il  fc  marioit  depuis  la  Sentcncci 

Oi; 
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les  cnfans  qui  naîtroicnt  n'en  fcroient  pas  héritiers ,  de  que  les  femmes  mef- 
mes  n'auroicnc  aucun  doii.iirc  ,  quelque  cliofe  que  dife  M.  Louet  L.  14  par- 
ce quece  font  des  effets  civils  que  les  Loix  n'accordent  pas  â  ceux  qui  les  vio- 
lent,   r.  M.  Louet  y  E.  8. 

Et  les  fucceffions,  Ainfi  jugé  par  divers  Arrefts  rapportez  au  Jour,  du  Pal. 
fart,  6.  p.  j{.yi.  c^  Dtijrefne  t.  i.  ch,  m. 

Et  autres  droits  déferez,  far  la  Loy,  Il  cft  vray  que  la  mort  civile  n'cft  paj 
comparable  à  la  mort  naturelle  dans  les  chofes  qui  dépendent  de  la  conven- 
tion des  hommes  :  Ainû  lors  qu'on  a  donné  une  certaine  Ibmme  en  cas  de 
futvic  ou  par  fubftitution,^  toutes  ces  difpolitions  n'ont  point  de  lieu  qu'après 
la  mort  naturelle ,  parce  qu'il  n'eft  pas  à  croire  «  dit  la  Loy ,  que  les  parties 
ayant  pcnfé  à  une  chofe  aufli  funefte  qu'cft  la  mort  civile.  C'tft  ainfi  que  M. 
Louet,  L.  4.  dit  que  les  avantages  que  les  mariez  ont  ftipulez  en  cas  de  prc- 
decez  ,  n'ont  effet  qu'après  la  mort  naturelle.  Mais  les  chofes  qui  font  défé- 
rées par  la  Loy  ,  comme  le  doiiaire  &  les  fucccflions ,  font  acquifes  par  k 
mort  civile. 

C  C  X  X  V  1.  jr.«u»»>-'»«»»t 

En  cas  ejue  Vaccufé  ohtietine  des  Lettres  de  refiiM^ion  ou  d'abolition  après  le 
temps  de  l'OMoyinance^  il  payera  au  préatahle  les  f-ai^!^  de  tout  le  procez,^  les  amen- 
des  ç^  les  réparations  civiles  ;  ç^  fi  eUes  fofjt  entérinées  il  rentrera  dans  fes  bieai 
en  l*état  ^u'il  les  trouvera.  Et  four  ce  que  fes  héritiers  en  auront  vendus  >  ih  nt 
feront  tenus  que  de  randre  ce  qui  en  aura  tourné  a  leur  profit. 

En  cas  que  t*accufé.  Robert,  /.  i.  ch.  10.  foûticnt  que  fi  l'accufé  Cftoit  fi  pau- 
vre qu'il  n'eût  pas  le  moyen  de  payer  ces  chofes ,  il  ne  feroii  pas  reccvabic 
à  demander  l'entérinement  de  fes  Lettres.  Mais  Bacq.  ch.  16.  dit  qu'il  lefe- 
roit  i  faire  ccffion  de  biens.  Et  tous  deux  conviennent  que  les  h'^ritiets  de 
l'accufé  qui  entreprennent  de  purger  fa  mémoire  aptes  ou  pendanr  es  délais, 
n'ont  pas  de  privilège  à  cet  égard. 

Et  Ji  elles  font  entérinées.  La  raifon  eft  que  la  condamnation  ne  devient  pas 
nulle  comme  une  Sentence  qui  feroit  infirmée  ,•  mais  elle  cft  caflee  en  l'état 
quelle  fc  trouve  :  Ainfi  tout  l'effet  q'i'elle  avoit  produit,  fubfifte  toujours,  au- 
trement le  Roy  feroit  un  tort  confiderable  aux  parties.  C*eft  l'efpecc  del'Ar- 
rcft  rapporté  par  Frain.,  plaid.  lo. 

DES     DEDOMMAGEMENS. 
CCXXVII. 

CEux  a  qAi  font  les  baufs ,  chevaux  ,  chiens  (fr  autres  befles  qui  font  du  ma 
par  férocité  y  en  devront  le  dédommagement  ^  s'ils  ne  veulent  les  ahaudmi 
ner  pour  le  dommage.    Art.  (Î40.  de  la  Coutume. 

CCXXVIII. 
Dédommagement  efi  deu  quand  on  a  laijfé  aller  les  beiges  en  toute  f-  ' 
l'année  dans  les  jardins  ,  vignes ,  boiS'taillis ,  prez,  dr  terre  enfemencé'. 
que  non   clofe ,   parce   que  en  Bretagne  ne  fe  clos  qui  ne  veut  :  Et  cg'uj  f 
y  mettrait  de  nuit  ferait  puni  comme  larron.  . 

La  Coût,  d  Orléans  dit  qu'on  peut  tuer  la  volaille,  pourvcu  qu'on  la  iaii- 
fe  au  lieu  où  le  dommage  çft  fait }  Cçjl"»  d'Etampes  article  18^.  veut  m 
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l'aôion  foit  intentée  dans  huit  jours  ;  celle  d'Anjou  dans  troi*  mois  ;  ccll* 
de  Dreux  art.  4x.  defirc  qu'on  falTo  la  montrée  dans  les  vingt-quatre  hcu- 
icj.  Cette  Coutume  cft  îi  confufe  fur  cela,  qu'il  faut  avoir  recouï*  Vit, 
«faecs  pour  en  parler. 

^  CCXXIX. 

Et  pour  les  autres  terres  «  ne  fera  point  de»  d'amende ,  nj/  de  dedontntage-i 
»cnt,fiîes  be^es  j  font  trouvées  toute  l' année  y  f  elles  ne  font  clofes  er  défenfH" 
ilth  £tfo»t  cenfées  teUes,  fi  elles  peuvent  eflre  défendues  d'un  cheval  euhuedé» 

ccxxx. 

Et  encore  qu'elles  foient  dejfenfables  ,  il  ne  fera  point  deu  de  dédommagement  l 
Hepuis  la  my-Septembre  jufques  à  la  mj-Février  ;  mais  une  amende  au  cas  qu'iti 
ies  mette  par  malice. 

Art.  408-  de  la  Coutume. 

CCXXXI. 
Les  Domaines  des  Seigneurs  font  efiimez,  dejfenfables  toute  l'année  >  qUèj  qu'ili 
fgiettt  declos ,  quand  il  j  a  grande  étendue  de  terre  \   Et  le  Seigneur ^eut  dematf^ 
der  dédommagement  ou   amende ,  s'il  j  trouve  befies  paiiurer. 
Art.  405.  de  la  Coutume. 

ccxxxir. 

Celuy  qui  a  trouvé beftes  en  dommage  les  pourra  enfermer  aux  lieux  voifirts^ 
fcr  les  propriétaires  les  pourront  retirer  en  donnant  gage  mort  :  Et  on  fera  crâ 
afin  ferment  du  lieu  où  on  Us  aura  trouvées,  fi  l'on  èfi  homme  de  probité.  M^ii 
fil' on  demandait  l'amende  ,  il  faudrait  faire  la  preuve  autrement. 
Art.   Î97.  &  498.  de  la  Coutume. 

CCXXXIIT. 
Celuy  qui  demeure   en  la  maifcn  oh  le  feu  a  pris  ^  doit  vérifier  que  le  fe^ 
«'ï  a  point  été  mis  par  fa  faute  ,   ou  de  fes  gens ,  ou  de  ceux  qu'il  a  mis  dans  /i* 
mtfon  :  moyennant  quoy  ,   il  neSi  refponfable ,  nj  de  U  maifon ,  nj  des  meu-^ 
blés  qui  y  eftoient. 

Art.  (145.  P^oye:!^  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  l  5.  àtap.  9.  Loiiis  fur  May; 
m,  51.  dit  qu'on  doit  modérer  les  dommages  à  proportion  de  la  faute  qu'oi^ 
a  faite,  &  qu  on  ne  doit  pas  rebaftir  une  maifon  neuve  pour  une  vieille* 

CCXXXIV. 
C^nand  le  feu  prend  de  maifon  en  maifon  ,  celuy  qui  a  mis  le  feu  a  U  pre^, 
ierc  ne  doit  aucun  dédommagement  pour  les  autres ,  s'il  ne  l  a  fait  par  malice  ^ 
Et  ft  l'on  abat  une  maifon  pour  arrêter  le  cours  du  feu,  les  propriétaires  des  mai^ 
fens  qui  auront  eftéfauvées  dédommageront  celuy  dont  la  maifon  mra  efié  abatUCf 

Art.  (Î44.  &  Cjl%.  de  la  Coutume.        '      (     ,  •       -  n  i«^ 

Veux  l.\tl4»»/i'(t>iU.u  Vouw  Ci  . 
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LIVRE     TROISIEME 

DE  LA  DIVISION 

GENERALE 

DES     BIENS. 

TITRE   PREMIER. 
DES    M  S  rs  l  E  S    ETIMMMFSLES4 

ARTICLE    CCXXXV. 

L  y  a  deux  fortes  de  biens  s  les  uns  meubles  >  &  les  atitres  immiU' 
blés  :  &  les  uns  font  tels  naturellement ,  &  les  autres  par  fi[t:o». 
Il  y  a,  Voicy  la  divifîon  générale  de  tous  les  biens  de  la  ter- 
re ,  donc  les  Romains  ont  peu  écrit,  &  qui  efi  la  matière  la  plus 
importante  dans  le  Païs  coûtumier ,  à  caufe  qu'il  cft  permis  de 
dirpofer  plus  facilement  des  meubles  que  des  immeubles. 

Les  uns  font  tels  naturellement.  Le  nom  de  meuble  s'applique  naturellement 
à  ce  qui  eft  fujct  au  mouvement ,  ou  à  ce  qui  fc  corrompt  &  fe  perd ,  com- 
me l'argent  6c  les  habits ,  îk  fuivant  nos  anciennes  Loix  on  ne  connoidoit 
que  cette  efpece  de  meuble. 

Les  autres  parfîBion.  Nous  Iai(rons  aux  Philofophcs  la  connoiflànce  des  cho- 
fes  félon  leur  eftat  naturel  ,  &  nous  les  regardons  feulement  par  rapport  au 
bien  de  nos  focictez.  Sur  cela  il  n'y  a  rien  de  fi  mobiliair  que  nous  ne  ren- 
dions immobiliair  par  fidion  ,  ny  fi  immeuble  qu'on  ne  réputé  meuble , 
comme  il  paroît  dans  les  contrats  de  mariage ,  où  l'on  ftipule  qu'un  héri- 
tage mefme  fera  cenfé  meuble  pour  entrer  dans  la  communauté. 

CCXXXVI. 
Toutes    les   obligations  ç^r  aSlions  mefme   hypothe  quatre  s ,   dont  la  fin  fji 
d'obtenir  une  chofe  réputée  meuble  font  mobiliams ,  é"  ceUes  qui  Concernent  ks 
immeubles  font  immobiliaires*^ 
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Its  ohîigations.  La  Loy  Gains  jf,  de  leg,  i.  dit  que  les"  adlions  eftant  pu- 
(Ctncnt  incorporelles ,  ne  Ibnt  ny  meubles  ny  immeubles ,  ne  pouvant  fe  ren- 
fermer en  aucun  lieu  ,  Se  cela  cft  vray  à  regarder  les  chofcs  phyfiquemcnt. 
lins  nous  autres  nous  tirons  leur  caraûerc  civil ,  pour  ainfi  dire,  de  la  firt 
qu'elles  ont.  Si  l'on  demande  de  l'argent  ou  des  meubles ,  nous  appelions 
l'aftion  mobiliaire  ;  6c  fi  l'on  demande  un  immeuble ,  elle  eft  immobiliai- 
te.  C'efi  la  decifwn  de  la  Coutume  de  Bcrry ,  tir.  4.  art.  i,  CT  i-  f^.  d'jirg, 
fit.  119 •  Ch.  5.  &  Chop,  fur  Ahj.  t.  5.  tit.  5.  tutm.  zi. 

Mfff»e  hyfotheejHaires.  Parce  que  la  folcmnitc  d'un  adc ,  ny  la  fcurC'^ 
té  de  la  dette  n'en  chancre  pas  la  nature  ,  comme  dit  d'Aiecntré.  \ 

CCXXXVII. 

tes  matériaux  ejui  font  fnr  les  lieux  où  l'on  veut  hafiir  font  reputeTimmeubles^ 
purvtH  efue  h  bajhmsnt  ait  tfiS  commence. 

tes  matcrtaux,    A  caufe  de  la  deftination. 

Jûttrvà  que,  D'Argcntré  art.  408.  n'a  pas  rcccu  ccttfi^  limitation  ;  Mais 
nous  croyons  que  pour  donner  lieu  à  la  fidbion,  il  faut  au  moins  que  ces  ma- 
tériaux foient  dans  une  difpofition  prochaine  de  d  .venir  immeubles.  D'au- 
tres ont  limité  cette  règle  aux  matériaux  qui  ont  refté  de  la  démolition  dQ 
l'ancien  bâtiment. 

y.  Tronc*  fur  Par.  art,  90.  Chop.  fur  An'u  l,  5.  de  part,  v- fuf.  tt,  9. 

CCXXKVIII. 

tes  marchandifes  Cr  les  crédits  am  font  fur  les  livres  des  gros  marchands ,  les 
ufiers  de  l'étude  des  Grsjjiers ,  des  Procureurs  ^  Notaires-,  V artillerie^  lesfia" 
msy  les  ornemens  des  Chapelles ,  les  moulins  à  vent  ^  a  eau,  les  fumiers ,  les 
tnfoirs  enclavez,  en  terre,  cfr  autres  gros  vaijfeaux ,  &  ce  qui  efi  attacha  di  fer 
^  a  clou  pour  y  eflre  toujours  ,  les  pigeons  dans  les  fuyes ,  les  poijfons  dans  Ut 
(tms,  &  les  bois  debout  feront  reputeX  immeubles. 

tes  Marchandifes.  Comme  les  marchands  tirent  leur  nourriture  &  leur  re- 
venu de  ce  trafic  >  8c  y  employent  leur  bien  principal ,  il  faut  les  comparée 
jux  immeubles ,  d'Arg.  art,  219.  ^/.  4.  Ainfi  cUes  ne  font  pas  comprifes  fou» 
le  don  gênerai  des  meubles.  Perron  fur  Bourd,  des  teft.Jf.  ^.  félon  lai,  çene^^ 
uli.deufufr.  leg.  A  Paris  art.  89.  c'eft  un  immeuble. 

Et  crédits ,  ^c.  Parce  que  eela  fait  le  principal  bien  des  gens  de  trafic» 
M'Lottet  P,  5.  quoy  que  Chopin  fur  Par,  l,  ttt.  i.  n,  58.  6c  du  Pineau  di- 
lent  que  cela  foit  mooiliair  conformément  à  la  Couftume  de  Paris  art,  89. 
(T'j  la  l,  merces  jf.  de  verh,  fig. 

Vctude  des  Greffiers,  Chop.  Se  Charondas  fur  Par.  art.  89.  difent  qu'i  Paris 
la  pratique  d'un  Procureur  a  cfté  comprifc  dans  le  don  des  meubles  j  mais  ce 
n'cilpas  lufageicv.  Tronc,  art,  90.  dit  qu'il  cft  jugé  que  les  Prcffes  d'Impri- 
merie font  meubles, 

t'artillerie.  Parce  qu'elle  eft  pour  cftre  toujours  dans  le  Château ,  à  U 
(eureté  duquel  elle  eft  deftincc.  Coût,  de  Tours ,  art,  227.  Chop,  fur  Par.  /, 
!•  tit.   I.  n,  15. 

tes  fiatuis  qui  font  dcftinées  A  cftre  toujours  en  un  lieu.  Car  Pline,  /.  25.  ch» 
i  ie  fon  hift,  ruttur.  dit  qu'il  cftoit  mcfme  défendu  de  les  ôtcr  quand  Ics  mai* 
ks  clloicnt  vendues.    F'  Dt^-ffae  U  2.  ch.  45.  &  Trotjc,  art,  ^0. 


tatn'crs.    A  cauic  oc  leur  aciunacion  a  acvcnu  icirc  :  xviais  non  ics  DŒUfj 

:  los  haraois,  cvmrae  dit  D.fnîOHL    Louis  fur  May.  (tn.  \\&.  lapp,  un  Ancft  nui 

jUi^é  qu*unc  prillée  de  bcftiaux  eftoic  meuble.    Cependant  d'Arg.  afaitunc 

Kc.ption  pour  les  fumiers  lors  qu'il  s'agit  de  partan:er  la  communauté  entre 
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Lei  àmemetii  de  Chapelles.  La  Loy  des  it.  Tables  dit  que  les  cliofes  fa, 
ierécs  doivent  cftrc  pcrpctucllcs  dans  les  familles.  La  Coût.  d'Amiens ,  an, 
^•j.  y  cft  prccifc.    f^.  Chop.  fur  Anj.  l,  J.  de  do;!,  int.  corti.  hk.  i6. 

Les  Motilirti.  Chop.  y«r  Par.  1. 1.  tit.  i  n,  14.  troit  que  ceux  qui  fontfm 
Bateaux  font  meubles,  y.  Brodeau  fnr  la  Co<\t.  de  Pur.  art.  90.  La  Coût,  tU 
X^t'vsr.  art.  8.  an  tit.  des  meubles.  La  Coût,  de  Tturs ,  art.  iz. 

Fum'crs.   A  caufc  de  leur  dcftinacion  à  devenir  terre  :  Mais  non  lesbœufj 

exception  pour  les  tumiers  lors  qu  ti  s  .igit  de  partager  la  communauté  entre 
les  mariez  à  caufc  que  le  maiy  ne  peut  changer  par  fa  deHination  la  nature 
des  chofcs  pour  avoir  trait  après  fa  mort. 

Les  Prejfoirs.  Avec  tous  ces  uftcnfiles.  Coût,  de  Tours ,  art.  t2  j.    Le  grand 
Coûtumier  de  Fronce,  /.  2.  c.  de  la  d'rjffwn  des  meubles  porte  ces  mots ,  Pour  \ 
te  ifui  ejt  dt*  prefKr  qui  n*efi  enclave  en  terre ,  bois  coupé  fmt  meubles  ;  muis 
le  prefoir  tenant  en  terre ,  grands  vaijseaux  a  vin ,  qu'on  ne  pourrait  mettre  hors  1 
/ans  dépecer  y  bois  à  couper:,  tout  ce  qui  tient  a  clou  ,  fiiiits  pendant  par  racine,] 
foifions  d!étangy  de  ceux  efi  doute.  On  n'en  doute  pas  aufourd'huy.  Autre  chofe 
cil  des  pigeons  de  maifon,  des  poiHbns  dans  un  refervoir ,  &  des  pcpinicres. 
La  Coût,  de  Nor.  art.  517^  cft  exprenc  pour  les  pépinières.    Du  Fail  dit  que 
le  propriétaire  pourroit  rcmbourfer  les  fraiz  qu'il  a  coûté  pour  planter  une  1 
pépinière.    En  un  mot  fl  c'efl:  le  propriétaire  qui  a  rois  les  cnofes  avec  dcITcin 
de  les  y  lailTer  toûj.Qurs.,  elles  font  immeubles..  Suusy  Si  c'eft  un  fermier  ou 
un  locataire.  Fallu  fur  Tours ,  art.  iiS. 

A  l'égard  des  bois  vendus  pour  eftre  abatus,  Se  qu'on  n'a  point  coniBieti.| 
ce  d'abatrc ,  &  les  poiflbiis  d!ont  la  pèche  n'a  point  encore  cfté  commencée, 
ils  font  rcputer  immeubles.  Secus,  Si  la  récolte  eftoit  commencée.  F.  L',  Coiu 
de  Par.  art.  92.  Et  Perrière  en  cet  endroit.  Cependant  Chop.  dit  qu'onaju-l 
gé  meuble  le  prix  des  bois  vendus  par  un  père,  quoy  que  non  abatus>  Sur  ÀnA 
i'  4.  tit.  fam*  Ercifc.  ».  ij. 

CCXXXIX. 
Les  Navires  ^  autres  gros  Vai féaux  qui  font  fur  ta  mer  feront  cenfe7  immttiA 
hles ,  &  les  petits ,  çfr  le^  Bateaux  qui  font  fur  les  rivières  font  meubles.  1 
Nous  avons  connoifl'ancc  de  deux  Arrcfts  qui  l'ont  ainfi  jugé  à  l'égard  èil 
Navires.  L'Ordonnance  Marine  y  eft  cxprcflè  :  Mais  la  Coût,  de  Nor.  artk\ 
519.  Pineau  fur  Anj.  pag.  400.  Et  M.  Tiraqueau  les  tiennent  meubles  \  Û 
néanmoins  ils  veulent  qu'on  les  décrète  comme  des  immeubles.. 

CCXL. 

Les  Offices  vénaux  >  fondations  >  rentes  viojreT^s  on  perpétuelles  ,  rentes  m\ 
flituees  a  prix  d'argent ,  ou  foncières  oà  il  n'y  a  pas  d'obligation  £  amortir  ànX 
5>.  ans  y.  feront  immeubles. 

Les  Offices.    C'eft  une  nature  de  bien  qui  n*a.  aucune  réalité  que  dans  nô-j 
tre  imigination.    Loyfeau  en  a  fait  un  Traité  particulier.  Mr.  Louet  en  a  fou 
parlé- dans  fon  Recueil  d'Arrefts.   Et  noftre  Coût.  art.  415.  a  une  difpofitioQ 
çrefquc  fcmblable  à  celle-cy. 

Fondations*  Paul  l'Ecrivain  avoit  légué  40Q.  liv^  pour  unç  fondation  qa'ij 

~ '  mm 
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filfoit  aux  Camics.  Cette  fommc  ayant  eftc  demandée  A  fa  veuve  i  comme 
(loii.'.tairc  des  meubles,  par  Ancit  du  9.  Odobic  161$.  ils  en  furent  dtbou- 
t:2  vers  elle.  Titius  Icguc  fulufiuit  dune  maifon  jiilqucs  à  ce  que  le  locatai- 
re l'oit  payé  de  500.  liv.  Jur,c  que  c'cft  l'hoiiticr  des  immeubles  qui  les  doit 
payer    Chop.  d^  pri.  rujK  l.  3.  ih.  10. 

A  l'égard  do  la  dot  d'une  Rcligicufe  il  fjir.b'.c  qu'elle  foit  *dcuc  par  riicriticr 
Jcs  m-niblcs  ôc  immeubles  au  proiata ,  parcC  qu'encore  qu'on  ne  doive  rica 
ou;  de  l'argent,  néanmoins  elle  tient  lieu  à  Ja  fille  de  tous  ics  biens  ;  C'efl: 
la  Jli  ilprudcnce  de  Paris.    Perrière  un.  354.  ;•.  iC.  en  rapporte  divers  Arrcfts. 

li::i''s  -i^.fr.'îv,.  Q'.nnd  les  rentes  ne  do;vvnit  durer  que  neuf  ans ,  &  quand 
il  y  .1  obligation  de  les  umortir  ,  elles  feront  réputées  n^ubles.  Autre  chofe  cft 
decc'l.s  qui  doivent  durer  la  vie,  ou  ce  qu'on  appelle  lo/igu.K  lempus.  Bou- 
tciucr  en  J?fvr7,  rur,  t'.t,  74.  M-  Louct  d.  %).  'jour,  du  Pal,  purt.  7.  pag.i'^o» 

Hc^n-ct  co;!ftit!:jes.  Par  les  art.  mz.  &  415.  de  la  Coût,  elles  ne  font  mnneu- 
bks  qu'en  cas  de  donation  &  de  p.irtrgc  de  communauté  entre  les  mariez  ; 
mais  autrefois  l'uf.-L^c  en  eRoit  il  pju  ordinairv, ..  Se  elles  cftoient  de  fi  p'Jtit 
prix  q:i'on  n'en  coanoilVoit  point  la  nature  j  on  croyoit  mefmc  que  celles  au 
dcllbiis  (lu  denier  20.  cftoient  feulement  auiortiVïà'jics  :  Ainfi  d'Arg.  foûteuoic 
qu'elles  cftoient  des  meubles.  Chop.  avoir  crû  qu'elles  n'cftoicnt  immobili^i- 
KS  qu'à  raifon  des  terres  qui  y  cftoient  byporbcqutcs  ;  c'cft  pourquoy  il  dit 
que  celles  qui  fcroient  fous  fcing  privé  font  meubles.  Mais  au  Jour,  des  Aud. 
/.  8.  cl).  15.  il  y  a  un  Arrcft  contraire.  Ainfi  nous  tenons  que  toutes  ces  rentes 
font  immobiliaires.  Pr<£ftatio  anKHA  ,  dit  Manfuerius,  licet  non  fit  (ijjipiy  c  <,t:cd 
(^  eerpctua  ceytfctur  immcbilis*  Clément  V.  au  Concile  de  Vienne  déclara  que 
les  Moines  qui  faifoicnt  veu  de  pauvreté  n'eftoient  pas  capables  de  les  rccç- 
1  voir  par  don ,  à  caufc  qu'elles  cftoient  immeubles. 

C  C  X  L I. 

Tout  argent  den  pour  le  prix  d'tt»  héritage,  ou  pour  foute  de  partage  de  droits 
\mnio[>:liers,  oft  pour  deniers  dotaux,  ou  rapplacentent  de  propres  aliénez,^  ou  pour 
Uonim^'^es  or  intercfîs ,  {y  g.trenties  provenant  d'actions  immobiliaires ,  fera  re- 
\w.tî  immeuble  pendant  qu'il  fera  dcu ,   ç^  de  la  ligne  d'oii  les  chofes  font  pro" 

Tour  le  prix  d'un  herit<ige.  Titius  vend  fa  Charge  de  Procureur  5000.  Hv. 
Ifinscn  toucher  le  prix  *,  puis  fe  marie,  fçavoir  fi  cette  fommc  avoit  entré  dans 
ll'i  communauté ,  la  femme  foûtieht  que  l'art.  431.  portoit  expreflcmcnt  l'af- 
liirmativc,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  aélion  qui  tend  à  obtenir  un  meuble, 
lu  qu'il  eftoit  vray  que  l'acquéreur  jouiflbit  d'une  Charge ,  &  le  vendeur  de 
Ifon  argent,  n'y  ayant  aucime  différence  entre  l'argent  deu  ou  payé*,  l'on  rc- 
Ipond  que  la  Coût,  ne  s'obferve  plus  à  cet  égard  ,  parce  qu'elle  ne  reconnoiflbit 
laurrcfois  aucun  immeuble  fiétif,  qu'on  à  introduit  depuis  qu'elle  cft  faite,  que 
Ile  prix  dun  héritage  ,  fuccedit  loco  rei ,  que  pour  juger  de  la  nature  des  obliga- 
|iions,  il  fi\lloit  regarder  leur  origine ,  titulus  obligationis ,  comme  dit  la  Loy. 
-cqae  la  Coutume  de  Par.  art,  89.  difoit  par  cette  raifon  que  celles  qui  étoient 
iufécs  pour  meubles  cftoient  meeibles  ;  Que  la  Coût,  de  Nor.  art.  60^-  y 
kbit  exprcfle  ,•  aufli-bien  que  celle  d'Anj.  art,  iç)6.  Que  Chop.  fur  Par.  /. 
*tit,  i.  n,  24.  avoit  crû  que  cela  çftoit  de  droit  commun;  8c  que  les  fommw 
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c[in  pouvoicnt  cftrc  dnics  pour  prix  des  immeubles  cfto'cnt  fi  grandes  qinj 
Fiiilloic  les  c;)urervcn-  aux  r.r.iilbs,  ari:.  le  19  jAiiviei-  iCyi.  au  ra^^porc  de  Mr, 
Je  Coctlogon ,  \]iu  dcbo.icj  l.i  temr.iî  de  les  pieceiirions.  M:.  Hevin  iur  le 
flaid.  65.  de  Fiain  ,  en  r^pj^orte  un  .lutrc. 

Cela  décide  aiilll  que  cccrc  cfpoce  de  bien  doit  appartenir  auxKcriticrsdcs 
immeubles.  Tous  les  anciens  Ecrivains ,  comme  Chop.  jhr  yfw.  l.  3.  tu.  de 
empt.  or  vend,  ».  ij.  Ljnis  fur  Aî.iy.  art,  154.  c;  FrAm  mifnc  plaid.  117.  ont 
ciii  le  contraire.  D'ainrcs  ont  voulu  que  ix  picmicre  fois  qu'on  paita^^c  cet 
nvgcnt,  il  fût  rcputc  iiv.mcuble  feulement  à  caulc  qu:  les  fitl'.ons  ne  peuvent 
toiijours  durer.  Il  y  adivcifité  d'Arrefcs  dans  Dufiefne  /.  5.  ch.  7.  c>;  /.  i.  ch,  01, 
Mais  enfin  les  raifons  précédentes  fubfiftent  à  cet  ét^ard  :  Et  noui  avons  vcu 
juger  diverfcfois  que  les  pareus  u  y  fuccedoient  point  ca  qualité  d'henticiî 
aux  meubles. 

Il  faut  dire  la  mcfmc  chofe  pour  les  dettes  caufécs  pour  l'achat  des  im- 
meubles ,  ,0^'"^  non  ifi  pcrfoy.uL:  nomcn  ne  moj.'!c,fcd  1»  rem  ,  dit  Chop.  fur 
Anj.  tit.  d'-  p^j^n.  ',!,  %.  Du  Pineau  fur  Anj,  p.ng.  131.  Bacquet  des  dr,  de  ]njK  c, 
II.  ».  16.  Nous  l'avons  aii.lî  veu  juger  le  30.  Décembre  1670.  nu  rapport  de 
Mr.  de  la  Moull'aye  }  quoy  que  d'Arg.  ait  pris  un  autre  xvis  jur  l\trr,  ntj. ,;/, 
5.  es:  Ferricrc  art.  334  «.  15. 

Nous  rapporterons  cy  -  après  un  Arreft  où  le  don  des  meubles  en  gcncul 
fut  jugé  ne  pas  comprendre  150.  liv.  deus  au  donateur  pour  le  prix  d  un  im- 
meuble. Ainfi  nous  ne  fuivons  pas  Tavis  de  Mr  Louet ,  S.  10.  ik  de  du  Pin, 
fur  Anj.  art.  i6o.  qui  veulent  qu'on  puilîc  donner  cet  argent  comme  un  meu- 
ble, les  donations  clbmt  encore  moins  favorables. 

•  Pour  font  e  de  partage.  Tout  le  monde  convient  que  ccft  un  immeuble.  Jj 
voudrois  qu'on  nous  donnaft  une  difF.-rence  raifonnablc  entre  cette  cl'pcctf 
d'argent ,  &  celle  dont  on  vient  de  parler. 

Oh  pour  deniers  d$tMix ,  ou  rapplacement  de  propres  al'teno7\  Parce  que 
ces  actions  reprcfentcnt  des  immeubles  pendant  que  l'argent  en  cft  dcu  :  Ainf» 
jugé  au  rapport  de  M.  Dupont  le  15.  Novembre  1685  en  cette  cfpccc  Une 
îemmc  demande  le  rapplacemcnt  de  fes  propres  aliénez  .lux  héritiers  de  fon 
mary  ,  &  puis  meurt  ;  (çavoir  .'  qui  appartcnoit  cette  action;  jugé  qu'elle  foit 
aux  héritiers  des  immeubles.  Les  cnfans  du  nommé  Laut  demandent  à  leur 
mcre  le  rapplacemcnt  des  propres  aliénez  de  leur  perc  fur  les  meubles,  par- 
ce qu'elle  en  eftoit  donataire,  èc  que  les  conquefts  eftoicnt  épuiicz  :  «Je  puis 
ils  meurent ,  fçavoir  fi  la  mère  avoir  fucccdé  à  cette  adtionj  ju^é  que  non  .m 
rapport  de  Mr.  le  Meilleur  le  1.  Janvier  \6-j^.  L'on  en  a  rapporte  un  autre  Arr. 
fur  l'art.  147.  des  Inlt.  O:  quelle  diffeiencc  entre  cet  argent ,  &  ccluy  qui  cft 
deu  pour  la  vente  d'une  terre. 

Ou  pour  dommages  c^-  tntereflf.  Coquille  en  fes  rar.  ch.  m.  dit  que  commî 
ils  fe  rcfolvent  en  argent ,  ils  doivent  paflcr  pour  meubles.  Néanmoins  nous 
regardons  leur  origine ,  comme  dit  d'Arg.  Mr.  le  Prcftrc  tent.  i.  ch.  95.  en  rap- 
porte un  Arr.    C'efl-  au(J}  l'avis  de  Baccj.  ch.  21. 

Pendant  qu'il  fera  deu  ,  quelques-uns  penfent  qu'il  n'a  ce  caraélcrc  qiiî 
jufques  au  premier  partage  :  D'autres  pendant  que  le  débiteur  vit,  ou  le  créan- 
cier :  Et  d'autres  jufques  à  ce  que  l'argcnc  foit  tombé  en  fucccifion  collatc* 
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raie,  parce  qu'il  faut  Uunncr  des  bornes  aux  f:â:ions.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
tray  -  cil  que  les  mcl'niv.»  raifons  fubliftcnt  toûjouvs  pendant  qu'il  tft  dcu  :  les 
Aiïclb  qu'on  vient  de  citer  le  juycni  aiiifi. 

Et  de  ht  l.gue,  Biodcan  l'ur  Part  tirt.  9^.  dit  que  cela  ii*a  lieu  que  quand 
l'argent  tombe  aux  mains  d'un  mineur  ,  ou  lors  qu'il  y  a  Aipulsition  de  pro- 
ptcs  aux  cllocs  &  lignes  Mr.  le  Prclhc,  ict:t,  i,  ch.  41.  lit  Durrefuc ,  /,  |. 
iLii.cn  rrpp.des  Air.  Des  Mailciis,  $.  9.  cnrapp.  un  qui  a  juge  que  le  fils 
majeur  fuccecfant  à  (*:$  père  &  mcre  avcit  confondu  les  tdlions  de  rcmploy  dctt 
à  1a  mcrc  ,  quoy  que  la  tlauic  de  propre  eu  (on  coté  &  ligne  tuft  vApiinicc: 
Mais  en  cette  Coi^it.  nous  avons  veu  jUgcr  prccirément  le  contraire  lur  pro- 
ctz  party  en  la  Chambre  des  Enqueftes  ,  &  départi  en  la  Grand'  Chambrv 
lU  mo;s  de  Janvier  1684.  où  tous  les  Juges  convinrent  d'étendre  la  qualité  de» 
biens  propres  en  Faveur  des  lignes.  Ainil  les  deniers  dcus  pour  vente  d'héri- 
tage font  reputcz  propres  do  la  ligne  dont  cftoit  Thcritage,  &  ceux  deus  poui 
propres  aliénez,  de  la  ligne  de  1  aliénant.  Mais  fi  ces  propres  viennent  de 
la  ligne  du  pcrc  de  l'aliénant,  feront-ils  reputcz  propres  cfc  la  ligne  ,•  jugé  que 
non,  ^'  qu'ils  feront  aux  héritiers  des  deux  lignes.  Dnjrefne  ,  /.  6.  ch.  20.  par- 
ce qu'il  y  auroit  double  tiélion. 

Il  faut  encore  bien  remarquer  que  cette  rcprcfcntation  d'immeuble  n'tft  pas 
entière  :  car  û  l'immeuble  eftoit  roturier ,  l'argent  ne  le  fcroit  pas  pour  cela. 
M.  Louet,  /.  10  Pineau  fur  ji»}.  an.  160.  Louis  fur  Aïaj/.  art,  311.  On  pré- 
tend que  c'cfl;  une  qualité  intrinfeque  qui  ne  dépend  pas  de  la  fîélion  des 
hommes,  comme  s'il  y  avoic  une  réalité  dans  une  qualité  de  Noblc>  Se  nul) 
dans  celle  d'immeuble  :  Mais  enfin  c'cfl  1  ufagc. 

CCXLII. 

Afttis  ^ttand  le  rembourfenient  dudit  argent  aura  efté  fait ,  ou  (juand  un  hert^ 
tg^c  aura  efté  retiré  par  quelque  forte  de  retrait  y  l'argent  qui  en  proviendra  fera 
meuble ,  fors  quand  il  aura  efté  fait  aux  mains  d'un  mineur,  ou  quand  il  aura  efi^ 
fanapr'^s  l'ouverture  de  ta  fucctjfton  ,  on  de  la  dtffolution  de  la  communauté,  auf- 
(jHeh  cai  ledit  argent  fera  réputé  immeuble  de  la  ligne  ^  de  la  qualité  qu'il  efiott, 

^and  h  remhotirfer^ent.  Les  chofcs  retournent  facilement  dans  leur  otat 
naturel  j  ainfi  l'argent  devient  meuble.  Et  quand  on  l'employé  dans  l'acqui- 
(îtion  d'un  héritage ,  l'héritage  cft  un  acqucft,  &  non  pas  un  propre ,  quoy 
que  la  terre  vendue  le  fiit. 

Aux  mains  d'un  mineur.  C'cft  une  aliénation  forcée  d'un  immeuble  >  & 
qui  confcrve  fa  qualité  entre  les  mains  de  ceux  qui  ue  peuvent  difpofer  de 
leur  bien  pendant  qu'ils  font  en  minorité  feulement  ,•  car  il  ne  peut  changer 
l'état  de  R-s  biens  ;  c*cft  à  dire  qu'il  peut  réduire  fes  meubles  en  immeublcy, 
parce  que  cela  luy  cft  utile  j  mais  non  fes  immeubles  en  meubles,  ny  fes  pro- 
pres en  acqucfts.  V.  M.  Louet  p.  zo.  er  /*ï  Coi.t,  de  Par.  art.  93.  c^  fes  Com^ 
meniateurs.. 

Jjnrs  Couverture.  La  raifon  de  douter  cft  qu'un  contrat,  par  ex.  cftant  faic 
avec  faculté  de  racquit  devient  nul  quand  elle  s'exerce  &  comme  s'il  n'avoit 
jamais  efté  fait  :  De  forte  que  fi  l'immeuble  a  efté  quelque  temps  entre  les 
mains  d  un  acquéreur,  ce  n'a  cfté  que  par  une  pofllflîon  momentanée,  &  I*ar- 
genc  eft  réputé  avoir  toCijouis  cfté  entre  fes  mains,   La  decifion  eft  que  daii» 
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le  t«mps  que  les  droits  ont  cfté  acquis  aux  parties ,  $c  qu'il  f.dloit  les  parta- 
ger, ccux-cy  cftoicnt  de  urituic  immeubles.  L'an,  zii.  de  l.i  Coit.  y  cft  exprès. 
Et  fur  cela  il  faut  dire  que  fi  l'héritage  cftoit  roturier ,  l'argent  qui  vient  du 
remcre  l'cil  aufll  par  fidion,  pu'fque  les  partages  font  reputcz  faits  du  temps 
de  l'ouverture  de  la  fucccfllon,  quelque  cliofe  que  dife  M.  Lou:  t,  D.  30.  Du 
Moul.  §.  II.  ».  30* 

CCXLIII. 

SoHs  le  don  des  meubles  qui  font  dans  nne  maifon ,  les  abligatiens  c  ■  AÏlioni 
qui  y  font ,  n'y  feront  pas  comprifes ,  mais  les  meubles  meublans  :  Afais  feus  le 
nom  des  menbUs  en  gênerai  elles  y  feront  entendues  ,  s*il  ne  parott  <jue  les  par- 
ties ayent  en  w.ie  autre  intention. 

L'idée  qu'on  a  des  meubles  qui  font  dans  une  maifon ,  ne  s'apgliquc  m, 
turcllcmcnt  qu'à  ceux  qui  fervent  à  la  meubler.  Dfficfne  /.  i.  ch.  93.  Autre 
chofc  eH:  des  meubles  en  gênerai.  Bacq,  ch-  21.  ;;.  85. 
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DES  CHOSES  ECCLESIASTIQVES. 

C  C  X  L I V. 

LBs  chofes  fa  crée  s  font  celles  (juifontdcfiin/es  an  Service  Divin  par  leur  pro. 
pre  fibfiance ,  contnte  les  Temples  çjr  les  Fafcs  >  cr  celles^  ùfont  hors  le  tenu 
mer  ce  dtt  monde  ,  fi  ce  n'efi  pour  la  necejjite  prejjltnte  de  l'Eglife  ^-  des  pauvres  ; 
Tfiais  cfîtand  elles  font  détruites  ,  la  matière  rentrera  andit  commerce, 

Pro  redemptione  captivorHxi ,  dit  S.  Thomas ,  cr  ^lijs  necejjitatibf/s  pauperum 
vafa  cttlttù  divino  dicara  difirahuntur.  On  met  ordinairement  trois  fortes  de  fa- 
crilcges  quand  on  dérobe  une  chofc  facrée  en  un  lieu  facré.  i  Quand  on  la  de- 
robe  en  un  lieu  profane.  3  Quand  on  dérobe  une  cliofe  profane  en  un  Ucufi- 
cré.    ^.  Boder.  fur  May,  art»  51. 

CCXLV. 

Les  chofes  jpirituelles  font  des  droits  attachez  à  un  titre  fpirituel ,  c?"  ^«  de- 
voir  de  rendre  a  Dieu  q;\'lque  culte  ,  cojnme  le  droit  de  donner  les  Ordres ,  ç^ 
de  vifiter  les  Eglifes  ,  <^ui  ap^iar  tient  aux  Eve  que  s. 

CGXLVI. 

On  ne  pourra  Aliéner  les  immeuble: s  appartenâns  a  l'Ealife ,  (jr  Commuaan- 
te7  confactees  a  D'eu  y  fans  t^necaf^fe  nnejfaire^  c^^  fans  le  confnteme^t  de  ceux 
cjui  ont  droit  d'en  jolir^  cr  des  Supérieurs.  Et  néanmoins  on  pourra  donner  a 
em^hyteofe  les  terres  vazues  (^  fier tles  ^  fans  lefdi^es  folcmnitez,. 

On  ne  pourra.  Dans  les  quatre  premier':  fiecles  il  cftoit  permis  aux  li- 
dcies  de  diipofer  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  félon  leur  ncccf- 
fitez.  L,  .?fet;f ?;?...  f.  C.  de  facr.  EccL  Mais  comme  l'ufage  de  cette  liberté 
fut  méfié  de  beaucoup  d'abus,  l'Empereur  Léon  defFv:ndit  l'aliénation  des 
immeubles  on  Tan  470.  Ce  l'on  ne  l'a  permife  qu'avec  des  formalitez  qu'on 
a  jugé  les  plus  p  jpres  pour  en  oftcr  le  dérèglement.    Ainfi  dans  la  ùutc 
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du  Touf.  ties  Aud.  /.  î.ch-  I.  d^  Z9    il  y  adcs  Antfts  qui  l'ont  autfioriféc , 

qiioy  qu'elle  cuft  cftc  faite  {'ans  les  Ibljimnitcz  dont  on  va  parler ,  ou 
j  caufo  du  peu  d'intcrcft  que  1  Eglife  y  avoit ,  ou  à  caule  des  circorftan- 
ccs  qai  la  rendoicnt  avuhcntique  is:  raifonnable  :  Mais  les  Canoniftes  ont 
cité  plus  cxads  à  l'interdire.    Cap,  Nu  fit  e.xtr.  de  nb.  Eal.  ron  alien, 

Altcncr.  La  /.  "jubemus,  comprend  l'cchangc  ibus  le  nom  d'aliénation  :  Et 
c'cft  aujouid'huy  un  méchant  titre  de  la  part  des  acquéreurs.  Car  lEgliic  leur 
peut  dire  comme  les  Ambafladeurs  au  Scuat.  Si  bonAm  pticcm  dedernis  habc~ 
litii  fidam  i  fi  n^aLim  ^  hatid  dinturnam,  RebutFé  au  tit.  de  (diot,  reb.  EccL  y 
a  mis  lous  le  mcrme  nom  d'aliénation,  'vfncaptioiww  ,  tya>:f..cïion(m  ,  prtmj^ 
jîonem ,  cejjtonein  ,  divifionem  ,  venditionem ,  lucatoncût  ad  Ur.gtim  timpnsj  datio" 
nm  in  Emphjiheofim  er  cmnem  aUttm  per  (^ncm  transf.rtnr  dcminium.  Mi»^ 
^m  fur  AnloH  Vf  t.  iio.  y  a  compris  l'afFeagement.  V.  Tournet  A-  $6,  Mai« 
Cliop.  de  fier,  pol,  tit.  C.  tu  zo.  dit  que  quelquefois  1  Eglife  peut  tran- 
ji^cr,  fans  tant  de  façon. 

Us  tn:msnbl.^s.  Du  Moul.  ff.  ^^.  ».  141.  y  apporte  une  exception  quand 
ils  ont  cfté  acquis  par  l'Eglifc  depuis  peu.  Chopin  tit.  8.  ».  7.  une  autre 
pour  les  grand  bois.  Et  Tournet  A.  4Z.  une  autre  quand  on  a  de  Cou- 
tume de  donner  les  chofcs  à  Emphyreofe  :  <^tiiii  r.on  eft-  Kora  altenatio.  Ou 
quand  on  les  employé  à  l'utilité  pub'qae,  comme  pour  faire  une  place  publique. 

Aj>parte;nins  à  C  Eglife,  Comme  l'ont  les  Hôpitr.ùx  .  les  Religieux  ,  ou  les 
Chevaliers  de  Makhc.  Tournet  ^r/-.  49.  i^-  50.  Mais  pour  les  Confrairies, 
il  faut  diftinguer  celles  qui  font  cl.ftinces  ?.u  fervice  de  Dieu ,  &C  dont  les 
biens  font  comparez  à  ceux  des  Eglifes,  parce  qu'ils  font  inaliénables  fans 
CCS  formalitcz.  BoK;f.tce ,  /.  z.  tit.  6.  du  z.  M.;is  celles  qui  ne  concernent 
cp  les  aflcmblces  des  gens  de  mciHcr ,  qui  (om  dcffcnduè'î  p:.r  les  Ordon- 
nrmccs  de  1639.  art.  185.  d  Orlcais  ^'  de  Blois  ;  Pour  IcfquLllcs  il  i\mt  avoir 
<)cs  Lettres  du  Roy.  Defmatfons  C.  7.  Il  cft  vray  qu'elles  font  toutes  pro- 
hncs,  &  que  les  terres  qui  en  dépendent  n'ont  aucun  privilège  Poh'ta» 
fur  Blois  art.  41.  RebuffJ  n.  56.  Et  dans  le  vray  ,  la  vcuc  des  Ecclefiafti- 
ques  qui  les  recevoient  eft  fi  fordide,  6c  1  ufigc  qu'on  en  fut  tft  fi  plein 
de  libertinage  ,  que  nous  ne  fçcUirions  les  authorifcr.  Ainfi  Tournet  /.  16^» 
rapp  un  arr.  qui  a  jugé  l  établillôment  fait  à  Boms^cs  des  Pcnitcns  bLus  illicite. 

Urnsmie  caaf;  mn'ffiire.  Les  vrayes  caufcs  iont  la  nccelTité  uigcnte  des 
pauvresj  &  les  réparations  des  Temples  :  parce  que  ce  font  des  aumônes  qui 
y  ont  cfté  eonfxrces  par  le  vœu  d'-  ceux  qui  les  ont  offertes  à  Dieu.  Re- 
butFé dit  que  ks  bonnes  ciufcs  Iont  la  pieté  ,  \x  ncccflké  ,  1  utilité ,  Ict 
inconvcniens  qui  en  arrivc-nt  li  on  ne  le  fait  pas.  Il  a  oublié  la  princi- 
pale, qui  eft  celle  de  donner  de  1  argciat  rai  Roy.  Il  ajoute  qu'il  faut  qu  il 
y  ait  une  bonne  preuve  par  écrit  de  ces  nccclfiîcz  F  JJupyejKe-,  l.  4  «/?• 
!(>■  Bodr.:  fur  May.  <ï/Y.  459.  Cy'  le  Jour  des  And.  du  Pal.  part.  4.  pfg,  IZ5. 
R-bi;fFé  propofe  qucloucs  cas  n:i  nomh.  uz.  où  ces  folf.mnitcz  ne  lent  pas 
ncccliaires.  Chop.  /.  3    de  facr.  pol.  t.-t.  6.  a  cxpl  que  0:$  cérémonies.^  ^ 

Or  elles  ne  font  junais  prcfuniécs  fv.lon  Rcbuff  il  elles  ne  font  juftifîéciJ 
par  écrit,  ou  couvertes  p.n-  le  long-rcmps  :  car  il  cl'.t  tpc  les  acciaereurs  no 
l.i:il.ni  pas  de  pouvor  prefeme   ces  défauts  par  une  poileflioii  di  iongUijs 
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années.  Af.  Lel'n  P.  ii.  Eoniface  /.  i.tit  ô.d.  i.  dit  que  la  Iczionfe  cou- 
vre par  quariinte  ans ,  &  ces  folcmn.tcz  par  cent.  Mais  nous  verrons  que 
jioftie  Coût,  vnit  qu'on  puiHb  acquérir  le  fons  par  le  temps ,  &  par  con- 
icqiicnt ,  fans  le  fccours  de  ces  ccrcnionics. 

Siins  le  confe-fitcmoit.  Si  le  Chapitre,  ou  le  bénéfice  dont  on  veut  aliéner 
le  bien,  eft  îbùs  la  domination  des  Evcfqucs,  il  faut  s'adrcfler  aux  Evcf. 
qucs:  s  il  dépend  du  Pape,  comme  les  Mendians,  c  cft  lujt  qui  doit  don- 
ner ce  confeutement.  Choj),  De  pxr.  poL  /.  5.  tit,  8.  ti.  lo.  Et  nonobftant 
la  divifîon  des  revenus  entre  l'Abbé  &  les  Religieux ,  il  faut  le  confentc- 
ment  de  tous  pour  la  validité  d'une  aliénation.  Tournée  A,  54.  Cet  Au- 
theur  an  romb,  46.  dit  qiie  le  Grand-Vicaire  peut  faire  cette  fondion ,  jc 
fion  lOfficial. 

On  pourr'a  donner  à  Emphyteofe,  Rebuffé  au  nomh.  if)»  rapp.  plufîcurs  arr, 
qui  ont  cafl'é  des  baux  à  rente  à  longues  années  par  défaut  de  ces  folcmni- 
tez.  Dufcefne  /.  4.  chap.  41.  la  raifon  cft  que  ce  font  de  vrayes  aliénations. 
Mais  Dumoul.  fur  la  rulK  du  tit,  i.  des  àr  Seig.  a  raifon  d'en  excepter, 
Si  res  fit  modica  ,  minus  utilis ,  longe  pofita  iftcrilis  aut  ruinofa-  Tournet  ji,  47. 
Et  pour  cela  Chop.  veut  qu'il  en  foit  fait  un  puoccz  verbal ,  lors  que  ce 
fait  l'aliénation.. 

DES    DI X  MES, 

CCXLVII. 

LEs  ettxmes  Ecclefiafii^ttes  font  des  aumônes  iju'onfait  d*'une  partie  dn  revC' 
nu  de  fes  héritages  pour  V entretenement  des  Cens  d  Eglife  :  cr  les  dixmes  in. 
f codée  s  ou  feculieres  font  une  partie  dudit  revenu  ejtton  doit  aux  Seigneurs  de  Ficf. 
Les  dixmes  Ecclefiafiiciue:.  La  première  efpcce  de  dixme  eft  celle  qui  u 
payoit  dans  l'ancienne  Loy  aux  Prcftres  qui  fervoient  à  l'Autel ,  &  qui  n'a- 
voient  ny  le  temps  ,  ny  les  moyens  d'acquérir  des  biens  pour  fe  nourrir.  Il 
cftoit  commandé  de  la  donner  comme  une  chofe  neccflaire  à  l'ordre  &  à  la 
difcipline  qui  regardoit  le  fervice  de  Dieu.  Dans  la  naiflance  de  TEglife  on 
retint  beaucoup  de  ces  anciennes  règles ,  n*eftant  pas  poflible  de  les  abolir 
toutes  à  la  fois  ;  ainll  dans  quelques  Eglifes  ou  Provinces  on  continua  cet 
ufage  :  Et  S.  Auguibn  nous  montre  que  les  dixmes  cftoient  exigibles  dansij 
fienne  :  Dans  d'autres  on  en  6ra  la  ncceflité  à  cauic  des  fondations  qu'on  fai. 
foit ,  bc  qu'on  ne  donnoit  pas  aux  Prcftres  la  dixième  partie  de  fes  terres , 
mais  les  terres  mefmes  ,•  Ainlî  S.  Hilairc  dit  qu'on  a  oté  aux  Chrcfticns  le 
joug  des  dixmes  :  En  d'autres  on  n'a  pas  donné  la  dixième  partie  de  fes  re- 
venus ,  mais  la  vingtième  ,  la  trentième  ,  &  la  trente-cinquième,  comme  il  le 
pratique  en  plufieurs  Paroifles  de  Bretagne  :  En  d'autres  on  les  a  rerraint  fur 
une  certaine  efpece  de  bien  :  Enfin  dans  d'autres  lieux ,  comme  dans  1  EgLic 
Grecque  &  toutcl  Orientale  on  n'a  jamais  payé  de  dixmes,  &  on  a  pomvcu 
aux  befoins  des  Picftics  par  d'autres  voycs.  Mais  enfin  il  faut  convenir  que 
dans  la  plufpart  des  lieux,  c'eftoit  des  aumônes  qu'on  faifoit  pour  la  liiblî- 
ftancc  des  Prcftres  &  des  pauvres  ,  Vbidecima  f/?,  ibi  ehemofyyjai  dit  S.  Clinf. 
Car  dans  la  première  addition  aux  Cap.  de  Charl,  Mag».  il  fe  voitri»  (/;.  4;. 
jg^u'jls  les  partagcoicut  gnfcmblc» 


ECCLESIASTiQtTES.  ^       ïi3 

Or  ce  qui  cftoit  volontaire  dans  Ion  origine ,  eft  devenu  force  dans  I4 
fuite  des  temps.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  les  décimes  que  le  Cler- 
gé paye  au  Roy ,  qui  ne  font  quim  prelcnt  qu'il  faifoit  autrefois  pour  les 
recouvrement  de  la  Terre  Sainte ,  &  dans  les  tailles  que  Jean  premier  rcn-^ 

Jjt  exigibles  &  continuelles. 

JL'ignorancc  de  ce  principe  a  jette  plufieurs  dans  une  groflc  erreur,  roi»w# 
(/;!  Grégoire  7.  en  pcnlant  que  les  dixmcs  efloiciu  ordonnées  par  le  droit 
djrin, comme  fi  ce  n'cftoit  pas  une  produdion  d:  la  ^,  jlitique  clu-cfticnne,  Se 
toutes  les  diveifitez  fcroicnt  pcimilcs ,  fi  cela  n'v.ftoit  pas.  Aufli  S.  Tlioni» 
fumda  fetmda  y  ^u.  87,  dit  que  la  Coût,  qui  a  eftably  ce  dioit,  le  peut 
ôtcr.  Hugues  de  S  Victor  /.  1.  pan.  11.  Dominai  confdio  erudi'uit ,  dit-il ,  ad 
ha  exercenda i  fed prttcepto  nen  clligaz'it.  C'cft  pouiquoy  le  Ccnc.  4.  dc 
iitran  ch.  55*  dit  qu'elles  font  délies  z-el  legc  di-jir.a  3  'vel  cor^fuetudtne  loci. 
Et  il  y  a  un  Concile  de  l'an  ictjS.  rapporté  au  2..  tome  du  Perc  Daehericsjl 
où  l'on  déclara  un  ccitain  canton  exempt  de  dixme  ,  parce  qu'on  ne  les 
avoit  jamais  payées. _  En  ctfec  la  mcfmc  Loy  de  Moyie  qui  avoit  ordonné  1» 
payement  des  dixmcs ,  avoic  dcffendu  aux  Piclbcs  de  polîedcr  aucun  heri- 
uge  -,  &:  fi  l'on  pcnfe  que  le  premier  foit  de  droit  divin  ,  le  fécond  le  doit 
cftrc  aulfi.  Mais  ce  qu;:  nous  eu  difons  n'cft  pas  pour  nous  difpenfcr  de» 
1  obligation  dc  les  payer,  parce  qu'elle  eft  aufli  ccroitc  cftant  ordonnée  de» 
PuiJîinces  humaines,  que  par  un  ordre  de  Dieu, 

Lei  dixmes  iufsodfes.  Il  y  a  un  aurre  efpecc  de  dixme  qui  eft  dcuc  a«j? 
Seigneurs  dc  Ficf,  ^  qui  i'-z  reolc  aufli  diverfcment  félon  les  titres  &  les 
ufagcs,  parce  qu'il  dcpv.ijd  des  Seigneurs  de  donner  leur  bien  à  telle  con- 
dition qu'il  leur  plaifl:.  Les  Rois  de  Perle  les  le  voient  fur  tous  leurs  fujcts^ 
C eftoit  celles  que  le  Roy  dElpagnc  dcmanooit  aux  Holkndois , dont  Gro- 
tius  dit  ;  omnia  dabant  ne  dt-aynam  dareKt.  Nous  avons  veu  quantité  de  ce» 
infcodations  dans  les  titres  de  la  Commanderie  dc  Mauleon  :  Ainfi  Du- 
moulin èXt  fur  la  Coût,  de  Poitou  art,  105.  que  les  diîancs  font  des  Fiefs  qui 
font  antc  corcilium  L^u-rMCfife  r.on  ex  f  rivftegio  ,fcd  ex  conraêt'* ,  &  ff*»t  tem^ 
foralia.  Nous  avons  veu  un  droit  de  champart ,  c'tft  à  dire  uac  certaine 
qiuntitc  dc  gerbes  que  le  Seigneur  prend  fur  les  terres  nouvellement  la- 
boLuées ,  qui  ne  rcflemblc  cas  mal  aux  novalcs, 

C  C  X  L  V  1  1 1. 

Toutes  dixmes  feront  r:p^.tSjs  Ecch'jîa^'tiç/ics ,  s'il  vy  a  t'ttYe  particulier  y  ott 
ni  m  paroit  cfue  de  tcnt  temps  elles  Ayent  cflfpajecs  aux  fccnliers  ;  cr  lors  qu'eU 
huv.iYo-ît  tetourné  u  l  E\il<fe  par  qnclqf^e  titre  qite  ce  foit  »  elles  en  feront  ina- 
ItentihL's-,  C^  psrfonnc  ne  pourra  s\x:'?7ipter  ds  les  payera  l'Eglife^fans  titre 
f^raadier,  fi  on  ne  la  paye  au  Sii<Qte:ir,  fors  le  Rdhitr  fur  fon  domaine  y  ô' 
UHx  cj.'ii  ont  des  titres  part:c,-(l!ers, 

Tunte  dixme  fera  rcpat^c.  Ces  dei'x  cfpcccs  do  dixmes  ont  cfl;é  dans  unc 
terrible  confuh on  pend mt  plufieurs  fijclcs  :  L  ligHre  6:  les  Seigneurs  fc  font 
long  temps  battus  fur  leur  fujct.  Ovi  s'tfc  imaginé  que  Charles  Martel  les 
avjit  donné  .-s  à  ics  foldats  ,  cv  que  S,  Luch'  r  z\o\k.  eu  une  vifion  qu'il 
ilbit  en  cufcr  pour  cela,  quoyque  S.iint  Euchcr  fiic  mort  douze  ans  avant 


Juvi  La  fouicc  dc  ce  mal  cil ,  que   ce   Prince  dorna  beaucoup  de  bi^^uS 
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d'Eglife  à  ceux  de  fa  Cour.   Nous  en  avous  une  belle  diflcrtation  dans  la 

fuite  du  Jour,  des  Aud.  /.  4.  ch,  41. 

Mais  enfin  dans  le  Concile  de  Latran  ,  on  a  termine  ces  diffcrcns  pat 
trois  difpofitions.  La  première ,  que  les  dixmcs  dont  les  Laïques  le  troiu 
vcroientpour  lois  faifis  leur  dcmcurcroicnt,  &  il  n'y  avoit  rien  plus  j  ropro  pour 
appaifet  les  troubles ,  que  cela.  Voilà  pourquoy  encore  aujouid'iiuy  ccl- 
les  dont  ils  font  en  polltflion  leur  appartiennent ,  en  fuppofant  qu'elles  cftoicut 
avant  ce  Concile  ,  c'eft  à  dire ,  pouveu  qu'il  ne  paroilK  pas  par  titre  qu'el- 
les ayent  appartenu  à  1  Eglife  depuis  le  Concih^  Cir  enfin  on  a  dcciilc, 
qu'à*  moins  qu'on  ne  montre  un  titre  d'infcodation ,  elles  Tout  prcfumécs 
Ecclefiaftiques  :  Et  ce  n'a'cfté  que  par  une  efpcce  de  privilège  èc  pour  li 
dureté  du  temps  ,  qu'on  a  permis  aux  fcculicrs  de  continuer  de  les  pofl'cdcr. 

Et  lors  <]u  elles  AttruMt  retourné.  La  féconde  Otdonnance  de  ce  Concile  cft 
de  les  reiinir  pareillement  à  l'Eglife  ,  quand  elles  y  ont  retourne  tanc^uan 
tid prfiifjfim  Jlatum  reverÇa ,  dit  Dumoulin,  Henris  l  1.  ch^^,<]u  j.LeBrct 
dec.  1.  /.  4  Aï»  "Louet  D.  6,  Il  femble  que  lors  qp'il  y  a  contcftation 
fur  leur  nature,  elle  dcvroit  citre  décidée  par  le  Juges  d'Eglifc  ;  &  Chop, 
J)e  fac.  fol'  tit.  I.  dit  que  c'cftoit  l'ancienne  pratique  fuivant  un  air.  de 
l'an  1185.  Car  il  cil  de  maxime,  que  quand  il  y  a  de  la  difficulté  tou- 
chant un  privilège ,  il  n'apipartient  qu'à  celuy  qui  l'a  accorde ,  de  l'inter- 
préter avec  authorité.  Mais  M.  Louet  JD.  29.  èc  Tronc,  fttr  P^r»  an,  97, 
font  bien  voir  que  ce  n'cft  pas  l'ufage ,  c'eft  à  dire ,  qu'on  n'cft  pas  tout- 
à  fait  dans  les  Sentimcns  de  ce  Concile ,  parce  que  dans  la  vérité,  c'cft 
une  cliofc  purement  temporelle  comme  une  rente  foncière. 

Et  ferfonne  ne  peut  s'exempter.  Voilà  ce  qui  a  encore  cfté  déterminé  dans 
cette  aflcmblée  j  Ainfî  quoy  que  toutes  chofcs,  mefmc  les  Domaines  de  l'Egli- 
fe foient  fufceptibles  de  prefciiption,  cette  efpccc  de  bien  ne  1  cft  pas  :  &  une 
Eglife  mefmc  ne  pourroit  pas  s'acquérir  cette  exemption  contre  une  autre 
Eglifc.    Dufiefne ,  /,  ;.  ch,  53,  c^  i:  tant,  i,  dit  Jonr  des  Âtid»  /.    3.  à:np.  561 

Sitns  titre.  Les  Religieux  de  Citcaux  prétendent  que  leur  Domaine  en  eft 
exempt  par  des  privilèges  exprés  :  Et  il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  ne  puiflènt 
eftre  accordez  par  1  Fglife  univcrfclle  i  Mais  de  fçavoir  fi  le  Pape  les  peut  don- 
ner au  préjudice  des  Rcdtcurs,  s'ils  s'étendait  fur  les  domaines  qu'on  fait 
valoir  par  le  miniftcre  d'autruy,  c'cft  une  diflcrtation  qui  ne  convient  point 
â  noftre  cntreprife-     V.  Aîo-niac  nâl,  16.  de  leaibtis. 

Il  cit  toujours  certain  que  les  Curez  ne  les  doivent  point  fur  le  domainî 
de  leur  Cure.  Les  Chevaliers  de  Malthc  en  ibnt  aufli  exempts  pour  la  part 
oxi  ils  font  fondez  dans  les  fruits.  Les  Chartreux  ^  les  Ccleftins  prétendent 
]a  mefme  chofe,    y.  M'  Lonet ,  D.  57.    Tom-nct ,  D.  83. 

CCXLIX. 

E^  ne  feront  point  dett'h  p.ir  le  tiers  poJfcjfetir,mais  a  raifon  des  ftiits  f.ù  [i 
recueillent ,  ejttoy  (^ne  ceux  qui  les  recmillent  demeurent  ailleurs  ;  ç^  fi  des  hefid 
fe  nourri ffent  en  une  Pcroijfe  ,  <y  couchent  en  un:  autre ,  la  dix/ne    en  fera  dent 
au  lieu  ou  elles  couchent. 

Car  le  tiers  pofcjpur.  Elles  font  mixtes  &  plus  réelles  que  perfonnelks, 
|)arcc  que  c'eft  une  partie  des  fruits  qui  fç  recueillent»  Griraaftdctj  l,  j^*ch.  i.  n  41 

_£/■  /  lu 
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T.t  ft  If^  h(l-es.  Tom-KCt^  O,  58.  Iknis  /.  i.  ch.  ?.  qn,  51.  cft  d'nvis  con- 
tfaiic  Du  Pcrny.  de  Li  portion  cmj'rr,  ih.  50  rapporte  un  Concile  d'Angle- 
terre qui  les  partage  entre  les  deux  Curez. 

CCL. 

M^i'i s l'Egîife pourra  prcfcrire  centre  vrc  c.t:trc  Tnlife  ,  ^  les  fcctdtcrs  poiifroyit 
ncfcrrre  la  qmtité ,  ç^  les  c[}ieces  fur  U^CjUclhi  ih:s  fc  le-jercut  :  f^.t  nuxmrtoins 
Inmcan'-'s  &  les  navales  feront  a::x  Rctic:irs~àe  c'.ri,:t ,  s'il  n'y  a  Utrc  ou  une  pof. 
ffion  de  40.  ans  contriiirc, 

M^^'i  l' Egiife.  Par  le  Droit  Canon  les  Curez  font  tellement  fondez  dans 
It'sdixmes  que  les  auaes  EgliTcs  ne  les  peuvent  avoir  lans  titre.  Ht  en  cft'et 
elles  n'appartenoicnt  qu'à  eux  dans  leur  origine  :  Et  il  faut  élire  peu  verfé 
daiisTHiltoire  pour  no  fçavoir  pas  que  les  Chapitres  &  les  Moines  ne  les  ont 
que  parce  qu'on  vouloir  forcer  les  Seigneurs  de  les  leur  rcftituerj&  qu'ils  ai- 
merait mieux  les  donner  aux  communautez.  Ainfi  entre  les  titres  de  S.  Ni- 
colas d  Angers  il  paroît  qu'au  dixième  fieclc  le  nommé  Goflcnus  donna  tou- 
tes fcs  dixmcs ,  Excepta  décima  agnortim  ,  &  nnnoux  3  &  porconan  :  Et  qu'au 
(icclc  fuivant  Guillelmusde  Feno  donna  à  cette  Abbaye  la  dixme  de  les  mou- 
lins &  de  fcs  poillbns.  Charlemagne  ordonna  que  l'Evcfquc  en  auroit  un 
quait ,  le  Redcur  un  auire,  les  pauvres  un  autre, &  que  l'autre  quart  fcroic 
Lourlcs  réparations,  quoy  que  cela  n'oit  pas  cfté  bien  exécuté.  Mais  enfin  c'eft 
une  fi  grofle  afïiiirc  que  d'entrer  dans  ces  détails,  que  nous  tenons  qu'il  faut 
bilTcrlcs  chofes  comme  elles  fc  trouvent  i  La  faveur  cft  du  côté  des  Relieurs, 
I  fc  le  droit  à  ceux  qui  font  en  pofllflion. 

Ia  cjHotiti.    fous  conviennent  qu'il  f-vit  fuivrc  les  ufaî^cs  pour  la  quantité. 

la  difficulté  n'cft  que  quand  elles  ont  efté  abbournécs.  Cnarles  IX.  a  ordonne 

que  toutes  les  tranladions  faites  de  bonne  foy  s'executcroient.   Les  Religieufes 

de  la  vifitation  de  Nantes  ayant  mis  des  terres  dans  leur  enclos,  le  Re6teur 

Ijyoppofa  pour  la  perte  de  i'es  dixmes.   Par  Arreft  du  19.  Mars  KÎ37.  on  luy 

lajugca  10.  liv.  en  nature  de  rente  foncière  •,  is:  en  ce  cas  cela  fc  paye  tous  les 

lans  :  Mais  fi.  Ton  n'avoit  fait  qu'un  firaple  abbourncmciUj  on  ne  deyroit  la  dix- 

Imeque  lors  que  les  terres  ont  produit  les  fruits  ,  fur  qtioy  elles  fc  recueillent. 

\V.du  Fa  il  y  l.  I.  ch,  5.  GJ"  Grtm.  des  dixmes.  AI.  le  Erejircy  cent.  i.  ch.  17. 

Etles  ejpeces.  Autrefois  on  les  prcnoit  fur  les  légumes,  mais  il  y  a  un  Arr.  de 
\i]i  qui  en  exempte  ce  qui  fe  recueille  en  verd  :  On  les  prcnoit  fur  les  veaux, 
Ifiir  les  fruits  des  arbres ,  les  étangs,  les  prairies,  les  moulins,  les  bois,  les  fo- 
Ms.  Il  y  a  mcfme  une  Ordonnance  de  1376.  qui  les  donne  fur  les  ardoifes, 
Ifurlclait,  le  plomb,  le  fer ,  les  aufs,  les  poulets.  Nous  p.iyons  à  Dieu  la 
^ixiiic  de  noftrc  temps  ,  qui  cft  le  carême  qu'on  luy  doit  donner.  •  Dodin.. 
bpportc  un  Arreft  qui  condamna  le  Rv  y  de  payer  la  dixme  des  choux  quM 
pciiëilloit  dans  Vincencs.  Les  Canoniftes  ont  incfmc  voulu  que  les  femmes 
payall'cnt  la  dixme  des  fruits  de  leur  proftitution.  En  ]6<)i  au  mois  de  Jan.  nous 
bvons  vu  débouter  le  Redeur  de  la  Paroifïc  de  d'Argenaé  de  la  dixme  des  co- 
dons, quoy  qu'il  parût  que  fcs  voifins  eufl'ent  accoutumé  de  la  lever.  Cr  « sifin 
I  va  une  ancienne  Ordonnance  qu'on  appelle  Philipine  que  nous  gardons,  ciui 
^tfcud  de  prendre  les  dixmes  infolitcs ,  JSfova  tm^oftiçne  fu/i/KHtiSi  or-  noi\i 
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exaÛione  decimarum  gt  pri^»':t;ar/vv.  Ainfi  D:inioul.  dit  qiTC  Ci  on  met  les  tcrf$s 
en  bois  ou  en  pré ,  il  n'en  n'cO:  point  dou  de  dixmc  ,  quoy  que  du  Perray.  ch, 
50.  rapporte  piufijurs  Arrcfis  a.i  concr.i.irc    f.  Toarfiet ,  D.  60. 

Et  nfa;!mo'ns.  A  1  OL^.n-d  d,'s mnvacs  d'xmjs  &  des  novalcs,  nous convcnonj 
tous  qu'elles  appartiennent  de  droit  aux  RjdjLirs  pour  les  nouveaux  foins  qu'ils 
le  donnent  d  adni'niftrcr  les  Sicrcm on-;  à  ceux  y^:À  font  naître  les  fruits.  Car  il  y 
a  un  Arrcll  à  Paris  où  M.  de  ^N^  ar.ond  avertit  les  Avocats  que  c'elloit  un  erreur 
de  croire  que  les  gros  dec'maxcuis  ayent  droit  de  les  prendre  au  préjudice  des 
Curez,  &  qui  les  ajuj^c  A  ces  derniers,  nonobftant  une  potleirion  immcmo. 
riale.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  s  il  y  uvoit  une  tianfaction  au  con- 
traire,  elle  ne  deCit  eftre 'exécutée  :  Et  au  Jour,  du  Pal.  pan.  j.  piî,  91.  il  yj 
un  Arr.  qui  les  ajuge  à  un  Seigneur  de  Fief  comme  inféodées.  Et  quant  à  la 
poflcflion  il  ïxwt  dire  que  dans  cette  Coût.  l'Eglifc  prcfcrit  contre  1  Eglife, 
fur  tout  dans  des  cliofes  purement  temporelles,  comme  celles-cy,  puifquc  fou 
cfprit  eft  que  toute  chofe  foit  fujette  à  la  Loy  des  prefcriptions.  Or  nuiis  ap- 
pelions menues  dixmcs  ce  qui  ne  fait  pas  un  revenu  confiderabic  :  Car  en  Br'c 
tagnc  les  bleds,  les  homens  noirs,  le  millet,  ^n:  les  fels  font  grollcs  dixmcs 
parce  qu'on  les  recueille  avec  abondance.  Sur  quoy  V.  Henris,  /.  i.  ch.  3.  cf^:.  :<;, 

Et  quant  aux  novales  il  n'y  3  aucun  doute  qu'elles  ccireroient  d'cftrc  novalcs 
fi  ellcsavoicnt  cfté  cultivées  par  40.  ans,  ainfi  elles  fcroicnt  prefcriptibljs.  Broi, 
fur  AI.  Lonet^  -O-  55-  ^'-  '"^P/**  ^'">''   /^»  D^ijr'f.  L  8.  ch.  ix.   I\l.  le  Prefire  cent. 
I.  ch.  15.  ce'  la,  pitte  du  Jour,  des  An).,  tom,  3.  /■  10.  ch.  4. 

Remarquable  encore  que  ces  menues  dixmes  &:  ces  novales  font  des  rccom- 
pcnfcs  fi  naturelles  aux  pafteurs  pour  leur  peine  ,  que  ceux  qui  font  exempts 
des  dixmcs ,  comme  ccu^c  de  l'Ordre  de  Citeaux,  ne  laiflcnt  pas  de  les  devoir, 
dont  les  Autheurs  pue^edisns  rapportent  divers  Arrefts.    Nercn^  ta.  661), 

CCLI. 

Les  arrérages  des  di.vmes  feront  prjfcrits  par  an  &■  jour  ;  mais  on  ne  poum  1 
prefcrire  par  aucun  temps  le  droit  de  s'en  faire  payer  par  argent ,  quand  ella  ft\ 
doivent  payer  par  efpecc. 

Par  an' (2r  jour.    A'-t.    115.  d;  la  Cout.  de  Par.  Quand  mefmc  elles  fcroicnt) 
abbournées,  parce  que  l'abbourncmcnt  n'eft  qu'une  eitimation  des  fruits>  qiiov 
que  Grimaudct,  /.  5.  ch.  19.  &  Henris,/.  i,  ch.  5.  ^v.  jq.  foient  d'avis  contrai- 
re  :  Mais  fi  on  les  avoit  payées  à  un  homme  à  qui  elles  ne  feroient  pas  dcLics,! 
pourroit  en  repeter  plufieurs  années.    F",  le  lour.  du  PaL  part.  3.  p  g,  395. 

Mais  on  ne  pourra.  Ainfi  jugé  le  14.  Aouft  i(5j3  plaidant  Rabeau  Cn:  le  Conte, 
V»  Tronc,  fur  Par,  art.  113. 
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DES  PREEMINENCES  DANS  LES  EGLISES. 

CCLII. 

L  y  a  deux  fortes  de  pteémïnences  dans  les  Eglifes  :   Les  perfonnclles . 


0M\ 


font  des  marq^JS  d'honneur  cf%on  rend  a;ix  pcrfonnes  de  mérite  ,  o'4  ii  IcmUA 
milles  >  (y  qui  ne  pa/fent  pas  leur  perfonne  on  leur  fang  :  Et  les  réelles  qu'on  nm 
aux  perfunnes  a  caufe  de  leur  terre.  [ 

■  'rcéminence;.  C'cft  une  chofe  étrange,  que  n'y  ayant  rien  de  fi  foiblc  kl\ 
ai'i'  ■■>j;fait  que  l'ii^aime,  il  n'y  aie  lien  de  ù  glorieux  tv:  de  fi  vain  quelay. 
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Mais  ce  qni  cft  de  plus  horrible  ,  cfl:  qu';i  porte  la  vapité  dans  un  lieu  où  il  ne 
v.i  que  pour  faire  une  amende  honorable  i  celuy  qu'il  a  ofTcnlc.  Les  Palais 
font  aux  Princes ,  dit  S.  Ambrotfe ,  pour  recevoir  les  honneurs  •,  &  les  Tem- 
ples pour  les  rendre  à  Dieu.  Nous  ayons  une  Ordonnance  dans  Yves  de 
Chartres  qui  défend  de  porter  l'épce  dans  l'Ef;lirc  :  Et  l'Empereur  Julien  difoic 
que  quand  on  y  entre  on  devient  homme  privé,  parce  quora  n'a  point  d'autho- 
rité  devant  ccluy  qui  commande  au  Ciel  é<,  à  la  terre  -,  6«:  que  le  véritable  hon- 
neur en  cette  occalîon  conlîftc  dans  un  vcricable  abbaillcmcnt ,  Ordinis  durm- 
tiis  fi-rviititr  in  honore  fi  humUitatem  teuerifnas  in  n:c>itc.    G'rcroire  £p,  ^6, 

C'cft  une  faudè  pcnféc  que  de  dire  que  l'EgliCe  a  elle  portée  à  rendre  ces 
honneurs  pour  sattirer  des  prefcns ,  parce  qu  elle  a  eu  plus  de  peine  à  les 
réfurcr  qui  les  obtenir.  Cela  le  voit  quand  elle  fut  eu  paix  dans  le  ^.  & 
4.  ficcle ,  6c  qu'il  fut  permis  aux  fidelles  de  l'enrichir.  Car  elle  s'y  oppofa  for- 
tement, de  peur  que  l'abondance  ne  coricmpit  l'es  Miniftres ,  dont  on  voit 
de  grands  exemples  â-^ns  S-  Paulin,  S.  Jérôme.  Grégoire  de  Tours,  &:  le  Can. 
4.  du  Conc.  de  Cale.  Et  dans  la  venté  .  ce  n*eft  que  par  une  elpecc  de  rc- 
connoiflance  qu'elle  honore  ceux  qui  luy  font  du  bien.  Car  elle  permit  d'a- 
bord aux  Fondateurs  d'une  Eglil'e  de  choifu-  fcs  miniftres  pour  la  fcrvir  ;  Elle  a 
voulu  enfui  te  les  nourrir  quand  ils  tomboient  en  neceflité  i  &  par  fucceflloti 
ie  temps  elle  leur  a  donné  les  autres  marques  d'honneur  dont  on  va  parler.  Or- 
ilinct  DcHs  JiC  Ecclefiam  ftmm  ,  ut  omnis  potcjl/is  ordinal  a  tnfaciilo  habeut  honorem, 
dit  Saint  Auguftin 

Mais  avoiious  qu'il  n'y  arien  de  fi  méchant  que  le  motif  qu'on  a  eu  dans  la 
fuite  de  l'aire  des  fondations  ,  puifque  Annodius  &  Grégoire  de  Tours  difcnt 
i]U  on  ne  s'y  portoit  que  par  un  principe  de  vanité  ,  &  pour  en  tirer  ces  fortes 
d'iionneur.  Avoiions  encore  qu'il  n  y  a  qu'ufurpatfon  dans  ces  cpaUtcz  de  Fon- 
dateurs :  Car  dés  le  7.  fiecle  la  plus  part  des  Eglifes  furent  entre  les  mains  Acs 
particuHcrs,  on  trairoit  les  Prcftres  qui  les  fervoicnt  comme  des  domcftiques, 
&  Hincmar  appelle  en  cet  endroit  les  Seigneurs  ,  Patrons  &  Fondateurs ,  eu 
confondant  ces  qualitez.  L'on  cft  allé  jufques  à  donner  les  Eglifos  en  Fief,  n'y 
ayant  rien  de  fi  commun  dans  nos  Capitulaires  que  Ecc/cjïas  beneficiare.  Or 
quand  on  obligea  les  Seigneurs  de  les  rendre,  ils  ne  le  firent  qu'à  la  charge 
de  s'en  dire  Fondateurs,  &c  d  en  recevoir  les  honneurs.  Voilà  pourquoy  nous 
eftimons  les  prééminences  très  odicuCes. 

Lis  perfonnelles  II  y  en  a  de  deux  fortes  :  Les  unes  fuivcnt  les  hommes 
de  grand  mérite  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  &  ne  paflènt  point  leurs  perfon- 
ncs  ou  leurs  dignitcz  ,  &:  celles-là  font  arbitraires  :  Les  autres  font  attachées 
au  fang,  comme  les  chapelles  &  les  tombeaux  qui  fonr  à  des  familles,  &  l'on 
n'en  parle  point  icy,  parce  qu'elles  ne  dépendent  que  des  titres  particuliers,, 
n'y  ayant  jamais  eu  d'Ordonnance  publique  lur  cela.  Il  fuftit  de  dire  qu'el- 
les font  tellement  attachées  aux  familles,  qu'on  auroit  peine  à  les  en  fcparer,' 
&  qu'elles  s'éteignent  avec  le  fing  :  C'i'ft  de  quoy  nous  avons  un  Arr.  au 
fujct  d'un  droit  de  tombe  app:utenant  à  la  mailon  de  Rohan ,  dans  î  Eglifc 
des  Cordcliers  de  Lentiv:o.  Car  il  fut  jugé  qu'il  n'avoit  pas  pafle  aux  acquercuïs 
de  cette  terre  fous  le  nom  de  dépendance.  F.  Al^-n'clutl ,  pa.  10. 

Les  relies.   S^il  cft.  vray  que  l'honucui:  foie  une  marque  de  la  vertu  £c  thi 
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mcritc ,  le  moyen  de  comprendre  comment  on  honore  un  homme ,  d  cnufc 
oue  fcs  aiithjui-s  polllllaiis  de  fa  tcri-c  ont  eu  la  charité  de  fonder  une  EglU 
ic.  Cela  ne  vient  que  de  ce  c]ii';uitrcfois  c'clloit  les  Seigneurs  de  Fief  qui  les 
fondoicnt  Se  les  proccgcoicnt.  Cxt  chacun  fçait  que  non  feulement  la  Jurif- 
didion  cftoit  unie  au  Fier",  mais  encore  la  liberté  de  prendre  les  armes  pour 
la  dcfenfc  publique  ;  Er  comm.-  l'on  ne  connoiflbit  point  de  plus  grande  au. 
thorité  que  celle  des  FicFs ,  on  y  a  attache  tous  les  honneurs.  Ainfi  Ordc- 
ricus  Vitalis  fur  l'an  1059.  nomme  les  Fiefs  des  honneurs;  Se  le  cl\ù.p.  raoMJlc. 
rium  dit  que  1  Eglife  cj}-  in  dominio  conflruBoris  j  &  Charlcmagne ,  c/w/?.  1^8. 
Epifcopi  provideant  ef,cm  honsrem  prcjbitcri  pro  Ecclcjtis  fuis  fcnioribus  tri. 
hnant.  Quand  les  Fiefs  fe  Ion c  rendus  héréditaires,  les  honneurs  qui  y  cftoicnt 
attachez  le  font  devenus  aufll  .•  Mais  dans  quelques  endroits ,  comme  en  h 
Coiit.  de  Tours,  art,  60.  Se  c:IIe  de  Loudun  ,  ils  (ont  rcfcrvez  au  Baron: 
Et  voilà  comment  les  preénvncnccs  font  imies  aux  terres  comme  une  fcrvi- 
tude  •,  Oïi  en  voit  un  exemple  dans  l'efpecc  d>t  Ch.  cum  Binholdns  i3.  avr, 
ds  fe»t,  dr  re,  jftd. 

ce  LUI. 
Les  prééminences  ree'.lcs  font  de  deux  fortes  ;  Les  grandes  çjr  les  petite;. 
Les  grandes  font  la  Litre  ch  Armes  a:i  did^-.ns  on  au  dehors  de  l' E^life  ^  /-. 
towbe  cir  le  b,rnc  an  Chceur,,  les  prières  a..-. 'finales  ,  &  le  droit  d'cflrc  CKc:;if:, 
Les  petites  y  font  la  prif.roicc  pour  rcccvot-'  l'eatt  ùenie,  le  haifir  de  paix  t  &  k 
pain  be»i ,  &  ponr  aller  à  la  procfjfion. 

Les  grandes  font.  Nous  ne  parlons  pas-'cy  du  droit  de  prefeiiter  ll.•^  bciiefi- 
ces,  parce  que  lufagc  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  naturel  à  la  qualité  de  Fondateur, 
fans  un  '••".rc  particulier.  Marefchal  p.  21.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne 
foit  le  premier  privilège  des  patrons.  Charlemagn.  /.  i.  ch.  90.  nous  apprend 
qu'ils  faifoient  lervir  les  Eglifcs  par  ceux  qu'il  leur  plaifoit  -,  Leurs  héritiers  1 
partagcoient  mcfme  les  Eglifcs  Se  leurs  revenus  comme  s'il  n'y  avoir  point  cm 
de  fondation,  ce  cpii  a  efté  défendu  par  pluliciirs  Conciles  dans  l'onziémc  fic- 
elé i  Et  ce  fut  à  lors  principalement  qu'ils  prirent  le  droit  de  patronacçe 

La  Litre.    De  tout  temps  l'on  a  aimé  à  mettre  fon  image  dans  des  licuvl 
publics.     L*on  app:l!oit  Trajan  ime  herbe  de  muraille,   herbu parietarux,ï\ 
caufe  qu'il  mcttoit  fi  ftatuc  par  tout.  On  ccrivoit  mefme  fon  nom  &  les 
belles  actions  qu'on  avoit  faites  pour  en  conferver  la  mémoire  :  Tit^slosnisoil 
fofniy  dit   S.    Auguftin ,  mea  rcs   <?/?  :    tihi  nomen  rncH,n    inievio-,    mv.r.n  ?/?, 
C'cfl:  ce  qu'on  appelloit  Eciilîbn  ou  Armoiric  :    //?/  yj/«/- ,  dit  Pl.uitus ,  ^«;  .,t 
fanis  07*  facelUs  obfervant  vêla.    C'eft  ce  que  les  Seigneurs  de  Fief  ne  niM- 
qucrent  pas  de  mettre  dans  leurs  Eglifcs,  témoins  la  Chronique  de  Cîcoaux 
fur  l'an  iciy-    Pitres  habuit  finda'orery  ut  efi  encre  in  im-tT'nibus  celatisc;. 
m.it;im  ,   ^.'ù  funda^ores  fn'ff^  infcriptione   clypcorum  dcmonfirantur.    C'eft  k\ 
quoy  Saint  Epiphane  fe  plaint    epi^:  60.    C)riî  interro^ajfem  quis  locas  tf::, 
didifcijjemq'ie  cfe   Ecclefi.îm  ,  (jr  intrafem  ut  orarsr/},,  inveni  ibi  vélum  p:n'h:<, 
Tert.  dit  qu'on  difoit  de  nous  par  cette  raifon ,  que  tota  religio  Cafirenfisej, 
Jtgna  veneratar  (jr  jurât. 

Dedans  ou  au  dehors.    Au  nouv.  Rec  des  Arr.  d'Aud.  ch.  10.  il  y  a  raj 
Ait.  qui  jujje  que  ce  duoit  cil  plus  perfonncl  que  réel.    Enti'c  les  Au.  ciîl 
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h  j.desEnqucftes,  il  y  en  a  un  auuv-cjhi  rcut  que  le  Haiic-jiifticicrpuiflo  met- 
tre fcs  Armes  au  dehors  de  l'Eglife ,  Ik.  le  p.^tion  au  dxl.ins.  Mais  enfin  ce 
n'cft  point  là  nôtre  ufagc  i  Nous  rcnons  en  n:.:tr.îr,itc  cju'à  moins  d'cftrc  pa- 
tron, ou  d'avoir  titre  ,  on  n'a  point  ce  droit,  qu':  kous  ciV.mons  trcs-odicux» 

La  tombe.  Il  cft  fâcheux  «.le  voir  qu'on  conlav:  la  vanité  après  fa 
itiort»  8c  qu'on  veille  flat«r  fcs  cendres  clans  l'n  r-puîclirc  î  Luciain  ic  moc- 
que  de  ce  qu'un  certain  Prince  vouloit  r.v:; !r  ia  pi.vmiv.re  place  clans  la  Bar- 
que àc  Caron.  Le  Pcre  Dacherie  au  S.  to--:"?  r.ipp.  Ijs  cajiit.  d'Atton ,  qui 
défendent  d'enterrer  dans  l'Eglile.  Ccpcr.c^-'.nc  1  i.ia^e  en  cil:  CGf.Minm  ,  &  il 
([l  fi  ordinaire  d'enterrer  mcfme  dans  le  Cb-anc^au  ,  que  dans  le  Iv-itucl  d'An- 
iou  il  y  a  u"^*  défcnfe  de  le  faire  plus  pics  de  lîx  pieds  du  Grand- Autel  :  En- 
fin, C'-ft  un  droit  honorificjue  aujourd'huy  comme  les  autres,  r.  Baaj.  des 
dr.  de  1t4.  c.  lo.   Ccrondas  L  7.  d-.'fes  rjp.  cl:.  4.  Lo-^fean ,  c)'  Guy  Pape. 

Le  batic.  Depuis  qu'il  a  cfté  permis  de  s'atleoir  dans  l'Egliic ,  on  a  don- 
né divcrfes  pLices  aux  riches  &  aux  pauvres ,  au>:  nobles  Qc  aux  roturiers  , 
comme  on  peut  voir  dans  l'epiilie  G-j.  de  SincHus-,  A  1  égnrd  du  Chœur,  le  droit 
de  banc  cft  rcfervé  au  patron  ;  nuis  pour  la  Nef,  M.  Louct  E.  9.  dit  que 
les  Marguilliers  eilant  eftablis  pour  écrire  les  nomr>dcs  Prcftrcs  qui  fervent  à  la 
Paroifle  ,  &  des  pauvres  qu'il  faut  nourrir,  &  pour  prendre  foin  des  biens  qui 
y  font  dcftinez  •,  ils  peuvent  difpofcr  des  bancs  en  faveur  de  ceux  qui  font 
quelque  prefent  il  Eglifc,  au  moins  du  confentemcnt  du  Patron,  des  Paroif- 
liens  &C  du  Curé,  fila  conceiîîon  eftoit  perpétuelle.  Tctinret  /?.  15.  Marech, 
eh.  1.  Se  Lo;f.  des  Sei^n.  ch.  11.  D'Argcntré  foùticnt  en  fa  conf.  5.  qu'on 
ne  peut  l'avoir  fans  titre. 

Les  prières  nominales.  De  tout  temps  non-fculemcnt  on  a  recommande 
les  pcrfonnes  illuftrcs  cians  les  Eglil'es  ;  mais  on  a  nommé  ceux  qui  y  fai- 
foient  quelque  bien,  comme  il  fe  voit  dans  S.  Hierômc  en  fon  Comment 
taire  fur  Jerem,  ch.  11.  Et  cela  fcmble  mefnic  avoir  efté  ordonné  an  Can, 
19.  Emcritcnfis  conc.  Et  nous  le  pratiquons  encore  en  faveur  de  ceux  qui  fon» 
1  aumône  du  Pain  béni.  Les  Seigneurs  n'avoient  donc  garde  d'oublier  de  fo 
faire  rendre  cet  honneur. 

Le  dr.jït  d'efire  encenfé.  C'eft  un  honneur  qui  n'eft  pas  gênerai  par  tou- 
tes les  EgUfes,  y  en  ayant  beaucoup  en  Bretagne  où  Ion  ne  le  connoît  point, 

tes  petites  font.  Il  eft  impofTible  que  tout  le  monde  reçoive  de  l'eau  benic, 
&  pafle  cnfemblc  par  une  porte  ;  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quelque  régie  pouc 
cela.  A  l'éoiarddu  patron,  il  faut  le  confiderer  comme  dans  fa  maifon  où  il  doit 
eftre  le  maître ,  &  pour  tous  les  autres  il  y  a  d'autres  règles  dont  on  parlera. 

CCLIV. 

Tarâtes  lefdites  prefn-îinences  forit  deif'is  d.vts  les  EgUfes  Paroiffiales  ou  SttC' 
cttrfdes  ^i  ceux  qi'ii  les  ont  fondées  ,  a  leur  femme  &  enfans ,  fans  qn  il  fait  be^ 
foin  de  titre  ,  o:i  de  popjjion  ,  s'ils  n'y  oftt  renonce'  ,•  &  celuj  qui  a  doté  l'E- 
gifc  pafera  pour  le  premier  fondateur  ;  Cduy  qui  l'a  bhie  ,  pour  fécond  ,•  Et 
ceby  qui  a  donnf  le  fonds  0:1  elh  eft  b.rtis ,  pour  troifime. 

Parojfiales  ou  Succursales.  Les  prééminences  cftant  des  marques  publiques 
d'honneur  qu'on  rend  à  ceux  t]ui  ont  une  dignité  publique  ,  ne  iont  auiK 
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sitt.xchcos  qa'.iux  E.;Uf>:s  où  fj  iont  les  anbmblccjs  publiques  des  peuples,  c'cft 
d  Jirc  luu  P.iroillci'.  Aiiui  :1  l":iiibL'  qu'on  fc  foie  trompe,  lors  qu'on  iuffç,| 
que  le  Fond.atcur  des  Rc!:;.ycai>;s  de  la  Vibration  de  Bordeaux  auroit  droit^d,: 
mettre  une  litre  c!kz  e!!.:;,  iSi  toutes  les  autres  marques  d'honneur  dont  on 
a  parle  ,  non  fcuiijmcnt  parce  que  leur  fourcc  cft  tres-odicufc  ,  mais  parce 
qu'elles  n'ont  j.iniais  elle  introduites  que  dans  les  Paroilîî'S.  Et  quant  aux  fon- 
dations des  Communni'.tjz-l  n'y  a  aucun  dtoit  à  ceux  qui  en  font  les  authctir? 
qu'j  ceux  qu'ils  fe  font  eicpreillment  refcrvez  ,  ou  dont  ils  font  en  pofll-lVion: 
Â.nCi  pu:  1j  chap  ;;,;/••.  Lxir.  h.  t^r.  k  droit  de  patronage  n'eft  point dcu dan» 
Icsmaifons  rej^ulicres  fins  une  ftipulation  expreîlc. 

Q^i  les  ofj^  fondez.'  :  ^f^yn  nrtis  ^r  h'.tmilis  rfjagflri  difcipuli  funtus  preflu 
teris  Mofiris  htimilitatis  cxay/pia  Qjr  moyiiin  dare  dcbemHS  j  vide/net  ut  eis  m  mtc. 
mm  dit  ion:  [h. ^  conJîjrHut  Ecclcftx  cir--iri-:::{m  Ijnnoram  07*  ohfcqntptm  impcfidanté'- 
hittim*   Can.  6.  cojî,  cofc.  ft:b  Crrulo  Scr?plfCi. 

Femf»e  &  enftns.  Maréchal,  ;?.  88.  rapporte  plufîcurs  Arrefts  qui  jugent  que 
les  femmes  des  Fondateurs  tiennent  le  mcfmc  ran^  que  leur  jTiaris  \  ainfi  clks 
entrent  dans  leur  banc  au  chœur,  &  précèdent  les  hommes  àl'otFrande.  Charle- 
magne  néanmoins  leur  détend  ,  Ne  ad  altare  pdcant^  aut  pr.'jhitero  mmijhcnt, 
vel  intra  canceHuni  (la-if.  F-  ferriere  des  dr.  hou.  pair»  488.  Mais  hors  elles 
toutes  les  femmes  doivent  fuivre  le  rang  de  leur  fexe  après  tous  les  hommes: 
Nous  l'avons  vu  ainlî  ordonner  par  des  Juges  du  point  d  honneur.  Et  qiiaut 
aux  domeftiques  vz  fermiers ,  il  eft  ridicule  qu'ils  ayent  cette  prétention. 

Sans  qu'il  fait  bcfoïn  de  titre.  La  qualité  de  patron  renferme  tous  ces  droits, 
pourvcu  qu'elle  foit  bien  établie  ',  Maréchal  en  a  donne  une  longue  preuve. 
Nous  fçavons  que  d'Argentré  croit  que  le  patron  perdroit  ces  avantages,  s'il 
ne  les  avoit  refcrvez  :  Mais  c'eft  une  opinion  qu'il  n'appuyé  d'aucune  authorite, 
&  qui  cft  combatuë  par  Dumoul.  Loyf,  &  tous  ceux  qui  en  ont  écrit.  Depuis 
qu  un  homme  a  bâty  une  Eglife  ,  ex  eo  jt/f  patronatns  ae^Hirit^  dit  le  ch.  lu 
de  iffre  patronatus ,  &  le  ch.  11.  extr.  de  tefl:  ajoute  quil  faudroit  y  avoir  exi- 
prelïement  renonce  pour  en  eftre  privé ,  parce  que  les  Loix  publiques  les  y 
©nt  attachées. 

Et  ce/uy  qsti  l'a  dotée  :  Parce  qae  la  principale  caufe  de  la  fubfiftance  d'une 
Eglife  eft  la  dot.  C'eft  pourquoy  les  Papes  ôc  l'Empereur  Juftinien  veuIcKt 
que  l'Evefque  foit  afl'eure  tk  la  dot  d'une  Eglife  avant  que  de  confentiràfa 
conftru6t:on  i  ^^ffj  bona  dat ,  dit  B.trtole  ,  "jitam  dare  videtnr  :  cjm  botta  defett' 
dit,  vitam  hffendit.  Voyez  Ferriere  dft  dr.  de  patr.  chap.  3.  Mais  celuy  qui 
augmentcroit  la  fondation  ne  pourroit  prétendre  la  qualité  de  fondateur  ,  pai> 
ce  que'lle  ne  s'établit  que  dans.  fa.conftru<ïtiûn  ,  &  il  ne  fcroit  que  bien- 
faiteur. 

Et  celuy  qui  Va  b't/r.    Sidonius  AppoII.  /.  4.  ep.  18.  confond   ce  nom  de 

fondateur  avec  ccluy  de  bâtifleur.   On  a  mefme  étendu  cette  qualité  en  faveur 

<lc  celuy  qui  a  rétably  l'Eglife  après  qu'elle  a  tombé.    Can.  de  Fabr,  de  con. 

fecratione  ,  di(}.  i.    y,  Marech,  p.  ly  mais  on  ne  la  donne  pas  à  celuy  qui  l'a 

teparée  fimplement 

JOonri:  le  fonds.    Patronnm  faeiunt  dos ,  ttdificatto  ,  fandtts.     Néanmoins  Ig. 
Concile  de  Trente, /^j^^  15.  d^Ref.  C.  5? à  ne  parle  point  de  c«  dcrnicj-. 
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CCLV. 

jEh  CAt  d'ahjence  dffiits  fondateurs^  de  leurs  femmes  &  cnfani  ,  leur  "Juge  ^ 
frocitreur  Ftfcal  jo^nrant  defdites  pct.ies  prjcv.hcr.ces. 

Les  Juges  rcprcfcntcnt  le  Scigiicui-  cluis  c:irc  octr.fun ,  Ce  ce  l'ont  cux- 
incfmcs  qui  donnent  perfonncllcmcut  xa\  peuples  le  fccoui-5 ,  qui  ont  f.iic 
naître  ces  honneurs.  Néanmoins  nous  avon>  vîi  j'-^gcr  que  les  Ofliticis  de 
Mr  le  Prince  n'auroicnt  pas  le  pain  bcny  dev.mc  uu  Picûùcnr  nu  P^iknicnt, 
comme  il  fera  diccy-aprés,  parun  droit  do  biv,ii-rc.uico. 

CCLVl. 

Ceux  ejui  ont  hante  Juflice  dans  l'àcKdu'é  difditjs  F'jf'fcs  t  y  .viro-^t  t),vreitk'^ 
ment  lefdites  petites  prééminences  après  les  fondateurs,  fans  q::e  les  moyens  g~  bas 
"JHfticicrs  y  pffijfent  rien  prétendre. 

Ceux  ^ui  0)}t  haute  jufiice.  Ce  font  eux  paiticuliercmcin  qui  font  U 
oaiife  des  proéminences,  comme  on  a  vch,  parce  qu'on  ivz  couoo:floit  point 
d'autres  pu iflânces  qu'eux,  &  qu'ils  delïendoicnt  les  Peuples  par  les  aimes, 
&  la  Jultice.  La  Coût,  de  1  Iflc ,  /.  i.  ch.  «j.  dit  que  celuy  oui  a  un  Fief 
proche  le  Cimetière  ,  &  au  tour  de  l'Eglife  en  cic  réputé  fondateur  , 
&:  nous  avons  veu  juger  à  Paris  que  le  haut  Jufticicr  d>ins  cotte  qualité 
avoit  tous  les  droits  d\:  Fondateur,  quand  iln"en  paioiflbit  point  d'autre.  Ferr. 
en  rapporte  plufuurs  Ex.  Mais  noftrc  ufagc  ne  luy  donne  que  les  petits 
honucuis.  Prxjbiteri  Parochianis  illis  ^eniorihus  deb.tmn  or  cor/',petentem  ht- 
v^rcm  impendant,  dit  Charl.  le  Chauve.  In  éd.  piEÎ-.  ch.  8.  F.  Tro»c,  art.  6^. 
Chop.fur  Anj.  l.  i.  ^/y.  44.  ».  19.  à  la  martre.  S  il  y  a  pluficurs  hauts  Jufti- 
cicrs  dans  une  mefinc  Paroifle ,  ccltiy  dans  le  rcflbrt  duquel  elle  fera  bâtie 
y  fera  prcfei:é.  Afarcb,  page  55. 

Sans  ejue  les  moyens.  Maréchal,  p.  47.  nous  aflurc  qu'à  Paris  ils  ont  patt 
à  CCS  honneurs,  à  caufe  qu'ils  participent  à  l'authoritc  publique.  Mais  en  cet-, 
te  Province  il  n'en  n'cft  pas  ainfi. 

CCLVII. 

Nul  autre  que  le  fondateur  n'aura  aucune  grande  prjeminence  fans  titre  y  e^ 
vu  vaudra  nulle  pojf  jfion  potir  les  acquérir,  à  la  r.f.rve  de  celle  qui  étoit  avattC 
l'an  I559-  que  l'on  fera  tenu  de  jrtlfifîcr  par  écrit, 

Pour  bien  entendre  cet  art.  il  faut  fuppofer  que  les  prééminences  font  im- 
prcfcriptibles  de  leur  nature.  L'Ordonnance  de  1539.  &  \csaït.6j6.  &  6yj.  de 
uCoùc.  y  font  exprès.  La  raifon  eft  qu'elles  font  trcs-odieufes  d'elles-mef- 
mcsi  qu'elles  ont  tiré  leur  origine  de  la  vanité  .'(:  de  la  violence  •,&  qu'elles 
naîtroient  tous  les  jours  des  mcfmes  caufcs ,  fi  les  Loix  n'y  rcfiftoient.  De 
forte  que  fi  on.  les  foatFrcc'cIl: qu'on  ne  les  peut  empêcher,  Altud  cfi  quoi 
docem  is  ,  dit  S.  Auçr.  a!:ud  quud  fuflinemus ,  aliud  quod  emendari  priccipi;ftus 
i^dofîec  efnendem;if,i:olcrare  compellimur.  Nous  fçavons  que  le  droit  de  prcfen- 
tcr  les  bénéfices  fe  peut  prefcrire  per  anticfu:ljimum  temporis  curftm ,  comme 
dit  le  Conc.  de  Trente.  Mais  nous  le  tenons  moins  défavorable  que  ces 
marques  mondaines  de  noftrc  orgueil  dont  on  pare  nos  Temples. 

Cependant  comme  il  eft  contre  \qs  règles  de  la  politique  &  do  la  fagertê 
de  troubler  les  focietés  ,  5c  qu'en  T559.  il  arriva  beaucoup  de  defordre  quand 
on  voulut  dépouiller  toute  la  noblgil'^  de  ces  honneurs;  y  en  ayant  tres-pet^ 
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qui  pCirn.Mit  les  ju^'iici-  pu-  un  liiic  légitime  •  Il  Fut  fait  une  autre  Ordonnance 
qui  confcrva  un  cîucun  ti.ms  les  dioits  dont  il  ctoit  en  podUllon  ,  & 
qui  tlcfcndic  qu  on  les  iiùirp.'.ft  A  l'AVcnii.  C'cd  la  conduite  cjue  nnt  le 
Conc  de  Lacan,  \vs  qu'on  ne  voulue  jjjui  que  les  laïoucs  piillent  acqucrir 
Icsdixmcs ,  en  Luilanc  neAnn)oins  la  ponèllion  à  ceux  qui  raroicnt.  Chop.  fr 
u4>fi,  /.  I.  //.'■/.  4.S'  l'.ipportc  une  Lmbl.ible  conlliuition  de  Savoyc  ,  iMftgnic  n\, 
^»r-r;rio  rt  ;;  l a')--}-  d:  /:.  :  **  ajir^ii.cye    ni  fUpiKgt  non  pref/imat. 

De  loite  que  s'il  paioîi  qiie  cette  pollclVion  dit  eu  Ion  commencement  dç. 
puis  1^59.  elle  eH  illeg'timej  &  c'eft  l'clpccc  de  1  Aircft  rendu  nu  rapport 
de  Mr  Coctlogon  le  11.  Janvier  1671.  lors  qu  on  ordoniia  que  la  Dame  de 
la  Poire-neuve  odeioit  la!:ziere,  le  banc  &  la  tombe  qu'elle  avoir  fait  m^jttrc 
depuis  ce  temps  I.l  :  mais  lors  que  cela  ne  le  voit  point ,  il  femblc  qu'el- 
le elt  prefumce  avoir  tfté  auparavant-,  C'eft  ainfi  cju  on  a  décidé  que  lors 
qutf  les  dixmcs  fe  trouvent  aux  mains  des  fcculiers,  elles  font  prefumécs  y 
avoir  cité  ayant  le  Concile  de  L.itran.  C'eft  la  conclulîon  de  Perrière  ch  5. 
fl«  droit  de  pat,  quand  il  dit  que  la  pon'.lîion  immémoriale  foùtenuc  par 
quelque  marque  extérieure,  comme  par  les  tombsaux  &  les  Armes fufïifcnt 
pour  eftablir  le  droit  de  patronage. 

Par  écrit.  Dans  les  avons  que  le  Roy  a  demandé  pour  la  conftuiun 
du  papier  terrier ,  on  a  fait  rayer  toutes  les  prccminenccs  qu'on  ne  jufti- 
fioit  point  par  titre ,  ou  par  une  poflèflîon  prouvée  par  écrit  avant  1539. 
ce  qui  s'eft  tait  contre  les  règles  ordinaires ,  &  pour  s'oppofer  au  torrent 
)dc  la  vanité  qni  emporte  tout  le  monde,  &  ccft  l'efpnt de  1  Ordonnance. 

CCLVIII. 

On  ne  pourra  acquérir Ui  petite i precmifiences par  lapojfijjion  d'aucun  temps, 
mais  chacun  s'y  conduira  comme  on  fe  trouve  ,  ou  par  les  relies  de  la  bien- 
Jeance ,  félon  la  différence  des  âges  ^  des  qualité^  er  des  feriices  qu*on  a  ren- 
dus au  public }  de  tout  qnoy  ne  compctera  aucune  aBion  en  rgucttr  de  Jaf.ce, 

0«  uc  pourra  acquérir.  Nous  avons  veu  de  certains  jugemcns  qui  ont  éta- 
bly  un  droit  tout  nouveau,  qu'on  appelle  premier  precminencier,  &  cju'oii 
a  foadc  fuï  ce  qu'on  avoir  quelque  droit  honorifique  bien  juftifié ,  ou  quel- 
ques terres  mieux  titrées  c]ue  les  autres,  ou  qu'on  eftoit  en  poflèffion  d'cftrc 
le  premier  dans  1  Eglife.  Nous  ne  voulons  pas  les  citer  pour  épargner  la  con- 
funon  à  ceux  qui  les  ont  rendus.  Il  faut  donc  penfer  que  le  mérite  perfonncl 
des  uns ,  ou  la  déférence  &  l'humilité  des  autres ,  ou  le  hazard  font  caufe 
de  la  pofTefîîon  dont  il  s'agit,  &  qu'elle  ne  pourroit  établir  un  droit  légiti- 
me par  mille  ans. 

Comme  on  fe  trouve.  Tout  le  monde  ne  peut  recevoir  de  l'eau,  ou  du  paia 
Weny ,  ny  marcher  cnPiocefllon  en  mefme  temps  ;  il  faut  donc  que  les  uns 
partent  les  premiers.  Qu^cft-ce  qui  règle  cela  dans  toutes  les  Societez  \  Deux 
chofcs  ,  ou  le  hazard  ,  ou  la  bien-feance  :  Ainlî  l'on  a  ordonné  pluficurs  fois 
que  le  diftributcur  du  pain  beny  commenceroit  par  un  bour  de  l'Eglifc ,  & 
continucroit  jufques  à  l'autre.  Et  lors  qu'on  a  craint  les  defordres,  à  caufc 
de  ceux  dont  les  bancs  eftoient  les  plus  proches,  on  a  ordonné  que  le  pain 
feroit  laiilé  dans  un  lieu  ,  &  que  chacun  en  viendroit  prendre  ,  fi  on  n'a 
{>oint  de  retenue  dans  l'Eglife,  ou  en  donneta-t-on  des  exemples  "i 

far  h 
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par  les  ^fg^fi  àe  U  htcts-[«Anie,  Les  M.ngiftrats  ont  beaucoup  de  parc 
dans  CCS  rcgics  de  bicn-lVancc.  Us  avoient  un  rang  particulier  dans  les  thca- 
lics:  Et  lui  Ancien  dit  ciue  c'cft  une  vanité  inliipoitible  que  de  s'adcoir  au- 
près d'eux  Le  Pontificil  Romain  marque  afllz  qu  ils  avoient  une  place  con-' 
jidcublc  dans  les  Egliles. 

Les  Cl  ntils-honunes  font  auflî  nrcfcrablcs  aux  autres ,  parce  mi'ils  défen- 
dent les  peuples  par  les  armes  :  C  eft  pourquoy  les  Ordonnances  leur  permet- 
tent de  porter  l'cpée  ,  mefme  en  temps  de  paix.  U  tft  vray  que  lEglife  a 
elle  iong-tcmps  fans  reconnoîtrc  de  différence  entre  les  conditions  ;  Chrifins 
K  bcatii  rtrjrtne  twn  n'fpcx.'t  getitris  nobilitatem  »  fed  httmilitatem  AncilU  pKt. 
C  pi;ndant  le.Sr.  de  Royc  de  jur.  ho».  /,  i.  c,  9-  a  donne  de  longues  preu- 
ves que  cela  a  cfté  changé  :  Et  il  rapporte  cette  ancienne  conûitution  de 
Fiideric  i  Vt  $tfiiverf;  récbl'bu^  honi»-  debttMs  coufervetur.  Entre  les  '^cntils- 
hon.mcs  ,  ceux  qni  font  dans  l'employ  ,  ou  qui  lont  plus  âgcz  le  doivent 
cmpoiter  Alaréihal ,  p.  71.  Mais  tour  cela  fe  doit  faire  par  un  principe  de 
chrj,té  &.  de  déférence,  &  fans  troubler  l'ordre  du  Service  ,  'Lt foins  ipfi 
Dell  s  lion  fvliim  pr,t  own'bMS  y  fed  etiam  tn  omnibus  honoretur. 

De  to'n  ejuoy  ne  competcra.  Qiiand  les  chofes  font  deucs  par  droit,  la  ju- 
llicc  cft  d'y  maintenir  un-chacun  :  C'eft  pourquoy  le  patron,  &  ceux  qui  ont 
des  titres  légitimes  peuvent  agir  en  complainte.  Mai$  quand  ils  ne  font  ac- 
quis que  parla  bien-feancc,  la  Juftice  extérieure  n'y  prend  point  de  part, 
parce  que  ce  font  les  petits  devoirs  de  la  focicté  civile,  où  elle  ne  s'intereflè 
point.  Ainfi  Loyfcau  dit  que  le  demandeur  doit  eflrc  débouté.  Ponta»  fnr 
EloiSi  ar\  S* 

C  C  L  1 X. 

Néanmoins  le  Seigneur  fuperienr  du  Fondateur ,  é'  If  s  perfonnes  tjualifi/es  ç^ 
m^itaées  en  de  grandes  dignitez,  au  dejfus  des  autres ,  pourront  jo'fiir  defditet 
fttites  prééminences  f  mefme  par  préférence  audit  Fondateur^  parce  qu'ils  en  ufe» 
mt  modérément. 

Voicy  une  des  principales  règles  de  la  bien  feancc.  Gar  il  feroit  ridicule 
de  voir,  />^*"  ex.  un  Gouverneur  de  Province  marcher  après  un  bourgeois  fon- 
dateur ,  quand  il  fc  trouve  une  fois  dans  1  Eglife.  V.  la  Cuite  du  Jour,  des 
AniJ.i.  ch,  XI.  Maréchal,  p.  58-  foûtient  que  le  fuperieur  du  fondateur  peut 
prendre  place  au  banc  du  vafl'al  &  y  recevoir  les  honneurs  j.  ou  4-  fois  l'année, 
hors  le  temps  des  Cérémonies.  On  dit  que  cela  a  cfté  jugé  contre  Madame 
de  Mortemar  pour  l'Eglife  de  Guigné.  Perrière  des  dr.  bon.  pag,  485.  rapporte 
un  Àiccd  qui  l'a  aiofi  Jugé  au  profit  de  M.  Maupeou  Preûdent ,  contre  les 
Officiers  de  Mr.  de  Langrcs  fondateur. 

CCLX. 

Ceux  ejtti  ont  tjuel^ue  prééminence  par  un  titre  particulier  n'en  peuvent  prei^ 
Unàre  d*autres  fans  titre. 

Noas  avons  un  Canon  qui  défend  ,  Ne  prdati  firategis  ,  vel  ^uihufdam 
éliis  princip'bus  nimios  honore-  exhibe ant.  Il  eft  vray  que  la  qualité  ae  patron 
les  enferme  tous  :  Mais  hors  luy  ils  ne  font  aucune  confequence  les  uns  aux 
»utres ,  parce  qu'ils  ne  fc  règlent  que  par  les  titres.    C'eft  ce  qu'exprime  U 
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tage  )  nt  pêttf  reclamer  autre  chofe  e^ne  ce  qu'il  a  refervi.  Et  il  y  a  plufïcuri 
Arrcfts  dans  Perrière  qui  jugent  que  ccluy  qui  a  droit  de  prefcnter  un  bc- 
oeâce  >  n'a  pas  droit  pour  cela  fur  les  autres  prééminences. 

CCLXI. 

L'héritier  éfut  a  la  maifon  principale  de  la  terre  o:i  lefdites  prééminences  font 
attachées ,  fera  fonde"  d'en  jo'iir  fenl  y  s*  il  n'y  a  antre  convention  entre  partie-. 
Et  att  cas  qn'tl  n'y  ait  point  de  maifon,  elles  feront  attachées  aux  Fiefs  :  Et  s'il 
n'y  tn  a  point ,  elles  front  attachées  aux  domaines  :  Et  fi  lefdites  chofe  s  font 
41  plufienrs ,  chacun  en  jouira  4  proportion  de  et  efu'il  y  fera  fondé. 

Nous  difpofons  de  ces  honneurs  comme  de  nos  domaines  •,  &  nous  les  ven- 
dons  &  réparons  de  nos  terres  comme  nous  voulons.  Ainfi  d'Argcntrc  art. 
157.  dit  qu  ils  s'eftiment  comme  autre  chofe,  Joanna  Sarijh.  dit  nue  de  fon 
temps  on  les  donnoit  pour  de  l'argent,  à  qui  les  vouloit,  dont  Quercetanus 
nous  donne  beaucoup  d'exemples. 

L'héritier.  Otho  Fr  gfencis,  l.  a.  c.  19.  rapporte  cette  Ordonnance  de  Fri- 
deric,  Remanft  tjuod  femper feniori  fratri ,  ejttfcjue  liberis  hereditatis  cedat  au- 
thoritasy  cateris  ad  illum  tanquam  ad  dominum  refpiciev.tihus.  C'cft  delà  qu'on  a 
nommé  les  aînez,  Sacrorum  filij.  Panor.  allure  que  cela  fe  pratique  ainfi.en 
Angleterre.  Maréchal  dit  qu'il  a  cfté  jugé  que  les  cnfans  en  joiiiroieiu  du- 
cun  à  leur  tour  :  Et  que  celuy  qui  eftoit  fondé  dans  une  huitième  de  la  mai- 
fon, auroit  les  honneurs  tous  les  8.  Dimanches,  r.  M.  LoMct,  f.  51.  Ma- 
réehalyp.  jx.  ^  53.  La  fuite  du  Joftr.  des  And,  /.  4.  ch.  ij.  Comment  ils  auront 
les  prières  nominales,    y.  Tronc  art. 6^. 

La  maifon.  Si  l'authorité  avoir  efté  la  feule  caufc  des  prééminences ,  elles 
feroient  attachées  aux  Fiefs  feuls  :  Mais  elles  ont  encore  pour  principe  les 
bienfaits  &  la  libéralité  de  patrons ,  comme  lors  qu'ils  auront  bâty  ou  fondé 
les  Eglifcs.  Or  comme  elles  ont  efté  unies  aux  terres  ,  il  ne  faut  pas  s'éron. 
ncr  (à.  la  maifon  où  l'on  fait  fon  domicile  eft  la  principale  partie  où  elles  rcfident. 

jiux  Fiefs,  Nous  n'entrons  pas  dans  la  penfce  de  d'Argentré ,  quand  il  die 
que  l'EgUfe  cefle  d'eftre  dans  aucun  Fief  par  la  confecration.  Car  le  chapitre 
JHonaflerium  dit  qu'elle  eft  in  dominio  conftrufloris.  Et  dans  un  autre  endroit  in 
quorum  ditione  pifita  funt  Ecclefi<e.    V.  Dumoul    §.  4I.  «.  6y 

A  proportion.  Nous  avons  un  Arrcft  qui  permet  au  principal  Seigneur  d'un 
lieu  de  s'en  dire  Seigneur  \  fauf  aux  autres  à  s'en  dire  Seigneurs  en  partie.  V> 
derrière  des  dr.  ho»,  ch.  6. 

C  C  L  X 1 1. 

Tontes  les  prééminences  réelles  font  comprifes  fous  le  nom  d^Une  tent 
étvec  fes  dépendances ,  çjr  fe  pourront  vendre  &  aliéner  conjointement  oufepm- 
fntnt  de  ladite  terre  ,  (fr  en  competera  aSlion  en  complainte. 

Les  Canoniftes  ne  veulent  pas  qu'on  puiflc  vendre  par  ex.  le  droit  de  pre- 
fenter  le  ;  jenefices ,  finon  avec  la  terre  mefme  d'où  il  dépend  i  comme  on 
aliène  les  Vafes  facrez,  &  'a  Chapelle,  avec  la  maifon,  parce  qu'ils  difcnt  que 
c'eft  un  droit  ineftimable  Qc  tout  fpiritucl.  D'où  ils  ont  conclu  que  le  vendeur  I 
n'en  feroit  point  garend  en  cas  d'évidion.  Us  ajoutent  que  c'eft  une  fimo- 
liie  que  de  l'exprimer  dans  un  contrat  ;  Se  que  pour  l'aliéner  valablement  il 


T     'Vfuf-UiM 

A-/  étal/lir  Ji 

Les  Roma 
t'd'  i  mais  c( 
rifl'cnt  par  h 

Pendant f 


ECCLESIASTIQUES.  131 

faut  tranfporter  la  plus  grande  partie  de  la  terre  à  laquelle  il  eft  attache.  De 
tout  quoy  Fcrrierc  a  fait  un  long  difcours  an  ch.  6.  dtt  àr.  de  fatr.  V,  Mari- 
chai,  p.  8.  Cependant  d'Arg.  art.  257.  dit  que  les  prééminences  s'apprccicne 
comme  autre  cnofc  ,•  &  le  Roy  ne  les  rcfufe  point  pour  de  l'argent. 

Et  tn  competera,  aUion  en  complainte.  Il  tft  ians  difficulté  qu'il  ne  peut  y  avoil 
d'aâiion  en  complainte  fur  le»  chofes  qui  ne  font  dcucs  que  par  un  principe 
de  bien-feance  ,  la  poflclUon  n'eftant  pas  à  lors  aflcz  forte  pour  établir  une  rcin- 
rccrande.  Pour  celles  qui  font  deucs  de  droit ,  comme  font  les  prééminen- 
ces des  fondateurs ,  tout  le  monde  fçait  que  celles  qui  ont  un  eitac  perma- 
nant  »  comme  les  armes  &  le  banc ,  donnent  ouverture  d  la  complainte.  Mais 
Chop.  Brodeau  &  Maréchal  difent  que  celles  qu'on  ne  pofledc  que  par  in- 
terruption ,  comme  l'eau  bénie  &  le  baifer  de  pain  ,  ne  font  pas  fufccptibles 
de  cette  aâion.  Mais  Duluc  ,  arr.  x.  cite  un  Arrcft  au  contraire  :  &  il  ne 
faut  pas  douter  que  noftre  Coutume  n  y  foit  conforme  dans  l'art,  i.  des  com- 
plaintes. V»  M.  le  Prefire,  cent»  1.  »,  50.  Char,  en  fes  réf.  l.  7.  ch,  4.  Lo^featé 
ch.  n.    Tronc,  art.  97. 

A  quoy  il  faut  ajouter  que  c'eft  quelque  chofc  de  fi  temporel ,  que  ce  fe- 
roit  un  abus  que  de  plaider  fur  ce  fujet  devant  les  Juges  d  Eglife ,  non  feu- 
lement en  complainte ,  mais  pour  le  tonds    Perrière  des  dr,  bon.  ch,  7. 

CCLXIII. 

Les  ufujrttitiers  (fr  engagifles  des  terres  pourront  ufer  défaites  prééminences  > 
mfi  qu'elles  appartiennent  aux  propriétaires,  fans  rien  innover  aux  grandes,  ^ 
[ans  êter  hs  armes  defdits  propriétaires, 

A  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  /.  i.  c.  45.  il  y  a  un  Arreft  qui  ne  veut  pas 
qu'un  acquéreur  ôte  les  armes  de  fon  predeceflèur  pour  y  mettre  les  ficnnes, 
à  caule  que  ce  font  des  marques  de  fa  pieté  ;  Et  PUne  dit  que  les  ftatuës  fui- 
voient  les  maifons,  fans  que  les  propriétaires  les  pûflent  ôter  ,•  néanmoins  cela 
n'eft  pas  en  pratique  icy.  Mais  a  legard  des  fimples  ufufruitiers,  il  eft  certain 
qu'ils  ne  peuvent  rien  innover.  Chop,  l.  3.  de  dont,  tit,  19.  Maréchal,  p,  158. 
Dftmoul.  fur  Par.  §.  1.  n.  19.  Tronc,  art.  x.  en  rapporte  Arreft. 
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CCLXIV. 

L  'Vfu  fruit  efi  un  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  des  biens  d'autrtty,  (^  il  fe  peut 
établir  fur  tout  ce  qui  efi  en  commerce  meuble  er  immeuble. 
Les  Romains  l'ont  définy ,  ,T»j  alienis  rébus  utendi ,  fuendi,  falva  fubflan^ 
tia  ,•  mais  cela  ne  convient  nullement  aux  chofes  qui  fe  confumcnt  &  pc- 
rifl'ent  par  leur  ufage  ,  comme  les  habits  &  l'argent. 
tendant  fa  vie  oacmclle  :  Et  fi  on  eftoit  mort  civilement  on  ne  le  pcr- 

p.  ij 
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droit  pas.  Dfomvf.  §.  41.  ;?  8i.  Go-J  f.  ,0-ir  JVor.  art.  585.  Ainfi  juge  qtic  le  fifqnç 
joiiiroit  Jie  l'ufufruit  acquis  A  un  homme  condamne  aux  galcics  perpctucUjs, 
f^a/ia,  tni^l.  10.  qti,  8. 

C  C  L  X  V. 

Si  l'tifv^-Htt  cfi  des  menbi.'s  qui  f:  nnonvellcnt ,  comme  un  tro/(p"aii  ,  ou  de 
ceux  q'ii  nont  point  d'antre  ufage  cjucn  leur  propre  perte  ,  comme  les  g.-a-fis , 
V argent ,  ijr  les  liqueurs^  l'nfHJ)-u:tier  rendra  la  mejme  luiieur  :  Et  s'il  cjl  des  m.-u- 
blés  qui  ne  fe  Confument  que  par  un  ufiigi  i-/}fenÇihle  y  comme  un  cheval  <^  des 
habits  y  il  les  rendra  a  la  fin  d:  [on  u/rip-ait  en  Cétat  qu'ils  feront  ,  fans  rhon- 
dre  de  leur  perte  ,  (l  elle  e(i  arr.vifc  fans  fa  famé, 

^t4j  fe  renouvellent.  Si  g^egts  vcl  ar,nenti  tfnfuElus  fit  legatus,  dcbchit  ex 
etgnatis  gregem  fupplere.    L.  70.  de  Tudif. 

Ou  de  Ceux  qui  n'ont  point  d'autre  ufag:.  Si  vint  Çy-  olei  ufifu^iu  Icgatus  erit, 
proprietas  ad  legatarium  transferri  débet ,  or  ejufdem  qualitatis  res  rejhtui'nda  eL 
L.y.  de  uf,  ear,  rer.  orc. 

Et  s'il  efi  des  meubles.  Scd  quod  diritur  dd'sre  eum  fubmittere  ,  rer 'th.  I- 
^uoties  gregis  i  idefi  univerfdis  ufifruB-iu  ,  legatus  efi  ^  caterum  f>.'g^/loriim  cMi- 
tum  nihtlfupplebit.    L.  70   §   de  rufuf. 

C  C  L  X  V I. 


payera  les  charges  réelles  O"  foncières  ,  rs"  entretiendra  les  baux  faits  par  les  pro- 
priétaires y  fans  que  les  propriétaires  foient  obligez,  d'entretenir  ceux  faits  par  lui 
fprés  l'ufufruit. 

Fera  un  proceT^  verbal  de  l'état  des  maifons  pour  fa  propre  feureté  &  celle 
des  propriétaires  :  Et  li  elles  elloicnt  tombées  par  vetufté,ou  démolies  ou  ne 
feroit  pas  obligé  de  les  rétablir,  Mon  magis  reficere  débet  quod  vetufia  e  deterius 
fa^um  efi,  L  6^  §.  de  ufuf. 

En  bon  père  de  famille ,  à  peine  de  tous  dommages  &  interefts  ;  Débet  omne 
quod  diligens  pater-familias  infua  domo  facit,  c^  ipfe  facere.    L.  65.  §.  de  ufuf. 

Sans  rien  changer,  Nec  arbores  excidere  ,  nec  villam  diruere ,  nec  quicqum 
facere  in  perniciem  proprietatis  :  Non  pas  mefine  changer  les  chofcs  agréables, 
pour  leur  en  fubfliituer  de  plus  utiles.    L.  13.  §.  de  uff. 

Fera  les  réparations.  Il  peut  prendre  les  arbres  qui  pcrifle  nt  j  mais  in  locum  d:- 
moTtuarum  aiia  fubfiitHendiz  funt.  L.  18.  Sarta  teÊla  fuis  fumptibus  pr^^arc  dhet  ; 
ftqU£  tamen  vetH^ate  corruijfenty  neutiquamcogi  reficere.  X.  7-  ^-  de  ufuf.  V  U 
Coût,  de  Par.  art.  i6i,  ôc  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  to.  3.  /  4.  ch.  tî.  Du- 
moul.  dit  que  les  groilcs  réparations  font  celles  qui  concernent  perpétuant  nr:- 
litatem ,  vel  excedunt  vitam  unius  hominis ,  comme  les  murailles ,  les  goiitie- 
res,  le  plomb  dans  les  vitres,  le  raccommodage  du  foyer  &  des  carreaux  ufez, 
Fcrriere ,  rfr^  xCi,  ».  6,  dit  que  le  curage  des  latrines  &  des  puits  font  jugez 
appartenir  à  l'ufufruitier. 

Et  avertira,  Ainfi  jugé  contre  une  veuve  donataire  d'un  ufufruit ,  dam  U 
fuite  du%ur,  des  Aud,  t.  5.  /.  11.  ch.  x%.  Dttrnoul.  §.  1.  gl.  8.  n.  55. 

fajera  les  charges.    Si  qitid  cloacarij  _  nominc  debeatur,  vel  ob  fcrmam  ac^M 
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iltiBfff'y  ^'*'*  P^  Agmm  tra-fit,  pendMiir ^  ad  onm  fruSf^'dfrj  pcytrnchlt,  L,  17, 
S.  de  tiftif.  Les  railles  font  de  fncfmc  nature  Si  !fîdictior:ei  tcTKperar'ut  i}7d:Et<e 
fufit.  L.  x8.  §.  de  Tiff.  leg.  V.  dWvg.  art.  -jô.  Mais  les  francs  Fiefs  &  les 
Charges  extraordinaires  ne  font  pas  ainfi  ,  parce  que  extraordinarios  frtji/is 
von perc/p.'t ,  dit  la  Loy.  Divorto  ,  §.  folat.  ?;/atr.  De  quelles  charges  l'ufufrui- 
ticr  cft  tenu    F".  God  f.  f:tr  Nor.  c.rf.  }j^.    q;-  RrifTtraM  fitr  B  rry ,  tit.  8.  art.  ir. 

Et  entretieud'a.  Plufieurs  croient  que  rufufiuitier  cft.int  le  maiflre  abfola 
des  fruits  ,  il  les  peut  recevoir  par  fcs  mains,  ou  pu-  celles  de  qui  il  voudra, 
fans  entretenir  les  baux  anciens,  parce  qu  il  n  eft  pas  en  la  pl'xc  du  pro- 
priétaire, ny  tenu  de  fes  faits,  comme  fon  héritier,  mais  comme  un  acqué- 
reur, qui  peut  .difpofer  des  chofes  comme  il  Ir.y  plaill  :  Pot-fl  l'ffify^harus 
mànÙorem  repellere,  L.  59.  §.  de  yfuf.  C/tft  l'avis  de  Cliàflanée.  Mais  Du- 
nioul-  art.  ^o,  fttr  Par.  foûtient  avec  raifon  qu'une  doii.iirierepar  ex.  eft  bien 
îux  droits  de  fon  mary,  puifqu'elle  prend  le  tiers  de  fes  biens  en  1  état  qu'elle 
les  trouve,  mais  que  le  propriétaire  n'cft  pas  dans  ceux  de  la  doiiairiere.  Coq. 
ut.  àes  de»,  art.  9.  dit  qu'ils  font  tous  deux  obligez  d'cnuctciiir  leurs  baux 
réciproquement  -,  &  il  eft  de  la  raifon  qu'une  femme  ,  un  mineur  ,  &  un 
hcritér  continuent  les  baux  faits  par  un  mary ,  un  tuteur  ^  une  doiia'rierc, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  trop  longs.  M  Louer ,  B.  i.  ne  veut  pas  qu'ils 
pallcntô.  ans,  Auiîlla  Coût,  de  Par.  art.  ^6.  S^:  celle  d'Anj.  ar\  \tx.  veulent 
que  le  Seigneur  qui  joiiit  de  la  terre  de  fon  vaflal,  entretienne  les  baux  qu'il 
trouve  faits.  Il  eft  vray  que  d'Avg.  art.  -jG.  not.  \.  a  pris  un  avis  contraire,! 
caiifc  que  les  droits  du  Seigneur  font  antérieurs  à  celuy  du  Fermier,  aulfi-bien 
qucccluy  de  la  veuve  ,  quand  fon  mariage  eft  plus  ancien  que  la  fcîme.  Mais 
enfin  comme  ils  ne  font  que  prendre  la  place  du  propriétaire  en  ces  rencon- 
tres, l'opinion  commune  eft  au  contraire.  Cliop.  y;/r  An\.  l.  i.  ch.  4.  rap- 
porte une  ancienne  conftitution  qui  donne  la  liberté  au  Seigneur  de  les  con- 
tinuer, ou  de  les  rompre.  V,  Pallu  ftir  Tours  ^  art.  135.  qui  rapporte  toutes 
les  raifons  de  part  &c  d'autre. 

Mais  enfin  comme  ces  devoirs  font  réciproques,  il  n'cft  pas  permis  au  fermier 
du  propriétaire  d'abandonner  fa  ferme  à  i'ufufruiticr.    Dumoul  art.  58.  n.  7. 

CCLXVII. 

L'ufufruitier  jouira  des  profits  ordinaires  des  Fiefs  ^  arriere-Fief'^  des  domain 
n(s ,  des  Jurifdt^tions ,  des  Greff.s ,  dn  droit  de  prefenter  les  bénéfices ,  des  des~ 
herencesy  des  amendes  e^  cenfifcations  de  menhle  ,  ^  antres  chofes  cfui  fe  perçoi- 
vent fans  altération  du  fonds ,  oh  avec  altération  cjuand  il  efi  réduit  a  un  certaix 
nvsm,  comme  les  grands  bois  c^iti  ont  des  coupas  réglées  ,  (jr  les  pcrrieres  ouverte  s. 

Des  profits  ordinaires  des  Fief  :  Comme  des  ventes  &  rachat?  :  Art.  ^66. 

Des  iurifdiSiions.  Il  peut  mcfme  nommer. les  Juges  •,  mais  leur  fonftioa 
cédera  avec  l'ufufruit  -,  &  il  ne  pourroit  pas  chafler  ceux  qui  fc  trouvcroienc 
pourveus  avant  l'ufufruit. 

Dit  droit  de  prefenter  les    Bénéfices.    D'arg.  art.  409.  Chopin,  de  dom.  I. 
)-tit.  19.  Et  Maréchal  ch.  5.  difent  que  ce  droit  n'eft  pas  rnfra^tiy  parqc 
qu'il  tent  b  place  des  Elcûions  qui   ù-;  faifoicnt  avec  grande  connoiflance 
en  faveur  de  celuy  qui  fe  trouvoit   le  plus  capable  :    qu'il  n'eft  pas  uns  , 
chofe  purement  temporelle  puis  qu'il  ne  s'eftime  point  pat  argent>  comtnQ 
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ït  de  dire,  que  le  patron  peut  yaricr  dans  la  prcfentation ,  par  ce  qu'il 
ne  ttanCpoitc  pas  fon  droit  comme  une  chofe  temporelle  ;  Que  fi  ks  héri- 
tiers y  wccedcnt  &  le  partagent  de  la  manieie  qu'il  peut  cftie  partagé, 
ce  n'cft  qu'avec  les  autres  biens.  Que  c*oiV  par  cette  raifon  que  les  Fer- 
miers ,  &  les  Commiflaircs  n'en  jouiilcnt  point ,  comme  tout  le  monde  cft 
d'accord-  Que  Pontan  fur  Blois  an.  1S9.  dit  que  la  doiiaitierc  mcfme  ne  pour- 
xoit  prefenter  ii  cela  n'étoit  expreflcment  convenu  dans  la  conftitution  de  foa 
doiiaire  •  ic  que  tous  conviennent  qu  il  ne  paile  point  aux  mains  du  fidci- 
commifl'airc .,  parce  qu'il  demeure  en  la  pcrlonnc  de  1  héritier. 

Cependant  nous  tenon»  que  ce  droit  cft  attaché  à  l'ufufruit ,  félon  l'avis 
-de  du  Moul.  fur  Par.  art.  55.  &  de  Brod.  fftr  Par.  art.  31.  Il  eft  vray 
qu'il  n'cft  pas  purement  infru^Hy  &  comme  une  chofe  vtile.  C'eft  pourquoy 
les  Fermiers  judiciels  ou  conventionnels  ,  les  fequeftrcs ,  &  ceux  qui  ne  poU 
fedent  que  pendant  un  petit  efpace  de  temps  n'ont  pas  droit  de  1  exercer  & 

1"eftimerois  ou  que  le  pioprietaire  en  ce  cas  ne  laiueroit  pas  d'en  joiiir,  ou 
•ordinaire  en  l'abfence  d'un  patron.  11  y  a  mefmc  un  arr.    dans  la  fuite  du 
Jour,  des  Aud.  /.  7.  ch.  35.  qui  juge  que  celuy  qui  a  déguerpi  dune  terre  ne 
laiflbit  pas  de  pouvoir  prefenter  un  bénéfice  qui  en  dcpcndoit.  Mais  enfin 
il  eft  au  nombre  des  fruits  honorables  ,•  Et  tous  ceux  qui  ont  droit  de  joiiir  des 
terres  pendant  leur  vie,  comme  la  doiiarierc,  les  engagiftcs,  &  le  mary ,  pour 
les  terres  de  fa  femme,  font  en  poflcnîon  parmi  nous ,  de  prefenter  les  be<  j 
neficcs  qui  en  dépendent.  Il  y  a  plus ,  car  il  eft  incontcftable  que  le  Seigneur 
de  Fiefmefme  a  cet  avantage  pour  ce  qui  vient  à  vacqucr'dans  l'année  de  | 
fon  tachac  ou  pendant  fa  (aifîe  féodale ,  pourveu  que  le  droit  de  patron. 
nage  foit  de  (on  fief.  Le  ficur  de  Guenegaut  a  eftc  maintenu  dans  te  droit  1 
de  prefenter  les  bénéfices  de  Monbriflon  dont  il  étoit  engagifte.  Htnris  tt, 
a,  /.  I.  qu.  4.  V'  Fcrr.  du  dr.  de  pat.  ch.  6. 

Si  l'on  en  veut  juger  fainemcnt ,  il  faut  penfer  que  c'eft  ua  abus  que  ce  1 
^roit  de  prcfentation  foit  aux   mains  des  Laïques ,  parce  qu'il   conhfte  d 
choifir  ceux    qui   font    les    plus  propres    au    miniftere    de   l'Eglife  ,  ce 
iqui  eft  du  devoir  des  Evefques.    Mais  il  faut  convenir  que  l'ufage  qu'ils  en 
en  f  it  cft  fi  eftrange ,  en  ce  quils  n'en  ufent  qu'en  faveur  de  leurs  do- j 
meftiques  ,  ou  de  leurs  parens  ,  que  je  ne  fçay  quel  abus  eft  le  plus  grand, 

Déherences,     Les   mobiUaircs  s  appellent  épaves  &  font  à  rufufruiticr:! 
mais  les  héritages  tombez  en  déherencc  font  confolidcz ,  $.:ne  font  à  l'ufu- 
fruitier  que  durant  l'ufufruit. 

Ou  avec  altération.    Loiiis  fur  Afay.  art.  199.  en  parle  ainfi  au  fujct  desi 

Ï verrières  ouvertes,  &  cite  Godcfroy ,  pour  dire  qu'il  pourroit  les  ouvrir  fil 
c  fonds  n'eftoit  propre  à  d'autre  chofe.   y.  Pin.  fag.  131, 

CCLXVIII. 

Jouira  pareillement  du  mon  bois  dans  lesforeftsy  conjîflant  en  coudre  ,^nt^i, 
4ioux ,  faute ,  boulais  dr  tramble ,  df  aujfi  du  bois  mort  qui  n'a  plus  de  vit, 
&  qui  n'eft  pas  propre  ^  ouvrage ,  ^  des  bois  abbatus  par  les  vens ,  penrui» 
^uil  s'en  ferzj  pour  fon  ftmple  ufage  y  dr  fans  les  vendre. 

Arbortbui  evttlfs ,  vgl  vi  ventorum  dejeUis  Hfquç  ad  ufum  fuum  &  'villh 
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fojfe  ufufruîÎMirUm  uH  ,  labeo  ait  y  mate  ri  am  ipfam  fftecidere  ^juatttym  ad  vil- 
Ix  refettionem  p/ttat  pop,   /.  ii.  p  de  ufufr, 

CCLXIX. 

Mais  les  devoirs  honorables  &  extraordinaires  qne  les  Taffatix  ne  doivent 
uimefois  en  la  vie,  comme  defoy  c^-  hommaire ,  font  refervex^  aux  propriétaires. 

Cela  eft  félon  l'avis  de  du  Moul.  bc  de  Chopin.  Sur  tous  les  droits  des 
nfufruitiers  P^,  la  Coût,  de  Niv.  tit,  du  douaire ,  art,  9.  Godef.  art.  375. 
JlagucâU  fur  Berry ,  art,  11.  tit.  8. 

CCLXX. 

Tous  les  fruits  naturels  ^  indudriattx  qui  fe  trouveront  pendans  par  raci- 
nti  &  les  rentes  foncières  des  grains  ^  autres  efpeces  qui  font  attachées  à  la 
une  quand  l' ufu fuit  commence ,  feront  à  l'ufufruttier,  en  rcmbourfant  les  fe- 
mnces  &  f^^i\^  du  labourage  ;  Et  quand  l'ufufruit  finit ,  ils  feront  au  propriem 
taire ,  en  faifant  pareil  rembourfement, 

flaturels.  Qui  croiflèm  fans  aucun  foin ,  comme  les  bois  taillis ,  art.  60^, 
il  la  Coût,  Du  Moul.  §.  i.gl.  8.  Se  Chop.  ont  crii  que  les  taillis  &  les  étangs 
eftoicat  entre  l'ufufruiticr  &  le  propriétaire  à  proportion  du  temps  qu'ils 
ivoienc  droit  de  joiiir  ;  Et  l'art  67.  de  la  Coût,  l'ordoiine  ainfî  au  fujct  dtt 
rachat }  mais  c'ell  une  addition  qui  fur  faite  dans  la  dernière  refor.  fans 
penfer  que  l'art  (J04.  cftablit  une  maxime  oppofce.  En  effet  cet  art.  67, 
n'ordonne  pas  la  mefme  chofe  pour  les  étangs,  quojr  que  cela  fe  règle  par 
les  mefmes  principes. 

Et  induftriaux.    Qui  viennent  du  travail  des  hommes ,   comme  les  bleds. 

Vendens  par  racine.  Qui  font  partie  de  la  terre ,  &  ne  font  pas  perceus  , 
quoy  qu'ils  foient  en  maturité  :  Si  pendentes  fru[lus  jam  maturos  reliquf- 
[(t  tefiator  t  fruBuarius  eos  feret^  l,  zj.  Jf.  de  uff.  Mais  fi  la  moiflbn  eftoit 
coupée ,  &  les  fruits  feparez  de  la  terre ,  quoy  que  non  ramalfez ,  ils  fc- 
roient  au  propriétaire.  /.  13.  Jf.  quib.  mod.  &c. 

Et  les  rentes  foncières  des  grains.  Mcfme  les  chapons  &  oyfons ,  par- 
ce que  ce  font  cfcs  dépendances  de  la  terre. 

Seront  à  l'ufufruttiery  Cette  difpofition  fe  cire  des  art.  <Joo.  &  (Î04.  de 
!i  Coût,  qui  gortent ,  qu'après  l'ufufruit  le  propriétaire  les  a  tous  ,•  D'oii 
il  s'enfuit  que  rufufruitier  les  doit  avoir  au  commencement.  Dans  pluficurs 
Coût,  les  ufufruitiers  entrent  de  plein  droit  dans  les  terres ,  comme  ils  les 
trouvent.  Srantes  fruSlus  ad  fruEluarium  pertinent  y  l.  i-j.^.de  ufuf.  Month. 
An,  55.  Rackette  fur  Troyes ,  art.   86.  ^  Ragueau  en  rapp,  divers  Arrelis, 

E»  rembourfant.    Parce  qu'il  profiteroit  de  la  perte  d'autruy.  airt.  600. 

Et  quand  l'ufufruit  finit.    Art.  600.  &:  604.  de  la  Coût, 

CCLXXI. 

Si  les  ferres  font  aprméesr  on  n'aura  aucun  égard  au  temps  qne  U  ferme 
|/f  ioit  payer  y  mais  a  celuy  où  les  fruits  fe  perçoivent  ;  Et  quand  ils  font  e» 
\mtHméy  er  qu'on  a  commencé  de  les  percevoir  y  ils  feront  a  celuy  qui  a  com^ 
\mmé de  les  recueillir. 

Si  les  terres  font  affermées,  La  raifon  eft  que  les  fruits  font  acquis  au  m«- 
I  ment  qu'Us  font  perceus ,  Ôc  que  h  vendition  qu'on  en  a  fait  i  un  fcr^ 


!i   'tj.t^' 


ii;is 

il 

'^m 

Ëri 

4  PI 

W 

:.>Im 

Kk*i 

xU  D  E    L'U  su  FR  U  I  T. 

niicr  n'y  peut  rien  changer.  Ainfi  le  fermier  payera  i  proportion  des  fruitj 
qui  DUC  cilc  pcrccus,  ou  qvii  rcflcnt. 

J^^and  0»  a  commencé  <i  le  percevoir  Pliificurs  Coût,  veulent  qu'il  n'y 
iait  que  la  perception  adtuellc  des  fruits  qui  produifc  cet  effet ,  parce  quM 
n'y  a  quelle,  qui  opère  leur  fcparation  de  la  terre.  Mais  depuis  qu'ils  Ibin 
en  maturité ,  ils  en  font  fcparabks  par  la  nature ,  &  rcputcz  feparez  quand 
on  en  a  commencé  la  récolte.  Mol,  jf  i,  gi  8.  Fri/tlus  incepti  colitgi  tprjcol- 
lettis  habentr.  Ainfi  lors  que  le  Seigneur  faififlant  faute  de  foy  a  levé  la  bon- 
de  pour  pccher  un  étang  qui  feroit  en  pcclic ,  elle  fcroit  toute  à  luy.  II  y 
a  un  Arrcil  au  Jour,  des  Aud.  qui  a  jugé  que  le  Vi:flil  ayant  vendu  fcs  bois 
taillis  avant  la  faille  féodale ,  l'acquéreur  coutinucroit  de  les  couper, 

CCLXXII. 

Les  fruits  civils  comme  les  rentes  d'argoit^  ^  les  fermes  des  maifons  hahital)lcf 
feront  partages  entre  les  propriétaires  ç^  VufAfrnitier  ^  proportion  dti  temps  c^u\U 
ont  eu  droit  d'en  jo'-iir,  fors  pottr  ce  qui  regarde  les  bey,eficiers  ,  qtte  les  Anmtt 
commencent  an  prem'tr  jour  de  'janvier  pour  tontes  fortes  de  fruits^ 

D'Argcntré  art.  j6.  remarque  qu'on  ne  doit  pas  confidercr  le  temps  que 
les  rentes  font  dcucs ,  parce  qu'il  dépend  des  conventions  particulières  qui 
n'alrcrent  point  la  maturité  &  la  perception  des  fruits  qui  font  le  droit  de 
ceux  qui  les  recueillent  :  mais  pour  les  rentes  d'argent  qui  croi lient  à  tous 
les  moraens  de  l'année  il  faut  regarder  le  temps  c]u'on  a  droit  d'en  joiiir, 
pour  les  partage;  à  f  ^v-ion.  C'cft  1  cfpecc  de  la  L.  i6.ff'~  de  ttfkf.^on' 
lan  avoir  pente  que  rc  ics  féodales  d'argent  cftoicnt  dune  autre  natu- 
re »  à  caufc  qu'elles  sacquèrent  en  un  moment ,  n'cftant  pas  deucs  à  rai- 
fon  des  fruits  qui  f;  ircucillept ,  mais  in  fignum  direBi  dominii. 

Fors  pour  ce  qui  re';^arat..  Ci  -^  efiibli  une  Loy  particulière  à  l'égard  des 
bcneficiers,  pour  afTurer  la  nouirimrt  de  ceux  qui  travaillent  au  fcrvicc  di- 
vin:  Ainfi  l'on  a  fait  commencer  i'aimée  k  leur  égard  au  premier  Janvier  de 
chaque  année,  M.  Louet ,  A.  ii.  F.  iz.  C'eft  fur  cela  qu'eft  fondé  l'Arr.rap. 
par  Belord-  qui  ajuge  a.ix  héritiers  de  l'Abbé  de  S.  Melaine  toute  l'année  pré- 
cédente fa  mort ,  à  caufc  qu'elle  eftoit  arrivée  avant  le  premier  Janvier  i(îij, 

CCLXXill. 

L'ufage  eft-  un  drnit  de  prendre  fur  les  fruits  Autant  que  Vufager  en  peut  j 
eonfumer  pour  fes  befoim  ,  ^  ceux  de  fa  maifo»,  ou  ce  qui  luy  efi  accordé  fit  \ 
fon  titre. 

Sur  les  fruits.  Quand  raefme  il  n'en  refteroit  plus  an  propriétaire  apr« 
Tufigc  :  Licet  pradiih  modo  fruftus  confumantur,  l.  i^.  ^,  de  ufu  &  hd-  & 
en  ce  cas ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  réparations  fuflent  faites  aux  dépens 
du  propriétaire.  /.  i8  ff.  eod.  j 

Vour  fes  he foins.  Sans  les  pouvoir  vendre,  ou  donner,  ou  céder  ,.  ^timA 
do  alii  concedsre  poterit,  CHm  ipfe  uti  debeat.  l.  iz-  eod. 

Et  ceux  de  fa  ma<fon.    Parce   que  la  femme  ,  les  cnfans  ,  &  les  do- 
meftiques  appartiennent  d  l'ufager:   Poteft  hab'tare  non  foins ^  verum  cm\ 
tixore  fua.   t  i,  ff.  de  ufuf.   ^  hab-  ce  qug  la  L-  4.  a  étendu  à  une  femme | 
veuve  qui  fe  njarie  après  que  Iç  droit  d'ufagc  luy  çftoit  acquis  ;  er  ejl  vt' 
rstm  foft  çHm  'uirt  bubitArçi 
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Oft  te  ejH'  luy  ejt  accorda  par  [on  titre.  Comme  fi  le  titre  pottoit  droit 
de  prendre  des  bois  pour  baftir,  ou  pour  fon  chauffage.  Car  fui  tout  il  faut 
fuivre  l'efprit  de  ceux  qui  ont  donné  le  titre  >  ainh  quand  on  a  lègue  1  ha- 
btation,  on  pourroitpenfer  qu'on  auroit  donné  droit  delà  loiicr  ,  dit 
la  L.  15.  C.  de  nfuj. 


TITRE     IV. 

DES     SERriTVDES    ET    FJCVLTEZ. 

CCLXXIV. 

LAfervitude  efi  un  droit  iftii  aptjettit  un  fonds  atjuelefue  fervice  foHrVufa» 
^e  d'ftn  autre  fonds  cjui  appartient  à  un  autre  propriétaire. 
Voilà  pourquoy  elle  s'appelle  réelle  ,  à  caufe  qu'elle  n'eft  dcuc    qu'an 
fonds,  où  aux  pcrfonncs  à  caufc  du  fonds. 

C  C  L  X  X  V. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fervitudes  :  Les  unes  font  de  Ville  ,  ^  regardent  principA' 
îement  les  maifons  ,  comme  la  liberté  de  faire  couler  ou  tomber  les  eaux  de  fa  mai- 
[on  d^ns  le  fonds  d'autruy  :  Les  autres  font  de  Campagne ,  tju'on  exerce  feulement 
aux  champs  y  comme  le  droit  de  faire  pafïer  fes  befliaux  par  le  fonds  de  fin  voijtn. 

Remarquez  que  les  fervitudes  de  Ville  font  proprement  les  bâtimcns ,  ea 
quelque  lieu  qu'ils  foicnt  fituez ,  Pr^dia  urhana^  omnia  adificia  acciptmus ,  non 
j'olum  ea  ejua  funt  in  opptdis ,  fed  etjt  forte  fiabula  in  villis  c^  vicis ,  quia  ur- 
huum  pradium  non  locusfacit,  fed  materia.    L,  198.  de  verb.  //f, 
^  CCLXXVI.  ^ 

De  ces  fervitudes ,  les  unes  font  continuis ,  confflant  en  des  chofes  (juon  peut 
faire  tous  les  jours  ,  comme  de  pafer  (^-  repafer  s  Et  les  autres  difcontinués  ,  dont 
l'nfge  ne  fe  peut  fairj  que  de  temps  en  temps  y  comms  le  droit  de  faire  paffer 
la  fùins  ou  les  bots  qinind  ils  fcnt  en  co»pe. 

CCLXXVII. 

Enfin  il  y  a  des  firyitudes  poftives  qui  confient  en  des  avions  réelles  :  ^ 
^Autres  négatives  ,  qui  vont  a  empêcher  que  les  autres  ne  faffent  rien  fur  leur 
p'jpre  fonds  qui  fr.'judicie  a  un  voifn,  comme  s'ils  é  le  voient  leur  mi^ifon  en  forte 
ju:  la  clarté  d'une  autre  fût ^mvhhée, 

CCLXXVIII. 
Celuj  qui  prétend  lafcrvitude,  doit  faire  les  réparations  neceffaires  poM*en  ufér: 
(T  celuj  qui  la  doit,  doit  fouffrir  qu*on  fajfe  fur  fin  fonds  tous  les  ouvrages  qui  y 
\fsxt  tieceptires  ,  mais  il  en  fera  qui  te  en  abandonnant  fin  fonds, 

^i  prétend.  RefeBio  psrtinet  ad  eum  qui  fibi  fervinutem  ajferit.   L.  6.  §.JI 

I  fcrvt.  vind»  C'eft  à  dire  quand  le  voifîn  ne  doit  fournir  que  fa  patience.    Il 

en  eft  autrement  quand  il  doit  les  chofes  mcfmcs,  comme  le  mur  pour  appuyer 

une  poutre.    L»  cum  §.  de  ferv.  urb.  pr^d,  Sçavoir  fi  ccluy  qui  doit  la  fervi- 

tude  du  puy  le  doit  refaire  quand  il  cil  tomLc.  Codef.fur  Nor,  art.  611,  Proufi 

ifar  LQiidurij  des  vettis  j  art.  1» 
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Celfty  éjui  la  doit  foHJfrir  :  Parce  que  c'eft  une  fuite  naturelle  de  la  fcrvitudc." 
Mais  il  en  fera  ^itte  :  Parce  que  c'eft  le  fonds  qui  la  doiti  Li  etjit  §,  é 
firvé  Vihd, 

CCLXXIX 

Par  le  droit  commun  tome  forte  d?  fervitude  f:  ^ent  perdre  eV  ^icefuerlr  par  titre 
Cr  poJfi'JJioM  ,  comme  les  autres  chofes  :  CT  eyicorc  par  la  nature  Qr  la  fit!:at:on  : 
çr  tte'anmoins  les  ttfemens  particHlten  front  (T.trdez,  f-lo»  leur  forme  &  teneur. 

Parle  droit  commftn  Elles  font  fiijcttcs  à  l'appropricmcnt ,  jirt.  xCç)  à  la 
prcfcriptiondc40.  ans,  Art,  i8i.  Mais  dans  pluricms  endroits  celles  de  Ville 
ne  s'acquercnt  que  par  titcc. 

Par  la  nature.  Elle  cft  prcfuméc  avoir  cftc  établie,  quand  elle  cftabifolu- 
mcnt  ncccflairc,  particulièrement  fi  l.'s  chofes  ont  elle  autrefois  partagées  en- 
tre conforts ,  &  en  tout  cas  ,  pr,tfes  compellere  deln-t  jujh  pretio  iter  prxflar; 
M-*  Louety  C-  I.  Mais  ce  doit  cftre  avec  la  moindre  incommodité  qu'il  fc 
peut  ;  &  quand  on  l'a  prifc  par  un  cntlroit,  on  ne  peut  varier.  L.  9.  §.  dt-fervu. 
^^Z^j  ttfemens,  Cônimc  d  Rennes  &  à  Nantes  où  l'on  a  reccu  certaini  ufar 
gcs  pour  la  commodité  des  habitans ,  ou  la  beauté  de  la  Ville. 

C  CL  XXX. 

Celles  ejui  font pofitives  ç^  cont!n:ihfer»it  ûc<jti':fes  ejiiand  on  s'en  eJlfervypAr 
40.  ans  fans  forme  de  précaire  ,  (jr  fe  perdront  <jfi  ind  on  aura  manquS  de  s'en 
jervir  pendant  led^t  temps ,  mfms  les  (î.nples  faatfteT. 

Celles.  C'eft  l'efpece  de  l'art.  181.  qui  établit  la  Loy  générale  des  pref- 
criptions. 

Aiefine  les  fmples  faculté:^.  Dans  cette  Coiuumc  la  ccfTition  de  payement 
d'Une  rente,  met  un  homme' en  liberté  :  Car  l'ait.  78  porte  qu'un  dcbitcm- 
perd  la  podeffion  de  fa  rente  par  un  défaut  de  payement  pendant  3.  ans.  DcU 
il  faut  dire  que  celuy  contre  lequel  on  ne  veut  pas  exercer  une  faculcé,  cft  eu 
nnc  pleine  joiiifl'ancc  de  liberté ,  Se  que  par  confequcnt  il  la  peut  prcfcrire. 
Il  eft  vray  que  fi  partie  peut  alléguer  une  pareille  joLiiflance,  à  caufo  qucricii 
ne  l'obligeant  d'en  ufer,  il  femble  toujours  podeder  cette  faculté  imais  lacaule 
du  detteur  cft  la  plus  favorable  :  C'cll  pourquoy  la  Coût,  a  décidé  la  cjuc» 
ftion  en  fa  faveur  par  l'art.  287^'. en  ordonnant  que  la  faculté  de  racquit  por- 
tée par  les  contrats  fera  prcfcrire  par  jo.  ans.  Cela  cft  contraire  à  la  penlc- 
de  la  plus  part  de  nos  Doi^curs  qui  pallent  en  proverbe  qu'on  ne  peut  prc!- 
étkc  les  facultez  ,  comme  dit  Dumoul.  f^r  la  §  i.  gl.  4  ae  la  Co'-t.  de  P.v. 
V.  d' Arq.  art.  x66.  &  dans  la  féconde  de  fes  confdt.  Papon  fur  Bourb.  nr-. 
29.  Dit  Pmeau  art,  23.  Chop.  fur  Anj.  l.  i.  th.  10.  ô"  18.  ILt  atlioKes  hcetj.n: 
terpctu£  annis  30.  extinn-untur.  L.  z.  C.  de  prxfc. 
^^  "         CCLXXXI. 

Les  fervitudes  '&  faculté!!^  difcontlnni s  e^tii  peuvent  s'exercer  tous  les  li.  am 
^  plus  foHvent ,  front  pareilleriient  acqufes  par  40.  anSy  à  compter  du  jour  cjuon 
a  commence  d'en  ufer  ;  (^'fe  perdront  par  le  mefme  temps ,  a  compter  du  jour^no*  \ 
a  manqua  de  s'en  fervir  quand  l'occafen  s'en  efi  prefentée  :  Afais  celles  ^ttt  «i  | 
peuvent  s'exercer  que  tous  les  13.  ans  c^  plus  tard,  ne  s'acquercnt  que  par  3.  Sa 
cCexercicCy  f^  ne  fe  perdent  quen  wanqHatft  d'en  ufer  les  trois  dernières  fois  ^in  | 
l'occajton  s'en  efiprejentée,  pourvu  que  ce  fait  dans  un  temps  non  moindre  de  40.  <»^/» 
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Tctis  les  11.  affs.  C'cft  une  grofl'e  qucftion  de  fçavoir  comment  les  prcf- 
criptions  fc  forment  dans  ces  rencontres  :  Car  s'il  ne  f^lloit  que  40.  o'ia  de 
poll'.lHon ,  il  ne  faiidroit  qu'un  fiaiple  adte  pour  les  acquérir  i  Se  le  droit  de 
prulcntcr  un  bénéfice  le  prcfcriroit  par  une  llule  prefcnt^ition ,  li  le  prcfenté 
vivoit  40.  ans,  C'cft  pourquoy  la  L.  dcrn.  de  fervit.  er  rf^ft'4,  dit  qu'il  faut 
doubler  le  temps  des  prefcriptions  ordinaires.  Plufieurs  croient  qu  il  faut  x. 
aftcs  d'exercice  ,  fclon  le  ch.  Cum  ohm.  Le  Conc  de  Trente  j  CeJJ'.  1^.  de  ref, 
(.^  dit  qu'il  s'acquiert  Multipltcatm  ir.fcntattonsbns  fcrayiticjtt'jjimumtempbris 
cnr^H  iijHd  memortam  homimim  excédât.  Pour  tenir  un  milieu  nous  avons  ufé 
dç  diftindion  i  &  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la  liberté  de  faire 
p.iflcr  les  taillis  qui  fc  coupent  par  ex.  tous  les  7.  ans,  comme  de  celle  de  faire 
padcr  les  bois  de  haute  fuftayc  qui  ne  fe  coupent  que  tous  les  cent  ans  :  Nous 
en  avons  pris  l'idée  de  Hoftienfis  &  de  la  Coût,  de  Berry  &  de  Nivernois 
qui  ne  veulent  pas  que  le  Seigneur  prefcrivc  contre  le  Scigncuï  ,  qu'il  n'y 
ait  pinûcurs  ouvertures  de  Fief:  Et  du  Concile  de  Trente,  auch,  5.  qui  die 
qu  il  faut  trois  prefeniations  pour  former  un  droit  de  prefenter  un  bénéfice, 
parce  que  iJlttmm  aïlas  in  difcontiftfiis  poJkjfionibHs  conjtitHit  m  pojlejfione.  J,, 
I,  §.  de  iti»,  û^hi^ue  priv, 

C)  n-ivd  l  occafion  s'en  e^prcfentee  Ce  qui  a  le  plus  fait  de  peine  à  nos  Do- 
ftairs ,  cft  de  fçavoir  de  quel  jOur  la  prefcription  devoir  commencer  :  Car  par 
ex.  le  droit  de  curer  les  follcz  d'un  Château  ne  peut  s'exercer  que  tous  les  loo- 
ou  200  ans,  &  ils  ne  i'çavoient  quand  on  eftoit  en  faute  de  le  faire  pour  com- 
mencer une  prefcription.  Cependant  il  cft  naturel  dédire  que  c'eft  lorsqu'au 
lieu  de  les  faire  netcyer  par  ceux  cjui  y  font  obligez ,  on  ie  fcrt  du  minifte- 
rc  d'autres  perfonncs, 

ce  L  XX  XII. 

La  [ervittédes  négatives  ne  pourront  s'acquérir  tjue  par/^o.  ans,  a  compter  du  jour 
(jti'oK  a  emphhe  e]i*on  nefiil  les  chofes  cjHon  prétend  empêcher  ;  cr  fe  perdont  par  le 
m'rae  temps ^  a  compter  du  jottrcjHt  les  chofes  qu'on  prétend  emp:cher  ont  efiéfaitu. 

Il  feroit  ridicule  d'cmpèchcr  le  propriétaire  d'une  place  d'y  bâtir,  fous  pré- 
texte qu'il  a  efté  40.  ans  fans  le  faire,  parce  qu  il  joiiiflôit  de  la  liberté  de 
bâîir  ;  6c  il  faut  une  adion  contraire  qui  l'en  prive.  L.  i.  §.  de  ufuc.  y.  Chop. 
[itr  jîn>.  l.  I.  ch.  iS.  Ainfi  les  fcrvitudcs  qui  confiftent  en  des  avions  réelles 
11"  perdent  par  une  funple  cefl'ation ,  parce  qu'elle  leur  cft  oppofée  y  &  celles 
qui  font  prohibitives,  par  une  aâ:ion  réelle  ,  puii'qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  y  foie 
contraire.    V.  la  l.  4.  de  uf  &  ffffffp.    &  Bac^uet ,  ch.  29. 

CCLXXXUI 

Tofite  forte  de  fervitudes ,  facultés ,  rentes  féodales ,  (^  antres  droits  rSels  de 
^tfel^fie  nature  ejae  ce  fit ,  fans  exception ,  fe  pourront  perdre  quand  on  a  man- 
4jué  de  s'en  fervir  par  40.  ans ,  apre'^s  cfue  celuy  fur  lequel  on  les  prétend  a  foùte- 
m  ne  les  devoir  point, 

C'cft  une  doctrine  parfaitement  bien  établie  par  d'Arg.  fur  l'art.  166.  non 
feulement  parce  que  c'tit  eftre  en  une  véritable  poflèflîon  à  la  connoiftànce 
de  la  partie,  mais  parce  que  le  foûtencment  d'un  droit,elVun  titre  quand  il  cft 
appuyé  d'une  poflcftîon  de  40.  ans.  Voilà  pourquoy  les  rentes  féodales  fc  per- 
dent cn{c  cas ,  quoy  qu'elles  ne  foicnt  pas  fulceptiblcs  de  prefcription»  ' 

s  ij 
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TITRE     V. 

DES    RENTES  ET  IMTERESTS. 

C  C  L  X  X  X  I V. 

IL  y  a  plufteurs  fortes  de  rentes  ;  Sçavoir  en  argent  oh  en  efjjeci' ,  f;erp:tncllc! 
OH  ponr  un  temps  ,  amort/ fiable  s  au  non  a  niKi  (sables,  foncières  oh  hypotheqiimra. 

\    CCLXXXV. 
On  peut  confiitui-r  des  rentes  par  tranfatlion  ,  retour  de  partage  ,  do»Aù<;n,tt- 
fiamsnt ,  vendition  ,  ^  antres  contrats ,  m^me  par  lu  pofejpon  de  40.  ans  ;  ?^;.iii 
les  colons  ^^^  fermiers  «y  ufufruitiers  ne  pourront  en  conftUuer  par  cuntintiMimàt 
payement ,  furie  fonds  qu'ils  tiennent  ait  nom  d'a^itrny. 

On  peut  confiituer.  L'idée  qu'on  icçoit  de  cette  difpofition  cft  bien  conriaiiî 
à  celles  des  Canoniftes  ,  quand  ils  doutent  fi  l'on  peut  léguer  ou  vendre  des 
rentes  ou  inteiefts  :  Cependant  cola  le  icgle  comme  les  contrats. 

M-'*ne  par  la  pojfejfion.  Les  Romains  n'ont  pas  voulu  Ibùmcttrc  les  rentes 
i  la  Loy  des  prefcriptions ,  à  caufe  que  ceux  qui  les  payent  y  peuvent  cftic 
portez  par  un  mouvement  de  charité ,  ce  qui  ne  conftiiucroit  pas  une  obli- 
gation par  mille  ans  :  Mais  fi  on  les  avoit  payées  comme  cftant  deuës,  par 
un  payement  uniforme  ,  pour  une  caufe  ncceflaire  Se  exprimée  ,  il  n'y  a  nul 
douce  qu'on  ne  fût  obligé  de  les  continuer.  M.  Bouguier ,  P.  4.  Char,  fttrP^r, 
Art,  118.  D'Are,  art.  166.  ajoute  qu'il  faudroit  que  le  payement  fût  fait  tous 
les  ans  i  2c  qu'il  ne  fufficoit  pas  qu'on  eût  payé  5.  ou  6.  ans  à  la  fois. 

Afais  les  colons»  D'Arg.  a  crû  que  le  créancier  à  qui  l'on  paye  une  rente  fon- 
cière eft  en  une  pofleflîon  capable  de  la  luy  acquérir ,  encore  que  le  fermier 
ne  foit  pas  dans  une  polleflion  propre  à  luy  faire  prcfcrire  la  terre  qui  la  dcvroit; 
Is  eut  fit  folutio  in  pojjejjione  conjlituitur  non  ex  fatto  colon t ,  fed  pcrftiam  nuturn- 
iem  occHpationem.  Cependant  il  (croit  bien  étrange  que  ccluy  qui  n'a  pas  un 
droit  réel  fur  un  fonds,  le  peut  tranfporter  à  un  autre  i  Pcr  colonum  jnfcio  doms' 
fio prejudicium  popi  jjioni  impont  no  i  potefi.  L.  17.  C»  de  agr,  cenf.  Louis  fur  Ma)* 
art.  jf-7-r.    c^-  de  Lommcait  fur  An^,  ar>-.  483.  en  rapp  des  Arrefts» 

CCLXXAVI. 
Les  foncières  pourront  aujfi  fe  prtfcnre  quand  on  a  crjff  de  le*  payer  peaduf.t 
40.  ans,  dr  les  hypotheçjuaires  par  30.  Qr  l'on  ne  pourra  en  demander  ny  le  fo.idi 
ny  les  arrérages. 

Les  foncières  pourront.    Frain  ,  plaid,  izi.  en  rapporte  des  Arrcfts. 
Var  30.  ans.   Pluficurs  ont  douté  fi  les  rentes  nypothequaires  fc  prcfai- 
voient  par  40.  ans ,  à  caufe  qu'elles  paroiflent  de  ijaturc  immobiliaire  :  ce- 
pendant ce  font  de  vrayes  obligations  pcrfonncllcs. 

Ny  les  arrérages.  Si  la  rente  n'cdoit  pas  prefcritc  on  pourroit  en  demander 
19.  années  d'arrérages  ,  &  non  plu»,  parce  que  la  rente  de  chacune  année 
eft  une  fomrae  certaine  mobiliaire  qui  fuit  la  loy  des  obligations  pqftfonncl- 
les,  &  qui  fe  perdent  par  30.  ans  :  Mais  lors  que  le  fonds  eft  prcfcrir,  il  n  cil 
point  apparent  qu'on  puiffe  luy  donner  aucun  effet. 


141 


ET     TNTERESTS. 
CCLXXXVII. 

fhând  le  fonds  des  rentes  neft  pas  prcjlritt  chaque  atmév  d\irrcrarre  ft  prefcrira 
ptr  jou  ans ,  à  la  referve  des  rentes  en  urn^eut  coftjhtui^es  par  argent  cjnt  fe  prefcr:" 
roHt  pary  ans  :  Et  toutes  les  rentes  en  argent  feront  rcpntces  conjlituces  par  argent 
fil  n'y  a  titre  au  contra'.rcy  ott  s'il  ne  pardt  qu'elles  fot-ent  établies  avant  40.  ans. 
Des  rentes  en  argent.  C'cftoit  un  ancien  ufngc  en  Bictagnc  ci'achcttcr  des 
rentes  ,  fie  l'on  s'en  approprieroic  comme  d'un  fonds  ,  article  524.  Elles 
cftoicnt  non  amorcifl'ablcs  ,  a  moins  que  le  contrniic  ne  fut  exprime  au  con- 
trat j  &.'  elles  fiiivoicnt  la  loy  de  toutes  Ls  autres  chofts  qv,  on  achctte.  Mais 
lois  que  i'ufagc  des  rentes  créées  par  argent  scft  rendu  commun,  &  que  cha- 
cun y  a  tait  confjftcr  fon  principal  bien  ,  on  a  crû  que  les  ancrages  confu- 
nicroient  tous  les  débiteurs  par  une  accumulation  inlcnfible  ,  lî  on  n'y  renic- 
(lioit  par  une  prcfcription  de  5.  ans.  C'cll  le  fujct  de  l  Oidonnance  de  1510. 
4rr.  71.  qui  fcrt  de  fondement  à  cet  art. 

Et  tontes  les  rentes.  Parce  que  ccccc  minière  de  les  conftituer  eft  ordinaire. 
art.  i6o.  de  la  Coût.  Mais  pour  les  rentes  en  grain,  la  prefomption  n'cft  pas 
fcmblablc.  CCLXXXVIIl.  \ 

Charnnpeut  donner  Ton  héritage  à  en.'ph-jtheofe  ;  c'cfi  »:  dire  a  la  change  de  l'ame^ 
liortr,  (^  a  tel  devoir  d;  rente  cr  condhun  qrt'il  voudra  :  Et (t  le  prencurmancjuoit 
èfatis faire  anfd.  charges  ;  &  (jne  le  ôailleur  fut  oblige  de  r  ntref  dans  lapofejfiot* 
iuàit  héritage,  le  preneur  ne  pourra  demander  le  remhurfemcnt  de  fes  depenfes. 
Chacun  peut  donner.  Vt  ecce  de  prxd:ii  quât,  quibufdam  perpétua  traduntur. 
(j;  cjuando  penjto  Jive  reditus  prxfiatury  ncn  aujfene  Itceaf  y  comme  dit  Juftinicn; 
C'cft  dans  ce  fcns  qu'on  a  dit  cy- devant  dans  l'art,  t}^.  que  cette  cfpecc  de 
tente  foncière  cmportoitlc  par- corps  comme  nos  rentes  couvenancicres  &  les 
fermes.  Mais  celles  qui  fe  conftituent  par  retour  de  partage,  donation,  ou  au- 
tre convention  ,  ne  fonc  pas  fujettes  au  par  corps 

Et  fi  le  preneur  manquait.  Les  Romains  ont  cité  fi  fcrupuleux  fur  ce  point, 
([wc  [i  pcr  totum  triennium  pecunias  non  folvert,  le  bailleur  cntroit  de  droit 
en  fon  fonds.  L.  t.  c.  de  jure  cmph.  Ce  font  des  claufcs  pœnalcs  parmy  nous. 
Sans  que  le  preneur.  Parce  que  c'eftoit  une  condition  eflcnticUe  d'amélio- 
rer le  fonds.  Or  quoy  qu'originairement  ce  contrat  ne  regardât  que  les  ter- 
res ftcrilcs ,  il  a  cfté  étendu  à  routes  les  autres. 

CCLXXXiX. 
Celuy  qui  a  pris  un  herita<Te  a  rente  en  fera  libère" ,  en  fafant  exponfe  de  tout  le 
fo»di  afres  l'avoir  mis  en  deué  réparation  ,  ^  payé  les  arreraires  du  jajfe  ,  s'il  n'y 
avait  renonce  exprejf.'ment  ou  tacitement  ;  Cy-  s'il  vendait  des  b:ens  non  fujets  à 
Idtte  rente  i  le  créancier  ne  le  pourrait  emphhery  fauf  à  en  demander  l'aneor- 
tijitmem  Jt  faire  le  peut. 

Libéré.  Cela  eft  du  droit  commun.  L'art.  4.^1»  de  la  Coût,  d'^nj.  y  eft  précis,' 
parce  que  1  obligation  perfonnelle  n'cftant  que  jointe  par  acccflion  à  la  t  cel- 
le, clic  s*aneintit  quand  la  réelle  a  cédé.  r.  le  doHe  traite  du  déguerp,jje- 
mtnt  de  Lo-f.  fur  tout  cecy.  Aï,  Louet,  H»  9. 

Exponfe  du  fonds  ;  &  non  d'une  partie  :  Et  fi  les  détenteurs  des  autres  pat- 
tics  du  fonds  ne  veulent  pas  déguerpir ,  il  eft  permis  au  coodetentcur  de  le 
fiirc,  &  les  autres  payeront  toute  la  tente.  Coût,  de  Tottrs,  art.  zoi.  Coût,  de 
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par.  art.  loi.  Ainfi  du  Pineau  fur  j4ni.  art.  461.  dit  que  fi  le  Seigneur  4 
Fîcf  cftf'it  propriétaire  d'une  partie  du  fonds  dcftinéà  la  rente  ,  il  ieroit  obli- 
ge de  recevoir  l'exponfe  de  les  conforts. 

En  cleftc  reparrtto».  La  Coiit  de  Par.  an.  109.  ne  veut  pas  qu'on  rende 
les  chofes  en  meilleur  ordre  qu'elles  n'cftoient  quand  on  les  a  prifes.  L  Oi- 
donnance  de  Charles  VII  ^rt.io.  veut  qu'elles  foient  en  bon  cftat  :  Et  Pallu 
fur  Tours  art.  198  rapp.  un  Arr.  qui  a  condamne  de  rétablir  les  maifonsin- 
ccndices.  M.  Louet  D.  41  Chop.  &  Loyfeau  ne  croyent  pas  qu'on  foit  obli. 
ce  de  rcedificr  ce  qui  tft  ruiné  par  vetulté  ,  ou  par  cas  fortuit ,  fans  la  faute 
des  preneurs.  Mais  B.icq  des  cir.  de  Jt^fi,  (h.  xi.  cft  d'avis  contraire  avec 
raifon.  Ncc  enim  videtur  res  redditti  ejiia  detcrior  rcddita  ejt,  l.  3  §.  Iccat;.  l[ 
fie  feroit  pas  jufte  en  effet  que  le  preneur  eût  tiré  tout  le  profit,  pendant 
que  les  chofes    cftoient  en  valeur ,  pour  laiflèr  la  perte  au  propriétaire. 

£t  paye  les  arrcraqes.  Le  preneur  y  cft  obligé  pcrfonncllcmcnt  fur  tous  fcj 
biens  cri  hypothèque  du  jour  de  la  prifc  à  rente  ,  &  celuy  qui  veut  dcgucr- 
pir,  &  qui  n  en  a  pas  joiii  de  tout  temps  jufques à  concurrence  des  fruits  qui! 
en  a  receus  depuis  l'adti on.  La  raifon  cft  que  ce  dernier  n'y  eft  obligé  pcrlon- 
nellcment ,  que  pour  le  temps  qu'il  a  joiii  ,  &  hypothcquairemcnt  à  raifon 
de  ce  qu'il  a  perçu ,  depuis  qu'on  luy  en  a  fait  la  demande.  Coût,  de  Pans, 
étrt.  101.  f^.  M.  LoHct   E.  7.  &  Bougiiter  D.  3. 

S'il  n'y  avait  renom/.  On  peut  faire  une  renonciation  tacite  à  l'exponfe 
comme  fi  le  preneur s'étoit  obligé  à  latente  fous  l'hypothèque  générale  de  fcs 
biens,  art.  ^6j.  de  la  Coût  d'yînio».  ou  s'il  s'étoit  obligé  d'entretenir  Ict 
chofes  en  état  de  la  produire  toujours ,  dont  il  y  a  un  arr.  dans  la  5.  des 
tnqueftes,  ou  s'il  a  promis  de  £,\\ïc  valoir  la  rente.  Coih.  de  Par.  art,  109, 

Et  s'il  vendait.  Le  vendeur  ne  feroit  pas  libère  en  vendant  le  fonds  fujct 
d  la  rente  à  perfonne  folvable ,  s'il  a  contraûé  une  obligation  pcrfonncllc, 
Mais  on  ne  pourroit  l'empcfcbcr  de  difpofer  de  fcs  autres  biensj  parce  qu'au- 
trement il  demcureroit  fous  une  interdidion  perpétuelle.  C'cft  l'avis  de  Co- 
quille  contre  du  Pineau  fur  Anj.  art.  470.  Mais  s'il  ne  s'étoit  point  oblige 
pcrfoncllcment  >  il  feroit  déchargé  purement. 

ccxc. 

Si  celny  qui  a  acheté  fine  rente  en  argent  avait  refervé  direElement  ou  inih 
reUementi  par  LHjt  fes  cautions^  ou  perjonne s  interposées,,  la  facnlté  de  demanh 
AU  vendeur  le  fort  principal ,  ladite  confiitution  fera  nulle,  cr  le  contrat  devien- 
dra une  obltgation  pure  çrjtmple,  (jr  les  arrérages  qui  auront  été  payés  jtny.i  \ 
imputés  fur  ledit  fort  principal. 

Comme  ces  rentes  ont  pris  la  place  des  prefts  ufuraires,  elles  ont  fiiccc 
dé  à  la  haine  qu'on  avoir  pour  eux.  C'eft  pourquoy  pKifieurs  doutoient  qu'el- 
les fuflènt  légitimes.  Il  a  fallu  que  Martin  5.  &  Calixte  5.  ayent  rafluré  les 
confcienccs  fur  ce  poipt.  Cependant  il  n'cft  rien  fi  éloigné  de  l'ufure  qu  c 
les ,  parce  qu'en  cas  d'ufuLC,on  donne  de  l'argent  à  la  charge  qu'on  Is  ren-i 
dra  avec  des  intercfts  ,  &  en  matière  de  rente ,  il  eft  eflentiel  qu'on  ne  rende 
point  l'argent  quon  a  reçu,  Se.  cela  oftc  toute  la  malignité  de  l'ufure  qui 
confifte  en  ce  qu'on  acctblc  un  débiteur  par  l'exaftion  de  la  mefme  femme, 
Ôc  des  inccrçfts.  Car  enûa  il  nç  doit  qu  uaç  rçncc;  qui  cft  de  nature  à  cllcç  j 
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éternelle ,  &!  qui  n'cft  pas  plus  viticufo  que  Ci  clic  cftoit  foncirte,  les  caulcs 
Je  leur  conftitution  n'eu  altérant  point  la  nature. 

I!  cft  vray  qu'on  la  peut  amortir ,  ^c  qu  A  lors  on  diftinj^uc  un  fort  prin- 
cipal qu'on  rend  d'avec  les  intcrcfts  qu'on  a  payés;  Mais  ourin  ,  on  peut  aiifTi 
jic  l'amortir  jam.ais,  3c  à  lors  on  ns  les  diftingucia  point.  Si  le  débiteur  a 
(Ottc  libatc,  clic  cft  en  fa  faveur:  Et  pomquoy  voudioit-on  condamnct 
une  chofc  qu'on  ne  condamncroit  pas,  ([  clic  luy  cftot  moins  favoiaWc. 
Et  ce  n'cft  point  l'effet  d'une  fubtilitc  ingcnieufc.  Cai  ci.uis  la  vérité  il  n  clt 
jjù  qu'une  rente:  &  Dumoul.  de  uj'u.  qn.  6i.  croit  qu'elle  cft  en  commer- 
ce comme  une  maifon ,  ou  une  rente  foncière  qu'on  vend  à  quelque  prix. 
^  à  quelque  condition  qu'on  veut. 

Nous  blâmons  donc  tout-à-fait  les  créanciers  qui  font  intervenir  un  de 
leurs  amis  pour  caution  de  leur  rente  ,  auquel  le  débiteur  piomer  de  l'amor- 
•T,  parce  que  cela  fe  tefoùc  en  une  pure  ftipulation  d'nucicrts  que  nos  Loix 

,ilcs  condamnent. 

CCXCI. 

I^/anmoins  le  principal  obligé  pourra  promettre  a  fes  cautiona  ou  coohl'igty 
i'en faire  l'amortijfcmcnt ,  ^  en  et  cas  ledit  contrnt  fcr.i  repMt S  meuble  entr« 
(Hx  :  Et  fi  lefdtts  cantions  oh  Coohiigc7  (floictit  forci2  d'en  faire  CamortiJfenKnt 
it  (jHelqHC  manier:  cjHe  ce  foity  ils  pourro.'cnt  le  contraindre  audit  remboarfement. 

Kianmoins.    On  en  a  long-temps  doute, à  caufe  que  la  pi omcflc  d'amortir 

fcmblc  eflcntiellemcnt  contraire  i  Mais  il  faut  penlor  que  la  conftitution  fc 
'iit  feulement  entre  les  créanciers  &  les  débiteurs  ,  &  qu'entre  les  débi- 
teurs ils  peuvent  faire  telle  convention  qu'il  leur  plaift.  Il  y  en  a  mcfme, 
cmme  Louis  fur  Alay.  nri-,  411.  qui  ont  crû  qu'if  cftoit  contre  les  bonnes 
mœurs  qu'un  caution  s'obligeât  éternellement,  &  que  d  droit  il  pouvoir 
dcnunilcr  l'cxtindtion  de  fou  obligation  ;  Et  quoy  que  cet  avis  ne  foit  pa» 
•'le,  à  caufc  qu'il  cft  permis  do  créer  une  rentv-   perpétuelle     &   que  la 

tion  y  a  conlenti ,  néanmoins   il  y    a  quelque  chofc  de  dur  de  s'obliger 

.rncUement  pour  autruy  :  Ainù  il  peut  ftipulcr  que  le  preneur  le  reti 
lortir  de  fon  obligation. 

Sera  reputu'  moltl.air.  Entre  le  créancier  &  les  débiteurs,  une  rente  con- 
iiituce  cft  immeuble  ,  comme  on  a  dit.  Mais  entre  les  deux  débiteurs , .  il 
le  fait  un  contrat  particulier  qui  ne  regarde  que  leurs  interefts ,  qui  cft  une 
obligation  d'amortir  ,  !k  qui  a  cfté  jugée  mobiliaire  le  24.  Decemb.  i68i. 
iu  r.apport  de  Mr  le  Fevre  ,  au  prorit  de  Mr  Berthou. 

Er  Jt  lefdits  cautions.  Dumoul.  cju.  zcj.  de  i^fit.  a  crû  que  le  caution  qui 
.ipayé  le  principal  ne  pouvoir  jamais  demander  les  interefts  &  le  princi- 
pal au  débiteur  :  is:  il  auroit  railon  s'il  avoir  paye  volontairement ,  parce 
quil  ne  ferait  que  fubrogc  au  créancier.  Mais  s'il  y  a  cfté  forcé  il  eft  na- 
turel qu'on  l'indemnife  ,  &  il  pouvoir  demander  l'afFranchifl'ement ,  quand 
mcfitie  il  auroit  reçu  les  interefts  plufieurs  années ,  quelque  chofc  que  di- 
ffi  Chop.  fur  Par,  /.  5.  tit.  i.  f^,    M.  Louet  ^  F.  27. 

CCXCIT. 

Le  créancier  pourra  mefme  forcer  de  faire  t amorti ffement  y  fi  le  débiteur  at 
fait  m  ftelUonat ,  ou  s'il  ven4  des  immeubles  confiderables  au  préjudice  de  fa 
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rertte ,  OH  s*it  mdnqtii  de  payer  cwef  années  d'arrérages  après  en  ^voireflécoH, 
tumacé.  Et  après  que  la  condamnation  d'amortir  en  aura  efié  obtenue,  ladite 
rente  fera  réputée  meuble. 

A  fait  un  ftellionnat.  En  promertant  de  fournir  caution  &  ne  le  faifant 
pas  ,  ou  en  hypothéquant  des  tcires  qui  ne  font  pas  a  luy.  At.  Loaet  S.  18. 

S'il  vend  des  immeubles.  S'il  vend  des  immeubles  dont  le  prix  ferve  à 
payer  les  créanciers  antcricu''s ,  on  ne  fait  point  de  préjudice  au  créancier: 
S'il  vend  aufli ,  enforte  qu  il  luy  en  rcfte  aflcz  pour  aflurer  la  rente  ,  i| 
en  devroit  cftrc  de  mcfmc  :  mais  Tufage  efl ,  qu'il  eft  libre  au  créancier 
en  ce  cas    de  demander  le  principal. 

S'tl  mancfue  de  payer'.  Nous  avons  trop  de  facilité  à  convertir  ces  ren. 
tes  en  obligation  :  car  nous  1  avons  vu  faire  par  un  défaut  de  payement  dç 
trois  années  :  Mais  enfin  il  faut  beaucoup  de  contumaces. 

Et  après  que.    Lors  que  la  rente  eft  éteinte  il  en  vient  une  pure  obligation. 

CCXCIII. 
^      Toute  rente  conftituée  par  argent  pourra  efire  amortie  de  droit  ,  quoy  m'on 
futjfe  ftipuler  <juon  fera  averty  cjuccjue  temps  avant  de  faire  l' amorti fement  ;  q< 
elle  fera  partagée  comme  de  l'argent ,  Juivant  la  Coût,  du  domicile  du  créancier. 
Amortie.  Parle  droit  Romain,  L.  Improbum.  C.  Ex  ejfub.  cauf  ^c.  il  y  avoit 
de  l'infamie  à  vouloir  tellement  lier  un  débiteur  qu'il  ne  pût  {e  libérer.  Par 
l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  1441.  il  y  avoit  des  rentes  au  contraire,  qui 
n'cftoient  rachetablcs  qu'à  la  volonté  du  créancier  :  Et  mcfme  par  nos  ancien- 
nes Loix  elles  n  eftoient  pas  amortiflables  de  droit.   Mais  enfin  par  les  der- 
niercs  Ordonnances  elles  le  font  toutes.     Tout  cela  fait  •  oir  que  c'eft  une 
fauflc  penfée  de  dire  qu'il  n'cft  pas  permis  de  ftipuler  qu'on  ne  pourra  lej 
amortir  qu'eu  avertilfant  quelque  temps  auparavant ,  n'y  ayant  rien  d'injufte 
qu'un  créancier  prenne  fes  mcfures  pour  recevoir  ion  argent ,  &  le  placer. 

Comme  de  l'argent.   En  forte  que  l'aîné  noble  en  aura  les  deux  tiers  i  nuis 
l'aîné  roturier  n*y  aura  pas  le  fol  pour  livre. 

Suivant  la  Co:u.    Dans  les  règles  ordinaires  ces  rentes  devroient  fuiyrele 
«îomicile  du  detteur  ,  comme  les  foncières,  l'héritage  qui  y  eft  fujet.    Ciiop. 
Jur  Anj,  ch.  41.  &  Bacq.  l'ont  ainfi  cvCi.   Charonda<:  dit  que  de  fon  temps  1 
elles  fuivoient  la  coût,  des  terres  qui  y  tftoient  hypothéquées.   Coquille  veut 
<jue  le  Seigneur  de  Fief,  fous  lequel  font  les  débiteurs,  &  celuy  tous  lequel 
font  les  créanciers,  le»  partagent  en  cas  de  dcherence.  Mais  enfin  par  les  der- 
niers Arrcfts  on  les  a  regardez  comme  de  l'argent  deu  à  un  cie'ancier ,  &  atta- 
ché à  fa  demeure  :  Ainfi  jugé  le  1.  Décembre  1649.  plaidant  Chapcl.    F.  Air,  1 
"Louet^  R.  31.  Dufefne,  l.  1.  ch,  55.  Tronc,  fur  l'art.  159.  de  la  Coût,  de  Par.  Ce 
dernier  ajoute  que  le  domicile  qu'on  doit  fuivre ,  eft  celuy  que  le  créancier 
avoit  lors  de  la  conftitution  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  raifon  &  à  un  autre  k-\ 
rcft  rapporté  par  Bochel ,  /.  i.  ch,  45.     Ainfî  Perrière,  art,  94.  n.  10.  rap- 
porte des  Arrefts  qui  jugent  qu'elles  changent  de  domicile  comme  le  créan- 
cier.   Bien  entendu  qu'if  n'y  ait  point  d'afliete  particulière  ,  comme  les  rentïsl 
Jfur  l'Hôtel  de  Ville.   Boulayfur  Tours  ,  art.  108. 

CCXCIV. 
Ntih  rente  d'argent  ne  fe  pent  cunfiitHerpar  argent-  ^uà  raifon  d»  denier  \l 
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HMrnuoH  autre,  fmvant  l'Ordonname  ,  ç^  tout  autre  profit  frozeifaKt  dirc^le^ 
fucnt  oh  indirectement  d'autres  convent-cYi'.  fera  imf:ttnble  au  fort  pnucifal. 

fjulle  rente  d'argent'  Autre  chofc  cft  des  renies  tn  grain,  qui  n'ont  pas  de 
prix  certain. 

Pcrargent.  Mais  bien  par  donation,  tcftamcnt,  retour  de  partage,  &:c. 

Jii  denier  i8.  Il  cft  utile  de  régler  ces  rentes,  à  caul'e  que  tout  le  monde  ayant 
befoindc  ce  commerce  d'argent,  il  s'y  conniicttroit  beaucoup  d'abus,  par  les 
nias  riche?.  Dumoul.  s'eft  donné  un«j  peine  toit  inutile,  en  leur  voulant  don- 
ner un  piix  invariable  ,  parce  qu'il  dépond  de  l'abondante  de  i  argent ,  &  du 
comm-icc  qui  (c  tait.  Il  faut  donner  une  partie  du  profit  qui  en  revient  à  l'in- 
(j'jftiie  de  celuy  qui  le  fait  valoir ,  ik  un  autre  à  I  argent  qui  tombe  en  négoce. 

Et  toin  autre  profit  Comme  il  arrive  dans  les  contrats  pigiioiatifs.  C.ir  Du- 
moul. De  uf.  (fit.  37.  dit  quil  faut  eftimer  les  promenoirs  ,  ihabit.uion  iJc  lei 
droits  honorifiques,  parce  qu'encore  qu'ils  ne  ioicnt  d'aucu:;  r^  vend  ,  de  qu'on 
n'en  joiiiflè  pas ,  à  cufe  qu'on  tait  fa  demeure  ailleurs  i  néanmoins  le  ditieur 
qui  les  avoit  donnes  à  joiiir  en  cft  plus  pauvre. 

DE    LJNTEKEST 
I  ccxcv. 

L'Interefi  ou  l'afure  efi  un  prifit  tjui  vient  d'un  ufage  d'argent  i  ^  ne  peut  efirs 
j  far  chacun  an  plus  grand  cj:'c  celuy  qui  efi  règle  par  la  Loy, 
L'fifure  efl-  un  profit.  Il  y  a  des  profits  qui  viennent  par  la  génération  ordi- 
jnairc,  comme  les  fruits  qui  fortent  de  la  terre  :  D*autres  parle  fervicc  qu'on 
tire  de  la  fubftance  des  chofes,  comme  les  maifons  qu  on  habite  :  Et  d'au- 
tres par  la  confomption  de  leur  fubftance  ,  comme  toutes  les  femcnces,qui 
tirent  leur  fécondité  de  leur  corruption  ,  tk  l'argent  qu'il  faut  donner  &  per- 
dre, pour  en  tirer  de  l'utilité.  Tout  le  monde  comprend  bien  que  les  terres  Se 
les  maifons  ont  des  fruits  naturels  feparcz  de  leur  lubftance  :  Mais  l'on  a  peine 
à  concevoir  que  l'argent  8c  les  bleds  par  ex.  en  puiiVent  avoir,  à  caufe  que  leur 
Ltilité  cft  eflèntiellement  jointe  d  leur  confomption  :  Et  voilà  ce  qui  met  dans 
liefprit  de  pluficurs.  qu'il  n'y  a  point  de  profit  réel  diftingué  d'un  fort  principal- 
j   Ce  qui  fait  cet  erreur ,  cft  qu  on  regarde  les  chofes  dans  un  ordre  phyûquc  , 
Ifelon  lequel  il  cft  vray  que  l'argent  fort  de  la  poflèflion  de  celuy  qui  s*en  iert  i 
jmaisil  ne  l'cft  pas  qu  il  fe  perde  civilement,  &  quant  à  l'avantage  qu'on  en  tire, 
Ipirce  qu'il  fubfîftc  toujours  dans  les  acquetts  qu'il  produit,  Se  qui  le  reprefen- 
Itent.  Car  enfin  toutes  les  chofes  qui  fe  confumcnc  par  leur  ufage,  dit  U  Loy,  s  é- 
Iquipolent  les  unes  les  autres  dans  une  parfaite  égalité,  parce  qu'elles  font  d  uns 
Irgalc  iitihté,  &  qu'on  ne  les  regarde  que  par  rapport  X  cette  utilité  Ainfi  il  faut 
Idircque  le  grain  de  bled  cft  reprefenté  parfiiitcment  pari  épy  qu'il  produit    H 
eft  encore  plus  naturel  de  le  dire  de  l'argent,  parce  qu  il  neft  d'aucune  confidc- 
ration  par  fa  fubftance,  mais  feulement  par  fa  valeur;  Car  Ariftote  dit  qu'il  n'eft 
rien  en  luy-mefme,&  de  fa  nature,  mais  c|u'il  eft  toute  chofe,t]uant  au  commer- 
ce, parce  qu'il  eft  propre  :\  faire  acquérir  tout ,  &c  que  ce  qu'il  a  fait  acquérir  cft 
Itrinsformé  en  luy.   On  le  peut  comparer  â  la  manne  du  delcrt ,  qui  prcnoit  le 
souft  qu'on  vouloit» 
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De  forte  Cfùe  celuy  qui  a  donné  fon  argent  pour  acheter  une  maifonouj  j 
niarchanclifes ,  le  pord  phyfiqucmcnc ,  s'il  cft  permis  d'employer  ccrt.:  cx^tù 
fion,  mais  il  l'a  toiîjoiiis  civilement,  parce  qu'il  a  la  niAilon  ou  les  maiclun. 
difes  qui  valent  autant  cjuc  !uy.  En  effet  une  maifon  qui  vaut  loo.  cens  cft 
une  mollne  ciiole,  quant  au  commerce ,  que  loo.  ccus  en  argent  :  Et  lois  quon 
a  employé  ion  argent  pour  l'acquérir,  on  l'a  pour  ainfi  dire  transformé  dans 
clic.  Il  eit  de  mclme  de  celuy  qui  prefte  Ton  argent  j  car  quoy  qu'il  en  ijordc 
la  propriété,  quant  à  la  Tubllance,  il  le  retient  civilement  ,•  éc  quant  à  la  valeur 
en  retenant  l'aclion  pour  le  redemander  :  Et  lors  qu'on  luy  rend  la  mchnî 
fomme  ,  on  cfi:  cenlé  rendre  la  mefme  choie ,  parce  que  c'elt  la  meinic  va- 
leur ,  n'y  ayant  pas  la  moiiuUe  diiferente  entre  deux  pièces  de  monnoyc  du 
meimc  prix. 

Ce  raifonnement  produit  cette  double  confequcnce  :  L'une  que  les  faiits 
de  Tacqueft  qu'on  a  t'ait,  font  reputez  cfhe  les  fruits  de  l'argent  qu'on  adon- 
né pour  le  faire  ;  L'autre  ,  que  ccshuirs  font  tous  ditFerens  de  l'argent  nicl". 
me,  puifqu'ils  appartiennent  à  divcrfcs  perlonnes  :  Car  il  cft  clair  que  quand 
l'argent  a  cfté  rendu,  l'utilité  &  le  profit  qu'on  a  fait  par  fon  moyen,  de- 
meure à  celuy  qui  en  a  joiîy.  Et  ce  n  eft  point  icy  un  trait  d'imagination 
c.ir  H  l'on  n'y  trouvoit  point  de  profit,  pourquoy  fjioit-on  l'emprunt  i  Et 
n'eft-cc  pas  un  avantage  que  de  joUic  de  1  argent  î  Le  profit  qui  vient  dua 
argent  cft  donc  différent  de  l'argent  mefme. 

Cela  cft  fenfible  quand  l'cmploy  de  l'argent  a  cfté  fait  utilement,  com. 
me  dans  l'achat  d'une  maifon  :  mais  on  ne  le  peut  comprendre,  quand  on  s'en 
fert  pour  le  depenfer  inutilement ,  ou  pour  le  garder  dans  un  coffre.  Ma  s 
enfin  fous  le  nom  d'utilité,  ou  de  fruits  civils,  nous  renfermons  tous  les  :- 
vantages  qu'on  en  tire  dnns  la  tbcietc  civile,  comme  le  plaifir  de  le  dépcn- 
fer,  ou  de  l'avoir  dans  fa  maifon,  parce  que  nos  fantaifies  doiincnt  unpn:^ 
aux  chofes.  Il  fufiit  de  dire  que  l'argent  eft  propre  à  produire  de  l'uriiia', 
&  qu'il  ne  devient  fteriîe  que  par  le  défaut  de  l'homme.  Il  eft  vray  qu-  l'a 
fécondité  dépend  beaucoup  de  noftre  induftrie  ,  £-:  que  de  fa  naruro  il  ne 
produit  rien.  Mais  n'en  cft-il  pas  de  mefme  des  terres  &  des  niuilons,  quil 
ne  fervent  que  par  la  culture  Se  l'habitation  î  Tour  ce  qu'on  en  peut  ton- 
clure ,  eft  qu'il  faut  donner  une  partie  de  cette  utilité  à  nos  foins  i  lïc  l'autre 
«ux  chofes  mefmes ,  à  quoy  les  Ordonnances  doivent  avoir  égard  pour  rclcr 
ce  profit.    Où  cft  donc  le  caraderc  de  fon  iniquité  î 

Et  cf/ii  ne  petit  rjhe  plus  ([raKd.  S'il  eft  vray  que  l'argent  produite  des  fruits 
te  une  utilité  véritable  ,  il  s'enfuit  cp'on  en  peut  traiter  comme  de  toutes  h\ 
choff-'s  qui  font  en  commerce  j  &  que  les  contrats  qu'on  en  fait  font  nilcciiti- 
bl;-;  de  tou:!'s  fortes  de  conventions.  Mais  comme  ce  négoce  cft  tres-fïoaucn:,l 
à  caule  qu.   .  lirgent  cft  l'amc  de  tout  le  trafic  ,  &  qu  il  eft  flieile  d'umb.:- 
fer,  pari;  ncccfiJté  que  tout  le  monde  en  a,  les  Loix  fe  font  appliquiez  àl:[ 
rej3;'fr  plus  que  nul  autre.  Elles  ont  donc  fixé  ce  profit  à  la  dix-huiticmc  part:; 
da  fort  principal  par  an.    Ainfi  lors  qu'on  a  mis  en  commerce  18.  liv.  Icpro-I 
lit  cft  cftimé  une  livre.    Il  cft  vray  que  ier  march  i.idil  -s  v    eut  pliii  :  iriùisl 
auiïi  il  y  a  pius  de  peine  à  les  faire  valoir  ,  &  pLî  .  -  danger  à   illiiycr.  Il| 
çft  vray  que  les  héritages  valent  moins  ;  mais  il  y  a  plua  de  i;uce:é  à  les  acquciir. 
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Ofi  piUrra  donner  oh  léguer  ce  proft ,  ou  tel  antre  ^ucn  voudra  ;  tnais  il  ne 
jer/i  point  den  par  le  contrat  de  louage  on  d'emprunt ,  fors  pour  les  deniers  pupil- 
laireSi  parce  que  l'interefi  cejfera  de  droit,  ^MJji-tofî  cjne  la  tutelle  fera  f nie  par 
la  clôture  du  compte. 

On  pourra  donner.  Il  ne  peut  cftrc  plus  ccfcndu  de  donner  ce  profif  d'argent 
que  l'argent  mefmc.  Et  les  Canoni{l;.s  qui  en  ont  fait  diflkiiUé  ont  bien  mon- 
tré qu'ils  ne  fçavoient  pas  1  état  de  la  qucflicn  qu'ils  agillbient.  Ils  ont  dit 
que  l'argent  n'a  point  de  fruit  qu'on  pu:flc  donner  :inais  s'il  eft  vray  qu'on 
Jonne  quelque  chofe,en  donnant  l'uiuhuit  d'une  fommc ,  il  faut  conduic 
qu'elle  a  des  fruits. 

M'-'s  il  t':c  fera  foïnt  dcu.  En  déterminant  les  contrats  qui  pouvoicnt  pro- 
duire ce  profit ,  on  a  exclus  C'jîuy  de  loiinge  ,•  c'cftà  dire  qu'on  n'a  pas  voulu 
qu'on  pût  cn^jprunter  de  l'argcT'C  à  condition  de  payer  ce  profit,  parce  que  fi  cela 
cftoit  permis  ,  perfonnc  ne  7oudioit  piellcr5&  chacun  ne  penlcroit  qu'à  fon 
utilité  fans  {oûlagcr  les  pauvre:.  Mais  il  y  a  de  l'erreur  à  croire  que  cette  cl- 
pccc  de  contrat  loit  illicite  de  f.i  nature  ,  &  contraire  à  la  charité,  quand  il 
je  fixit  entre  des  perfonnes  cjui  font  hors  la  necelîité  :  Car  on  ne  voit  pas  de 
différence  entre  prcftcr  un  cheval  ou  de  l'argent ,  à  la  charge  d'en  payer  quel-r 
que  chofc  i  &  cela  n'eft  qu'une  vcndition  de  fruits,  ou  une  appréciation  j,. 
fie  une  participation  à  l'utilité  qu'on  tire  ,  ou  un  contrat  de  louage.  Aufli 
Saumaizc  dit  que  les  Grecs  appellent  l'ufurc ,  lo:  âge  d'argent.  Les  Romains 
l'ont  iippellce  du  mclme  nom  ,  p'^cunta  collocata  ;  L  23.  de  ufit.  Comme  ils 
ont  nommé  un  efclavc  donné  à  loiiagc ,  fervus  collocatu-.  Dans  d'.iutres  en- 
droits on  a  appelle,  cor/ducere  numinos'i  icraoins  ce  ]^!iii\\gQ  d  Horace,  O»-;;?.'^ 
mdfiCcis  coJmens  obcœiîia  nummis. 

En  un  mot ,  il  n'cft  pas  vray  que  ce  commerce  foit  contre  le  droit  de  la  na-» 
turc,  ou  contre  la  chiinté  &  la  jullice  ;  car  tout  ce  qui  eft  avantageux  au 
prochain  n'eft  point  contraire  à  cette  vertu  :  Or  le  contrat  par  lequel  on 
prcftc  de  l'argent  à  un  homme  riche,  pour  accommoder  fes  afïlùres ,  à  la  char- 
ge d'en  payer  quelque  profit,  ne  luy  eft  point  prejvidiciablc ,  mais  avanta- 
geux :  donc  il  n'cft  point  contre  la  juftice ,  mais  félon  les  règles  ordinaires 
des  commerces,  qui  veulent  que  les  deux  parties  en  reçoivent  du  profit. 

Cette  demonftration  paroît  plus  pleine  ,  par  la  foibleflc  des  raiibns  qu'on 
oppofc.  Par  ex-  Eil-ce  une  raii'on  de  dire,  qu'il  eft  contre  la  nature  du  prcft, 
qu'on  en  tire  quelque  utilité ,  à  caufe  qu'il  doit  cftrc  gratuit  -,  car  nous  mj 
prétendons  pas  que  ce  foit  un  preft ,  mais  un  loUâge.  En  eft-cc  un  de  dire 
comme  Scot ,  que  dés  qu'on  a  prcftc  de  l'argent  ,  il  a  pafl'é  en  propriété  à 
celuy  qui  l'a  emprunté ,  &  qu'il  eft  injuftc  que  le  prtfteur  profite  d'un  bien 
d'aiitruy  ;  car  il  faut  regarder  les  conditions  dece  nnnfport,  6<:  il  ne  paflc  aux 
mains  d'autruy  qu'à  la  charge  qu'on  partagera  l'utiiité  qui  en  reviendra.  En 
cft-cc  une  dédire,  que  le  profit  ne  vient  que  de  1  induftric  de  celuy  qui  fait 
valoir  l'argent,  ou  qu'on  ne  peut  le  faire  valoir  .(ans  s'expofer  au  danger  d<î 
le  perdre,  pour  en  conclure  que  tout  le  profit  ne  doit  regarder  que  ecluy  qui, 
a  emprunté  î  Ne  fçait-t'ii  pas  qu'il  faut  avcir  égard  ^  à  cçttc  induitric  ,  &  4. 
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c«  danger  pour  raodcrci  ce  profit  ,    comme  nous  faifons.   Tout  cela  cft  pe- 
tit ,  de  ne  vaut  pas  qu'on  s'y  arrcftc. 

Il  y  a  une  objcdbion  plus  profonde,  qui  naît  de'quclqucs  palTigcs  de  I  E- 
critui-c,  d'où  l'on  concliul  que  ce  contrat  cft  dcft^^ndu  par  le  droit  divin. 
Mais  avanr  toute  chofes  convenons  de  ce  qu'on  doit  appcllcr  droit  divin  •, 
Nous  appelions  de  ce  nom, une  obligation  qui  nous  cft  impofce  par  le  Cica- 
ttfur ,  fous  laquelle  nous  avons  rcccu  la  naillmce.  Il  y  en  a  de  générales  qui 
font  connues  de  tout  le  monde,  comme  d'aimer  Dieu  &  ion  prochain:  ij^ 
d'autres  particulières  qui  en  coulent,  comme  de  ne  prendre  point  le  noni 
de  Dieu  en  vain,  &  de  ne  tuer  pcil'onne  :  &  d'autics  plus  particuliers, 
qui  dépendent  des  circonftanccs.  Or  comme  nous  avions  perdu  le  fcntimcnt 
detoucesces  obligations  ,  Dieu  a  envoyé  des  hommes  pour  Icsrcnouvcllcr, 
&  tous  les  cnfeignemens  qu'ils  nous  en  ont  donnés  ,  (ont  ce  qui  compofe 
TEcriturc  Sainte.  Voilà  piopicment  ce  que  nous  appelions  droit  divin. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu:  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ,  mérite  ce  nom 
indiftindcment.  Par  ExempL-  :  Ils  ont  dit  qu'il  talloit  honorer  Dieu  .avec 
de  certaines  cérémonies,  payer  les  ouvriers  à  la  fin  de  leurs  journées,  &c, 
Et  cela  reçoit  mille  exceptions  félon  les  circonftanccs  qui  l'approchent  ou 
l'eloignent  de  la  charité,  qui  feule  cft  capable  de  donner  le  nom  de  dïoit  di- 
vin  ,  par  l'alliance  que  les  chofcs  ont  avec  elle. 

Ainli  exiger  i.\cs  intcrcfts  des  pauvres,  &  les  accabler  d'ufurc,  cela  cft  dcFcndu 
par  le  droit  divin  Si  voftre  Freie  cjhiccabh\  dit  l'Ecriture  a-i  Lv.  lyUa  Levn:- 
tjtte  as  p"e»c7  point  de  luy  plus  que  vous  ne  Uty  ave^  pn-fle,  afin  qus  'vohs  vivuTcn. 
jfèmble.  Et  an  i\.  de  l'Exodc^ft  vous  donnez,  de  l'a.  ....'ïf  .j  tnon  pauvre  p:':  fie  e 
'uoits  deffend  ds  l'accabler  d'nfMrr,  ç^c.  Mais  il  cft  difficile  de  nous  perfuadcrqinl 
fiîit  dcfFenJu  par  les  loix  divines  de  prcftcr  à  intcreft  i  un  homme  riche ,  & 
de  partager  avec  luy  l'avantage  qu'il  en  recevra,  parce  que  cela  eft  Iclon  ks 
règles  de  la  charité ,  &  des  focietés  civiles. 

On.  a  tombé  dans  la  mefinc  penfce  fur  le  fujet  des  dixmcs,  que  l'Ecriture  a 
attribuées  aux  Preftres  pour  les  nourrir,  pendant  qu'ils  font  occupés  aux  Sacrez 
Myftcres  ,  car  on  a  crû  qu'elles  fortoicnt  aufli  du  droit  divin.  L:  Concile 
njcfme  de  Latran  n'en  doute  pas  ,  Q'Uimam  d'.'v  -.is.  inil:tntïra\  r.';.i«f^. 
y?/»j  ohti'uwt^  qui  décimai  non  perfolvnnt.  Philippe  le  Bel  veut  qu'on  puivllè 
ceux  qui  manquent  de  les  payer  ,  Tan^ttam  pr^cepta  d!vi>\t  ne:L'xer  n:.  Ce- 
pendant on  auroit  honte  de  le  propofer  aujourd'huy. 

Une  marque  certaine  de  cette  méprifc  fui  le  fujet  de  l'ufurc  ,  cft  lo  fcns 
qu'on  a  donné  à  ces  mots  du  chap  6.  de  S.  Luc.  Mutitu^yi-  d,ite  ^  n'bH  mai- 
fperantef.  Le  Concile  m.-fmc  2.  de  Nice  a  attaché  à  ce  pailage  la  deffjnfc  d'e- 
xercer l'ufure ,  &  néanmoins  fî  l'on  veut  tant-foit-peu  fe  dépreocuper,  ou 
avouera  que  ce  fens  n'eft  point  'e  véritable  J."  fçay  que  la  glofe  ordinaire  l'a 
ainfi  expliqué.  Mais  il  cft  difficile  de  la  fa.iver.  Car  en  cet  endroit  on  com- 
pare la  conduite  des  Payens ,  cjui  prcftoient  à  ceux  qui  dévoient  rendre  ce 
qu'ils  avoicnt  emprunté  :  «frfnc/<««f<e«7«/<«/M,  à  la  Loy  de  Dieu,  qui  veut  qu'on 
prefte  fins  efperer  ce  qu'on  a  preftc  ,  nthil  m  Ufficy-a'itc-.  Ainfi  \\  nou5 
paroît  clair  que  c  cft  le  précepte  d'aumône  qui  y  cft  commandé.  Nmi 
trouvons  ,  die  S.  Hierônic ,  fur  le  13.  du  Dcut.  un  furcroit  de  vertns  dm 
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ttt^AngtU  »  ef*lA*jd  il  veut  <jHon  donne  à  lerix ,  de  ffui  an  nefferâ  r'iett  rece^ 
<i'o:r.  Le  Jciuitc  Tircnus  a  explique  ce  paflagc  dans  le  mefme  iens.  II  cft 
viay  que  le  précepte  de  donner  l'aumonc,  enferme  une  dctfenfe  de  prêtée 
iintcrcft  :  Mais  il  taut  aufll  qu'on  avoue  que  dans  les  occafions  où  ce  préce- 
pte n'a  point  d  application,  comme  lors  que  notre  prochain  cft  riche ,  on  ne 
peut  due  qu'il  loit  défendu,  par  ce  pallàiie  d  exercer  l'ulure  :  Et  c'cft-là  l'état 


peut  cure  qii 

ac  nôtre  qucftior. 


f: 


Mais  cntin  nous  ferions  bien  fâche  qu'on  crût  que  noiis  vouluffions  par  là 
authorifcr  les  picfts  uluraircs  ;  au  contraire  nous  déclarons  les  dctcltcr.  Mais 
nous  difons  deux  chofes*,  Lune  que  c*eft  d  caufe  c]ue  nos  Loix  civiles,  auC- 
quelles  appartient  le  droit  de  rcgier  nos  commerces,  les  ont  défendus  :  L'au- 
tre, qu  il  ne  faut  pas  contraindre  nos  Ordonnances  fur  ce  fujet,  en  fuppofant 
comme  font  les  Canoniftcs ,  qu'elles  font  contraires  à  celles  de  Dieu. 

fors  four  les  deniers  pupiilatres.  Ceux  qui  confervcnt  cjuelquc  doute  fur  la 
qucftion  de  fçavoir  fi  les  prêts  ufuraires  font  contre  le  droit  divin  ,  le  per- 
dront aflèurcnicnt,  en  confidcrant  que  les  Loix  publiques  les  authorifent  civ 
InfiGurs  cas,  comme  en  ccluy-cy.  Car  ceux  qui  ont  crû  l'affirmative,  comme 
'.'.lllmblcc  dç  Mclun  de  1579.  &  le  Concile  àc  Milan  tenu  14.  ans  auparavant, 
y  ont  compris  les  deniers  des  mineurs,  parce  que  tous  les  Chrétiens,  difent- 
ils,  font  tenus  d'obferve^'  la  parole  de  Deu.  Cependant  on  n*a  point  cefl'c  de 
f.iitcdesLoixau  contraire.  Conftantin  mcfmc,  qui  avoit  aflîfté  au  Concile  de 
Niccc  qui  avoit  défendu  l'ufure  aux  Prêtres,  ^  qui  fçavoit  bien  fa  pcnfée,5<:  ne 
maiiquoit  pas  de  pieté, la  permît  par  une  loy  exprellc  fous  certaines  conditions. 
Le  Pape  l'auihonla  expreflcment,  quand  il  voulut  que  la  dot  dune  femme 
dont  le  mary  étoit  mauvais  ménager ,  î\xi  mife  aux  mains  d'un  marchand ,  Vt 
kw:  conf"V£t:tyi&  ex  lucris  fijhneatur.  C.  Pcr  vcft'as.  De  don.  int.  vir.  ç^ 
Hx.  Le  grand  Coûtumier  de  France  ,  L.  4  ch.  6.  dit  qu'en  1551.  les  parens 
<]  un  certain  mineur  ayant  confulté  les  Seigneurs  du  Parlement  pour  fçavoir 
<k'  quelle  niAiiiere  on  devoir  faire  valoir  fon  argcn:  -,  ils  ordonnèrent  qu'il  fe- 
loit  mis  chez  un  Banquier.    Tous  avouent  qu  un  tuteur  les  doit. 

Mais  rien  n'eft  plus  perfualîf  de  cette  vérité, que  la  célèbre  Ordonnance  que 
fit  Juftiniain  pour  la  modération  des  ufures ,  comme  d'un  contrat  légitime  8C 
ùii'ccptible  de  toute  forte  de  convention.  Car  tft-il  appirent  qu'il  eût  fait 
une  loy  directement  oppofée  à  celle  de  Dieu  ,  t]ue  tous  les  habiles  gens  qu'il 
avoit  autour  de  luy  ne  l'en  ayent  point  averty ,  &  qac  tout  l'univers  ait  rc* 
ccu  cette  loy  ,  que  les  Papes  ,  les  Evefques  &  les  Piètres  s'y  foient  fournis , 
(5c  qii  il  ne  fe  foit  pas  trouvé  un  feul  homme  qui  en.  ait  leulement  rt.mi;v|ué 
le  clcreglement  î  Au  contraire  il  n'y  a  point  de  Parlement  en  Fiance  qui  ne 
les  aiithorife  ,  les  uns  d'une  façon ,  &  les  autres  de  l'autre  :  on  en  peut  voir 
des  Arrefts  dans  Duluc  &  dans  Mr.  Louer  ^  &  particulièrement  dans  les  Com- 
pilateurs des  Arr«fts  des  Parlemens  de  Bordeaux  ,  de  Touloufc  ,  d'Aix  ,  &  de 
Normandie,  où  1  on  approuve  exprcdément  les  prêts  ufuraires  en  pluficurs  ren- 
contres, notamment  au  profit  des  mineurs  comme  il  fe  voir  par  un  Edit  de  1605. 

P^neque  l'tntereft-  cejfera.  Comme  ce  n'eft  qu'un  privilège  en  faveur  de  U 
minorité,  il  cefle  au(ÏI-t6t  qu'elle  a  celle  :Muis  fi  l'un  des  cohéritiers  devient 
içajeurific  que  par  leur  partage  l'obligation  ufurairc  tombe  à  des  mincurs,le  pri- 


ijo  DES    REN.TES 

vilcgc  aura  continué.  Nous  avons  mcfme  des  Arrcfts  qui  ont  jugé  quM  ne 
laiHc  pas  de  durer  jufques  à  la  clôtarc  du  compte  ,  parce  que  la  tutelle  àuie 
iulqucs  à  cç  temps-là. 

ccxcvn. 

J^and  le  débiteur  ne  paye  pas  an  terme  quH  doit ,  // pourra  ejïre  condamné 
éiufdits  intere fis  pour  réparer  les  dommages  de  fon  retardement,  après  qtte  le  crcaK- 
cier  ici  aura  demandù  par  ajournement,  oh  fi  le  Juge  accorde  un  délay  dtt  débiteur 
<lc  fa  propre  aifthorité. 

Les  dommages.  Ils  peuvent  arriver  de  deux  façons,  i.  Lors  que  le  cican- 
cier  fouffic  un  préjudice  réel ,  comme  quand  il  doit  une  fomme  pour  laquelle 
on  luy  fait  vendre  l'es  bions  ,  &  qu'il  paycroit ,  fi  fon  dcbiteui  l'avoit  iatis. 
fait.  Or  il  cft  de  la  jufticc  naturelle  que  ce  débiteur  repare  cette  perte ,  à 
quelque  fomme  qu'elle  fe  monte.  S.  Thomas  mefmc  en  convient ,  Secmh 
JecMnd(£i  qu.  63.  art.  4.  V.  Dumoul.  de  ttfu.  n.  31.  Cependant  nous  ne  l'avons 
jamais  fouffcrt  en  jufticc  ,  à  caufc  des  confcquenccs  -,  iJc  que  fi  cela  eftoit,  les 
débiteurs  feroient  expofez  à  trop  de  perte.  C'cl^  ce  que  nous  avons  vu  ju. 
gcr  au  rapport  de  Mr.  Godard  le  15.  Janvier  1671.  au  fujct  d'une  obligation 
confentie  à  la  charge  qu'on  payeroit  tous  les  ans  les  intcrcfts  à  un  tiers,  au- 
quel  le  prêteur  devoir  pareille  fomm^  :  Et  il  fut  jugé  que  cett«  claufe  eftoit 
illicite,  &  qu'il  n'cftoit  point  deu  d'mtercft.  Nous  avons  fou  vent  jugé  la  mcfme 
chofe,  quand  on  fait  vendre  les  biens  d'un  homme  ,  faute  de  payer  une  fomms 
qu'on  avoir  promis  de  payer  en  fon  acquit:  Car  il  cft  de  maxime  queceluyqiù 
a  promis  en  cft  quite  en  payant  les  intcrcfts  feuLment.    M.  Louet  R.  55, 

2.  La  perte  du  créancier  peut  arriver  faute  de  gagner  les  30.  Dodcursdc 
Il  Faculté  de  Paris,  qui  ont  efté  confultcz  fur  cette  matière,  ont  crû  qucU 
débiteur  eftoit  oblige  de  la  reparer  entièrement  :  Mais  ils  ont  defiré  pluficuts 
conditions  ;  1.  Que  largerK  qu'on  a  prêté  foit  expofo  au  trafic  ,  &  que  cc- 
luy  qui  le  prête  n'en  ait  point  d'autre  à  prêter,  i.  Que  le  profit  qu'il  en  d- 
peroit  fût  certain  ou  trcS'prob.ible.  3.  Que  cette  réparation  y  foit  propoi* 
tionnée.  L'on  ajoute  mefrne  qu'on  peut  fixer  cette  réparation  à  une  fomme 
certaine  par  l'obligation.  Mais  nous  autres  nous  n'entrons  point  dans  ces  mi« 
nuties,  qui  ne  font  que  des  puerilitcz  :  Et  nous  dilbns  deux  chofes  ,•  L'une 
que  cette  réparation  ne  peut  paflèr  l'intereft  de  l'Ordonnance  :  L'autre  qu'on 
peut  l'obtenir  pour  la  feule  privation  de  fon  argent  ,  pourvcu  quon  la  dj- 
anande  en  juftice. 

Mais  fans  cette  demande  toutes  les  ftipulations  d'intercft  font  viîicufcj  : 
Nous  l'avons  veu  ainfi  juger  le  31.  Novembre  1677  au  rapport  de  Moniicut 
de  Bxnoliar.  Un  particulier  avoir  laifle  de  l'argent  aux  mains  d'un  Notaire, 
nommé  Greflilonaye  pour  le  faire  valoir  ,  &  avec  ftipulation  d'intercft  :  Le 
Notaire  après  en  avoir  payé  pluficurs  années  l'intercu ,  foûtient  enfin  qu'on 
le  devoit  imputer  fur  le  iort  principal  ;  On  luy  repond  qu'il  eftoit  un  mar- 
chand d'argenr,  Se  qu  il  en  faifoit  trafic  :  &  qu'ainfi  on  avoir  fait  une  partie  du 
négoce  avec  luy;  8c  que  d'ailLuis  on  fe  rapportoit  à  fon  ferment,  s'il  n'avoit  pas 
profite  de  cet  argent  :  Mais  on  jugea  qu'il  eftoit  de  l'eflence  du  commerce 
qu'on  s'expofât  à  l'incertitude  de  la  perte  &  du  gain,&  que  U  convcuiioû^ 
4c  payer  l'intereft  de  cette  forte  eftoit  illicite^ 


f. 
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Ail  refte  notisnc  prétendons  pas  dilpcnloi  les  cicbitcurs  de  h  ncccflîtc  de  ic- 

arci*  les  pertes  dont  nous  parlons.  Nous  croyons  qu'ils  y  font  obligez  par 
es  Loix  de  lii  conCcience  &  de  l*cquitc  :  Et  li  nous  ne  lau^hoiifons  pas  cm 
jiilhcc  ,  ce  n'cll  que  pour  des  confcqucnccs  qui  ne  {ont  pas  cipablcs  de  cou- 
vrir leur  malice. 

Jpi'/s  que  le  créancier.  Et  non  pour  les  dommrges  prccedens ,  rn.ùs  feule- 
ment pour  ceux  qu'on  fouftrira  dans  la  fuite. 

Far  li'ourneMcyit,  Suivant  1  Ordonnance  dOrlcans,  nrt,  60.  Toutes  les  autres 
convention-s  !k  confjntemens  font  illicites.  Il  f^aunufne  fwre  pavoîcre  l'ajour- 
nement ;  èc  M.  Louct  en  rapporte  i\cz  Air.  Mais  fi  les  chok-s  étoient  vieil- 
les, t5c  qu'il  y  eiit  de  Va  prcfoniption  que  l'exploit  eût  elle  donné,  il  en  fcroic 
autrement. 

Que  fi  l'exploit  de  demande  d'inrercft  étoit  périmé  ,  nul  doute  qu'il  ne  ^c-^ 
roit  clcu  des  interells  que  par  une  nouvelle  demande.  Mais  en  Bret.Tgne  il 
ne  Ce  périme  que  par  la  prefcription  du  principal.     Hcvin  ,  page  ^09. 

Au  mois  de  Janvier  \(>ç)i.  fe  prefcnta  cette  qucftion  :  Un  particulier  de- 
manda au  (leur  de  Chanfavoir  les  intercfts  de  2^00  livres,  dont  le  terme 
(icvoit  échoir  deux  mois  après  l'adlion  :  les  intercfts  étoient  demandez 
à  commencer  après  le  jour  du  terme  échcu ,  au  cas  qu'on  ne  payât  pas. 
Le  défendeur  foijtient  que  cette  .idion  cft  nulle  ,  à  caufe  qu'on  ne  peut  les 
(icmandcr  que  lors  qu'on  cft  en  demeure  de  payer  le  principal  ;  Si  que  celuy 
qui  a  terme  ne  doit  rien  ;  que  c'cft  une  peine  de  la  morofité  )  &:  que  la  de- 
mande ert  prématurée  ,  c]uand  elle  cft  au  cas  qu'on  ne  paye  pas.  Il  fe  por- 
te appellant  de  la  Sentence  qui  jueeoit  le  contraire,  &:  foùtient  que  les  payc- 
m-îiis  faits  depuis  35.  ans  étoient  imputables  fur  le  fort  principal.  Ainfi  juge 
parce  néanmoins  qu'on  ne  repetcroit  pas  i'intercft  qui  auroit  cfté  payé  au  dél- 
ias du  principal. 

0»  /  le  ]ngc\   V.  M.  Louct ,  /.  8.  &:  9. 

C  C  X  C  V  1 1 1. 

In  TjefiditioK  de  chofe  iKcmeptble  ,  les  parties  pomro}?t-  fiipuler  les  irttcrefis  dti 
frix  tjtii  en  fera  dcpt  :  Et  eu  cas  qne  le  coyjtr.tt  ne  porte  point  un  dél.iy  de  le 
fdyer,  ny  l'exermtioyi  défaits  irnercjls ,  ils  feront  detis  de  droit. 

Les  Canoniftes  ont  eu  t.mt  d'aveuglement,  qu'ils  croyoient  que  les  inte- 
rcfts étoient  illicites  en  cette  occafion  ,  à  caufe  que  la  propriété  de  la  terre 
jiadaat  aux  mains  de  l'acquéreur ,  le  vendeur  n'en  doit  pas  percevoir  les 
Tuits,  Je  ne  fçay  pourquoy  on  les  a  confultés  fur  cela ,  plutôt  que  pour 
fçavoir  s'il  cft  dcu  vente  ou  rachat.  Dumoul.  les  a  fi  hcurcufcraeiu  comba- 
tus,  ^  .(.  74.  n.  541.  que  ce  feroit  luy  faire  tort  que  d'en  pailer  davan.  g»-.  Car 
en  cfF.t  ce  n'.;ft  autre  chofe  qu'une  rétention  de  la  valeur  des  fruits  d-  1  :  terre; 
C'clt  pourquoy  je  ne  croy  pas  qu'ils  fuivent  let  règles  de  1  intercft  oi'dinai- 
re,  parce  que  11  les  fruits  excedoient  la  valeur  du  denier  18  on  pou;  'it  les 
retenir ,  ou  en  traiter  à  un  plus  haut  denier  ,  quelque  chofe  ^ue  dite  Du- 
ficrnc.  Ch,  39.  L.  5. 

Us  feront  .•■."vc  de  droit.  Au  rapport  de  M.  Dcfnos  s'eftp  -lentéc  cette  quc- 
ftion. Mr.  de  Bonamour  avoit  été  adjudicataire  d'une  terre  ,  V'^u^  en  payer 
icj)rix,  huit  jours  après,  à  celuy  à  qui  il  fcroic  die.  Il  demeure  c^a^iquc  temps 


l 
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fans  le  payer,parcc  qu'on  ne  !c  luy  dcmandoic  point.  Il  foûtientcnfuitc<^'il  n'«n 
dévoie  pas  l'intcrcft,  parce  qu'il  n'avoit  point  été  in  mora.  Jugé  le  14.  Janvier 
1691.  qu'il  étoit  dcu  de  droit  des  intecclls  compenfatoircs  des  fruits  qu'il  avoi: 
pcrccuà.  M,  le  Preft.  cent,  i.  ch.  16.  Mais  C\  un  tiers  prètoit  de  l'argent  pour  ac- 
quérir une  terre,  les  intercfts  ne  luy  en  fcroient  pas  dcus,  ny  de  droit,  ny  en  ver- 
tu de  ftipulation ,  parce  qu'il  n'auroit  aucune  part  en  ce  commerce ,  &  awç 
ce  feroit  un  prêt  ufuraire  défendu.  Nous  l'avons  vu  ainfi  juger  contre  la  Da- 
fiioifelle  de  Lefquiviou  au  rapport  de  Mr«  Deniau.  Duirtf-  L,  x,  ch,  15. 

ccxcix. 

Le  mary  pourra  flipuler  l'interefl  des  deniers  dotaux  rej>tftez>  frafres  qu'on  luy 
à  promis  î  (jr  la  femme  pareillement  quand  le  mary  fera  ohUgé  de  les  Uty  rcfii. 
tuer  :  Et  quand  il  n'y  en  n'auroit  pas  eu  de  ftipulation  ,  ils  ne  laijferoiênt  pas 
d'eftre  deus  de  droit  ^foit  qu'il  y  ait  promsffe  d  enfoncer  ou  de  rendre ,  s'il  n\  4 
délay  de  payer ,  ou  autre  convention. 

Le  mary.  Parce  que  les  deniers  dotaux  tiennent  lieu  d'immeuble ,  prodiii- 
fan$  des  fruits  pour  ibûtenir  les  charges  du  mariage.  C  Satubriter,  extr,  ds 
ttfu.   V.  Dumoul.  de  ufu.  ».  jzj. 

De  droit.  Godef.  fur  l'art.  3(15.  de  Nor.  croit  qu'on  n'en  peut  demander 
«[ue  cinq  années,  mais  c'eft  fans  raifon  :  Il  c(^  aulll  de  maxime  que  la  dot  &  les 
propres  aliénez  produifcnt  des  intercfts  fans  demande.  Ai.  Louet,  1. 10.  Trom. 
fur  Par.  art.  251.  U  y  en  a  un  Arr.  du  27.  Odobre  1671.  au  rapport  de  Mr. 
Coëilogon ,  au  fujet  des  deniers  dotaux  que  le  mary  avoir  promis  d*enfonca' 
iqui  l'on  a  fait  engendrer  des  intercfts  de  droit.  Tronc,  art,  232. 

Ou  de  rendre.  Nous  fommcs  témoins  de  quelques  jugemens  où  l'on  a  dé- 
cidé que  les  deniers  que  le  mary  doit  rendre  en  argent  ne  produifent  point 
d'intereft  fans  adion.  Mais  en  effet  c'ell  toujours  pour  foûtenir  les  charges 
du  mariage  ,  Ce  la  caufe  de  les  payer  plutôt  en  argent  qu'en  héritages  nca 
change  point  la  nature.  Par  ex.  Le  prix  d'im  héritage  qui  eft  deu  n'cft  que 
de  l'argent,  &  il  ne  laiflè  pas  de  produire  des  intercfts. 

S'il  n'y  a  délay.    Mais  après  le  délay  ils  en  forment  de  droit; 

Remarquable  que  fi  la  fbmmc  qui  doit  être  donnée  en  dot ,  étoit  deuë  pat 
un  tiers  j  ou  fi  elle  avoir  été  léguée  elle  p'engendreroit  pas  d'intereft  fans 
adion.  M-  Louet ,  /.  10,  V.  le  Jour,  des  Aud.  71»/».  2.  L.  i.  ch,  2.  Mais 
enfin  il  a  été  jugé  que  les  deniers  mobilifeznc  font  jamais  d'intérêts  fans  de- 
mande j  non  plus  que  ce  qui  eft  deu  pour  la  recompenfè  des  améliorations  des 
propres  des  mariez,  comme  on  a  dit  fur  l'art.  177.  de  ces  inft. 

CGC. 

Les  adfwniftrateurs  des  Fabriques  &  Hôpitaux  feront  tenus  de  donner  à  rents 
l'argent  qui  leur  fera  deu ,  Çr  repondront  de  la  folvabilité  de  ceux  à  qH^iîsl'ttH- 
ront  donné  ,  cr  feront  payer  les  interefts  qui  feront  deus ,  faute,  de  quoy  ils  tn 
payeront  eux-mcfmes  les  interefis. 

A  rente.  Et  non  par  ftipulation  d'intcrefts,  comme  les  tuteuts ,  parce  que 
l'ufage  ne  la  pas  ainli  voulu. 

Fa'ite  de  quoy.  En  ce  cas  il  fera  deu  des  rentes  par  les  débiteurs  ,  &  les 
interefts  de  ces  rcaccs  par  les  ^dminiftxacçurs.  Nous  çn  avons  veu  pluficuis 
Arrcfts. 

ceci 


s 
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ceci 

//  ne  fera  point  deu  d'interefi  d'itttenft ,  hj  d'interefi  des  arrérages  des  rentes 
{onftitHifes  à  prix  d'argent ,  tant  qu'ils  J'ont  detts  par  le  prtncipal  detteur  ,•  mais 
tu  pourra  les  demander  à  ttn  dtbtteur  nonveatt  ^tti  fêta  délègue  à  les  payer  :  ^ 
Itrs  (jtte  les  cautions  ou  coolltgeT^  ont  efié  contraints  de  les  payer ,  nouveaux  tn- 
ftrejh  leur  en  feront  deus  de  droit. 

D'mterefi  d'intereif.  Parce  que  ce  fcroit  profit  fur  profit  à  l'avantage  da 
créancier,  &  perte  fur  perte  àVégaiddu  débiteur  ,  qui  fe  trouveroit  infcnfi- 
btcmcnt  accablé  Ciceron  dit  que  de  ion  temps  cela  étoit  permis  :  Mais  }u« 
(linuin  l'a  ablblument  défendu. 

JaKt  qu'ils  font  deus.  Le  foùlagcmcnt  que  la  Loy  accorde  en  ce  cas ,  ne 
regarde  que  le  débiteur.  Ainfi  quand  un  tiers  eft  chargé  de  payer  1  intereft, 
on  peut  acquérir  des  intcrcfts  contre  luy.  Et  en  effet  lintereft  cfl:  un  accef- 
foire  au  pnncpal  i  Se  par  confequent  depuis  qu'il  eft  deu  par  une  autre  per> 
fonne ,  que  par  celle  qui  doit  le  principal ,  il  n'eft  plus  acccflbire ,  Qc  fait  an 

Srincipal ,  fufceptible  de  nouveaux  intcrcfts.  Il  eft  donc  permis  au  débiteur 
e  céder  une  obligation  qui  produit  intereft  >  en  payement  des  interefts  qu'il 
doit  luy  mefme.  Et  lors  qu'il  a  délégué  un  tiers  à  payer  des  interefts  ,  on 
eut  acquérir  contre  le  tiers  de  nouveaux  interefts  ,  parce  qu'il  eft  principal  à 
"on  égard,  ôc  1  intcrtft  ne  change  point  de  nature  par  le  changement  de  la  per- 
fonnedu  créancier,  mais  feulement  par  celle  du  débiteur,    r.  M.  Louet^  R.  55, 

Et  lorjijue  le^  cautions.  Parce  qu'ils  doivent  fortir  indemnes  ,  &  ce  n'eft 
pas  un  profit  d  leur  égard  ,  mais  la  réparation  d'une  perte.  Que  fi  le  det- 
teur eft  a  plaindre  dans  cette  occafion,  la  caution  l'cft  encore  davantage,  y.  le 
ch-  Conftitmu»  extr.  de  fideiujf.    M»  Louet ,  R.  5,5.   M-  le  Prefi.  cent.  1.  ch.  x6» 

Oft  coohligez,  folidairemcnt ,  &  qui  font  contraints  de  payer  Frain ,  platd. 
jg.  croit  qu'ils  doivent  obtenir  un  jugement  :  Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'ils 
loient  dans  une  condition  moins  favorable  que  les  cautions ,  aufquels  il  n'en 
faut  point  j  mais  il  eft  neccflaire  de  rapporter  toutes  les  procédures  au  princi» 
pal  obl'gc. 

De  droit.  Sans  nouvelle  demande.  Mais  fi  les  cautions  payoient  volontaire- 
ment, ce  feroit  une  fubrogation  qui  les  engageroit  à  n  avoir  plus  d'intereft 
d'intcreft  j  c'eft  pourquoy  il  faut  qu'ils  payent  par  contrainte,  pour  que  les 
interefts  foient  deus.  V*  le  Jmr.  du  Palais,  part.  &.  paqe  154,  Fram»  platd.  «6* 

CCCII.  ,    " 

Mais  on  pourra  demander  en  Justice  l'tnterefl  de  V argent  deu  pour  arrérage  det 
rentes  foncières ,  ou  féodales ,  pour  penfton ,  ufufruit ,  aliment ,  do'  aire  ,  ferme  , 
àtfens  y  latz,  tefiamentaires ,  ^  pour  les  rentes  en  grain  ^  fruits  deus  en  efpe~ 
ce ,  eK  demandant  ta  liquidation  d'iceux  ,  dr  reduBton  en  argent, 

La  raifon  eft  que  tout  cela  fait  un  capital.  F*  M»  Louet»  R,  55.  c^  le  Jour* 
iti  Aud»  to.  X,  l  4» 

CCCIIK 

Les  contrats  de  fociet^,  ou  celuy  ^ui  fournit  l'argent  s'expofe  à  le  perdre  at/m 
trment  cfue  par  l'infolvabilite  de  celuy  auquel  V argent  eft  foumy ,  ne  feront  pa» 
impris  aux  dijpojitions  précédentes  >  &  l'on  poHVrafiipulerpar  iceux  tels  interefs^ 
&  prendre  teh  affuremtm  eiH'on  voudra ,  e»  la  manière  accoutumée* 
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Il  cft  naturel i  toutes  les  tocictcz^  que  ceux  qui  les  font  foicnt  cxpofcx  aux 
■•^vcnemjns  qui  en  aiiivcnt  :  &  ce  uc  peut  cftic  un  prcft  que  1  atgcnt  qu'on 
donne  pour  y  entrer ,  pullqu'il  n'y  a  nulle  obligation  de  rendre  ce  qu'on  4 
prêté ,  mais  une  conveiit'.oti  de  perdre  ou  de  gas^ncr.    Or  ces  fortes  dcconvcn. 
tions  dépendent  de  la  volonté  des  parties ,  &  des  dangers  prochains  ou  cioi- 
gncz  qu'on  encourt.    C  ell  pourquoy  Saumaife  a  railon  de  dire  que  Jiiftiniain 
•i6c  le  chap.  NnvigMnti  ont  eu  tort  de  déterminer  le  profit  qui  en  doit  revenir. 
■Mais  il  faut  que  ce  danger  de  perdre,  vienne  de  la  nature  de  la  focietc,  &  non 
tic  la  pauvreté  de  ccliiy  à  qui  l'on  donne  fon  argent ,  parce  que  ce  n'clt  plus 
à  lors  une  focietc,  &  qu'on  tombe  dans  le  mal  qu  on  a  voulu  éviter,  par  la  de. 
■fcnfc  dcspietsufuraircs,  on  d-mandant  à  un  pauvre  plus  que  le  fort  principal, 
C'cft  icy  le  lieu  de  parler  d'un  certain  contrat  qu'on  a  invtiué  ,  lorsqu'on 
^onne  fon  argent  d  un  Banquier  pour  le  faire  valoir ,  avec  lequel  on  funncfc 
.  -qu'on  fait  une  focietc  :  qu'on  limite  le  profit  qui  en  doit  revenir  à  unclom- 
■me  exprcdc  :  Et  qu'enfin  on  raciiette  l'incertitude  de  ce  pioRt  pour  une  fbm- 
iiie  modérée.    Or  comme  ces  trois  contrats  font  permis  lcp:.:ément ,  on  con- 
clut qu'on  les  peut  fiirc  par  un  mefme  aâ:e ,  du  moins  lors  qu'on  en  x  fait 
une  diredion  d  cfprit,  qui  les  fcpate.  C'clt  ainli  qu'on  peut  éluder  toutes  nos 
Loix  pat  des  dire<5lions  d'cfprit  ,  en  banniflant  l'innocence  &  la  bonne  tov. 
Mais  en  effet  la  focieté ,  dont  i'cflènce  confill:e  à  partager  un  événement  in. 
certain  ,  ne  peut  fubfifter  avec  une  limitation  certaine  d  un  profit,  &:  uuc  al'. 
iTcurance  de  le  payer. 

CCCIV. 
J^J*/tnd  on  fournit  en  faflice/cs  der.iers  pour  retirer  un  heritacCy  on  petit  en  jo'iir 
pour  i'wtereft  defdfts  dmiers  ,  o~  jufcjuau  rcnjboMrftmtJit  d'icenx  ,  p>t*fù  imfu. 
ter  fur  le  fort  frincipAl  -,  ce  ejui  excéderait  la  juste  valeur  de/dits  iutcrejls, 
■  Il  cft  bien  défendu  de  prêter  de  l'argent  pour  achctter  une  terre ,  avec  fti. 
pulation  dintereft  Nous  en  avons  des  Arrefts  fort  précis  ;  Mais  on  pcnnct 
<le  le  faire  en  cas  de  retrait.  Ces  deux  efpeces  font  pourtant  bien  fenibla- 
blcs ,  puifque  les  terres  font  toiijours  en  la  pleine  propriété  des  acquéreurs, 
^  que  le  payement  ne  s'en  fait  que  de»  deniers  iccllcment  empruntez.  Mais 
enfin  c'cft  l'ufage. 
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cccv. 

LE  Fief  e^  Hn  droit  doheijfance  fur  les  fojfejfeurs  des  héritages  tju'on  mu 
donner  a  cette  condition  ;  Et  ce  droit  conjifle  à  recevoir  leurs  hommaget  ^ 
nveus ,  ou  autres  devoirs  fortes  par  U  Coutume ,  (^  les  aUes  farticuliers  des  in- 
feodations.  ' 

Vn  adroit  d'obeijfance.   Chacun  fçait  que  les  gens  les  plu»  piiiflàns  s 'étant  em- 
parez des  tçrrcs  dç  leurs  voifins,  par  le  droit  de  U  force»  ils  diilribucrcnt  des 
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provinces  aux  uns  •  ..rs  Paroiflcs  aux  autres  :  &:  des  mctaiiics  aux  autita, 
Qr  h  cond  tion  de  ces  prcfcns ,  étoit  que  ceux  quiies  rcccvoicnc>dcvo;cnc 
écrc  Hdellcs  ôc  obeilVans  aux  donaccuis.     Et  c  c(fc  ce  qui  a  donne  le  nota 
de  Fief  ou  Fcal.     Cette  obeiflàncc  a  cfté  fort  étroite  ,  &  a  eu  divers  ef- 
fets.  Elle  a  confiftc  â  conltiiler  le  Seigneur  dans  toutes  fes  afF.ircs;  à  1  aider 
à  tenir  Tes  Juri'didions  ;  d  ne  fouffnr  point  qu'on  médifc  tic  luy ,  ny  de  là 
inaifon  ,•  A  plaider  par  la  Cour  i  A  ne  fe  marier  point  (uns  Ion  conrentemcnt  ; 
à  pouvoir  reprendre  les  terres  à  la  volonté ,  ou  apics  la  mort  du  v^flàl ,  ou 
lors  que  le  valVal  ne  laiflbit  point  d'cnFant  mâle,  à  fouffiir  quelques  tailles  ôC 
impoiitions  en  certains  cas  ,&  à  permettre  m'Jmc  que  le  Suzerain  en  levât. 
C  rnôus  avons  une  Lettre  tente  au  Clia pitre  de  rEi;l){e  d'Angers  en  mildeu:; 
censnonantc  trois    par  le  Roy,  pour  le  prier  de  trouver  bon  qu'on  levât  quel- 
ques tailles  fur  fes  Vaflàux ,  pour  une  guerre  extraordinaire  :  Ce  qu.  fut  ac-. 
cordé  «  à  la  charge  que  les  plus  taxez  ne  le  feioient  pas  plus  qu'à  dix  livres  ; 
jjc  que  ceux  qui  auroicnt  moins  de  dix  livres  de  revenu,  en  feioient  exempts. 
Mais  le  principal  effet  tic  cette  obeïllàncc ,  étoit  de  prendre  les  armes  a  la  vo- 
lonté du  Seigneur,  parce  qu'il  étoit  permis  aux  particuliers  de  vuider  leurs  quc# 
relies  par  les  armes.    Et  parce  que  tous  ces  devoirs  ont  aujourd'huy  cefle  » 
Dumoul.  a  raifon  de  dire  que  nous  n'avons  plus  de  véritables  Fiefs  en  France, 
hors  ceux  qui  relèvent  du  Roy.  Car  il  ne  rcfte  plus  de  ces  anciens  vertiges  d'o- 
bcïflancc  ,  qu'une  promefl'e  vaine  &  fterile  de  fidélité  ,  que  nous  appelions 
foy&:  hommage,  faite  fous  la  condition  que  le  Seigneur  ne  demandera  rien  à 
fon  vaflal.  Etquant  aux  droits  utiles  ils  font  réduits  par  nos  Loix  aux  ventes  &c. 
Ces  matières  font  répandues  dans  une  infinité  de  Livres.    Chantcreau  Ôc 
Fcrricre  en  ont  fait  depuis  peu  des  Volumes  entiers.  Peux  chofes  font  à  remar- 
quer fur  cela  :  L  une  eft  qu'il  ne  faut  pas  donner  des  principes  certains  6c 
uniformes  dans  tous  les  pais  ,  parce  que  chaque  Province ,  ou  chaque  canton 
s'en  clt  fait  de  particuliers,  comme  on  voit  dans  nos  ufemcns.    L'autre,  que 
les  Fiefs  n'ont  pas  -eu  dans  un  mefme  pais,  les  mefmcs  règles  en  tous  les  temps, 
parce  qu'elles  ont  changé  félon  la  fantaifie  des  hommes  ,  comme  on  voit  dans 
les  noms  de  Bacheliers ,  Ecuycr  ,  Banercr ,  Varlct ,  &  Chevalier, 

CCCVI. 

Tout  Seigneur  de  Fiefpem  donner :,  avec  rétention  de  Fief ,  fon  ancien  Domaine 
télé,  en  retenant  t^lle  rente  qfi*H  voudruy  fot*rvà  qu'il  ne  prenne  pas  plus  de  loo» 
[bis  par  journal  pour  deniers  d'entre'e-y  or  s'il  en  prenait  pins,  il  en  ferait  dert  ventes 
&  retrait,  (jr  l^  mouvance  ferait  dévolue  au  Supérieur.  Maisfî  le  Seigneur  avoit 
acijHts  par  argent ,  retrait ,  fucCeffion ,  ou  autrement ,  des  terres  en  fon  Fief,  il 
pourra  les  réafeager ,  -dr  en  prendre  tel  Argent  <^ti  il  pourra ,  fans  perdre  fon  Fief  y 
^féns  qu'il  fait  dett  ventes ,  pourvu  ^uil  ne  d/minué  point  fts  rentes  anciennes» 

Tout  Seigneur  i  Haut  ou  bas  Juft  cier  ,  fuivant  la  conftitutioji  de  i^^xo. 

Domaine  noble.  Il  faut  neceifl'airemcnr  qu'il  foit  noble  ;  Mais  par  cette  con* 
ôitution  on  le  peut  donner  à  tenir  roturiercmenr. 

plus  deioo  fols.    Suivant  1  art.  }59.  de  la  Coût. 

Afais  ft  le  Seigneur.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  3sS.  fur  ce'  principe  pat 
l'Aireft  du  i8.  May  KÎ48.  rapporté  par  Chapel,  on  a  jugé  qu'un  enfant  ayant 
$Uid«ilafacce0Ion  defonpcre  un  Fief,  &  de  celle  de  i'a  mère,  une  terce  qui 
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en  rcicvoit ,  il  avoit  fait  un  Domaine  de  Ton  Fief,  pendant  huit  ans  qu'il  avoit 

ftortcdc  la  Terre  &  le  Fief;  Mais  qu'en  fuite  il  avoit  pûvcndrc  la  terre  pour  re- 
evor  de  luy.    La  Coiicume  du  Miy.  an.  ii6.  permet  de  vendre  le  tiers  de  lyn 
Domaine,  vk  de  cunllituer  Ficf  lur  les  chofcs  vendues. 

CGC  Vil. 

Si  le  Seigneur  devient  proprict^iire  des  terres  roturières  tetm'cs  de  fon  Fief , 
elles  font  confohdées  a  fon  Dom.iine  noble ,  (^  repHtûs  nobles  cfnant  à  tous  effets, 
tandts  qu^elles  feront  entre  fes  mains  feulement  ,  ^uoy  que  ce  fott  mm  vray  ac- 
tjMffi.  Mais  fi  le propriettttre  des  terrjs  roturières  devient  propriétaire  du  Fief  ^  elles 
demeureront  roturières  :  Et  dans  ces  deux  cas  elles  feront  tenues  prochemint  du 
Seigneur  fuperieur ,  tant  <ju  elles  front  ainfi  confolidce.-. 

Elles  font  confondus.  Dunoul.  croit  que  cette  réunion  ne  fe  fait  que  par 
une  déclaration  cxprefle  de  l'acquéreur.  La  Coût,  de  Par.  art,  55.  dit  qu'elle 
fe  fait  de  droit ,  h  l'acquéreur  ne  le  dclarc  autrement  par  le  contrat.  Mais 
du  Pineau ,  page  106.  a  railon  de  dire  que  malgré  toute  forte  de  déclaration, 
elle  fe  doit  faire  de  droit,  parce  que  les  cliofe^  ciloicnt  nobles  avant  que  d'dlrc 
Réparées  du  Fief  dominant  ,  6c  qu'elles  r .'tournent  facilement  à  leur  état. 

£liiant  a  tous  effets.  Pour  le  payement  des  fuiiagcs  ,  &  pour  les  partages, 
Art.  J5(î.  de  la  Couft. 

Tandis  que.  Dumoul.  a  crû  que  la  roture  étoit  tellement  éteinte  par  cette 
réunion  ,  qu'elle  ne  pouvoit  plus  revivre  C  eft  pourquoy  Bacquet  dit  qu'un 
cohéritier,  à  qui  tombe  en  partage  un  Fief i'ervant, ne  doit  point  d'homma- 
ge à  ccluy  qui  (uccede  au  Fier  dominant.  Mais  nous  avons  fuivy  l'avis  de  M. 
Louet ,  F.  5.    Et  nous  en  avons  un  Arreft  rapporte  par  Frain  fur  l'art.   jjtJ. 

J^oy  que  ce  foit  un  vray  acq-iej}:.  La  qualité  de  noble  ou  de  roturier  cft  in- 
trinleque,  àcaufe  de  l'union  réelle  du  Fief  dominant  avec  le  fervanf,  &  que 
les  choies  retournent  par  un  penchant  naturel  à  leur  premier  état  Mais  celle 
de  propre  ou  acqueft  cft  étrangère ,  &  ne  vient  que  de  la  manière  dont  les 
chofes  nous  font  venues.  Ainfi  quoy  qu'elles  deviennent  nobles,  elles  ne  de- 
viennent pas  propres  ,  parce  qu  elles  ne  font  pas  de  fucceffion.  C  ell  pour- 
quoy Dumoul.  fur  fart.  45  ».  171.  ^  fur  l'art,  jo.  jç/.  i.  qu.  8.  n.  169.  du 
que  ce  qui  cft  au  Seigneur  par  droit  de  déshérence  ,  batardifo  ,  confifcation, 
retrait ,  ou  acquifition  ,  n'eft  point  propre  ,  quoy  que  le  Fief  le  foit.  T.  Pi- 
fieauy  page  15.  c^  d'Arg.  art.  418.  Il  eft  un  acceflbire  ,  &  en  fiiit  partie,  il 
l'on  veut  ;  mais  il  n'eft  pas  poflible  de  faire  qu'il  foit  venu  de  fucceifion.  M- 
Louet,  R.  3.  lien  feroit  de  mefme  des  bâtimcns  confiderables  faits  fur  un  propre, 
Er  Ferriere ,  art.  55.  gl.  u  n.  50  dit  qu'ils  feroient  communicables  aux  deux  lignes 
comme  acqueft.  Ainfi  Chop.  ftr  An].  L.  i.  n*a  pas  raifon  dédire  que  fi  la  ter- 
re du  vafl'al  de  la  femme  tomboit  en  commife  ,  elle  feroit  propre  à  la  fem- 
me. Sur  quoy  V.  Mol.  §.  50.  qu.  31.  n.  m.  Il  y  a  un  Arr.  au  Jour,  des  Ad. 
To.  }.  L.  5.  Ch.  \G.  qui  juge  que  la  terre  de  la  Motte  confifquéc  au  Roy ,  &  ' 
donnée  par  voye  indireéke  à  l'héritier  de  l'accufé  ,  luy  croit  un  acqueft.  Mai^ 
en  feroit  autrement  fi  le  Roy  l'eût  donnée  en  droiture  aux  cnfans ,  pr 
feroit  renoncer  à  la  confifcation  :  ou  fi  la  réunion  fe  faifoit  en  aunsl 

convention  intérieure  au  contrat  -,  comme  fi  le  Seigneur  avoit  vcndi     )n  pro- 
pre avec  faculté  de  racquit,ou  qu'ilieùt  donné  à  emphythcofe.  Car  quand! 
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il  luy  revient ,  il  rcpiciul  f.i  picmicrc  qiialUc.  Il  en  fcioit  encore  autrement 
flic  cours  ordinaire  des  eaux  avoir  ajoute  de  la  terre  à  un  propre  par  ac* 
croiflcment ,  parce  qu'elle  fcroic  ellliiticUcmcnc  jointe  au  propre  D'Arg, 
An.  n,  18  .418.  gt.  1. 

Mt^is  fi'  D'Aig  convient  que  cela  cil;  contre  les  règles  du  droit,  &  qu'oA 
ne  l'inféra  que  par  un  principe  d  avcrlîon  que  la  Nobicllô  avoit  contre  le  licrf 
^:ar.    Grand  exemple  de  la  bizareric  ,  avec  laquelle  fe  font  nos  Loix. 

Et  dans  ces  deux  cas,    Arr.  Ci.  i'c  j^^î.  de  la  Coût. 

Et  quoy  fi  l'acquéreur  n'cll  Scii^iicui  de  Fief  qu  en  partie  î  La  Terre  fcra-t- 
cllc  noble  ou  rotuiicre  en  partie  î  liroil  fur  la  Coit.  de  Par,  art.  53.  «.  31.  dit 
que  les  Cofeigncurs  ne  pcuvcnr  cftrc  privez  de  leurs  droits,  njr  changer  la  na- 
ture du  fonds  qui  relevé  d'eux  ,  fans  leur  confentemcnt  :  Ainfi  il  n'y  a  de  con- 
folidation  qu'au  prorata  de  la  portion  qui  relevé  de  l'acquorcur ,  dont  la  di- 
yifion  fe  peut  faire  cotrme  des  Fiefs.  De  forte  que  fi  un  mary  fait  un  acque(fc 
roturier  dans  Ion  propre  Fief  noble  ,  il  fera  tout  noble  fi  la  femme  renonce  à 
la  communauté,  ou  fi  l'acquefl  tombe  au  lot  du  ni.uy  ;  Si  non  la  part  de  la 
femme  fera  roturière,  y.  Ferrie re  ^  art.  53.  gl,  1.  «•  19.  M.  le  Prefire,cent.  u 
é>  59.  &  Ai.  Louet  y  F.  5. 

c:  c  c  V  î  1 1. 

l.e  SeigMâur  pourra  aliéner  a  fu  voient'.'  tout  oh  p*.  rtie  de  fon  Domaine ,  oh  de 
(on  fli'fy  ou  des  droits  de  fief,  mais  tl  ne  pr/trra  dtvifer  l'obcijfance  ,  en  la  tranfpor^ 
tant  ii  M»  autre  ,  en  forte  cjHune  rmfme  chofe  relevé  prochemcnt  de  deux  Seigneurs, 

Le  Seigneur.  C'cft  un  ulagc  CL'rraui,&  qui  rompt  bien  des  diflîcultcz  que 
nos  voifins  font  fur  le  dcpié  de  Fief.     r.  Fernere  au  Tit.  des  Ftefs  ^  ch.  i. 

pa.  4. 

Mais  il  re  pourra.  Art.  348.  de  U  Coût.  Mais  pluficurs  peuvent  eftre  Sei- 
gneurs du  Fief  dominant  ;  &  en  ce  cas  les  Vallàux  font  tenus  de  divers  Sei- 
gneurs d'un  feul  Fief,  &  ils  ne  doivent  l  hommace  qu'à  un  icul,  quoy  que  les 


droits  utiles  foient  divifibles. 


DV   DROIT  U  AMORTISSEMENT, 

C  c  c  I  X. 

GEns  de  main  morte  ne  peuvcit  accjuerir  aucun  héritage  ny  droit  réel ,  fors 
les  dtxmes  inféodées  ,  Jans  l'uuthorité  du  Prince ,  e7  l^  volonté  du  Seinneur 
//f  Fiefi  Icfiquels  fourrant  demander  qHtls  ch  vuident  leurs  mains  dans  les  trente 
MS ,  depuis  la  prife  de  p^'jf^jfion  ,  ou  bien  le  droit  d' amornjfement ,  a  leur  choix  » 
^  aprSs  lefdits  trente  ans  y  ils  ne  pourront  plus  demander  <^ue  l'indemnité ,  ^ 
jufijues  a  (juarante  ans  feulement. 

Gens  de  main  morte,  L'Eglife ,  ou  les  Commim.autez  qui  n*ont  pas  la  li- 
'>  rrc  d'aliéner  ce  qu'ils  ont  acquis  ,•  Car  main  morte  cft  celle  qui  ne  change 
point  d'état,  &  ne  quitte  jamais  C2  qu'elle  tient.  VA\.\x  fur  Tours,  art.  104. 
&  Chop.  L.  I.  de  dom.  Ttt.  13  difent  qu'il  faut  excepter  ce  qu'on  donne  au 
pub'  ,  comme  les  fondations  des  Paroifles  &  des  Hôpitaux  ,  puifquc  les  Sei- 
gneurs mefmcs  font  obligez  d'y  contribuer,  &  ils  en  rapportent  des  An*.  Ce- 
pendant cela  n'cH  pas  en  ufagc  :  En  quoy  il  cft  étrange ,  par  ex.  que  Mr.  dç 
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là  Tilmoille  ait  été  débouté  des  lods  &  ventes  ,  pour  l'empîaccfncnt  du 
PaUis  de  Rennes  \  de  qu'il  au  obtenu  le  fixiémo  denier  pour  ion  droit  d'à- 
IBorcifletnenc ,  qui  cft  une  inrlemnité  pour  les  ventes  futures  dont  on  le  piiyc. 

iVîf  peuvent  acejtierir  par  donation ,  ou  argent ,  ou  retrait  féodal  en  vertu 
d'un  Fief  Ecclcfiaft  que.  Dumonl.  J'ur  Pur,  Art.  13.  gL  1.  Non  pas  mcfmc  les 
îtctrcs  dépendantes  d  une  Seigneurie  Ecclcfuftiquc ,  dit-il  fur  l'art.  51.  ^/.  j. 
»».  58. 

ÎJy  droit  rieU   Rente  foncière. 

Fors  les  dttmes  infeod^eu  Parce  qu'elles  font  prcfumécs  Bienk  Ecclcfiafti* 
^ues.   M»  Louet,  D,  60. 

San^  l'author'te  df*  Vrtnce.  Par  le  ch.  iGx.  de  la  trcs-anciennc  Coutume,  le 
Seigneur  de  Fief  fcul  avoir  intercft  dans  ce  commerce  ,  &  non  le  Prince.  M. 
le  Maître  Ch*  2.  dit  que  les  Pairs  de  France  amortiflbicnt  les  Fiefs  de  leur  m. 
fiere-Vifl'aux  :  Et  C  lop.  en  a  donné  beaucoup  d  exemples  [nr  Anj,  u^lrc.  7. 
ic  grand  Coûtumier  de  France  étend  ce  droit  à  tous  les  Seigneurs  fonciers, 
X.  4-  ch»  5.  Aujourd'huy  cela  s'appelle  Droit  Royal ,  parce  que  le  bicn  dont 
il  s  agit,  te  Tant  d  être  dans  le  commerce  ,  &  n  étant  plus  deftiné  à  la  nourri- 
ture des  familles  des  particuliers  ,  le  Roy  qui  cil  le  Proteékcur  du  public  ,  doit 
juger  s'il  luy  eft  utile  que  l'acqueft  loit  fait.  Voilà  pourquoy  nous  avons  dit 
que  ce  qui  eft  fait  pour  le  fcrvicc  du  public,  n'y  devroit  pas  eftrc  fujct. 

Sçavoirdles  lettres  d  araortiflemcnt  doivent  contenir  une  déclaration  des 
terres  par  le  menu  ,  (î  elle»  do' vent  cdcc  ^rcfentces  au  Parlement  ,  ou  en 
la  Chambre  des  Comptes,  y.  le  Maître  en  fon  Traité,  Ch.  4.  Tonrnet i 
ji.  xo.    Chofm  De  dom,  tit.  j.  /,  1.    BaccjHet ,  Ch.  ^6- 

Et  la  volonté  du  Seigneur  de  Fnf.  Parce  qu  il  eft  le  fon  intcreft  que  les 
terres  de  (on  Fief  foicnt  en  commerce ,  Art  368.  de  !a  Coût.  Et  cela  regar- 
de le  propriétaire  du  Fief,  &  non  l'ufafruitier.  Or  le  Roy  &  le  Seigneur  de 
Fief  ne  dépendent  point  l'un  de  l'autre  j  &i,  l'un  peut  rcfufcr  ce  que  loutre 
accorde,    DnmoHl,  fur  Par,  Art,  43. 

A  vHider  leurs  mA'n',    M.  le  Maître ,  Chop.  &  Bacquet  croient  que  fi  le 
Roy  y  a  confenty ,  le  Seigneur  de  Ficf  ne  peut  demander  le  deguerpiflcment. 
Mais  Duraoul.  §  41.  n.  97.  &  d'Arg.  Art,  546.  font  d'avis  contraire  :  Et  ng»^ 
trc  Coût,  le  porte  ainû ,  Art.  368. 
.   Dans  les  30.  ans.    Art    568. 

Depuis  la  pcffejfion  prife  ,  Et  non  depuis  l'exhibition  du  contrat,  ou  depuis 
Pavcu.  Car  il  y  a  tant  de  conreftation  fur  cela  dans  nos  Livres  ;  que  puif- 
que  la  Coût,  a  rendu  ce  droit  prefcriptible,  contre  la  nature  deu  fiefs,  il  eft 
d  prcfumer  que  c'cft  depuis  la  poflcfliôn.  La  Coût.  d'Anjou  porte  comme  la 
nôtre  •■  qu'apiés  30.  ans  le  Roy  ne  peut  plus  conclure  au  deguerpiflemcnt.  Et 
Rebuffc  dit  en  avoir  veu  un  ancien  Arrcft  dans  la  Chambre  des  Comptes. 

O»  le  droit  d'amortijiement.   Cette  Coutume  fe  fcrt  de  ce  nom  ,  tantàl'é- 

fard  du  Rôy ,  que  des  Seigneurs  de  Ficf  i  mais  il  vient  d'un  principe  bien 
iffercnt.    Ce  qu'on  donne  au  Roy,  eft  pour  foûlagcr  le  public  dans  fes  ne- 
ceflltcz,  &  pour  le  recompcnferdc  l'utilité  qu'il  eût  rcceu  du  commerce  des  hé- 
ritages acquis.  D  où  U  Roque  croit  qu'il  faut  en  faire  un  fonds,  &  l'unir  au  Do* 
'S^aine  j  ou  faire  un«  dgftinatioii  âu  fcrvicc  des  peuples,  qui  perdent  le  com- 
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mcrcc  de  ces  biens  j  Mais  le  Seigneur  de  Fief  en  cil  le  maîtic ,  6C  peut  préten- 
dre tlcux  chofcs.  i.  Les  lods  &  vcnccs ,  Ci  l'Eglifc  acqueroit  pir  vendition  , 
^  on  cft  oblige  de  les  luy  payer,  i  L'indemnité  pour  l'efperancc  des  ventes 
à  venir,  des  confifcations,  des  des  hcrcaces,  des  batatdifes.  Et  pour  les  fub- 
(ïitutions  d'un  homme  vivant,  mourant,  ôc  confiicanc  ,  cette  CoC  t.  ne  la  rc- 
connoît  poinr.    r.  Fcrritrs ,   Tit.  des  Fiefs ,  ».  71. 

Et  jnfcjHes  a  40.  atts.  Parce  qu'on  prcfciit  le  fonds  mefme  par  ce  temps- 
II.  Aiiilî  les  lods  (Se  ventes  qui  ne  font  prcfcriptibles  que  du  jour  du  con- 
trat, fe  perdent  par  40.  ans  ,  dejHiis  le  contrat.  Nous  fçavons  que  le  Rof 
n'entre  pas  toujours  dans  tes  fcntimens.  Néanmoins  il  y  aplufieuis  Déclara- 
tions qi\i  ont  ctab!y  ccrtc  prcfcription  par  30.  ans  ;  d'autres  par  40.  d'autres 
par  <;0.  Elles  ont  cftc  rci.iit-:llics  par  la  Rocquc  &  par  Ferricre ,  Traité  des 
Fiefs ,  page  32.  La  Ccut.  du  May.  An.  41,  y  eft  precife  par  40.  ans.  Et  c'cft 
rcfprit  de  celle-cy.  Mr.  le  M.aîrrc  ,  Des  amsrt.  Ch.  y.  croit  mcrmc  que  les 
Ecclclîaftiqucs  font  receus  à  aflèurer  qu'ils  ont  perdu  la  quittance  d'amortif- 
lemcnt  apics  40, 

ce  ex. 


Lps  doyiatcursy  oh  leurs  héritiers  obiio^d^'oKt  les  itmonijpmerts  '^-  iftderjrmtei 
A  liur  ftiiz. ,  s'il  ne  p,:roii-  ou  on  ::att  c:t  une  autre  intention  en  fiitf} 
àop,ii.tion  ,  &  Cindemnitc  fera  replie  \Scavoir 


fitfant  ladite 


Obtier.drofit  les  amortihcmens.  Cela  cft  de  Tufagc.  Se  fclon  l'avis  de  Bacquet., 
Ch.6o-&  de  Tronc»  fur  Par.  An.  \.  M.  Lcnet,  A. 11.  Chop.  DefAc.pol.  L.  3.  tit. 
I.  dit  que  le  donateur ,  entre  vifs,  n'y  eft  pas  tenu  ,  mais  ccluy  à  cauic  de  mort , 
parce  qu'il  l"aiit  étendre  fa  libéralité.  Donc  il  y  a  un  Arr.  dans  DHJrrf.  L.  5.  n.  51. 
M.  le  Maiftre ,  Ch.  7.  dit  que  tout  donateur  cft  obligé  d'obtenir  l'araortiflc- 
mcnt  -,  &  pour  l'indemnité  il  fuit  la  diftindion  précédente ,  &  il  y  en  a  ua 
Arrcft  Dans  la  fuite  dit  jour,  des  And.  L.  i.  ch.  27.  Cependant  la  raifon  vou- 
droit  bien  qu'un  donateur  ne  fut  pas  prelumé  avoir  voulu  lever  les  obftacics 
qiiinaiircntduchef  des  donataires,  ny  purger  les  défauts  qui  font  en  leurs  per- 
(onncs,  h  leur  dcfll-in  ne  p:.roît  autrement  que  par  l'fl»{te  de  donation.  Car 
.lutrc  cliofe  eft  de  donner  une  terre  -,  &  autre  chofe  ,  de  payer  les  droits  donc 
il  s'agit  :  cependant  il  fvac  fuivrc  1  ufagj. 

Ltndemuné  fera  reniée.  Bacquet  dit  qu'on  l'a  réglée  au  cinquième  denier 
entre  les  Jcfuitcs  de  Paris,  &  l'Abbaye  de  Stc  Geneviève.  M-  de  la  Triraoil- 
Icacu  le  fixiémc  leuier  pour  le  bâtiment  du  Palais.  D  Argcu.trc  dit  que  de 
fon  temps  on  l'cftimoit  à  la  troifiéme  partie.  La  Cûût.  d'Anjou  a  réglé  plus 
l'igcmcnt  à  la  valeur  de  trois  années  des  fruits.  La  plus  part  des  Coût,  de  Frapcc 
la  rcglc  au  lixiémc  denier.    Icy  il  n'y  a  rien  de  certain. 

CCCXI.  V 

J^fjand  un  héritage  a  ejlé  Amorty  en  faveur  d'une  EgUfe  ,  ilferafujet  a  un  M- 

\  tre  mortijfement ,  )'tl  eflott  donne  a  une  autre  Egltfe,  é"  ^''^  retottrnpit  en  corn- 

mtrce ,  il  ferjit  fujet  d  tous  les  Droits  Seigneuriaux  ^  comnte  auparavant. 

j    Eh  faveur  d'une  Eç^lije.    La  raifon  eft  que  tel  confent  à  une  aliénation  ca 

fivcur  d*un  Hôpital," ou  d'une  Paroiflc,  qu'il  ne  voudroit  pas  l'approuver  ea 

/ivcur  d'une  autre  Communauté.    Eacijuet ,  Ch.  ^6.  er  54.   Il  y  en  a  un  Ai- 

!cft  dans  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  Z-.  5.  ch,  zj. 


,(Jc  DE    T'HOMMAGE    ET    AVETT. 

F.t  s'il  rfto»rnnit  Du  Pn^t/f  rn  fa  oh.  Pdçe  i6.  Chop.  De  dont.  L.x.tit, 
l;.  La  raifon  cft  que  linikniuitc  qu  on  a  paycc  ne  regarde  que  le  contiai  pom 
lequel  elle  a  cftc  acquitcc. 


c 


TITRE     VII. 

DE    VHOMMAGE    ET    JFEV. 

CCCXII. 

Elhy  tfHi  vient  <5  nouvelle  pcjfjjion  d'héritage  hommag/"  p/tr  queltjMe  lU 
L  ^  tre  que  ce  l'oit ,  doit  faire  la  Joy  à  fan  Seigneur   prnche  liqe    dans  les  4. 
mois  après  ladite  peff'ijjio»  ,  ou  40-    jours  après  <jue  le   Seigneur  aura  joiiy  à» 
raihapt  ,   or  /«y  payer.i  y  foh  pour  droit   de  ihamhelcn.m^e. 

Celuy  qui  vient.  En  qualité  tic  proprictairc,  parte  que  ce  n'cft  pas  aux 
ufufiuiticrs  à  faire  la  toy  ,  (y  ce  n  cil  au  défaut  des  propriétaires,  &  pour 
couvrir  le  licf  :  car  comme  le  Scijrncur  doit  elhe  toujours  fervy  ,  s'il  y  a 
contcllation  fur  la  piopricté  ou  joiiill'ancc ,  ceux  qui  y  ont  intertft  la  peu- 
vent  faire  :  Et  nous  ne  pratiquons  pas  ce  que  dit  la  Coût,  d  Anjou  m, 
116.  que  ceux  cjui  ont  acheté  une  terre  avec  faculté  de  raquit  font  excmpu 
de  cette  oblii^.ation.  /''.  I  ur  .  54^.  de  la  Coût.  Il  faut  excepter  le  lounl, 
le  muet  ,  le  furieux  ,  les  vieillards ,  les  malades.  Co  t.  d  yinjou  art^  n^-  & 
les  ablciis  pour  la  Republique  ou  pour  l'exercice  d'une  Charge  dans  un  Parle- 
ment .  comme  il  cil  jugé  au  proHt  de  M.  D  amours-  Delommeau  ibidcnu 
ou  11  c'ell  uue  Abbellc  renfermée  ,  le  Jlï.nll.  des  Re(^al.  cluip.  14  ou  s  il 
y  avoit  une  inimitîc  capitale.  Chi>p.  fur  yln-.  I.  i.  ch.  7.  m.  i.  ou  les  mi- 
neurs ,  .!>/.  547.  de  Li  Coût,  auquel  cas  oi\  rend  la  foy  par  Procureur.  Mii$ 
enfin  il  n'y  a  point  de  terrre  lans  Seignevr  en  Bretagne.  Art  ^ii.  Sur  ijhoj 
V.  d'i  AiouL  §.  46.  n.  II. 

D.ins  le*  qu.ttre  mois.  Parla  vieille  Coût,  on  n'ofoit  entrer  en  pofllflîon, 
ry  recueillir  aucun  truit  fans  avoir  fatisfait  à  ce  devoir:  Et  fi  on  livoit 
fait ,  le  Seigneur  en  percevoir  autant  que  le  Vallal  en  avoit  pris,  Gli 
s'appelle  Fiet  de  danger. 

F'i  rc  la  foy.  Cette  foy  eftoit  autrefois  trcs-imporraote  ,  &  le  Seigneur 
devoit  tellement  canfulerer  les  titres  de  Vartàux  avant  que  de  donner  ion 
invelliturc  ,  qu'il  elloit  refponfable  vers  les  parties  intcrelFées ,  s'il  l'avoit 
fait  lans  raiion  ,  comme  il  je  voit  au  ch.  i^i.  &  zj}.  de  la  tres-attc.  Co-it,\ 
Et  cela  eftoit  pallàbie  dans  ces  tcmps-lA  ,  où  1  n'y  avoit  que  les  grands  Sei- 
gneurs i  pollèder  les  grandes  terres  ;  Mais  aujourd  huy  co  n'eft  qu'une  pu- 
re momerie  qui  ne  leit  qu'à  tourmenter  les  hommes  ,  Sc  les  entretenir  clmsl 
la  h.iinj  &  la  vengeance,  &  cpn  feroit  la  plus  ridicule  du  monde,  fi  on 
la  pvatquoit  à  la  rigueur ,  parce  qu*on  verroit  les  plus  grantls  Sjig'ieurs  fairs 
des  balfelîcs  devant  les  plus  mifcrables  ;  Ainii  dans  h  dcrniac  rcfonnatioD| 
pu  voulue  la  retranclici. 
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Cintj  joff»   C'tft  dix  livres  de  noftrc  nionnoyc  d'aujourd'hny.    jirtic.  547. 
Cbawhc/len.iije,    CMt  un  dioit  t^u'avoicnt  les  Valets  de  CImnbrc,  pour  leur 
peine  de  faire  entier  les  ValIIuix»  &  de  préparer  la  Chambre  pour  les  rece- 
voir,   yirt.^^y. 

CCCXIIT. 
Vhommdge  liç^e  fe  fera  en  cette  furme  :  S^avoir ,  ffue  le  J^ajfal ,  l'Epé^e  ,  çj- 
J.6eron  <îtc7y  tclte  nue  ,  ayant  les  mains  entre  celles  de  fon  Seigneur  ;  (^  s'eniii" 
Titun,  dira  telles  paroles  ;  Monjeigncur^  Je  deviens  voftre  homme  lige  pour  telles 
chofes ,  lej'rfftellcs  je  relevé  (i^  tiens  de  vous  i'gcment  en  tel  voftrc  FicJ  c^  Sei- 
amiirie  ;  l(  fljHclles  cho/es  me  Jlfit  avenues  par  tcU  moyens  j  a  laufe  de  çfuoy  je  voué 
^ddis  la  foy  &  hommage  tige  ,•  çj'  vous  promets  par  mafoy  c^  ferment ,  vous  être 
lo^ai  iy  feahie  i  porter  hvnncnr  çr  oheifance  ,  {:îr  envers  vous  me  gouverner , 
^njl  ejMe  noble  homme  de  foy  li^e  doit  fatre  envers  fon  Seigneur.  Le  Seigneur 
icpondra  comtnc  eiiluit.  roitsme  dcvene:^  mon  homme  pou^raifon  de  telles  cho/ès 
ur  vous  dites  (^  dedarées  ,  &  me  promette:!^  tjue  vous  me  ferez,  féal  &  obeif- 
juttt  homme  (y  vajïai  ,  félon  ejue  vollre  Fief  le  re>juiert.  Et  le  fujec  répondra. 
'je  le  promets  ainft.  Et  alors  le  i>eigncur  dira  ;  Je  vous  y  reçois ,  Jauf  mon 
irait  y  c;'  l'autruy, 

L'hommAji'-  lige,  u4rt,  ^^.  de  U  Coût.  Ce  mot  vient  d'*  ce  que  les  vaf- 
faux  fe  liguoicnc  pour  leur  Seigneur:  C'cft  d'où  viennent  toutes  les  queflions 
qui  fc  litcnc  au  titre  des  Fieis  de  iyavoir  ,  s'ils  le  dévoient  faire  contre  leurs 
païens ,  contre  le  Suzerain  ,  qu  on  appelle  aujourd'huy  Souverain ,  &c.  Quel- 
ques uns  difent  que  c  cft  le  propre  de  la  ligencc,  q'ic  de  ne  pouvoir  aban- 
donner la  terre  pour  fe  délivrer  de  cette  feivitude  d'iiomtnage  *,  Mais  nous 
n'avons  plus  cette  efpccc  de  ligcncc ,  &  cellc-cy  fe  réduit  d  payer  les 
lods  iJc  ventes,  &  autres  devoirs.  Pontanus /«r  Blois  art.  49.  remarque  la 
différence  cntïc  fdclitati  m  ,  facramentum  &  homagium,  V,  Chop.  fur  jinfou^ 
/.  i,.  tit.  des  Ftefs,    Loiiis  fur  May.  an,    14S.    Goufet  fur  Chaumont  art.  15. 

cccxiv. 

S'il  y  a  un  nouveau  Seigneur,  le  yajfal  fera  tenu  de  luy  faire  derechef  U 
ftjy  après  eju  il  en  aura  eflif  averty  par  écrit ,  ou  par  la  publuatio»  des  hom» 
m^cf  généraux  >  favs  payer  ledit  drost  de  Chambellcnage> 
Article  337.  &  347. 

cccxv. 

A^rés  que  l'homme  a  (poufé  fa  fimme  ,  il  doit  faire  la  foy  pour  les  terres 
HHt  font  du  chef  de  fa  femme  ,  i;^  pour  leurs  acqucfls  ^  pourveu  cju'ils  foient  en. 
(ommunauté  de  biens  :  Et  la  femme  me  fera  plus  tenus  de  la  rendre  a],r/i  /<* 
mrtde  fott  mary ,  çfr  le  mary  recevra  celle  des  vajfaux  de  fadite  femme  pour  elle, 

jifrés  que.  j4rt,  351.  La  tres-anciennc  Coût,  dit  »^uc  c'tft  à  caufe  que  la, 
femme  ne  peut  fervir  de  confetl  au  Seigneur,  ny  le  fervir  dans  les  aimées > 
2c  auflî  que  le  mary  jouir  des  biens  de  la  femme. 

Pourveu  que.  Puifque  le  mary  n'eft  dans  cette  obligation,  qu'à  mifon  des 
fi;uits  de  la  terre  qu'il  perçoit,  il  s'enfuit  qui!  n'y  eft  pas  quand  il  ne  les 
perçoit  poii^t» 

Et  la  femme,  R  marquable  que  le  mary  la  doit  faire  pour  luy  &  pour  fa 
femme  j  AinU  quand  il  ç^moic^fa  vcuyç  ne  la  doit  plus,  parce  quelle  cû: 
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bien  faite  par  Procureur.   La  CfU  d'Anj,  y  efi  contraire,  V»  allé  de  Pjr.  art.  ta] 
Et  le  tnarj.    Comme  Ton  Procureur  i  ainfî  après  fa  morr ,  ceux  qui  l'aul 
ronc  faire  au  roary,  ne  fcronr   pas  obligez  de  la  faire  à  la  femme. 

CCCXVI. 
£l^And.  le  Seigneur  efi  ahfcnt  de  la  Seigneurie ,  le  vajfal  demandera  foiff. 
franie  devant  fon  Juge:  Et  lors  qu'il  fera  de  retour:  il  fera  tenu  de  s'ypc. 
fenter.  Et  fi  le  vaffM  efloit  abfent,  on  ejuil  ne  pujl  la  faire  en  perfonné  pour 
ftne  canfe  légitime ,  le  Seigneur  la  recevra  par  Procureur  y  fi  mieux  naime  luj  don. 
fier  un  délay  :  Et  fi  led.t  Seigneur  efi'oit  notoirement  roturier  y  l'homme  noble 
fourra  la  faire  par  Procureur, 

^uand  le  Seigneur.  Art,  351.  Bodin  a  crû  que  le  Seigneur  devoir  re- 
cevoir (es  hommages  en  perfonne.  Mais  Ponran  fur  Blois  an.  54.  Et  Loiiis 
fur  Mtty.  art.  154.  difenr  que  1  ufage  cft  au  conrrairc ,  &  qu'il  peur  les  re- 
cevoir par  Procureur.  La  Cour  de  Paris  art.  6^.  y  cft  cxprcHc.  Que  s'il  n'y 
avoir  poinr  de  maifon  Seigneuriale ,  Dumoul.  vcur  qu'on  ùû'c  la  foy  au  do- 
micile du  Seigneur  ,  ou  au  lieu  où  I  on  peur  le  rencontrer  -,  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  vaHal  foir  renu  de  forcir  du  Fief,  &  il  peut  obliger  le  Soi- 
gneur  de  luy  marquer  un  lieu  certain  r.onfufpeâ;>  dedans  un  temps  propre 
«fit  M  ngon.    fT,  l  ttrt.    i6y.   de  la  Coût. 

Notoirement  roturier.  Cela  cft  ajoii.c  en  faveur  des  roturiers  qui  vivent 
en  gens  de  qualité,  ou  qui  ont  des  Charges  confulerables ,  £c  qui  peuvent 
exiger  les  hommages  des  Gentils-hommes.    Art.  }6-j. 

c  c  c  X  V I  r. 

Entre  cohéritiers  qui  n'ont  pa\  fait  leur  partage  ,  fatnf  du  noble  pourra  (m- 
Te  la  foy  pour  tous ,  ©"  '^^  roturiers  conviendront  d'un  d'eux  pour  la  faire  -, 
Jlïais  après  les  partages  ,  chacun  la  fera  pour  fon  regard  ;  ^  s'il  y  a  plujienrs 
Seigneurs  d'une  mefme  terre  par  indivis  ,  on  ne  fera  f^nu  de  rendre  hommatt 
^  aveu  quA  celuy  qui  en  aura  la  principale  partie  ,  O"  qui  tient  te  lieu  Seigneurial, 
Entre  cohéritiers,   Arr.  jtîj.  de  la  Coût 

Et  conviendront.  Faute  de  quoy  ,  celuy  qui  la  fera ,  couvrira  le  Fief  pour 
luy  feul.  Mais  il  en  cft-  aurrerftcnt  quand  il  la  fait  au  nom  de  tous  ,  &  le 
Seigneur  cit  oblige  de  la  recevoir.  Coit.  du  May,  Art.  113.  Truncfur  Par. 
Art.  8. 

Et  s'il  y  a  plufeurs.  La  raifon  eft  qu'on  ne  doir  qu'une  foy.  La  Cour. 
de  Niver.'TIrr.  4.  art.  4J  y  cft  exprès.  Et  Tronc,  fur  Par.  ar>.  35.  rapporte 
un  Arrcft  qui  1  a  ainfi  juge  dans  les  Coût,  qui  ne  le  portent  pas  ;  paicicu- 
lierement  h  on  l'a  faite  à  l'aînc  ,  dit  du  Moul.  §.  21.  gl.  4  Ponran  fur  KIon 
un.  55.''  V.  le  Jour,  du  Pal.  Pan,  5.  rog.  i4(>.  où  il  cft  dit  que  les  Cooici- 
;gneurs  fe  doivent  la  foy  réciproquement 

CCCXVIIL 
Si  le  vajful  manque  de  faire  ladite  foy  ,  dans  le  temps  qu'on  a  dit ,  le  Sei- 
gneur  pourra  faifir  /a  terre,  ç^  la  tiendra  en  fa  maifon,  C7*  ]o'-'ira  de  tous  les 
fruits  qui  fe  trouveront  en  maturiti^ ,  en  pure  perte  du  vajf.1l ,  a  commencer  de» 
puis  que  la  fuifie  aura  ejlf  (tgn'fîee  cr  exécutée  ,  jufques  ù  ce  que  la  foy  luy  ait 
efiS  faite.  Mais  file  vafal  avoit  eHe'  en  fa  fine  par  an  ^  jour ,  le  Seigneur  nt 
pourrait  ainfi  faifir  qu'après  avoir  obten/t  une  condamnation. 


Sujet  qui 
<juil  tient  de 
droit  l'obe-fat 

Su 'et.  Pro 
i«  bcneficicrs 
Ch.  38.  X)»  j 
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pourra  faijtr.  Par  quelques  Coûturocs  le  Seigneur  &  le  Vaflal  partagent  les 
fruits  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  jouy.  La  Coût.  d'Anjou  veut  que  les 
fiiiits  aycnt  cftc  confumcz  pour  eftrc  au  Seigneur.  Par  l'article  34J.  de  ccUc- 
(« ,  il  prend  tous  les  fiuits  qui  font  en  maturité.  Pour  les  fruits 
civils  »  il  les  partage  comme  les  ulufiuitiers.  L'art.  116.  de  la  Coutume  du 
I^jy.  permet  de  prendre  1  ccroît  du  bcAial  j  Et  fon  Commentateur  les  bois 
tailiiS'  &  les  étangs  ,  pourvcu  qu'il  les  peuple.    Il  peut  prefenter  les  bénéfices. 

£.(  la  tiendra  en  fa  matn,  Cette  faific  n  eft  pas  comme  les  autres  :  Car  x. 
On  n'établit  point  de  Commiflaire ,  puifquc  les  fruits  ne  font  point  en  dc« 
pod  public  ,  mais  aux  mains  du  Seigneur.  C'eft  pourquoy  du  Moul.  dit  que 
le  Seigneur  les  faifit  par  fes  domcdiqucs.  2.  Il  n  lA  point  obligé  d'entrcte* 
nir  le  bail  du  colon,  parce  que  fes  droits  font  privilégiez,  fauf  â  reftituet 
les  fiaiz  du  laboui.ige.  La  Coût,  d  Anjou  y  eft  exprcflè.  5.  Elle  doit  eOrc 
faite  au  nom  du  Seigneur  propriétaire  ,  &  non  de  fon  Procureur  Fifcal.  V» 
It  Jour,  des  A-'d.  L.  4  ch.  6.  CT*  le  Jour,  du  Pal.  Part.  7.  pag.  20$  4.  Il  en 
joiiit  comme  de  (on  bien ,  fans  eftrc  obligé  à  aucune  réparation.  Co'Urt  fur 
Cbart.  Art,  19.  5.  Cot.ime  c'cft  une  injure  faite  à  la  perfonnc  du  proprie» 
raire,  il  n'y  a  que  luy  quipuiftc  s'en  plaindre,  &  non  les  ufufruiticrs.  MaisDu- 
moul  dit  que  rintctcc  civil  qui  vient  de  cette  plainte  appartient  aux  ufufruiticrs 
iiu  Fief  pendant  l'ufufruit,  comme  les  déshérences.    Boder,  fur  May.  art.  iZ6, 

Et  io"ira  mcfme  des  bois  taillis,  étangs  ,  couiombiers,  3c  garennes  i  car 
il  n  cft  pas  comme  s'il  jouiflbit  du  rachat. 

E»  maturité.  Et  ils  feront  à  luy ,  s'il  les  recueille  ,  ou  s'il  a  commencé  de 
Ici  recueillir  avant  la  preftation  de  foy. 

Dcfuti  cfue  Ia  fdtifte.  Si  cette  faille  s'exécute,  elle  durera  toujours  y  mais  le 
Seigneur  ne  pourroit  acquérir  la  propriété  des  terres  ,  mefme  par  l'efpace  de 
mille  ans,  parce  qu'il  en  joiiiroit  au  nom  d'aurruy.  Mais  fi  elle  ne  s'exerutc 
pas,  elle  fe  périme  par  an  &  jour,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  Art,  8/. 
Et  de  Nor.  ùirt,  m    Et  pai  j.  ans  à  Paris,  M-  Louet,  S-  14* 

Mats  fi  le  FafiaU    Art.  347.  de  la  Coût. 

C  C  C  X  I X. 

te  SeifrneHr  peut  ufer  de  cette  fa  fie  féodale  fur  la  terre  «jui  ferait  mefme  e» 
fiifie  réelle  ;  fauf  aux  crUncien  ,  oh  ayant  interefi ,  à  fa>re  la  foy  ^  fi  bon-  leur 
[tmhle  ,  ma  s  elle  n'emporte  aucun  effet ,  pour  autre  que  pour  ledit  Seigneur  ^^ 
ne  p'Ut  fervir  d'interruption  ^  ou  a  autre  (jfet. 

Le  Seigneur  peut  tfer.    Et  en  ce  cas  fa.ilc  fur  faific  vaut.     M,  Louet  S.  14. 

Sauf  aux  Créanciers.  Coût,  de  Par    Ait.  34. 

Man  elle  n'emporte.  Art.  }^j^.  de  la  Coin.  Parce  que  ce  n'cft  pa's  un  moyen 
pour  faire  payer  ks  ciéanciers ,  mais  une  vcndication  du  Seigneur. 

cccxx. 

Sujet  tjui  frape  fon  Seigneur^  ou  qui  luy  fait  une  grofie  injure  ,  perd  tout  ce 
(jutl  tient  de  luy.  Et  fi  le  Seigneur  fa'tfoii  une  greffe  injure  au  yaffal ,  il  per- 
droit  l'obe-ffance  fur  fa  terre. 

Su'et.  Propriétaire  du  Fief.  Car  les  femmes  mariées  ,  les  curateurs  ,  & 
les  bcncficicrs,  ne  tombant  pas  dans  cette  difpofition,  r.  Baccj.  des  dr.de  iufl-, 
Cb,  j8.  Dh  Moul- fur  far.  Art»  50.  qu.  14  «.  66.  Bt  le  MMtre,  des  Fiefs,  Ch'  i. 

Xi, 
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Frape  foM  Seigneur,  Arc  66i.  de  la  Coût. 

Oh  luy  fait  grojie  injure,  Bacq  Det  dr,  de  fufi,  Ch,  ÏI-  »•  t8.  rapporte  un 
Arreft  qui  le  juge  pour  un  démcnty.  Chop.  de  dont.  L.  3  tit,  5  pour  avoir 
cfté  maî-d-propos  Ion  inftigateuri  ou  pour  rcfufcr  l'hommage  par  mépris,  ou 
pour  le  delavoiier.  Coquille  au  Titre  des  Fiefs  art,  66»  a  raifcn  de  renvoyer  le 
tout  à  l'arbitrage  du  Juge  .  ou  aux  caufcs  d'ingratitude. 

Perd  tout  ce  ejHil  tient.  Il  femble  que  les  choies  retournent  au  Seigneur  pat 
droit  d'accroidemcnt  &  de  réunion  ,  &c  par  une  caufe  refolutive  de  Finfeoda- 
tion ,  puifqu'clle  n'cftoit  faite  qu'à  condition  d'cftre  fidèle     C'eft  pourqiioy 

ftluficurs  croient  que  la  terre  eft  déchargée  de  toutes  les  hypothèques  créées  par 
e  Voilai.  Tronc,  fur  Par.  'uirt,  43.  Bacq.  Ch,  ii.  Mais  M.Louet,  C.  53.  dit 
que  fi  la  rcverfion  fc  faifoit  F.x  Itge  ^  natttra.  contraÛ'H ,  cela  feroit  vérita- 
ble -,  &  non  pas  quand  cela  vient  Ex  fa^o  homim; ,  comme  icy.  F.  Pont,  fur 
Blois  >  Art.  ICI.  ^  du  Moul,  f,  30.  qu,  io.  Or  les  fruits  ne  font  acquis  au 
Seigneur  que  du  jour  du  délit,  félon  l'art.  178.  de  la  Coût,  pourveu  qu'il  y 
ait  dans  la  fuite  une  Sentence  de  condamnation  ,  &  appartiennent  félon  du 
Moul.  à  l'ufufruitier  du  Fief  ;  mais  la  propriété  des  chofcs  demeure  au  pro- 
prietaire  du  Fief.  Tous  nos  Livres  font  farcis  de  queftions  fur  cette  maiicrc  ; 
Mais  comme  elle  eft  prefque  hors  d'ufage ,  nous  nous  épargnerons  la  peine  de 
les  difcuter. 

Et  file  Seigneur,  Les  devoirs  du  Seigneur  &  du  Vaflal  doivent  eftre  récipro- 
ques. An,  66u  de  cette  Coût,  Cotit,  d'Anj.  Art.  195.  Lu  Moul,  §■  30.  ».  iio. 

DE     V  JVEV. 

CCCXXL 

TOiti  Sujets  donneront  aveu  par  le  menUy  de  toutes  les  i.'rres  (f^  devoirs  qu'ils 
tiennent  de  leur  Seigneur  proche ,  dans  fix  mois  ,  qu'ils  font  venus  a  nou- 
velle fofieffion  i  faute  de  quoy,  lefd;tes  chofes  pourront  efire  fatftes  :  (^  quand  onj 
muta,  fatisfait ,  elles  feront  rendues  avec  leurs  fruits ,  les  fiaiz,  préalablement  pm 
fur  iceux, 

Avep-,  C*eft  une  reconnoiflance  de  mouvance  pardevant  Notaire ,  &  en 
parchemin.  Paris  ,  Art.  8.  Bacq.  ch,  54.  n.  ii.  De  Ion  origine  F',  GrimauM 
dct  Dixmes,  L,  i,  ch,  6.  ».  5.  Dans  certain  temps  on  les  hgnoit  fans  Icsfeel- 
Icr  :  Dans  d'autres  on  les  fecUoit  lans  les  figner  ,•  ôc  on  en  voit  qui  n'eftoicnt 
ny  feellez  ny  fignez.    r.  d'Arg,  Art,  85.  Nota  4, 

Par  le  menu.   Tous  les  anciens  aveus  des  plus  grandes  terres ,  ne  comptè- 
rent qu'une  reconnoilTance  générale  de  la  mouvance  i  mais  l'ufage  a  changé. 
Dans  les  fix  mois.  Art.  360.  de  la  Coût. 

A  nouvelle  P  ffeffion.   Mais  un  nouveau  Seigneur  ne  le  peut  demander,  parce 
cu'un  Vaflal  n'en  doit  qu'un  en  fa  vie. 
^  CCCXXII. 

Le  Vajfal  efiant  appelle  à  reconnoitre  fou  Sc'gneur,  le  doit  avo'eri  Et  fi  âfrfs 

Mvotr  entré  en  connoifance  des  chofes  ,  il  le  defavou^  exprefém^ttr ,  //  les  per'-rafi 

elles  fe  trouvent  relever  de  luy.    Ma- s  fi  deux  pretenfloicnr  la  mouvance,  i'fe  prc' 

fentera  en  Cour  fuperieure  ^  ''our  avor''  Couffrance  ^  en  ronron  >t?'  fp'  dm-:    uflfu 

L'article  j(»z.  de  U  Coutume  cft  plus  rude,  parce  qu'il  m  vxiu  p. s  quclc 
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Seigneur  entre  en  aucun  débat ,  fur  la  moindre  chofc,  qu'après  Tavcu  ou  dc- 
favcu.  Les  autres  Coutumes  ont  aufli  la  mcfme  difpofition.  Mais  Delommcau 
[urjuj-  -^^t-  5-  rapporte  un  Arrcft  qui  juec  que  le  Vaflal  fatisfait  à  fon  dévoie 
par  un  aveu  gênerai,  fauf  à  déterminer  le  particulier,  avec  connoiflancc  de 
caufe  :  Ce  qui  arrive  félon  Coiiart ,  Art  45.  litre  congrut ,  non  ittre  mrwtcipali, 
y.  du  MohI.  §.  30.  &  Pont.  an.  101.  Et  à  cet  effet  le  Vaflal  &  le  Seigneur  font 
obligez  de  fe  communiquer.  Ordonnance  de  RopijftUon  ,  artic.  11.  CoHft.  de  Par, 
art.  44.  Mais  enfin  le  dcfaveu  doit  eftre  exp-  es  pour  donner  lieu  à  cette  perte. 
M»tsft  dcHx  Seigneurs»  Art.  109.  de  la  Coût. 

CCCXXIII. 

Le  Seigneur,  nj  fes  Officiers  ne  prétendront  aucune  chofe  pour  la  réception  des 
êvetts,  fur  peine  de  conçu jfion  ifors  x.  fols  6.  deniers  ,  quand  le  f^ajfal  en  veut 
prendre  relation. 

Art.  81.  de  la  Coût.  Loiiis  fur  May.  art.  8.  rapp.  un  Arr.  qui  règle  ce 
droit  à  6.  fols ,  &  qui  porte ,  que  tous  ceux  qui  tiennent  en  fréchc  Qc 
en  conlbrtie,  peuvent  n'en  donner  qu'un. 

CCCXXIV. 

Le  Seigneur  efi  tenu  de  bUmer  les  aveus  dans  les  50.  ans  ,  à  compter  du  jour  Je 
U  prefentation  d*i(:eux  :  Et  s'ils  fe  trouvent  defcBucux  t  le  Fajfal  fera  rondamné 
tn  60 ■  fols  d'amende  i  &  ledit  temps  pajfé  ^  tls  demeureront  deumem  vcrifiex,  $ 
^feront  foy  entière. 

Sera  tenu  de  blâmer.    Art.  3^1    de  la  Coût* 

S'ils  fe  trouvent  defeUueux.  Art.  66^. 

Beument  venfic^;^   Tronc,  fur  Par.  art.  8.  dit  qu*il  faut  deux  ou  trois  aveus 

)Our  établir  un  droit,  quand  il  efl:  contraire  i  la  Coutume,  ou  extraordinaire. 

)'Arg.  veut  que  quand  il  y  a  contrariété  d  aveus ,  on  fuive  les  Anciens.  Ec 

a  Coût.  d'Orléans  dit  quMs  font  tels,  s  ils  paflcnt  100.  ans    V»  celle  de  Par, 

m,  25.   Ferron  dit  auffi  que  les  Nouveaux  ne  peuvent  corriger  les  Anciens: 

Dont  du  Moul.  rapporte  la  raifon  y«r  le  %.  5.  ».  84.  parce  que  Nnfunt  ti- 

tuli  t  fed  renovationes ,  fua  non  mutant  (latum  rei ,  fed  valent,  donec  contrariunf 

frehetur.    Bacq.  ôc  Chop.  tiennent  que  les  aveus  rendus  au  Roy  ,  ne  font  poinc 

de  foy,  s'ils  n  ont  efté  renvoyez  fur  les  lieux  ,  pour  eftre  publiez    &  que  leur 

réception  en  la  C-iambrc  des  Comptes  eft  inutile  fans  cela.    Mais  pour  ter* 

miner  ces  différends ,  on  fit  cet  article  dans  la  dernière  réformation.    Et  dans 

noftre  ufagc  l'aveu  eft  le  feul  titre  qu'on  regarde,  quand  il  eft  hors  le  temps 

d'impuniflcment. 

Mais  enfin  il  faut  que  «es  aveus  foient  fui  vis  de  pofleflîon  pendant  ces  50. 
ans,  lors  qu'ils  établ'flent  des  droits  iniblitcs,  comme  de  grofles  r^:ntes  Tronc, 
fur  Par.  art.  8.  Nous  avons  melme  veu  juger  que  les  Anciens  ne  faiioicnt  pas 
foy  entière  pour  cela,  quoy  qu'ils  ne  fuflent  combaïus  par  aucun  autre, s'ils 
eftoicnt  fans  exécution.  Quand  un  aveu  eft  un  titre  valable ,  &  à  qui  il  pio-, 
6ii*  K»  Bacquet  des  dr.  de  jujt,  ih.  19, 
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TITRE    VII I 

DES  LO  D  s     ET     FENTES. 


En  quel  cas  il  y  a  ouverture  aux  ventes. 

cccxxv. 

LE/  lods  cr  vente!  font  un  certain  droit  deu  mu  Seigneur  de  Fief,  parCac^iif 
renr ,  quand  on  achette  quetefue  chofe  et»  fin  Fttj.  Mais  quand  le  contrat 
d'acqneft  efi  nul  pour  quelque  catife  que  ce  fiit,  il  n'en  ejl  fotnt  deu,  nj  de  retrait 
a/yjji  ;  &  fi  ou  les  avait  payées  ,  on  pourrait  les  repeter  ,•  méùs  s'tl  y  a  conteftaticn 
fur  le  contrat ,  &  que  l'acquéreur  fitt  en  pofiepon  ,  •»  fétu  les  demander  fur 
provifion. 

Les  lods  &  ventes.  Art.  51.  de  la  Coufi»  Nous  avons  dit  que  les  vaflàux  n*a- 
voicnc  pas  autrefois  U  libcité  de  dirpofcr  de  leurs  terres .  &  qu'elles  retoui< 
noient  au  Seigneur  après  leur  mort.  Or  quand  il  vouloit  en  fouffrir  l'alié- 
nation, il  prenoii  un  droit  qu'on  appeiloit  Lo^r ,  en  loiiant  &  approuvant  le 
traité  ,-  &  cela  dcvroit  s'obrcrvcr  en  cas  d'échange  >  &  de  donation  ,  maisl'u- 
lai^c  ne  le  veut  pas.    y.  Pont  fur  Blois ,  art,  81. 

^^and  il  acheté  par  une  vente  pure  »  ou  par  un  contrat  qui  fe  refout  en  vcn» 
dition,  comme  pour  aller  à  Rome.  y.  Pont,  au  mefme  endroit  ;  dr  du  Moul.  §,  ij, 

^^and  le  contrat  eft  nul.  Comme  quand  il  eft  fait  fous  une  condition  qui 
n'arrive  pas  ;  ou  qu'on  a  acquis  a  non  domino.  Moul.  §.  ii.  n.  64.  Brodeaua 
crû  qu'en  cas  de  dc^uef  pillcmcnt,  pour  caufe  d'hypothèque,  les  ventes  tftoient 
dcucs  :  mais  fa  pcnléc  n'ell  point  véritable,  fi  ce  neft  en  cas  de  deguerpiflè- 
ment,  pour  fc  décharger  d*une  rente  foncière,  lors  que  le  premier  contrat  a 
cfté  pleinement  exécuté,  ferriere ,  art.  79.  ».  9.  Pontan  fur  Blois  ,  art.  Ji. 
dit  que  fi  le  défaut  du  cortrat  vient  Ex  fupervenienti  caufa^  &  nova ,  ^/d- 
vore  terti.'i  il  eft  deu  doubles  ventes.  Mais  tous  les  aurres,  fans  diftinâion,  pen- 
fcnt  qu  il  n'en  cft  point  deu  :  ôc  que  (1  elles  avoient  efté  payées  ,  on  pouitoit 
les  repeter  ,  quand  la  nullité  ou  caflàtion  arrive  pour  une  caufe  neccflàirc; 
S  ve  rcfolutto  fiât  ipfo  jure  ,  dit  du  Moul.  Vt  vi  path  le^is  commijforia  ,  five  no»' 
ipfo  jure  ,  five  perfe/itentiam ,  five  bénéficie  fpeciali  refiitutionis.  M,  Louetj  R. 
41.    Louis  fur  May,  art.  171.   Montholon ,  art.  50. 

Et  fi  on  les  Avoit  payées.  Nous  avons  un  Arr.  du  27.  Janv.  1^17.  qui  a 
|ugé  la  répétition  des  ventes  pour  un  contrat  cafl'é  pour  caufe  d'ufure ,  quoy- 
que  l'acquéreur  eîit  cilé  vingt  ans  en  pofleflîon.  I>f<moul.  §.  iz.  en  tapp.  un 
femhlahle  contre  le  Duc  de  Nevers,  Secus ,  dit-il,  s'il  a  payé  en  connoiflànl 
la  nullité  de  fon  contrat  j  Ou  û  elle  arrive  pai;  le  dol  de  l'acqucrcur,  di: 
d' Argcntïé ,  art.  39.  ^/.  4. 
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Et  t'it  y  M  contefîdtioti.  Si  l'acqucrcur  joiiit  tic  l'effet  de  fon  eontrai ,  il 
eft  jufte  qu'il  paye  les  ventes  par  provilion.  lielord.  en  rapp.  arr.  e»  fes 
(ont.tit,  1,1.  9.  ihap.  58.  ou  bien  on  donncLuit  un  certain  temps  puur 
vuider  la  conteftation. 

CCCXXVI. 
etmnd  les  parties  rcfiltent  volontatremeut  le  loMtrat  if/co^tinent  eju'il  efl  fa-t^ 
fj- fendant  ejHe  les  chofes  font  en  entier,  il  n'efi  dct*  ny  'ventes  nj  retrait  :  tt 
j  elles  le  font  autrement ,  //  en  fera  encore  dcn  de  nouveau. 

Jiefdiem  volontairement.  La  Coût,  de  Bourbon,  art  597.  &  celle  de  Tours 
trt.  149.  portent  que  les  contra6l;ans  peuvent  fc  départir  julciucs  à  la  pril'c 
depoflcflion.  M.  Louct,  R.  i.  en  rapp.  Arr.  au  Tajct  d'un  contrat  refilic 
le  lendemain  ,  &  avant  le  payement  bc  la  ptifc  de  poiUfllon,  l'cndrrc  elt 
(m  ejf.iiu  accipiendum  ,  dit  Poiitan,  nimirt;m  fecMt a  tradittoi  c.  Nous  l*avons 
veu  ainfî  juger  au  rapport  de  Mr  le  Jacobin,  pour  un  contrat  iLiliic  dans 
les  14.  heures  ,  quoy  que  le  Seigneur  euft  Fait  aâ:ion  pour  les  ventes  avant 
le  rcfilicment.  Mais  Prouft.  fur  Loudptn  ch.  14.  remarque  qu  il  tuut  que  le 
lelilicment  foit  devant  Notaire  de  peur  de  fraude. 

Et  fie/les  le  font.  En  ce  cas  il  y  a  deux  contrats  parfiiits ,  comme  fi  on  fai- 
foitlc  retrait  après  i'appropriement.    Ditmoul.  §.  ij  (Jrtm,  de  Rct,  L.  9.  ch.  i6, 

Ci^CXX  Vi  J. 
Si  le  vendeur  efi  forcé  de  reprcnde  fa  terre  faute  de  payement  du  prix  >  tl 
fit  fera  point  deu  de  ventes  pour  le  contrat  y  ny  po^r  la  rcprijc  y  non  plus  efue  fi 
I  tilt  efioit  revendue  à  la  folle  enchère  de  i acciturcur.    Mais  fi  elles  avaient  été 
Udi/w  par  l'acquéreur  y   tl  ne  pourrait  lea  repeter. 

Si  le  vendeur.  La  raifon  pourquoy  il  n'cfl;  point  dcu  de  ventes  pour  le 
premier  contrat ,  cft  qu  il  demeure  eflentiellcment  nul,  par  le  défaut  du  paye* 
ment.  Pontan y«r  Blois ^  art,  81.  tient  le  contraire,  quand  le  vendeur  n'a 
pis  refervé  une  hypothèque  fpecialc ,  ou  la  liberté  d  y  rentrer  :  Et  Dumoul. 
huï  Par,  art.  i-j.  ».  17.  pcnfe  la  melmc  choie ,  quand  on  a  donné  un  dé- 
Iky  de  payer,  parce  qu'en  tous  ces  cas,  le  contrat  neftoit  pas  nul  dans  fon 
principe.  Mais  enfin  ces  délais  ou  ces  hypothèques  n  altèrent  point  la  fub- 
ftance  du  contrat ,  ny  la  naiflance  des  droits  du  Seigneur,  qui  ne  les  pour- 
toit  perdre  ,  s'ils  luy  edoient  acquis*,  Mais  dans«le  vray,  ils  ne  luy  <  ftoient 
acquis  que  fous  une  condition ,  fi  le  prix  en  eltoit  payé  :  ce  qui  fait  l'ef- 
fencc  du  contrat.  d'Ar^entr.  de  laud.  ch.  i. 

I  N^  nour  la  reprife.  Tout  le  monde  convient  de  cette  règle  ,  parce  que 
llircprifc  eft  forcée:  cependant,  fi  le  contrat  cftoit  ail"  z  parfait  poui  pio- 
Iduirc  de  premières  ventes,  avoiions  que  le  dernier  en  leioit  un  nouve.iu , 
Icapable  de  les  engendrer,  puifque  ce  feroit  ZJ*if/o  in  Joint  im.  M.ns  1  équi- 
|<éy  cft  contraire.  P^,  dArg.  de  laud.  ch.  %  Bilord,  en  fes  O'^f.  '-  ?•  t  '•  4* 
Si  elle  efhoit  revendu*  ^  fa  folle  enrh-rc.  Nos  vieux  Praticiens  vouloient 
jque  le  Seigneur  confiderât  ccluy  des  contrats  qui  porroit  un  plus  haut  pr.x 
Ipour  liquider  fes  droits-,  Que  le  fécond  acquéreur  payât  fcul  ment  les  ven- 
p  dufien,  &  que  le  furplusfût  payé  pat  le  prcmicii  Mais  comme  tout  le  dro.t 
h  refiftoit ,  on  a  jugé  par  Arr.  rapp.  par  Frain  J'ur  l'art.  56  qu'il  n'tlloïc 
heu  ventes  que  du  fccond.   M»  LotHty  R.  1. 
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Mais  Ji  elles  avoiettt  efi/ paji/es.  Fcrricrc  en  rapp.  un  Arr.  dans  fon  traité 
des  Fiefs,  parce  que  le  Seigneur  navoit  rcceu  que  ce  qui  luy  cftoit  dcu, 
&  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  l'acquéreur  profite  de  fa  faucc  Chop.fur  uinj.  l, 
1.  tu.  De  reh.  in,  cctt.  dat,  ».  7.  dn  Pin,  pag.  81. 

CCCXXVlll. 

En  contrat  volontaire  pafe  par  décret ,  Ji  l'adjudication  fe  fat  à  nn  autre  ijn'j 
celuy  CjHi  a  contrat^ ,  les  ventes  &  retrait  font  deus  a  rai  fon  de  ladite  ad',Hdnatitn^ 
Cr  au  profit  de  celny  ejui  eft  Seigneur  de  Fief ,  quand  elle  je  fait.  AfaijftelUeji 
faite  M  cei/ty  e/ni  a  centrale',  elles  feront  deués  pour  ru'fcn  du  premier  contrat ,  q-^ 
celuy  ejttt  efl  Seigneur  de  Fief»  lors  d'tcelny.  Et  s' il  y  (t  eu  enchère  les  ventes  feront 
dcHêsponr  rafon  de  ladite'enchere  ,  a  celuy  qui  efi  Se:gneur  de  F  '/,  lors  de  l'aduè. 
cation  i  ce  qm  fera pa'-eillement  obfervf,  quand Hfe  fa  t  un  fuppl.rm''nt du  fnx. 

Fn  cent  \it  vnlontaire.  Le  décret  n'cftant  qu'une  folcmnité  du  contrat,  pont 
la  fairoté  de  Tacquereur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  ne  produit  aucunes  vcn- 
tes.  Chef*,  fir  Ani,  L,  1.  Tir.  de  fuc  rf.  fend,  inter  pleb-  u.  11  Mais  quani 
l'adjudication  fe  fait  à  un  autre ,  qu'à  celuy  qui  avoit  contraâé ,  ce  n  c(t  plm 
une  foLinnité  ,  mas  un  nouveau  contrat.  Et  cela  cft  Ci  vray,  que  du  Moul 
$.  12  n,  66  gl  I.  foûtient  que  s'il  eft  convenu  que  le  prix  ducontiatnefc 
ta  point  augmenté ,  quelque  enchère  qu'il  fe  fade  ,  ou  à  quelque  peu  qu*oQ  j 
porte  les  chofcs ,  les  ventes  feront  deucs  d  raifon  du  premier  contrat. 

Et  s'il  y  a  eu  enchère.  Car  il  eft  vray  que  le  premier  contrat  fubfifte  pici. 
ncment.  'u4rt,  84  de  la  Coutume  de  Parts,  y,  Bodereau  fur  May,  art,  ^yj, 
à*jirg.  de  laud,  th,  u  Fallu  fur  Tours  ,  art,  104. 

u4  celuy  qui  efi  Seigneur.    Parce  que  c'eft  un  nouveau  contrat  pour  ce  ré.  1 
gard.     Chop.  fur  Anjou  ,  /.  i.  tit.  4.  nu,  21.     Cocf.  fur  Niv,  ch,  4.  art,  lu 
Fallu  fur  Tours ,  art  147. 

^uand  it  fe  fait  un  f/tppl/ement.  En  cas  de  fuppléement,  le  premier  con.| 
tratlubnfte  toujours  j  &  le  fuppléement  eft  un  forcroît  du  prix ,  dont  les  venJ 
ces  font  deuës  au  fermier  du  temps  qu'il  fe  fait.  D'Arg.  de  laud.  é,  i,U 
10.    Charond.  en  {es  rep.  /.  7.  Maynard  en  fhs  queft^  l.  6.  ttt.  28. 

cccxxix! 

Si  l'on  ac<fuiert poser  foy ,  ou  paur  tel  luttre  qu'on  n%mmtra  avant  l*appofrtt*\ 
ment  y  &  qu'on  l'ait  nom'm/  audit  temps  ,  H  m  fera  deu  des  ventes  qu'A  ntm 
dit  premier  contrat.  Mais  fil' on  faifoit  ladite  déclaration  après  l'appropriementA 
0U  après  avoir  payé  les  veutts  en  fm  nom,  il  fera  deu  nouvelles  ventes  y  ^nm 
raifon  de  ladite  déclaration.  [ 

Si  ton  acquiert,    L^Arg.  art.  71.  ^.  1.  Du  Moul.  $.  2).  n.  21.    Pourvu  qw 
celuy  qu'on  nomme  ait  cfté  capable  d'acquérir  au  temps  du  contrat ,  dit  da 
Moul ,  parce  que  le  contrat  eft  cenfé  fait  à  fon  profit  en  ce  temps-là.  v\ 
Tronc,  fur  Par,  art.  3J9. 

Mais  ft  l'on  f ai foi\  M.  Louet ,  R.  i.  Du  PineaHypag.Za.  Parce  que  ccl 
leroic  avoir  rencKicé  à  cette  liberté. 

cccxxx. 

Si  le  Seigneur  proche  acquiert  l'héritage  de  fou  vajjfat,  tefùperieur  en  auukX 
ventes  y  fans  néanmoins  pouvoir  faire  le  retrait  féodal.  Mais  fi  l'on  enfAijm 
is  Titrait  /irnager,  le  fuperitnr  reftittimit  la  vcms  an  Seimtnr  proche. 

f/4| 
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Si  !c  Sc'imcttr  f roche.  Parce  que  c'cfl  racqucicur  qui  tloit  les  ventes  ,-  & 
qu'une  peifonnc  ne  peut  tflre  Ion  ilcbiteur  &  k^n  iicircier.  Beaucoup  île 
tcûtiinics  y  l'ont  toiitiaircs  :  Mais  1  aitic.  (\.  île  la  Noihe  y  cil  piecis.  Au 
iclU'  j  il  cft  facile  tl  chulei*  cet  aitic.  en  lulillituant  un  ticis  |  oui  atqucitur, 
liucjuel  le  Se!|^ncuï  retire  par  puiflance  île  iMct". 

S.iiis  >:i',iKntH'}is  pcttrar  iwyc  tt  ritViiit.  La  leule  railon  île  la  ilir])or»iioii 
nicccilente  ,  ellant  qii  il  cil  impofllble  que  1  acqueicui  le  iloive  les  ventes  à 
loy-nulnic,  conme  l'exprinioient  nos  Loix  anciennes,  il  relie  qu'elle  n  a  point 
d'cCt,  quand  il  s'agit  tlu  retrait.  Ainll  le  Supérieur  a  les  ventes,  iic  n'a  point 
ilf  rctciUië  Loihile. 

Jlljis  fi  l*ot.!  J,iiJo!t  le  retrait  ligvagcr.  Parce  que  les  rail'ons  c!e  cet  article 
ctflcnt  en  ce  c:s,    D'^lr^.  iVrt,-i.  ^l.  9. 

Que  il  c'elt  le  Seii;neur  qui  veml  fon  Domaine,  nous  avons  tlit  qu'il  tftoit 
lieu  ventes  au  proht  ilu  Supérieur  ,  ^  que  le  l-'iet"  Uiy  leioit  dévolu  pour  la 
choie  vendue. 
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f)!'a}id  une  terre  cfi  achettvc  four  l't.'tthté frlliqne,  il  n'y  a,  vcr.tes  m  ntrait, 
y\  (ii:Li  en  cas  de  (icnatiii!  ,  cr  de  ty.mftiil/cn  j\.:iie  de  bonne  foy  j'ttr  proic7i  Jotl: 
cii'd  y  a:t  argent  donne' far  Li  iranfuilion  ,  vu  ('ti'f/nc  terre ptjji  ni  d'autres  mains 
'cv.i  ie'J.es  de  ['c.ycien  f <■]]'( (fcur. 

Quand  une  terre.  Ainfi  jugé  contre  Mr.  de  la  Tiiinoiiille  ,  pour  le  Palais 
tic  Kcnncs.    frain  y  plaid.  7.   /  .  M.  Sirvm,  Trait,  des  Itds  c^- finies  y  th.  10. 

A>  retrait.  A  caui'e  de  la  tV.vcur  du  bim  public.  Chef,  de  dcn;.  L.  3.  ch.  S. 

J\'y  en  cas  de  donation.  C'cll  1  elpece  de  1  aitic  66  de  la  Coût.  y.  d' Arg% 
(.rt.  53.  gl.  j.  ci"  Dumoi:l.  f.  23.  n.  i.i.  parce  t]ue  1  ul;:i;e  ne  l'a  pas  voulu. 

Et  di  tranJaUio!!.  La  Coût.  d'Auj.  yin.  j^6o.  M.  Louet ,  T.  5.  Lxpily.  art, 
nj.  Ciiar.  Ln  (es  rcr.  />.  7.  ili.  5  Coiiait  i\;  Cliop.  dilent  que  s  il  el\  donné 
lie  l'argent ,  on  doit  les  lods  îk  ventes  à  piopuition  ,  în:  aulll  quand  la  terre 
p.llc  en  de  nouvelles  mains.  Mais  du  Moul.  ti,  zi  ;;.  67.  î^'  d'Aig.  De  land, 
5.  i.  ;;.  55.  Guy  Pape  ,  Louis  ^  Boder.  lur  May.  yl/f»  560  Icûtieiuicnt  le  con- 
tiairc ,  parce  que  cjuand  les  choies  le  lent  de  bonne  l'oy  ,  ces  traitez  ne  lonc 
jamais  compar.  blés  à  une  vendition  :  Et  lors  qu  on  donne  de  1  argent,  ce  n'eft 
pas  pour  aciiettcr  la  terre  ,  mais  l'on  repos,  ^  pour  le  n.eiiie  à  couvert  des 
ir.quietudes  ^c  des  l'oins,  qui  font  attachez  aux  luoeez. 

C  C  C  X  X  X  1 1. 

E:i ptirfca^c  ,  '/  n'eihet  ni  ventes  ht  retrait  ;  mais  il  y  en  aura  pottr  tot^te  bail- 
l.'c  },  a;:t:cl:rjc  y  a  cnj h)theofe  ,  a  cens,  &a  rente  fvntnri  i.mcrt.JJi.ile,  oh  non 
AKort^jf.'.blcy  qui  excède  10.  fols  ;  G"  elles  feront  rcgl.es  fclon  la  c;./k  râleur  des 
ih/es  :  en  cj/:oy  ne  feront  compris  les  arrcntemens  ja'ts  par  çr-a^ns  ,  J'ans  f.uude. 

En  pttrfei'.ge.  Le  feage,  ou  atfcagcmcnt ,  cft  quand  le  Seigneur  donne  fon 
domaine  ,  à  condition  de  relever  de  luy  ,  comme  on  a  dit  Or  il  n'y  a  ny 
ventes,  ny  retrait,  parce  que  ce  n'elt  pas  une  vendition  ,  yîrt.  y.i.  de  la  Co.it, 

Po.-:r  toMtc  iaillei.  D  Arg.  dit  que  c'eft  cjue  les  rentes,  pour  lesquelles  on 
donne  les  terres,  lont  fouvent  an^orties  à  l'infccu  des  Seigneurs,  &:  ep'ils  font 
privez  par  là  de  leurs  droits,  yîrt.  60.  cr  314.  de  la  Coiit.  La  Coutume  de  Par. 
Jrr.-jî.  A  une  fembLiblc  difpofition  quand  les  rentes  fout  amortilVabies.  f\ 

Y 


170  D  E  S     L  O  D  S 

M.  Louet^  L.  18.  Mais  quant  d  la  création  dune  rente  fur  fon  propre  fonds; 
qu'on  retient,  il  n'cft  point  dcu  de  ventes  :  car  fi  c'cft  par  vcndition,  c'cft  une 
ïentc  purement  hypotnequairc  -,  &  fi  ce  ne  l'cft  pas ,  il  n'en  cft  jamais  dcu. 
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C)tiAnd  ttn  tifitf(nit  ^  oh  mie  fervitMtle  ej}  conflitit^e  par  Argent  t  ou  quani 
on  les  vend  a  h»  autre  >  qu'an  prcprietaire  de  la  tene,  qut  y  tfl  fitiette, 
OH  qu'on  donne  une  terre  a  ferrre  ,  ou  a  jouir  en  payement  des  deniers  pus  par  le 
bai  lie  ur  y  po»r  plus  de  veuf  ans  »  'V  en  fera  deu  des  ventes. 

£>jand  un  ufMJrnit  efl  ionftitnépar  arnent.  Ce  n'cft  autre  chofc  qu'une  vcn- 
dition des  huits  d'une  terre  pendant  la  vie  d'un  homme.  Or  il  cft  dcu  ven- 
tes bien  pliitoft  en  ccrto  occafion ,  qu'en  une  ferme  qui  paflc  9.  ans.  ^rtii!e 
57.  de  la  Coût.  Dumont.  §.  jj.  gl.  i. 

Oh  fervitude.  D'Arg.  art.  59.  Dumoul.  §.  55.  ^/.  ).  qtt,  i.  ».  5.  Morn.x , 
&  Lo\x\%  fur  May.art.  171.  croient  qu  il  n'en  n'cft  point  dcu  :  Ccpcml.int 
c'cft  une  partie  de  la  terre  vendue,  &c  une  diminution  de  fon  pnx.  Si  une 
fimplc  venditiondc  fiuits  à  viagc  y  cft  fujcttc ,  à  plus  foitc  raifon  un  droit 
de  paflâge  ou  de  chauffage.  Aufli  d'Argcntré  .lyant  foûtcnu  qu  il  en  cftoit 
deu  en  conftitution  de  rente  hypothcquairc ,  à  caufc  de  la  diminution  de  U 
valeur  de  la  terre  >  il  devoir  conclure  la  mefme  chofe ,  en  conftitution  de 
fcrvitude.  Et  en  effet  du  Moul.  qui  a  foûtcnu  l'opinion  contraire ,  a  avollé 
que  1  indemnité  cftoit  deuë  au  Seigneur.  Or  cette  indemnité  n'eft  autre  chofc 
que  les  ventes,    f^.  Louis  fur  Maj,  art.  558. 

Ou  quand  on  les  vend  a  un  autre^  qu'au  propriétaire  de  la  terre  fujctte.  Mais 
(î  on  les  vend  au  propriétaire,  ce  n'cft  qu'une  cxtinftion  de  fcrvitude,  qui 
augmente  la  valeur  de  la  tetrc.  Cr  tous  les  amortiflèmens  ne  produifcnt  pouic 
«le  ventes.    Du  Moul.  §,  53. 

Ou  quand  on  a  donné  a  ferme  y  ou  ^  jo''''ir.  A  caufe  de  la  fac  I  té  qu'il  yi 
de  faire  ramortiflcraent  ,  fans  que  le  Seigneur  s'en  apperçoive.  Art  59.  à 
la  Coutume, 
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^fffind  les  rentes  foncières ,  amortijfables  ,  oh  non  amort'ffab'es ,  qui  ont  tint 
affiete  particulière ,  font  vendues,  il  y  aura  ventes  c^  ,>'etra:t ,  s'il  n'y  a  ohliniu 
tion  de  les  amortir  dans  (),  ans  i  Aiatsiln'en  ne  fi  jamais  dcu  pour  Aucun  amor- 
tijfemenr. 

^^^'Uid  les  rentes.  Pvircc  que  ce  font  des  parties  du  fonds ,  qui  fcmbicnt 
aliénées.  Coût,  de  Par.  art.  87.  Tiraq.  de  ret,  lin.  •§.  6.  Pt,^.  pag,  7^.  C/j»;. 
fur  Anj.  L.  1.  de  lauà.  n.  15.  Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  Bonnicr,  le  8. 
Janvier  1691,  au  fujet  d'une  rente  de  80.  liv.  amortiflliblc,  acquife  par  dccrct. 
C);tt  ont  une  ajjictc  particulière.  Parce  que  quand  elles  n'en  ont  pas,  il 
n'y  a  point  de  tranfport  dMierirage.  Coût.  d'Anj.  art,  161.  Chop.  fur  J>iu 
tit.i.  de  Liud.  n.  j.  l^.  du  Moul.  §.  8.  «.   P4. 

S'il  n'y  a  obligation  de  les  amorttr  dans  neuf  ans.  A  lors  on  les  confidors 
comme  de  pures  obligations.  Mais  fi  la  faculté  cft  pour  un  plus  long  temps, 
ou  toutcsfois  &  quantcs,  ou  que  le  temps  de  les  amortir  foit  paffé ,  nul  dou- 
te que  les  ventes  ne  foien:  deucs  au  Seigneur  de  Fief,  qui  fe  trouve  lors  de  h 
vcndition-  Ai.  Louetf  L,  iS.  M»  le  Prejl,  a  la  fin  defes  arr,  Pin.fArAnj.  m.  n]- 
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Jlfais  il  ncn  efl  jarrti't  deu.  La  Coutume  de  P.iris ,  art.  87.  &:  M.  Louct 
veulent  qu'il  foit  dcu  ventes  en  ces  icncrntrcs  :  Mais  le  tlioit  commun  cft 
au  contraire  ,  puce  que  ce  n'cft  qu'un  iaqu' It  île  I  bute,  fc  un  néant.  Aurti 
ju  Jour,  des  Aud.  L.  1.  (/;.  8.  il  y  a  Aircft  ,  qui  jiigc  qu'il  n'y  a  point  de  re- 
trait. Pff  Mo  l'  §  58.  «.  74.  W'-^/i.  (iri.  19.  i^l.  i.  Cfur.rt  fi:r  Lhart.  /trt.  4J. 
Chop.  fur  Anj.  lit,  de  l<md.  n.  11.  rapporte  un  Arrcft  qui  a  dcbouté  M.  de 
Mcvas  des  Droits  Seigneuriaux,  pour  l'acquifinon  d'une  liberté  de  chaflc. 

cccxxxv. 

J^cntcs  ni  refait  h  ont  lien  cjuand  on  a  dcuné  de  l'^r^cnt  en  faifant  partage 
ici  (neuf  cnmryiuns  ,  entre  les  wariCi, ,  on  cohéritiers,  oh  ajfoae':^^  ejHoy  tjHon  tire 
l'ment  a" a. Heurs  ejue  de  la  commun aut if  ^  m  ejnand  des  héritages  font  donneT 
tHfayemcnt,  qh  rcjlitution  de  deniers  dotaux  ,  ou  pour  rapplacement  des  pro~ 
prit  aliène^,  par  ijut  ^ne  ce  foit  ejue  les  hernanes  ,  J'oient  cioK»(2. 

{/"entes,  m  retrait.  Quand  une  cliofe  cft  commune  X  plufieurs  ,  chacun 
V  a  fa  part  :  &  quand  on  la  cedc  à  un  fcul  pour  de  l'aigent ,  on  la  rend  j 
C cft  donc  une  vendition  revcituc  des  circonftances  qui  la  forment,  &  qui 
fuffiknt  pour  la  produét  on  des  ventes.  Mais  Dumoul.  §.  ii.n.  66.  d'Aig. 
an.  7j  &  M  Louot  ,  L.  9.  difcnt  que  le  dclllin  des  parties  n'eftant  que  de 
p-uta^-'r,  6c  cette  intention  donnant  le  caraéterc  au  contrat  qu'elles  font, 
on  ne  le  doit  regarder  que  comme  un  partage  qui  n'eft  point  de  nature 
aies  former.  ,uirtule  58.  de  la  Coijlttme. 

En  fiifant  partage.  Il  en  feroit  autrement  il  l'argent  cftoit  donné  après 
le  partage  :  ainfi  jugé  dans  cette  clpcce.  Un  nommé  C.iftcl  par  fes  parta- 
ges dtoit  obligé  de  rapporter  à  ks  conforts  3630.  liv.  Il  s'avifa  en  (uite 
de  donner  de  la  terre  en  payement  :  Jugé  le  20.  Mars  1643.  qu  on  en  dc- 
voit  les  ventes.  Mais  Ci  l'on  vcndoit  à  un  tiers  fon  droit  dans  une  fuc- 
Cvilion  où  fcroient  des  héritages rclevans  de  plufieurs  Seigneurs,  on  ne  dou- 
te pas  que  les  ventes  n*en  foient  dcues  :  Mais  Chop.  jiir  u4n\  l.  1.  ch.  4. 
«.  14.  &  Pineau  pag.  10.  &  Marquerayc /«?" -^«/.  (tn.  84.  difcnt  qu'il  faut 
que  le  Seigneur  attende  le  partage  pour  connoiftrc  les  terres  qui  tom- 
beront fous  la  vcndition. 

Ny  (j^sand  des  héritages.  u4rt.  58  de  la  Cotifl.  Ny  qu;.nd  la  femme  prend  des 
acqiicfts  pour  le  p.yementde  ieâ  deniers  dotaux  :  ny  qiUMid  le  mary  luy  four- 
nitdc  fcs  propres  ,  ny  quand  c'eft  un  étranger  qui  a  promis  lu  dot  en  argent ,  & 
qu'il  l'a  payée  en  terre  de  fes  propres  C<c  cela  par  une  fimple  équité  ;  &  en  fa- 
veur des  dots  F.  Dumcul.  \.  ;.z.  r.  75.  Jlf.  Louet ,  L.  9.  &  d'Arg.  de 
Iv.i'L  §  48.  Ainfi  Dumoul.  {i,  zo.  gl.  5..  w.  46.  Pithou  &  Ragucau  foûticn-^ 
nciit  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  rctrair.    V.  Fra  n  fur  l  yd)t.  58. 

ce  ex  XX  M. 

Portion  ou  totalité  d'héritage  "vcnd't'é  par  licitation  ,  neÛ  fn'ette  à  ventes  ny 
trùrM  ,  tjuoy  cfue  les  étrangers  y  fuient  admis,  finon  c^uand  elle  e^  a<ugee  k 
un  étranger.  'Âfatsfila  part  de  chJ^ue  cohéritier  e[toit  feparément  licite e  ,  il 
1  aurait  ventes  çfr   retrait. 

Portion.  Quand  on  ne  peut  la  partager  autrcmcnr,  il  n'y  a  po'nt  lieul 
ictiait  \  la  caifon  cil  que  fl  elle  ciloic  retirée,  ilfAudrûic  encore  la  liciter  avc^ 
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le  rctrnymt ,  ^c  qui  iroit  à  l'inFini.  Cii-rK  d?  C.rAr'f.  n-rt.  i^».  Et  qnov  o-ic 
la  Coûrunî:  ilc  P.ar.,  :'-.\  i^-v.  lomMo  {xirtcr  unc^dilpoiîcion  couti-aiio /ceux 
qui  loin  commcntcc  CvXzwz  quou  \c  piutiquc  aiuli.  Il  n'y  a  point  aulll  de  ven- 
tes en  c:  cas*,  r.rt.  5S    (L'  £';/.-i  C".'/.'. 

O'!  'il  tord! ■t.'.  Pi! ce  quo  l'-aucntion  des  p.urios  n'cil:  point  de  vcUilrc  ; Ef 
que  d'.iillcur.';  cÎMcun  a  droit  lln"  le  tout.  Ainli  l'adjuJacataire  n'acquiert  \\a\, 
Ceft  !e  fcns  de  l'article  ^'Sde  la  Coàr. 

Q"oy  rr;c  la  i'ti-.nr^rrs.  Ce  n'cll  qu'une  torm.dité  extcficuie  ,  qui  ne  chaii- 
rc  point  la  iiaturj  du  contrat,  ylf.  Lo^tct  ,  L.  9. 

S  wpv  9?..-;;/  f.v'.^  Cl'}  ci-isyc.    Ce  n'cil:  plus  un  p. ;rt.vj,c  à  lors. 

J/./.'.f  //■  f.i  pri-r.^  DJs  que  le  p.irr.v^e  a  cité  fait ,  ks  po:tionn  ..yi  O  v,mi. 
dent  font  de  vr.r-s  ncquells.  Le  Journal  des  Audiences,  C':.  si.  r..p;>orcc  u;i 
plaidoyé  tic  M  Tilon  tort  cx-dicrif  de  ccrro  matière,    f-^.  F^fiuvc  ,  ar..  i<j, 
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//  w'y  ivn'a  vc::tc.f  porrr  covty.us  ti*cc!>.w7jc  dhcrit^j:  ro.'ir  hci^t.i'TC,  cpcorc  a:;:l 

n':t  év^ihu-^^'ion  dit  py.v  ,  fi  ladite  eih-ir-jc  d'cj}  jrm.'dcrfe,  c^^  cHc  f'-ra  t:!lc  /// 1 .; 

rowcffc  de  lit  pitrt  d'un  des  cc.-tiv.chtus,  de  fo.'tn'jrdc  !'>iy^ferit po-rrla  chnfj  y^y'hq 

loarJc  ,  ce  qui  ne  p  por:r,\î  't.'fr'fl'f  q'ic  p^ir  écrit,  on  pAr  !e Jl  rr::e:}t  d?s  /i. .■;•;.;'.•; 

l'-ra  attlJl  l'*ùka>:rc  ^raudcrfc  ^  ji  t'rtn  des  co>i:t\idr^>r,  s'cjl  tro:svc'  pnjj^ jp^y  l; 

bofes  d,i:js  l'an  ,  s'il  ne   ^ufl-fie  c]ti'elles  ///y  foict?!-  'vaiith  aî'.tremr't- 

V  n'y  ,vtra  "jcfitc;.    Il  dcvroit  y  en  avoir  luivani  la  Loy  des  Fiefs,  qui  nj 

ilTroic  pas  L\s  aliénations  des  terres,  (ans  la  volonté  du  S:'^,ueur  rM.nsli 

■ime  ne  le  veut  pas  ;  ^.i-tic.  6S.    Il  ciï  vray  que  le  Roy  les  prend  aujoiii- 

,  mefine  fur  les  valV-uix  d  autriiy  :  Mas  cela  arrive  contre  toutes  les  rc;!;; 

Ues  l'iefs,  î<:  les  Loix  civiles. 

D'hcrtaire  pour  hirttc.<ic.  Mais  bien  d  héritage  pour  des  m:ublcs,  ou  p:;: 
des  rentes  hypothequaircs ,  parce  qu'elles  le  rcduilent  facilement  en  a;g:;i: 
Dirmn'.tl.  §.15. 

<'-)•'•  ne  Je  jiiflifiCKî.  Djns  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  L.  t.  c!:.  11.  ilv 
.1  un  Arr.  qui  a  rcceu  à  informer  par  témoins  de  la  fraude  d'un  cjii;;.,: 
au  profit  du  Si-ur  clc  Tliouars.    L'article  66.  cfc  au  contraire. 
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Lors  qttc  les  c'.'ofrs  o.-.'tefle  ck  p.irt:e  vendu  s  c-^  Cfi partie  cch.t-'igces  ■>  if  y  ii-r.- 
-ventes  (^'  rStra-t  P'-'r  ce'!::.:  yj'o!}  d:rrA  déclaré  f.'.-rc  entrer diin<:  lii  l'CKinoyi'.!^: 
jî  on  ne  l'a  pas  drchirc  ,  il  y  anya  ventes  an  prorata  de  l'w'i-ent  r^'-t'on  m:  ■ 
d^n-î' y  G~  des  h'-'r-r.fcc!  cojnpris  a:t  contrat  .;  Mais  il  n'y  a'r.i  po:Kt  de  te :■■.[■ 
(î  rar:re>.'t  nex:edc  le  f.ers  de  l.i  vclosir  ^  q'-  en  f.îf  c^ii d  exced:  ,  li  y  ^'int 
Yi'tra-t  a  prjvortiijM  t  G"  [eror-t  tcn'i^  les  cor.traC'aK!  d'cxprimrr  di:7S  le  cs;r::: 
^tselle  portion  ils  ciiiment  lcd;t  ar^jent  ,  f,i:;f  an  r^' trayant  a  iii^cfier  le  corm  ■':. 


f 

don 

chofe 


ioultroïc  i 

Coiuum 


A  fais  il  n'y  a:'ra  po-nt  de  retrait,    yirt.  516.  de  cette  Colit.  Dumotd.   %,  ij. 
gL   <:.   ;;.  51.,'".  la  Co.'fj],  de  Par.  art.  i^j. 

DES  FENTES  POVR  CONTRATS  CRJCIEVX. 

CGC  XX  XIX. 


Q 


-  • ,.,.' 


le  vr::de:tr  s'cfi  rcferve  dans  le  contrat  la  facttlt'  di   rac(j:tncr  jv,\ 
her.'a^e  pendant  plus  de  mcttf  ans  ^  la  ventes  ftfoht  ticqtufes   du  jotti  ii->\ 
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co>:rMf  }  Et  fi  ladue  ficnhif  yic  ptjk'  pas  ledit  teryjps^  elles  ne  feront  de'iet^ 
ejuan  ca.:  cjue  Lt:Uts  grâce  ne  fait  pas  rx.rctfe  ■  rj-  le  temps  de  U  grâce  c.vpil 
rer.t  de  droite  fins  eju'il  foit  bcfoin  dj  [omin.xlhn. 

0^n;:d  le  ■vvHdc:n\  ^rt.^6dch  Co/iih  II  faut  avoii:r  que  fcîon  les  rc- 
ries  au  droit  il  n'cfi:  point  clou  de  ventes  en  cette  occalîoii  ,  parce  que  le 
rct;:^-c  cftant  exercé  ,  le  contrat  cil  ancancy  j  Mais  comme  U  clt  ordinaire 
ac  frauder  les  droits  du  Seigneur  par  là,  fans  qu'il  s'en  apperçoive,  ne 
voyant  pas  de  changement  dans  la  polïèfllon  après  les  neuf  ans  j  Toutes  les 
Courûmes  de  France  ont  dit  qu  il  y  a  ventes  en  ce  c>is. 

/).:;;.f  h  coutnit.    Dumoul.  §.  55.  r/.  i.  n.  57.    M.  Louet ,   T.  iz.   C>:  d  Ar- 

gcntrc,  dilcnt  qu'on  peut  accorder  une  grâce  par  un  ade  teparc  du   contrat, 

r-", n^'i     nl''""'"Vo"*";"p   r'  ^  V''^'-     V^^ -.     ,-^    „  „(>   i*,,..,,,,)!,,. 

Ma;s  celle  de  Blois  eirt^  Si.  ^  1  clprit  de  cette  Coût.  Art,  55.  i^az  :x\  contrau'e. 

Dn  'onr  d:s  co:.'n\'.t.  Et  au  tevmicr  qui  le  trot  'c  lors  du  contrat  ,  parce 
oag  le  droit  luy  cft  acquis.  Si  vray  que  Dtmioalin  dit  que  i\  1  acquéreur  à 
rr:iec  avoit  vendu  l'acqueft  à  la  charge  de  la  grâce,  il  leroit  deu  doubles  ven- 
us, li  la  grâce  ne  s'exerçoit  pas,  Jl/,  Bot/g,  r.  3.  Le  PrcjL  ccn\  1.  cl-,  70, 
/:.'  le  tcr,jps  de  Li  grâce.  M,  Loucc,  r,  1.  rapp.  un  Arr.  en  forme  de 
ica'.emcnt  ,  qui  \cuz  qu  il  y  ait  un  jugement  pour  exclure  la  faculté  de  rac- 
oLut  ;  mais  icy  nous  tenons  que  le  temps  expire  de  «Uoit,  comme  toutes 
les  prefcriptions  convcntionelles:  (^Vioy  que  nous  fç.icluons  que  ces  lor- 
rcj  de  ventes  fe  faiïent  à  vil  prix,  (îJc  ne  pallent  c]ue  pour  dos  engagemens. 
Kous  en  avons  un  Aricft  donné  aux  Enqueftcs  depuis  trciue  ans,  qu'on 
a  toujours  pratique. 

CCOL. 
O'fand  te  'vendeur  rdCcjHtte  fa  terre   devant  on  après  les  9.  /*»f,  c»  verlU 
de  il  fncstlfS  cjHil  s*cfo:t  rcfrvée  ^  il  ne  fera  pas  d.ci:  de  no::-:  ,'lle.i  ventes, 

P",v:d  le  voidcttr,  La  raifon  eft  que  ce  n'ell:  pas  im  co:urat ,  mais  uuc 
rcibiùtion  du  contrat  :  ^  fi  il  en  cft  dcu  en  quelque  ucchon  pour  ce  con- 
trat ,  ce  n'elt  que  par  la  force  de  la  Loy. 

CCCXLI. 
5;  on  a  r:f.\'V'  par  le  contrat  le  ponvorr  de  proUn^er  la  grâce  au  d^c  dan  s  des. 
r,tià'  A'is  ■>  •«  compter  du  jour  dndtt  contrat  ^    il  ne  fera  dc:t  pareil^emtnt  aucunes 
':c;:.:es  r.uand  on  la  prolong:  :  mais  fi  ou  la  prolonge  on  au  delà  des  neuf  ans  ,  // 
(;:  f---oit  dctf  de  dro:t. 

Qi^uid  la  prolongation  naifl:  des  contrats ,  elle  en  fait  une  partie.  Or 
un  contrat  à  grâce  de  neuf  ans  ne  produit  point  de  ventes,  mais  bien 
quand  il  cxccde. 

CCCXLII. 
^f)uaiid  on  n'a  point  Ycfcrvé  de  fi:re  ladite  prolongAtion  ,  c?'  cjtion  ht  fait  ^ 
ile^^deu  des  ventes  airf s  l" expirer: nt  de  la  première;  er  ft  la  féconde  grâce 
cfexerc/c  il  en  ej}  deu  encore  a  ccl::y  qui  efl  Seigneur  ;  lors  quelle  s'exerce; 
Et  fi  on  achettoity  vu  vendait  à  un  tiers  ladite  grâce  ,  //  en  fcroit  deu  à  ra:- 
fou  niefmc  dudit  achapt  quand  on  l'exerce. 

p.-ta-id  on  n'a  ro-nt  rcferv',    Pa'  ce  que  le  premier  contrat   cft  partait,  îk-' 
cn'ne  peut  rien  faire  qui  le  détïinfe    au  préjudice  d  un  ikï%>    L\x  Coùtvi- 
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me  d'Anjou  cfl:  au  contraire  <«; f.  ^6i.  quand  les  deux  grâces,  foni  .u  dedans 
des  neuf  ans. 

JrtCi  'a  fc'ond?  irrace  ef}-  exercée.  Comme  Tacquercur  eft  propriétaire  à 
1  Ci^ard  du  Se  gncur ,  la  Coconde  grâce  fair  un  nouveau  contrat,  quand  on 
l'cxorcc,  &:  de  nouveaux  droits  au  Soigncir-,  Ainfi  ils  ne  font  pas  dcus 
au  tcmiicr  qui  fc  ttouvoit  lors  de  la  féconde  grâce  :  mais  à  ccluy  qui  y  cft 
lors,  qu'on  l'cxcice.    C  ar  c'cft  une  promrlle  de  vendre,  qui  n'cft  pas  une  vente. 

Et  ji  on  acheno't.  La  raifon  eft  que  l'argent  qu'on  donne  po'u-  avoir  h 
grâce,  fait  une  partie  du  prix  du  contrat.  D'Arg.  de  land,  §.  i.  Dumoul.^ 
Chop.  cor.tr"  Tl.cver.eau  fu^  Po^oif ,  ar.  15.  Mais  Cl  l'on  avoit  tranfportc  i 
un  tiers  la  jracc  ,  ôc   qu'il  l'exerçât,  il   ne  feroit  deu  qu'une  feule foisdcs 

ventes,    parce  UU'll   n'v    Tnrm>   r,n'nn  f-'ul    i-.--/!.-—    ^CC.'.ry.:C      «  •     .r..„  p;,,^ 

COMMENT     SE     REGLE     LE    PRIX 

des  njentcs, 

CCCXLIII. 

LEs  ventes  feront  régîtes  a  rat  fin  du  huitième  denier  du  prix  du  contrat  ^ 
o'i  entreront  les  arrhes  ,  le  pot  de  vin ,  (^  les  charges  ^  conditions  ijut 
tournent  au  profit  du  vendeur;  Afais  celles  ejui  vont  à  fa  perte,  en  dmi- 
fîu'rrcnt  le  prix  ;  Et  celles  qui  ne  les  regardent  point ,  comme  les  fraiz.  du  d(- 
cret  cr  (^  l'argent  qu'on  donne  a  autre  qu'au  vendeur,  pour  parvenir  au  cor,' 
trat ,  n'en  font  point  partie. 

Les  ventes  feront  réglées.  Sans  préjudice  des  Seigneurs  &  des  VafTaux,  <jai 
ont  des  titres  particuliers  ,  qui  les  augmentent  ou  diminuent  ;  ny  de  la  giat: 
que  £x\t  le  Roy,  de  ne  les  prendre  qu'au  denier  iz.  quand  on  les  paya  dansks 
trois  mois  du  contrat. 

Ou  entrervnr  les  arrhc.  La  maxime  eft  que  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du 
vendeur  ;  comme  ce  qu'on  luy  donne  en  fupplccment  du  prix,  de  peur  quil  ne 
fiiflè  cafler  le  contrat  par  kzion  ,  les  arrhes  ,  le  pot  de  vin,  la  charge  de  taire 
un  voyage  &c  :  Tout  cela  fait  partie  du  prix.    ' 

Et  que  tout  ce  qui  vat  à  fa  perte.  Comme  fi  le  vendeur  fe  rélâchoit  des  dé- 
pens qui  luy  font  dcus  par  ailleurs ,  ou  s'il  s'obligeoit  de  payer  les  ventes  en 
acquit  de  l'acquéreur  ;  Tout  cela  diminue  les  ventes.  Dumoul.  §.  14.  >?.  3.  c 
§•  55.  gl'  5-  ».  4.  d'Arg,  art.  59.  g!,  z. 

Et  celles  qui  ne  les  regardent  point.  Comme  ce  qu'on  donne  à  la  femme  du 
vendeur ,  pour  renoncer  à  Ton  doiiaire  ,  ou  à  fcs  hypothèques ,  ou  pour  le: 
falaires  du  Notaire,  ou  la  levée  du  décret,  parce  que  tout  cela  eft  nui  rf: - 
rent  au  prix.  Nous  fçavons  que  l'acquéreur  les  fait  entrer  en  confideration, 
&  qu'il  achcicroit  un  plus  haut  prix  ,  fans  cela.  Mais  enfin  le  droit  dont  il 
sasjit,  ne  reçoit  fa  niciurc  que  par  le  prix  véritable  de  la  vcndition, 

CCCXLIV. 

Et  quand  le  prix  du  contrat  (jr  de  [dites  charges  ,  n'ej}  pas  clair  ni  cera-n, 
€Hquc  l'héritage  relevé  de  diven  Seigneurs  )  les  ventes  feront  réglées  pnrla  z'>'tijc 
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it^kur  de  Therita^ê ,  e^  V/ventillemem  en  fera  fait  Aux  dépens  de  l'accjtterei^r. 


lors  que 
raye  va- 
leur. C'dt  ce  que  nous  a/ons  vcu  jugcr  au  rapport  de  Mr  de  Comullicr,  quand 
on  ordonna  qu'on  eftimeroit  toute  une  terre  à  ,aufc  qu  clic  avoit  cftc  vendue 
pour  un  prix,  Se  outre  pour  demeurer  quitc  des  dépens  qu'on  dcvoit.  Dh- 
0OhI.  §.  5J-  gl»  i-  ^tt.  6.  «.30. 

E'^tjfte  i.%erttage  relevé.  Dumoulin  dit  que  fi  le  vafTal  fnifoit  un  offre  rai- 
f^nnable ,  dont  le  Seigneur  ne  fe  cortccntàt  pas ,  &  qo'il  fallût  fliirc  une  liqui- 
dation à  grands  fraiz  ,  le  Seigneur  en  fcroic  tenu.  Et  d'Argcntrc  fur  l'art.  68. 
la  aulli  crû  :  Mais  on  ne  le  peut  dire  raifonnabicmcnt  en  cette  Coût,  parce 
qu'elle  veut  que  le  vaflal  exhibe  fon  contrat ,  &  inftruiCc  le  Seigneur  :  Ce  qui 
ne  fe  peut  faire  que  par  éventillement ,  an,  80.  le  Seigneur  n'cftant  point  obli- 
gé de  croire  à  la  parole  du  valTal. 

Pareille  efiimation.  Parce  qu;  le  retrayant  doit  indemnifer  l'acquéreur.  Frain 
(hy  l'art.  8o« 

CCCXLV. 
Onand  on  a  vendu  da  meubles  avec  un  heritdire ,  pour  tin  fcitl  prix  ,  il  fera 
H,. 'diction  de  la  valenr  des  meubleSypour  reqler  les  vvntes  (j-  le  retrait,  Alaii 

(ji'.dqHftn  vendait  les  bois  ,  ch  autres  chofes  réputées  immeuble  s  ^Çeparement  du 
unis ,  6~  en  fraude  ,  il  y  aurait  ventes  q  retrait  du  tout ,  autrement  tl  r^en  n*efi 
pint  deu» 

Il  y  a  j  aii.ars  Coutumes  qui  veulent  que  les  meubles  fSc  immeubles  ne  fai- 
fiiit  qu'un  feul  prix  ,  forment  les  ventes  du  tout.  Cliop.  dit  melmc  qu  il  y  a 
ventes  &  retrait  des  bois ,  quoy  que  le  vendeur  retienne  le  tonds  de  la  terre 
où  ils  fopr.  Et  Coquille  n'en  fait  pas  diflSeulté  ,  quand  le  fonds  n'efl:  plus  bon 
ariCi  .  UiMtoulin  dit  que  1  héritier  du  vendeur  a  la  faculté  de  retrait ,  pourveu 
qui!  j.iio  .^ue  cefl  pour  le?  conferver  fur  le  fonds.  Robert ,  L.  5  th.  9.  & 
1..  Cjutumc  de  Paris  ,  ^rt.  465  difent  indiflinâ;cment  qu'il  y  a  retrait  des 
bo:s  Mais  l'efprit  de  la  Nofiie  cft  au  contraire  ,  lors  qu  elle  dit  dans  l'Art. 
(}.  qu'il  n  cft  dcu  ventes  en  ce  cas  ,  que  quand  il  y  a  fraude  ,  comme  quand 
on  vend  les  bois  &:  la  terre  par  des  contrats  differens. 

Le  Sieur  le  Gras  vend  fes  bois  de  la  Frcfnais ,  pour  iftrc  coupez  dans  un 
m\bc  huit  jours  après  vend  fa  terre  à  un  autre  Un  parent  demande  le  retrait 
'^;n,igcr ,  tant  des  bois  que  de  la  terre  •,  par  Arreft  il  l'obtient.  Le  Seigneur 
à  f  icf  demande  cnfuitc  les  ventes  pour  les  bois  j  Jugé  qu  il  y  eltoit  recevablc. 

CCCXLVl. 

Le  Sei(rneur  ç^  le  retrayant  pourront  demander  le  ferment  ,  tant  du  vendeur 
fie  de  l'acijuereury  touchant  fa  venté' du  contrat. 

Art.  6^.  304.  ç^  305.  Cefl  icy  un  cas  particulier,  où  l'on  reçoit  le  fer- 
ment fur  les  atles  clairs  »  parce  qic  les  fraudes  y  font  ordinaires. 

CCCXLV  II. 

Les  ventes  cjui  feront  échues ,  fe  prcfcrnont  p.n  trente  ans  ,  a  ccmpter  du  jour 
àel exhibition  du  contrat,  au  Seigneur  ^  on  a  fon  Procureur  :  er  par  40.  ///  n'a^oint 
tjlc  exhibé. 
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A  compter  du  jour.    Art.  z8i. 

Efpar^o.    PArcc  que  le  fonds  fe  picfcrit  mcfmc  parce  temps-là  :  Et  cela  a 
<çftc  juge  divaTcfois,  quoy  que  les  tcimcs  de  la  Ccut.  y  fcmblcnc  contraires. 


TITRE     IX 


DESRETRJITS. 

ON  fçait  que  la  matière  des  retraits  appartient  proprement  au  traite  de  î.i 
vcndition  ,  puiique  c'en  cft  une  lliite  is:  une  coulcqucnce.  On  fçait  mc!- 
mequc  le  retrait  lignager  ,  iv'  du  my-denicr  ,  ne  font  aucunement  liez  avcclc^ 
Fiefs  dont  ii  s'agit  icy  :  Mais  il  huit  convenir  que  le  retrait  fcodal  en  tll  un: 
dépendance  ,  ci.  qu  ils  ont  tous  les  mefmes  règles  ,  &  le  m*.fmc  fondciv.ciu, 
Or  il  eft  ellcntiel  à  l'ordre  des  Sciences  ,  de  ne  point  feparcr  les  idées  cp'oa 
en  il ,  ^c  les  principes  d'où  elles  fortent  :  C'eft  pourquoy  cftant  necellauc,cu 
de  renvoyer  loute  cette  matière  au  titre  delà  vendition,  ou  de  la  traiter  m 
cet  endroit  ,  nous  nous  lommes  déterminez  par  l'union  qu'ont  les  retviits 
avec  les  lods  &  ventes,  que  nous  venons  d'expliquer  ,  parce  qu'ils  en  d  mut- 
dent  tellement ,  qu'on  a  clic  oblige  de  faire  un  article  ,  pour  dire  qu'il  v  .- 
retrait  quand  il  y  a  ventes. 

DES    RETRAITS    EN    GENERAL. 

C  C  C  X  L  V 1 1 1. 

LE  retrait  cjl  tmc  faculté  de  retirer  les  tbofes  ^ui  eut  ef}c  l'cndtsh  ,  c;i  ii. 
demnifant  l' acquéreur  ;  Et  tl  y  en  a  de  cificj  fortes-.  Sç^-joir ,  le  i-K^iHYt 
le  ccnficr  y  le  (codai  ■,  le   my-denicr  er  à'  conventionnel. 

La  vendition  cftant  un  contrat  qui  fait  palier  les  chofcs  aux  mains  J„' 
l'acquéreur  -,  C'cft  contre  l'ordre  des  commerces  qu'on  l'empêche  d'en  joiin. 
Ainli  Dumoul.  dit  que  le  retrait  v{i(}/féedam  nratia  ptr  conf.ct  dmem  nnrodn- 
ila^  contra  ]fis  ccmmune.  S'il  cft  favorable  ou  odieux,  V.  Tuaq.  dt-t  rct.  I  :j»,  >:, 
a6.  Gr/m^nder,  L,  i  ch.  5.  (v-  Godtf  dtt  rct.  Mais  enfin  le  contrat  doit  eilieunc 
vrayc  vendition.  Ainfi  fi  1  héritier  avoir  pris  <  .;  l'argent  pour  fon  dioi:  àc 
iiicceflion  ,  il  n'v  a  point  de  retrait-    Bodcr.  jirr  Mnj»  art.  279. 

C  C  C  X  L  1  X. 

Lo 
tir  de 
ies  dcfens  de  iinjjancc. 

Auparavant  la  Sentence,  il  cft  permis  de  fe  dcfifter,  parce  que  le  retrait  d 
tout  en  faveur  du  demandeur  ;  is:  cjii'on  peut  renoncera  les  avantages.  Goàf''. 
jur  Nnr  .^zvr.  4^5.  Mais  il  femble  que  la  Sentence  fixe  les  droits  d'un-eh.'.eiin, 
£k.  qu  elle  n'eft  pas  fimplement  en  faveur  du  demandeur,  mais  encore  en  celle  ilu 
défendeur,  qui  afouvent  intereft  à  retirer  fon  argent,  comme  fi  les  cliolcsrc- 
kécs  avoicnt  pery.    Dumoul.  fttr l'art.  7.  de  la  tout,  dt:  Bord,  i\rrc>/,  <"'''4' 

"J'rtiiu 


ors  (jtte  la  Sentence  a  jugé  le  retrait ,  h  dtmandeftr  pourra  encore  fe  di'^:.r- 
r  fon  atlion^en  nhin.^ttant  défaire  le  rcmbourfcmcnt  ^  c^  payera  feu  Ufih,.: 


tir 
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froncpr  Par.  art.  119.  Cou  art  fur  Chart.  art.  70.  Cependant  le  contraire  a 
dlc  juge  nu  i:ppoit  ùc  Mr.  de  la  Coibitic  ,  fur  un  pioccz  partage  .lUx  En- 
qiicll  s  j  ^^  d  paity  en  Grand'  Ch.uiihrc  lu  \-j.  Novembre  1690.  Un  héritier 
tciKtic  anc  demande  la  préférence  d  iiiie  terre  vendue  dans  la  fucccfllon,  eu 
icnioou.rani  .■.,r.s  la  quii  zaine,  liiivant  la  Coût.  Ow  la  hiy  ftjngc.  Avant  la  quin- 
■i:::\yz\\  dc'a  t  n'en  voulor  plus,  iVius  néanmoins  rien  fignilier  à  l'acquéreur; 
Li;s  cicanci  vs  s'adicnint  à  l'acquéreur  ,  pour  repvel'enter  le  prix  du  contrat  : 
1,  K'poiic  1  .  d  on  au  retrayant.    Deux  qutftions  naiilènt  de  ce  fait. 

La  pi.r.ii  -e  ,  fi  les  créanciers  nvoient  action  contre  l'acquéreur,  après  un 
rrriaii  ,  lur  quoy  on  ne  fie  aucun  doute  ,  parce  que  c'efi:  luy  ,  avec  lequel  ils 
avoiont  cul. ri. .dé.  Il  Fut  ajuûcé  qu  ils  ne  laiflcnt  pas  de  l'avoir  encore  con- 
ttj  le  t  CCI. Vint,  parc:  cjuM  ne  l'eroit  p.is  quit"  vers  eux,  en  rtmbourfhnt  le 
nr.x  .\  l'acqucicur  -,  (i^'  qu'ils  11  ont  poau  per«lu  leur  hypothèque  lur  la  terre. 

I..1  kcondi;  cpiellion  eitoit  ii  l'acqucrt.  ur  pouvoir  i'orcet  le  retrayant  d'oxecu- 
tcr  Ion  retr.iic  ,•  jui;c  que  non  ,  conrorniément  à  la  Coutume  d  Anjou  ^'  du 
M.ijr.  La  raifon  cil  que  le  retr.iit  ne  i.'excrce,  que  par  le  n.rnbouiicnicn:  aduel  ; 
^  qii.uid  on  ne  le  tait  pas ,  l'ancienne  Coûuime  difoit  qu'on  tftoit  hors  U 
mnn'j]'i:'i  ce  qui  eitoit  toute  la  peine  de  ce  manouement. 

CCCL. 

Si  le  rctrayn-fît  n'voit  rrjii.KqHC  da>is  la  forme  de  procéder ,  il  pourrait  recomme/t- 
(cr [on  afl.'GfJ ,  s'ileftoit  anore  cLiis  le  tin^ps  de  la  faire.  Aiais  s'il  azoït  rûa»- 
tjiu'  à  faire  le  remboiirfen;c'?2t ,  il  en  ftron  abjhl.-imiMt  di'chen  :  Et  rJav.motns  stl 
(i!  avoit  cflè  diboftti'  e>t  fou  privi'  mm  ,  ou  comme  atratcttr -^  il  poitrrvit  former 
l'.nt  no-'vch'e  ait'.c'rJ  en  une  antre  cjuai.t',   s'il  eftoit  erJCrrc  dar-n  hd't  temps. 

Si  le  réirayant.  Viïoà.  fur  Par.  art.  130.  dit  que  fi  l'exploit  tftoit  nul,  on 
ne  poiUToit  en  donner  un  autre,  quoy  qu'on  fût  d;ins  le  temps  ;  mais  cela 
tft  uns  raifon.  Et  le  Chap.  58.  de  la  tri,:s-anci>:nne  Coiar.  y  cfl:  expiés.  Codef, 
l-  Ihnudt  fur  Nor.  art.  4S4. 

5'//  cfioit  CKCore  d,!>/s  le  tcnipf.  S'il  n'y  cft  plus,  il  ne  rcfte  qu'à  juger  il 
h  procédure  cft  nulle.    Le  P''cd,  y.r  .  116. 

Mais  s\'l  a  r;ia>;rj;i/ à  faire  le  remboiirfrMC}:'-.  Il  n'eft  p.ns  déchcu  par  un  dé- 
fjiit  de  tormaîité,  m.;is  par  une  peine  que  la  Coutume  a  impolée  i  6i  que  les 
mineurs  mefiiKS,  i<C  les  cnfans  non  mz  doivent  fouftiu.  Art.  302.  y,  Pailu  fur 
Tvrrs ,  art.  154. 

Et  né.Viimoni,.  Parce  que  les  pciTor.ncs  rctrayantcs  font  différentes. 

C  l^  C  L  I. 

J,\C::o;:  en  retrait  doit  ejlre  iutcrn'e  <  outre  chacun  des  accjuereurs^  a  mo'ns  eju'iU 
ne  fi,:cyit  fchdarrcs  :,  ou  i\intre  chacun  des  hrr^ners  fjui  vit  la  fa  f ne  d'une  partie 
e  i  jccjfr.  Ih  Et  s'ils  efl oient  inconnus ,  ou  f.i-.'s  tuteur  ^  d  ft^ffroit  de  donner  i ex- 
fh'-.t  Cil  la  princ:palc  n/aifon  des  terres  c^n'vn  teut  retirer:,  ou  au  dernier  domicile 
à  l'/.ccjucrair  ,  fauf  à  ncii  ,'f  r  la  procec'ure  dtrns  la  f:rîe. 

Co>:re  chfi'U':,  Sans  cela  le  retrait  ne  fe  Icroit  que  de  la  part  de  ceux  qui 
:woiu  cfté  njipellez  er.  retrait,  Ci-maudi! ,  de-  rct  L.  3.  cÏj,  2.  Il  en  iuoit 
iurr.mcnt  entre  les  Nobles ,  quand  l'anié  cft  f.iih  du  tout. 

¥.t  s'ds  elioient  inconnus.     La  Coâtumo    d:    Mayne    permet  de    faifir  la 
h^nc,  julqucs  à  ce  que  le  proprictAirc  ioit  ta  citât  de  lepondre.    f^.  (Jod.f. 
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fur  Nor,  Article  484.  Tirnq.  veut  cu'ott  donne  l'exploit  .111  procluiin  voTin 

CCCL  11. 

Nullf  recoyinc'Jfa^ice  en  rctr.iit  Igfuxger  i?'ci}  val^tblc  ait  prejf/Jice  d'un  ticrryj!  dU 
tteftfiiite  e»  jptgcr/jent  ^  ç^  s'il  y  avcs-  fia.'ide  dtvis  ludite  rccoytno'jfi'.ncc  eu  c.x(~ 
cution  ,  an  frcjndicc  d'i-tn  tiers ,  ejiti  cjloit  a:fjp  demandeur  en  Tetra  t^  il  y  aur.:  iq. 
ans  pour  la  dv couvrir. 

Nulle  recohtioiffaucc.  Dclord.  en  fcs  cent.  l.  9.  hr.  ZJ.  rapporte  un  Ancft 
qui  a  condamné  de  payer  de  nouvelles  ventes,  à  caufe  que  le  retrait  tfloit  hic 
iiins  ajournement  :  ce  qui  non 5  paroîc  dur. 

E*i  retrait  Im/agcr.  Autre  chjfe  eft  do  my-denier,  ou  du  féodal,  qui  fc 
fait  fouvent  à  l'endroit  de  l'appropricment.  Ainli  l'article  501.  d  où  l'on  i 
tiré  cette  difpofition ,  fe  i'cn  du  mot  de  prcmejk ,  qui  ne  s'applique  qu'au 
liiinaçTc»-. 

Et  s'il  y  avait  faude.  Art.-^if.  V-  AI.  le  Prejh  cent.  i.  cb.  104.  Grimnnd, 
l.  5.  ch,  9.  c5"  /.  10.  ch.  18. 

^^tr  efhit  anjfi  demandeur.  Parce  que  ceux  qui  ne  le  font  pas  dans  le  temps  de 
la  Coutume,  nont  aucun  intercll  dans  la  fraude.  Cependant  nous  ne  le  croyons 
pas  jufte  ,  parce  que  ceux  qui  voudroient  joiiir  de  cette  faculté,  fe  voyant 
exclus ,  par  ex.  par  un  plus  proche ,  n'ont  aucun  jour  à  faire  leur  àt\  en. 
Ainfi  le  temps  du  retrait  ne  devroit  courir  qu'api  es  que  la  haude  feioir  dc- 
couverrc ,  comme  il  fc  pratique  dans  toutes  les  Coluuuk'S  do  rrar.ce.  M.iis 
voicy  l'efpiit  de  la  Coût,  dans  1  article  Z75.  quand  il  veut  que  les  traudcsno 
fc  couvrent  qu>   par  10.  ou  15.  ans ,  à  compter  du  jour  du  contrat. 

CCCL  III. 

Cbop;  retirée  par  retrait  Ugnager  y  cenfuely  f codai ,  er  itij-dcnicr,  fera  rquiî 
accjtu'ii  an  retrayant. 

Par  retrait' Il gnager.  La  Coût,  de  Paris,  art.  139  dit  que  l'héritier  des  pro- 
pres y  fuccedc.  en  rendant  la  moitié  du  prix  à  l  héritier  des  acquefts.  {^\\^\^. 
croit  que  ce  qui  cft  retiré  fur  un  père  ^  merc,  cft  propre,  &  non  ce  qui  lut 
fur  ui?  autre.  M.  Louet,  ^.  j.  dit  que  c'eft  un  propre,  quant  à  la  fucCvllioii, 
&:  un  acquert,  en  cas  de  donation.  Du  Moul.  &  du  Pineau  fur  A>\-  a?,.  ^,6. 
tiennent  que  c'eft:  un  acqucft:.  Et  c  eft;  ce  que  noftie  Coutume  a  luivy  n.'.rs 
l'art.  310.  en  permettant  de  difpofcr  de  ce  qu'on  a  ainfi  retiré ,  ccnmie  iks 
autres  acquefts. 

M)-dc;:'cr.  La  Coutume  de  Paris  die  que  ce  qui  cft  retiré  par  Icmy-dcni.r, 
cft  propre  i  mais  cola  eft  contre  le  droit  commun. 

CCCLIV 

L'acquéreur  jo''' ira  des  chifes  lan.:  les  détériorer  ^  ny  attrrmen'er  pcnd-if^t  rpù:- 
les  pourront  cflre  retirées  ,•  0^  pourra  en  pajfer  bail  a  Ferme  ,  (;'ti  fera  cnfidn-.n 
par  le  retraitant  t  cr  ne  fera  point  tenu  de  les  faire  reparer,  s\l  ne  veut,nyuj- 
ponfablc  d'aucune  omjjîon  de  ce  qui  concerne  la  confervat:on  dffdttes  ihofis. 

Sans  les  détériorer  Parce  qu  il  dépend  de  luy  de  purger  les  rctmhspni-; 
appropriomens,  Co-iH,  d' Anj.  art.  ^-j^.JoHr.  du  Pal.  part,  r.' pa.  loi.  ChaiOi!cl.;$ 
en  (es  rep.  L.  5.  ch.  6y  croit  qu  il  n'en  n'cft  pas  ainfi  à  l'égaid  du  retrait  t:o- 
dal.  Loyr-iu  du  deguerp.  /.  ^.  ch,  4.  n.  \t  ne  croit  pas  qu'un  tiers  acqu..Kui 
deguerpiilarc ,  foit  tenu  des  démolitions  qu'ii  a  faites  avant  l'imcrrupion.  î-- 
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fuit  orm  re ,  r^acm  fuam  pr-tabat ,  nh,ti.    L.  fcd.  §.  de  pet.  hcred. 
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j^i  ro:fra  n/  f.Jf-r  hdtU  Du  Moul.  art.  30.  veut  que  le  lignager  entretien- 
ne les  baux  t".  ics  par  lacqucrcur ,  parce  quil  luy  fucccclcj&:  non  le  Seigneur 
J-  r  cf.  Mais  dans  l<j  wiiic  il  luy  lucccde  tellement,  qu'il  le  doit  lendre  in- 
dcir.'-.:-'  i  1^'-:  qu  il  pAvcioit  mcrme  Us  clomma'j;c$  ëc  inteicils  de  l'inexécution i 
le  b.i.I  cll..nc  une  choie  aulîl  necellaire  à  la  joiiiUàncc  des  choies,  que  les  rc- 
narjt.o)is.  Chop.  J.r,  ylitj,  L  z,  n  n.  Ttr.xqHcaH ^  de  rct,  con*  n  14.  Cout,  de 
p.:y.  i!  t.  50. 

Er  :l  .  ■  /!  '.?  p'^iKt  tenu.  Parce  qu'il  en  jouit  comme  d'une  chofe  qui  cft  | 
lay  ,  &c  dont  il  ne  doit  compte,  t]ue  pour  ce  cju'il  ùii  de  mauvaiic  toy. 

CCCLV. 

L'.iCijticrenr  pourra  demander  ^h  retrajarJ  ligfu-'ger,  qu'il  jure  ^fi' il  fait  le 
re'ru.t  pour  l/ty ,  JI:ks  fande,  Alytis  le  Senryieur  de  t'icf  pourra  céder  ledit  retrait 
A  ^.'.   bon  luy  ji'm''leya. 

L\ic:j::;r  -r.  Le  retrait  lignager  n'a  pour  fin  ,  que  de  confcrvcr  les  biens 
dans  la  famille.  Ainfi  quand  le  rcti  ayant  a  une  autre  penlée  ,  il  agit  contre  la 
n.umc  de  ce  contrat ,  quand  nielme  il  l'croit  dans  une  extrême  neceflité ,  die 
QoàA.  f::r  JVur,  art.  444.  Et  fcs  créanciers  ne  pourroicnt  exercer  les  droits 
pour  cela,  quoy  que  Chop.  fur  Anjou,  L.  5.  ttt.  du  rct,  n.  8.  Grimaudet, 
l,  i  ch,  5.  c<c  Tuaq  §.  2(>.  gl,  i.  ch.  5.  l'oient  d'avis  contraire.  Or  lors  qu'il 
V  a  fiaudo  lur  cela  toute  forte  de  preuves  font  recevables  pour  la  découvrir, 
nv.fme  celle  qui  fe  fait  par  témoins ,  comme  dit  d'Argentrc.  Et  M.  Louct, 
R.  5J   a  parle  dans  les  autres  Coutumes ,  quand  il  s'cft  expliqué  autrement. 

Remarquez  qu'api  es  le  ferment ,  on  ne  laille  pas  d'eftrc  receu  à  juftiher  le 
coiurauc  par  adc  ,  comme  fi  fous  l'an  ,  la  chofe  retirée  fe  trouvoit  aux  mains 
daiitruy  ,  d'yir^.  an.  iç)C.  V ahou  f/rr  Troye  ,  art.  161.  dit  qu'on  a  jugé  un 
retrait  frauduleux  ,  parce  que  le  retrayant  avoit  cédé  la  chofe  aulli-toft  à  celuy 
k  qui  il  avoit  empiunté  largent  pour  k  faire.  Nous  avons  un  Arreft  du  19.  Jan- 
vier 16.1.0.  t]ui  1  a  jugy  l'i;^  ,  fur  cela  feul ,  que  l'acquéreur  avoit  revendu  I.i 
chofe  quatre  mois  api  es  le  retrait  ,  nonobftant  qu'il  cuft  juré  que  c'cftoitpour 
luy.  []n  retrayant  promet  de  vendre  (ous  l'an  la  chofe  retirée  :  l'acquéreur 
foùtient  que  cela  prouve  la  fraude  ;  le  retrayant  dit  qu'il  eft  vray  qu'il  a  eu  le 
ddllin  de  Irauder  .  mais  qu'il  a  chargé  de  volonté  :  Jugé  qu'il  pouvoir  faire  le 
retrait,  Grlnwmdct ^  /.  10.  </?.  10.  Mais  enfin  fi  le  rctrayant  ne  vendoit  qu'une 
petite  partie  des  chofes  ,  je  ne  croy  pas  qu'il  y  euft  une  fraude  ouverte. 

Al.vf  le  Seigneur  de  F-'ef,  Le  retrait  féodal  n'eft  pas  feulement  introduit 
peur  confolider  le  Fief  dominant  avec  le  fervant ,  mais  pour  tmpcfcher  que 
le  Seirrncur  n'ait  un  vaflâl  defagreable  :  c'cft  pour  cela  qu  il  c>.dc  fon  droit  à 
qui  il  liiy  plaît.  Aufll  l'article  358.  dit  qu'il  peut  réateager  ce  qu'il  vient  de  re- 
tirer, moyennant  autant  d'argent  qu'il  en  pourra  tirer.  Du  Moul.  Chaflanée, 
&i  Fiain  ont  eu  d'autres  fentimcns.  Mais  peu  de  gens  en  doutent  nprcs  l'Arrcft 
iûlcnincl  rapporté  par  Mr.  le  Bret.    L.  t.  ch.  14.  de  Jes  dcc. 

CCCLVI. 

ToHs  les  jinits  qui  font  percetts  en  maturité  avant  le  rcmhoMrfement  en 
(otfjt^r/ation  y  feront  À  l' acejtteretir  ,  comme  ils  feraient  a  i  Ujhf'^iticr ,  pon^vcti 
^x'iln'j  ait  point  CH  de  retardement  par  fa  f.mte 
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Les  Coût,  lie  Paris ,  Normaiitiie  &:  de  Tours  veulent  que  les  fruits  fuient 
au  rctrayant  depuis  l'exploit  ;  D'auircs,  qu'ils  fe  partagent  pir  moitié  :  m.iij 
enfin  comme  il  a  droit  ilc  joii  r  lie  la  tcnv  ,  tatu  qu'il  ne  j.iiic  pas  dj  [\^n 
argent,  cette  difpohtion  cil  trcs-rail'onnable.  I\ipjn  l,  i.  /./.  5.  urt.  y  D.. 
M  oui.  %.  \\.  g\.   I    ;,'.  7^ 

Comme  il<  l'croiciit  .1  l'.'/O/prfiticr.  Il  f.'-'.tt  icy  s'c'par.yjcr  la  p:inc  dj  r:'vj. 
ter  que  les  bois  qui  font  en  coupe  av.uit  le  retrait  font  à  i'aequcreur,  Cn:  lo 
j5rix  des  term.-s  à  proportion  des  fruits  qui  ont  elle  perceus ,  qu'un  t'uelor 
trouvé  ne  luy  .ippaitienlroit  pas,  comme  dit  Tiraq.  clurct.  l  iX.  ^.  7.  ;;,  i,,;, 
parce  qu  il  n'eft  pas  un  fruit  orilmaire  ,  ^c.  Parce  que  nous  avons  dit  que  tout 
ufuiruitier  avoit  les  meliiîes  droits. 

Pntjrrnt  qu'il  n'y  .111  pomc  de  rcturdcmoit.  Ou  par  un  dci'autj  ou  pat  inrj 
conteftation  tenierain. 


EN  QVEL   CJS    IL    Y  J   OVVERTV  KE 

A  V    R  E  r  R  ^  I  r. 

CCCLVII. 

IL  y  a  ouverture  m  rcir.vt  par  toKS  les  contrats  ejai  donnent  ouverture  iV:\- 
vcntes ,  de  la  mafjiire  qit'il  a  c(}c  cxpl^q-i'  ,yt  titre  des  ventes. 

C  C  C  L  V  1 1 1. 

Le  vendeur  ne  peut  irarcntir  que  le  retrait  ne  (Ira  pas  ftut  ;  yy  s'il  eÇiot  cnn-^c- 

nu  qu'en  cas  de  retrait,  le  contrat  fer )it  nul ,  ladite  convention  [croit  de  Mi.l(jf:\ 

Ne  peut  rrafemir.    Le  retrait  tflant  une  faculté  introduite  par  la  Loy  ,  ca 

faveur  d'autres  que  de  ceux  qui  font  les  contrats  ',  Il  s'eniuit  qu'on  ne  peut 

la  leur  ôter. 

Et  s'il  c(hit  convenu.  Toute  claufe  contraire  à  Ix  CoûtU!ue ,  id  nu'le  de 
droit.  C'cft  ce  qui  a  elle  jti^c  le  14.  Aouft  1640  au  profit  du  *rr  de  Brel'cdlùt, 
auquel  on  ajugea  le  retrait  teodal,nonobllant  cette  convention,  f^,  du  JA,/.'. 
§.  13.  al,  I.  ;;.  17. 

CCCLIX. 

^^uand  les  contrats  font  a  aracc  ,  ou  qu'il  y  a  procc:^ /};r  la  r^ldirc  d'i.cux, 
tu  fur  les  chofes  acqmfcs  ,  cela^  q-a  prétend  le  retrait ,  fera  ten-.  de  le  à:m.:y;'.u.\ 
à  la  charire  de  ht  aracc  ù''  d  faits  e'vcn:mens  ,  dans  le  temps  de  la  Co.Jiunc ,  o" 
fins  an-nn  r'con-s  vers  l'>tcq:t:n-:fr ,  pour  Ufd>ts  cvenemcn-, 

La  CoLUU  ne  du  ^Llyne  dit  que  le  temps  du  retrait  ne  court  que  ilu  jour  q.i: 
la  grâce  etl  expirée..  ^Lus  il  huit  convenu'  que  le  droit  commua  tit  au  coi. nui- 
re, paice  que  le  retrayuir  prenant  la  place  de  l'acquéreur ,  doit  foufinr  Jcs  boii- 
nes  C?c  les  m.uivailes  conditions  du  marché,  i;>:  fupporter  tous  les  évenemen.sq.ii 
en  viennent,  i?c  s'enqujrir  de  l'état  des  chofe'-,  avant  que  de  les  retirer.  CMt 
pourquoy  du  Moul.  ^.  15.  gl.  5.  dit  que  s'il  y  avoir  proeez  au  (ujet  du  contrat, 
ou  des  droits  réels  de  la  terre  ,  ou  Çi  le  contrat  eftoit  conditionnel  ,  le  retrait 
s'executeroïc  toujours,  à  la  caargc  di  proeez  ^  de  la  condition.  Au  Jorr. 
des  Aud.  L.  I.  ch.  18.  d  dl  ^ugé  que  le  temps  du  rerra  t,  en  c  is  ije  liecict 
«lont  il  y  avoit  apoel,  court  du  jour  qu'il  lII  fait ,  ik  non  de  ccluy  qu'il  ell  c 
finj)c.    Le  Giiauudet ,  L,  4.  cb.  34,  dit  i]^ue  ù  le  mineuï  wiloit  icilitué  cou-. 
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jrcun  décret  fait  fur  fcs  biens  ,  ccliiy  qui  les  aiuoit  ictùt-s ,  n'aurolc  point  de 
fccoius  vers  I  acquéreur.    La  Coûtiiinj  du  M  iv.  y  cft  inceilc. 

CCCLX.  ' 

Jjs  cnovcitdenrs  ne  pourronf  retirer  ce  ^u'th  iViroat  vef-^.'-'  :  Af.'.'i  cc!-fy  r-n 
fl'iui  vcKiltt  comm:  Proc'ircHT ^A:r.Y;ty,  o:t  qni  cfr  c,:.':'!or,  cjrt:  x^:.'::iry  on  .-.irind 
li'i  cont'''it  i  on  (jut  l*it  firnij  comm:  ti.ii  oim^i-oàimc  AV./?»'.-,  <?.^  /•■'■'"^i* ,  on  cit  .t 
ïivii'  l^'  (■i<-'i''^ct ,  y  fei\i  trccytihU'. 

les  coovtndctm.  Chacun  Içaic  qti'cn  chofo  indivil: ,  il  y  c\  x  une  pirnc 
il  lin,  ^'  une  partie  à  l'autre  :  Amli  il  Icmblc  que  Tun  pair  i..t:ivi-  Li  parc 
(K'  l'autre.  Cependant  il  cil  )\.vjc  ,  tn  cas  de  décret  un  d  .  :i  (.oh^ricie:.;,  q'.ie  l  un 
ne  peut  retirer  liir  l'autre  ,  à  plus  iorte  ra-fon  quand  ds  font  vcndeuis,  eîucuu 
pour  le  tout.  AI.  Loiu-t ,  R.  Z5.   Dt  Ahn'.  §.  13.  w.  1.1.. 

M,x:s  ccliiy.  Parce  qu'en  conientant  à  la  vente,  on  n'eil;  pas  vendeur.  Char, 
(■rrPar.  art.  141.  Chop.  cL-  prj.  rti'J.  /.  j.  ch.  5.  ,7.  3.  Cj:t.irt  JJrr  C'.'.iyi.  ,.rti':  67. 
Tinq.  §.  1.  'ij-  S'  *-"^o'^  néanmoins  c]ue  le  porteur  de  eiiéesnVi  pas  cette  Facul- 
tc.  M.us  du  Mou).  §.  15.  (îs:  Cliop.  j-r  Par.  l.  5.  /./.  4.  t'v  Char,  fur  P.ir.  art. 
^l.  ont  raiion  de  dire  t]ue  c'elt  la  JuRice  qui  vend.  Celuy  qui  touche  l'on 
(icii  de  l'acquéreur,  ne  laillè  pas  d'exercer  le  retrait;  parce  i^u'en  le  touchant 
jl  u'a  deflein  que  de  le  laire  payer.  BoUcr  jitr  Jiîaj.  art.  377. 

C  C  C  L  X  I. 

A'>'fi  Je  tntcut  pourra  retirer  c»  fou  nom  ce  ^u'il  a  vendu,  mnime  tuteur  ;  & 
toi'sr.t  retirer  comme  tuteur ^  ce  qnd  a  ve;idtt  en  [on  y.cnu  Mais  les  mineurs 
t: [oi't por/:t  obl:q:z^  dJ'approHver  le  retr.iit  fait  en  U\'/y  i.'o») ,  û::s  avis  de  parens. 

A''!;':  l:  t/fti'itr,  Pourveu  qu'il  ne  vcrale  point,  tant  en  Con  nom,  qu  au 
nom  du  mineur ,  il  pourra  exercer  le  retrait,  encore  qu'il  fuit  j^arend  de  1  c- 
vicliou ,  dit  du  Moul.  §.  13.  ^ç/.  I.  K.  13.  Et  il  porte  la  cliofe  i\  loin  au  §  14. 
qu'il  foûtient  que  s'il  avoit  acquis  au  Fief  de  les  mineuis ,  ils  pourroient  re- 
tira'avant  que  d'avoir  rcccu  leur  compte  où  les  ventes  Fu'r.'nc  empioyéjs 

M.i';  Ici  »iiy:ct4r.-.  Il  y  a  des  rencontres  où  le  tu:eur  leroit  r.rponrablc  des 
iloava-iaj.:s  tx  intcrells  vers  les  mineurs,  s'il  m.inqiioit  d'cxe;e:r  un  retrait  eti 
kar  no;n  ,  comme  c]uand  un  accjueft  leur  efl:  évidemment  avanra;;eux,  (3c  t|u'il 
adcl'argenc  oilit  entre  les  mains.  Et  Coqii.  qtu  loi.  dit  que  s'il  avo't  acquis 
■  li;y-mc!ine  une  terre  dans  leui:  ramage,  ils  pourroient  la  retirer  de  c  :tre  l'orte. 
Miis  hors  ces  cas,  il  ne  peut  recirer  pour  l'es  mineurs,  lans  av. s  de  parcns, 
Ctid'f'  fur  Nor,  art,  481. 

CCCLXII. 

Les  Pères  oh  mères  pourront  rcircr  an  yivm  de  Icftrs  c;f,'.ns,  ce  qu-  a  cf/i'ea- 
V.'!  far  eux-mcfmes  y  ois  par  les  par-ns  commi»s  cutr'enx  &  lc::'fl:r<  cfans; 
(j' front  les  chufes  retirées  dans  la  d'fptfttion  c!r  fcccffion  dcfits  p.ir.m  ^  comms 
des  ac(jiteHs  par  citx  faits ,   cr  fujets  ù  le:;rs  dettes. 

Les  perc  (y  mère.  Nous  mettons  cet  article  contre  nôtre  intention  ,  trou- 
vmt  ridicule  de  permettre  à  un  homme  de  retirer  ce  qu'il  a  vendu  luy- 
mcfiue  j  Mais  c'eft  la  dirpofuion  de  l'avt.  C30.  Nous  n'en  trouvons  point 
dAuueraiion,  cpc  le  dellèui  d'cmpellliei:  les  p^^res  d  avauta^jec  leurs  entaas 
p.ir  cts  fortes  do  retraits. 


rr 
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BaMS  la  dtfpofit:o}},  La  piopiictc  n'cll  pus  aux  cnf.ms,  puifquc  leurs  pa. 
rcns  en  pouvcnt  tlil'por'-r  comme  de  leur  bien ,  félon  l'ait,  y^o.  Aind  !,• 
nom  des  eiil.ur.  (.Ti;  un  phAïuônie. 

lit  juarj'i :>\  C'.ll  à  due  qu'encore  que  le  tenait  s'exerce  au  nom  d'an 
enfant,  i>\  chofele  paït.ir,e  nc.inmonis  comme  les  auties  biens  des  païens. 

Comme  des  lurjncus  j-ir  c-<x  fait..  Il   kmblc  que  ce   foit  un   viay  propre 
la  Loy;)y.'.nt  ouvert  un'  vov'  d'annuler  ce  contrat,  6:  la  choie  v-tuiunanti 
l'eftoe  d  ou  e!le  avou  lorti    M.ns  Frain  fur  l'art  5,0.  rap.  un  Arr.  qui  à  Ju-: 
<]ue  le  inii'i  en    avoit  la  difpoiîcion  connue  d'un  acqm  II.    C'eft  ce  qui  a  tit. 
juwé  le  20.  Décembre  1090   dans  cette  efpecc  aurap.  de  M.  Auvnl.  On  avoir 
vendu  par  décret  une  terre  dans  la  fucccllion  bcncriciairc  du  Père  d:  D.mc 
Marie    J.iftVet,  femine  de  Pierre  Rogeau.    Son  mari  en  avoit  fait  le  retiai: 
l'ous    le    nom  d'un  de  leurs  cnfans.  Après  la  mort  du  mari  ,  la  femme  fou. 
tient  que  la  choie  retirée  luy  appartient,  parce  que  la  Coût,  dit  qu'elle  de 
vient  clans  la  dilpofition  des  perc    &:    mcrc  retrayans  ,   c  cft  à  dire  comme 
leurs  anciens  propres  i  Que  le  nom  de  l'cnll^nt  y  avoit  elle  employé  par  un 
principe  de  fraude ,  parce  qu'elle  clloit  plus  proche  &  préférable  au  tctrait, 
que  fon  cnfanr ,  Et  c]Ue  dans  le  cours  du  mariage  ayant  eu  la  bouche  do 
le,  clic  ne  s'ouvroit  qu'apiés  la  mort  du  mary ,  fans  cju'on  peuft  préjudi- 
cicr  d  fes  droits.    L'on  répondoit  en  un  mot ,  que  la  choie  reiiicc  nppanc- 
noit  d  la  communauté  en   nature  d'acqueft  ••  &  qu  ayant  renoncé  aux  ac- 
qucfts,  clic  ne  pouvoir  plus  y  avoir  part.  Ainfijugé. 

Et  fujcts  a  leurs  dettes.  S  ils  le  peuvent  vendre ,  ils  peuvent  l'hypotlicqncr, 
C'eft  une  confequencc  infaillible  ,-  Mais  quoy ,  fi  le  perc  fait  un  acqucU  au 
nom  de  tous  fes  cnfans,  comment  le  partagera-t-il  cntr'eux  ;  Sera-ce  un  pro- 
pre en  leur  pcrfonne  ?  Cho^.  fur  An\.  tit.  de  htcred.  feu,  oner,  m.  t'h.  ciuqie 
c'eft  un  propre  pour  les  cnfiins  ;  divifible  cntr'eux,  comme  les  acqucftsfi;ts 

Î)ar  leur  perc.    P'm.  fur  yi»l.  art.  m.  dit  que  c'eft  un  acqucft  fait  par  tuiu 
es  cnfans,  divifible  par  égales  portions.    La  raifon  de  cet  art.  cft  pour  le 
premier  avis,  autrement  la  fraude  feroit  ouverte. 

CCCLXIII. 
Afuis  s'ils  retlroicKt  an  nom  de  leurs  enfans  un  héritage  qui  fût  de  la  lim 
de  l'un  défaits  enfans ,  &  non  dç  Lt  leur,  il  appartiendra  anfdits  enfans ,  en  ni^- 
portant  l'argent  qui  a  cft:  dfbourfe. 

Il  cft  impoftible  d'ôter  la  propriété  aux  cnfans  dans  cette  occafion,  puif- 
que  leurs  parens  ne  pouvoicnt  faire  le  rétrait  ;  &  l'on  ne  peut  craindre  au- 
cun avantage  indireiit ,  lors  que  les  parens  ne  font  pas  vendeurs,  uirt»  531, 
de  la  Coût  fi  me. 

DV    KEMBOVKSEMENT 
CCCLXIV. 

TOut  rêtrayam  fera  tenu  de  remhourfcr  le  prix  du  contrat ,  f^r  de  fatisfMV 
à  toutes  les  charges  c^  engagemens  qui  en  font  partie  ,•  Mais  il  pourrA 
compenfer  les  fommes  liquides  à  luy  dénis  par  C acquéreur ,  fans  ujer  des  M'iaii 
de  payer  y  portes^  par  ledit  contrat  t  mAis  il  damera  caution  de  Jatisfairt  énx 
charges  qui  ne  font  pat  tt^nideS' 


Sera  tenu 


par 
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If  prix.  Mcfmc  les  cfpccci  d'.ugont  ,  fi  des  faifolcnt  partie  du  contrat. 
;1/.  Louety  R.  15.  Mais  quand  elles  n'y  lo.u  pas  Ipcciricos,  il  cft  certain 
quelles  séqiiipolont  parfaitement  les  unes  (S:  les  autres. 

Si  1  acquéreur  déclare  quitter  le  vendeur  dune  Ibmmc ,  comme  des  dé- 
pens qu'il  luy^  doit ,  il  faudroit  cju  on  la  K;y  rembouilàc  ;  Et  11  elle  eftoit  in- 
certaine, il  huidroit  la  liquider  ,  ou  venir  à  une  cibinatitin  du  Fonds,  com- 
gic  on  a  dit,  Boalay  fyr  Tours ,  art.  l'jo.  Ainii  Grini.  Z-.  7.  t/;.  7-  dtt  qui;  lî  1  ac- 
ipaciir  preftoitune  fomme  au  moyen  de  la  vendition  ,  on  doit  la  !uy  rendre. 

Erde  jUtisfiire  à  toutes  les  charges.  Comme  li  l'acquéreur  s'ello.c  obii^c  d'al- 
ler à  Rome,  ou  de  le  faire  fortir  d'un  l'roccz 

/A/.'..-  tlpo/^rrarompenfer,  La  Coût.  d'An),  art.  346.  dit  que  le  rembourfc- 
mcnt  doit  cftrc  Ci  cftedit,  qu'on  ne  peut  compciifcr  les  ioivuiks  les  pIuK 
luniidcs.  D'Arg.  art.  19J.  1  iraq.  j^.  3.  (j/.  j.  Griatauil.  îs:  Cod^f.  l'ont  de 
ir.Jmc  avisi  Mais  Dumoul.  §.  ij.  a  rail'on  de  due  que  O-ti  n.wpr/ifut  fol- 
•;f,n*y  ayant  aucune  différence  entre  le  payement  en  deincii;  ou  en  acquits", 
D  ailleurs  le  vendeur  ne  pourroit  le  dirpcnltr  de  payer  les  dommaî^cs  ic  in- 
tcrcfts  du  retardement  d'un  payement ,  qui  feroit  un  défaut  de  retrait,  qu'il 
aura  caulc  :  Mais  parce  qu'il  y  a  fouvcnt  de  la  difficiiltc  fur  la  liquidatiori 
(!c  la  dette  ;  Godef.  ptr  Norm,  art.  453,  &  Louis  //.r  Alay,  art.  jSj.  difcut 
(|uc  le  plus  feur  clt  de  configner  le  prix  ,  i!c  d  arredcr  les  deniers. 

S>ws  nfer  des  diiais.  Lumoul.  §.  15- _^/.  5.  «.  9.  Tiraq.  an.  i.  gl.  1.  ejM.ji 
».  31.  ûc  Griraaudct  cb.  10.  tiennent  que  le  rctrayant  Succédât  /»  Hn.vcrfnnt 
l,','(  cmptoris  y  Cfmmodum  or  incom:7tod»nt  •  O/^  '^  <^"J^  tran<fund:turco)$traitt4s 
lir:rideeif  ntrahens  y  dit  Dumoul.  ac  ft  pr.ntus  Cfnijfct,  cr  primus  emptoranaji 
pA  tmcrit.  Charondas  an  C9ntraire/«?Xt>'.  art.  139.  Chop,  dn  retrait  L  X« 
r.ff.  Coqud.  y}//-  Nv.  des  ret.  art.  14.  &  Dupincau,  pav.  35^.  r(9ÛciennciiC 
quo  le  vendeur  a  pii  donner  un  terme  à  l'acquéreur  dont  il  connoiilblt  U 
lolvabilité ,  qu'il  ne  voudroit  pas  donner  à  un  autre  }  &c  qu*il  n  t0  pflinc 
vray  que  l'acquéreur  forte  d  obligation  vers  luy.  L  on  pouvoit  mettre  en 
cuilc  le  vendeur,  pour  déclarer  s'il  fe  contente  de  la  folvabilitc  du  rctrayant, 
Mrs  au  cas  qu'il  ne  veuille  pas  s'en  contenter,  la  qucft-on  demeure  toujours 
diiis  fa  force.  La  Coutume  de  Tours,  ^rt,  155.  èc  celle  do  Bourg.  Artic.  19. 
(,'.  du  nt.  difent  que  le  retrayant  doit  donner  caution.  Mais  il  faut  conve- 
nir de  deux  chofes  :  L  une,  que  l'acquéreur  doit  fortir  non  feulement  fans  perte, 
mais  inelinc  fans  danger ,  &  fans  inquiétude  :  L'autre  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
[caution  qui  ne  foit  moins  avantagcufe  qu'une  libération  abfoIi;c,  &:  qui  n'cn- 
fcmic  quelque  obligation,  &  quelque  inquiétude.  Et  comme  le  retrait  cil 
odieux  de  luy-mcfme  ,  il  fiut  penfer  qu'il  ne  fe  peut  taire  fans  une  plenitud.'  de 
Jcchargc  du  côte  de  l'acquéreur.  C'eft  pourt|uoy  fi  la  vcndition  cftoit  faite 
i  la  charge  d'une  rente  amortillâblc  ,  on  la  devroit  amortir.  Et  il  y  a  un  Ac- 
rcftquilejuge  ainfi  dans  Dufiefne,  L.  2..  ch.  104.  Se  dans  M.  le  Preftre. 

Mai<  il  doKftera  caution.    Quand  les  charges  ne  font  pas  certa'nes  ,  comme 
I  quand  il  y  a  condition  de  payer  des  dépens  non  liquidez  ,  oa  ne  pourroit  exer- 
cer Icrarait ,  lî  on  ne  trouvoit  ia  voye  de  les  aflèurer  par  un  c.uitio.»ncracnt. 

C  C  C  L  X  V. 

Strateau  pareilleme/tt  de  rembottyjlr  ce  que  i aiCfuer4Mr  é  flie  ohUgé  de  pajef 
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««  de  promettre  fùPtr [uffléement  du  prix  du  contrat,  oti  pour  le  f^tire  rdtifler^ 
les  fi-ai7^  faits  fur  l'exécution  d'iceluy ,  cr  les  autres  dépenfes  Knrffliires  que 
l\iC(jfiereur  a  faites  de  bonne  foy  y  avA»t  la  ftgnification  du  retrait  ^çj-  entretiendra 
les  contre-lettres  ejui  font  pour  la  fenreté  çj-  interprétation  du  contrat-,  ç^  non  culks 
cjHi  contiennent  cjuehjtte  f-afide. 

Pour  f'jpplStment,  L.i  Coiitiimc  d'Anjou  ,  art,  365.  dit  que  le  fupplécmcnt 
fc  doit  faire  par  authoritc  de  jLifticc.  Mais  Charond.  en  fes  rep.  '.  5.  d:.  57, 
dit  avec  taifon  qu'il  fufîit  que  cela  fe  faflc  de  bonne  foy ,  &  pour  une  cau- 
Ic  njccllàirc. 

AViUn  la  fj.o^nficatron  du' retrait.  Car  depuis  qu'il  cft  fignifié  ,  on  ne  peut 
rien  fliirc  fins  mettre  le  rctrayant  en  caufc. 

Et  entretien  ira  les  Coy;trc-icttres,  Chop.  fur  y^frcfi  ,  L.  5.  t/i-,  du  ret.  n.  n. 
Comme  (i  l'on  avoit  rachettc  la  fliculté  de  raquit  :  mais  non  ,  fi  l'on  avoii  don- 
né de  l'argent  à  un  parent  pour  l'empcfclicr  de  retirer.  JBoder.furMaj.  art.^^-jj^. 

v<  C  C  L  X  V  !• 

Rcmhourfera  ntijfi  les  arrhes ,  le  pot  de  vin  »  les  falaires  du  Notaire ,  ç^Us 
■fra'z,  du  décret ,  dy:  la  foy  &  hommage  ,  de  faveu ,  de  la  prife  de  fojff. 
fton ,  des  appropricmens ,  dû  laboHra<^e  ,  cr  enfetnencement  qui  vont  a  fon  propt, 
C"  ce  q^i'on  a  donné  po:tr  amortir  les  rentes  amortijfuhles,  popir  les  f'ancs'Ficfs,  or" 
hs  réparations  mcef  aires ,  (jr  non  celles  qui  ont  fervy  a  améliorer  les  chofcsyfmî 
*t  emporter  les  matériaux  qui  y  ont  ejlé  employé^. 

Les  .   y'j-s.    Parce  qu'elles  font  partie  du  prix. 

Le  pot  de  vin.  Quand  il  cft  porté  par  le  contrat.  Chop.  fur  Par.  l.  i  tit, 
à::  .  i^  n.  G.  "  \zS.i  non  les  folles  dépenfes ,  6i  les  yvrogncrics  qu'on  a  faites, 
JOu-  Aj'.'  '/•  Grtmaudety  l.%.  ch.  ^.   (^  Tronc,  fur  Par,  art.  119. 

Les  fila  ..'■  i,K  Notaire,  V.  Godf.  fur  Nor,  an,  455.  Chaffan,  fur  Bomir. 
des  ret.  §.  i.  Rug.  fur  Berr.  tit  14.  art,  6, 

Les  fra^^  du  décret,  Delommeau  fur  An'',  art.  410.  dit  qu*on  ne  doit  point 
les  fraiz  du  décret  volontaire  ,  quand  il  n'en  n'cft  pomt  parlé  dans  le  contrat, 
cftant  une  feureté  qu'oa  a  voulu  prendre  volontairement. 

L'  •  rentes  amortijfiibles.  Si  elles  ne  l'cftoient  pas ,  l'acquéreur  feroit  dans 
les  droits  du  créancier  :  Et  fi  elles  le  font  il  a  ufé  d'une  liberté  permife  par 
le  contrat.  Mrle  Preftrc,  cent,  2.  ch,  15).  en  rapporte  un  Arrcft  prononce  en 
robes  rouges. 

Les  francs-Fiefs,  Pithou  \urTroye  ^  art,  151,  dit  que  cette  perte  venant  de 
la  pcrfonne  de  l'acqucreur  doit  tomber  fur  luy  feul ,  quand  le  rctrayant  cil 
noble.  Mais  Rag.  lur  Brrry  tit,  14,  art.  11,  a  raifon  de  dire  que  ce  droit  eft 
mixte  ;  &  qu'il  eft  aufli  dcu  à  raifon  de  la  terre  ;  &  que  l'avantage  du  re- 
rrayant  eft  aff  2  grand ,  &  contre  le  droit  commun ,  pour  devoir  en  iadem* 
niler  l" acquéreur. 

Et  les  réparations  Encore  qu'il  foit  bon  de  faire  un  proccz  verbal  :  Né- 
anmoins fi  l'on  y  avoir  manqué  ,  on  pourroit  juftifier  les  réparation!  par  té- 
moins ,  parce  qu'il  faut  toujours  fuivie  la  vérité.  Mais  tout  ce  qu'il  y  auroit 
d'incertain  feroit  explique  contre  celuy  qui  auroit  manque  de  le  taire.  Gri- 
maud.  /.  8.  H%  i  &  Tiraq.  difent  mofme  que  fi  les  réparations  ne  fubfiftoicnt 
pluSjCommc  fi  la  maifon  avoic  cfté  hïiiXçQ,  on  ne  Uillçroitpas  de  les  rcmbourfcr. 

Necefpiim, 
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J^'Ctffa'rff'  Et  non  les  volnptucufcs,  ny  utiles.  Mais  pour  lever  toute  diffi- 
culté l  faut  que  le  vendeur  failc  un  marché  pour  les  faire ,  &  qu'il  en  char» 
f  e  l'acquéreur. 

CCCLXVII. 

//  ne  rembottrfcra  point  l'imereft  de  l'argent^  qne  l'acquéreur  a  dehu'rf/,  U» 
ml  demeurera  ccmperfé  avec  h  s  fruits  qu'il  a  pu  percevoir;  mais  bien  les  ven- 
ta, fo  t  qu'elles  ayent  efte  payées  ,  ou  non  ,  ou  que  l'acquéreur  en  ait  eu  remift 
tn  faveur  de  fa  pcrfonne  particulière. 

Il  ne  remhomfrra  point  l*interefu  M»  le  Prcftre  ,  pa,  95,  en  rapporte  un 
Atreft  entre  ceux  de  la  cinquième  des  Enqucftes.  La  Coutume  de  Paris  yeiu 
que  l'un  rcftituë  les  fruits  ,  &  1  autre  ,  les  interefts. 

Mais  bien  le.<  ventes.  Le  Seigneur,  comme  tout  autre  créancier,  confcr- 
ve  une  a£tion  perfonnelle  contre  l'acquéreur  pour  fes  ventes ,  de  quoy  du 
Failrappoitc  Arr,  Tiraq.§.  19  gl  x.  Grim.  /.  %.ch.  4,  d'Arg.  art.  71.  du  Mou!. 
\  zi.  n.  5.  fembknt  d'avis  contraire  j  à  caufe  des  privilèges  qu'il  a  fur  la  terre, 
&  de  fa  grande  feurcté. 

En  faveur  de  fa  perfonne.  C'eftoit  une  dette  légitime.  Et  (i  on  lay  a  fait 
une  grâce  ,  c'eft  un  prefcnt  dont  il  doit  profiter.  M.  Louet,S,  iz.  du  MouL 
J15,  «.  6.  CCCLXVIIL 

Si  l'acquéreur  avoit  le  privilège  de  ne  point  payer  de  ventes  »  &  ^ue  le  retrayant 
m  l'euH  pas ,  elles  ne  laijproient  pas  d'ejfre  de'ùes  au  Seigneur  de  Fief  y  d* 
ftle  retrayant  Savait,  il  ne  les  payerait  points  ou  les  repeteroit  ,  fi  elles 
ivoieni  eflé  payées.  Mais  fi  C acquéreur  avoit  manqué  d'avoir  la  remife  accor- 
lit  far  le  Roy ,  à  ceux  qui  payent  les  ventes  trois  mois  apris  le  contrat^  ce  fers 
ija  pure  perte. 

Si  l'acquéreur.  Le  privilège  donne  bien  l'exemption  de  payer  les  ventes  j  & 
non  le  droit  den  profiter ,  quand  un  retrayant  les  doit.  Perrière  en  rapporte 
Arreft  au  traité  des  ventes  ,  conformément  à  l'avis  de  du  Moul.  §.  zo.  &  zi» 
&  a  deux  Arrefts  qui  fe  voient  au  3.  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Et  fi  le  retrayant.  Comme  il  doit  indemnifer  l'acquéreur  ,  il  luy  rembourfc- 
roit  les  ventes  ,  s'il  les  avoit  payées  >  mais  il  auroit  la  voye  de  répétition.  Mm 
Lotiety  S.  XI.  M' le  Prefire  ,  pag.  95. 

Mais  fi  l'acquéreur.  L'acquéreur  eft  en  faute  de  ne  pas  payer  dans  le 
temps,  Ôcil  fe  la  doit  imputer.    Coquille ,  qu.  184.  e?'  Louis  fur  May.  art.  58.5. 

CCCLXIX. 

Lefdits  remhourftmens  feront  faits  quinz.e  jours  après  P adjudication  duretrait^ 
ijui  Commenceront  à  courir  le  lendemain  de  ladite  adjudication  fignifiée  >  (^  exhibi- 
tion  du  contrat  y  CT  finiront  le  ly  jour  enfuivant ,  après  le  foleil  couché,  fans  que 
ledit  temps  put  fie  eiîre  prolongé  par  le  Juge,  Mais  fi  le  rembour  Cernent  fâoit  com' 
mnc!  avant  le  foleil  couché ,  ou  fi  le  quinzième  jour  efioit  fefîg  gardée  ,  il  fera 
i'jferè  au  lendemain. 

^nz.e  jours.  Et  non  plûtoft  ,  s'il  ne  plaît  à  l'acquéreur  comme  s'il  vou- 
loit  joiiir  pendant  tout  ce  temps-là.    Louis  fur  May.  art  i%6. 

De  lad.  adjudication.  Un  confentement  ne  fuiKroit  pas  pour  la  validité  da 
tctrait,  il  faut  qu'il  foit  répété  en  Jugement ,  &  que  le  Juge  y  prononce  >  quoy 
^ue  d'Argcdtté  y  feoiblç  (;oiiuut-^ 

A» 
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Signifiée.    Bclourdcau  fur  l'art.  307.  en  rapporte  Arreft. 

Exhibition  du  contrat.  Parce  que  fans  cela  on  ne  pourroit  faire  le  rcm« 
boiufcmcnc.    Amfi  jugé  le  5.  Décembre  1617.  P*'*'^  Arrc'l  remarqué  par  Chapcl 

Et  finiront,  Frain  /^r  i\irt,  307.  dit  que  ce  temps  là  ne  commence  pas  du 
jour  de  la  fignitication ,  mais  le  lendemain.  Ainu  il  ne  finit -que  le  15.  jour 
d'après  :  fi  elle  eft  faite  un  Lundy ,  les  quinze  jours  finiront  le  3.  Marjy  au 
foir.  Nous  avons  veu  pratiquer  en  France  que  le  temps  commence  du  jour  de 
l'adjudication  fans  fignification  ,  &  qu'il  finit  le  8.  an  foir. 

^^rU  le  foletl  couche.   Tous  les  afîcs  judiciaires  fe  doivent  faire  entre  les 
(deux  foleils.  Coilt.  d'Anjon  art.  371. 
Il  ferait  remis.    Peleus ,  aft,  S. 

CCCLXX. 

>  Si  rac^ffereur  rSfufe  de  recevoir  fon  rembourfement ,  le  retrayant  confirncnU 
prix  du  contrat  ^  des  chofes  liquidités ,  or  donnera  camion  pour  celles  qui  ne  k 
font  pas, 

CCCLXXL 
Le 
ttne  a^wf 
ce  qui  les  regt^ 
Tun  vers  V antre. 

Contre  V acquéreur,  C  cttc  difpofition  condamne  abfolumeat  la  pcnféc  de 
ceux  qui  difent  que  le  rctrayant  prend  la  place  de  Pacqueicur  ,  parce  que  j 
ceux  qui  ont  intereft  au  contrat,  ne  reconnoifl'ent  pas  que  celuy  dont  ils  ont  lui. 
vy  la  foy}&  que  le  retrait  eft  un  ade  qui  ne  les  regarde  point,  &  où  ils  ne  doi- 
vent point  eAre  appeliez.  Ceft  pourquoy  Bonifacc,  To.  i.  /.  8  ch,  4.  dit 
que  le  vendeur  peut  toujours  sadrcflcr  à  Pacquereur  pour  eftrc  payé.  LaCoûJ 
tume  de  Nor.  art.  497.  y  eft  precife.  Et  M.  le  Preûre  cent.  2.  ch,  19.  en  rap- 
porte deux  Arrefts.    Boder.  fur  May.  art,.  285. 

Et  hypothequaire  contre  le  retrayant.  Il  eft  contre  la  raifon  que  le  vendeuti 
5c  ceux  qui  font  intereflcz  dans  le  contrat ,  perdent  leur  hypothèque  pjt  uni 
retrait ,  qui  eft  un  a£te  où  ils  n'ont  pas  d'intcreft  :  &  cela  d'autant  plus  quJ 
le  premier  contrat  demeure  toujours  dans  fa  force.  Ainli  du  Moul.  §.  15.  f'.f 
5.  dit  que  le  Seigneur  de  Fief  >  qui  a  excroc  le  retrait ,  ne  laide  pas  de  î'ouf. 
fiis  les  interrnptions  des  créanciers.  ' 

DV    KETKAIT  LIGNJGER. 

CCCLXXII. 

LE  retrait  Ugnager  des  propres  appartient  à  celuy  qui  efl  parent  dans  le  9.  LÀ 
dit  vendeur  y  pourveu  qu'il  foit  dans  la  ligne  paternelle  oh  materuch ,  im 
ils  font  écheus  audit  vendeur ,  de  quelque  manière  ^  ^  de  quelque  ramage  ^«';| 
fuient  venus  a  ladite  ligne,  pourveu  qu'aucun  de  ladite  ligne  en  ait  efte  appptt 
^  s'il  y  a  plufeurs  retrayans  dans  ladite  ligne  ,  ceux-lx  font  préférez,,  Ifum 
Au  ramage  d'oà  procédait  l'héritage  i  ^  c'ef;  4u  retrayam  à  jufiijîcr  fa  par(r.;i\ 
fj}-  fan  'lignage ,  ou  ramage. 

Dam  le  ^.  de^ré^  Il  fcmblc  <juq  la  Coutume  veuille  iuiyi:^  la  fuppuuùci 
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civile.  Car  dnns  l'article  371  clic  explique  le  9.  degré,  quand  les  parcnsfc 
peuvent  marier  ,•  mais  en  cas  de  depolition  de  témoins,  an.  1^4.  6c  en  cas  de 
lucc-fllon  de  de  retrait,  elle  liut  le  droit  canonique. 

ijtifK  la  Ige  d'o'\  ils  fcnt  /(icfi<.  La  conFufion  de  cette  matière  vient  de» 
difFcrcnres  idées  qu'on  adonnées  au  noms  de  ligne,  parenté,  cftoc  ,  rama- 
ge, &  brnrchage.  Bclordcau  ,  par  ex.  explique  ccluy  de  lignage  dont  parle 
1  article  198.  par  ccluy  de  parenté,  qui  cft  gencr'que.  Et  il  a  raifon,  parce 
qu'il  ell  oppoic  en  cet  endroit  au  ramage ,  qui  {ignifie  le  coté  paternel  ou 
tnaterncl ,  que  nous  employons  icy.  De  forte  que  nous  refolvons  la  premiè- 
re difficulté  qu'on  fait  fur  cette  matière,  en  dilant  qu  il  ne  fuffit  pas  d'élire 
piicnt  du  vendeur,  mais  qu  il  faut  1  cftrc  de  la  ligne  p;iternellc  ou  mater- 
nelle, d'où  vient  la  chofe  retirée  .-  Et  un  frère  ne  peut  retirer  un  propre  de 
l'on  frcrc  utérin  .  quand  il  luy  eft  venu  du  côté  de  fon  père.  Il  fuit  dire  par 
cette  raifon.  que  le  fils  vendant  ce  qui  avoir  cfté  acquis  par  fon  pcrc  &  fn. 
mcrc  ,  les  parens  de  fon  pcrc  n'en  fçauroient  retirer  que  la  moitié.  V.Frain 
fUidoyif  8. 

De  quelque  manière,  (-r  de  efuelcfue  rcimAge.  Voicy  la  féconde  difficulté.» 
Je  fuppofc  que  la  terre  vienne  de  i'aycul  paternel  du  coté  paternel  j  je 
demantfe  fi  celuy  qui  eft  parent  du  vendeur  du  côté  de  l'ayeul  pater- 
nel au  maternel ,  la  peut  retirer.  Ce  doute  vient  de  deux  raifons  :  L'une,. 
qu'elle  n'eft  pas  du  ramage  qui  l'a  attachée  i  la  ligne  ;  c'cft  à  dire  du  côté 
d'où  il  eft  parent  du  vendeur  :  L'autre,  de  ce  que  par  l'article  595,  ce  pa- 
ient n'y  pourroit  fucceder  j  &  qu'il  fenible  que  les  retraits  fe  doivent  re- 
nier comme  les  fucccflions,  C'eftoit  l'ancienne  jurifprudencc ,  félon  laquelle; 
d'Argentré  a  écrit ,  &  ce  qui  fonde  encore  aujourd'huy  le  fentiment  de  la 
plufpart  de  nos  Praticiens ,  à  dire  que  non. 

Cependant  la  Coutume  ne  pouvoit  mieux  s'expliquer  au  contraire ,  puif- 
qu'cUe  dit  dans  l'article  298,  qu'il  fuûit  qu'aucun  de  la  famille,  ou  de  la  li- 
gne d'où  vient  la  terre ,  en  ait  cfté  approprié  ,  pour  établir  un  ramag;  capable 
de  fonder  un  retrait.  Àinh  il  eft  clair  qu'elle  ne  veut  pas  que  le  reirait  fuive 
les  règles  des  fucceffions  ,  &  qu'elle  épargne  la  peine  de  remontera  la  fource 
primitive  des  propres.  Et  certes  fi  l'on  veut  bien  confiderer  cet  article,  conv 
me  il  ne  parle  que  des  propres ,  &  nullement  des  acquefts ,  puifqu'il  eft  ex- 
pics pour  établir  le  ramage  ,  qui  eft  un  mot  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  ac- 
quefts -,  comme  il  ne  dchre  point  que  le  retrayant  &  le  vendeur  foient  def- 
ccndus  duparent ,  d'où  le  propre  eft  venu  au  vendeur  j  comme  il  fe  fcrt  dm 
mot  de  Et ,  pour  établir  1  appropriement,  comme  l'unique  fondement  du  rama- 
ge ,  À  cet  égard  ;  Enfin  fi  l'on  confiderc  que  cette  CotJtume  s'eft  fcrvy  des- 
mots,  Encore  que  le  retf ayant  ne  fat  defcendu  de  ielffr,dtKt  procède. l'hentag-e  :; 
comme  l'article  141.  de  la  Coutume  de  Paris ,  que  tout  le  monde  entend  dans: 

I  le  fens  que  nous  leur  donnons  j  Cn  ne  doutera  pas  que  ccluy-cy  ne  foit ,  que 
chaque  ligne  couvre  tout  ce  qui  luy  vient  de  les  autheurs  par  acqueft  ,  par 
mariage,  oufucceffion,  pourveu  qu'elle  cn  foit  appropriée.  Nous  femmes. 
donc  bien  loin  de  d'Atgentré,  qut  veut  non  feulement  qu'on  foit  parent  dans 
Icramage  d'où  eft:  venu  c«iginaircment  la  terre,  mais  encore  que  le  retrayanr,, 

\k  k  vendeur  foiçnt  dçfcsudus  cii  on^iw  ligne  de  celuy  d'où  elle  eft  venue  aoi 

Aa  i  j , 
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vendeur  î  ien  forte  cju'il  croit  que  tout  ce  qui  eft  arrivé  aitx  ayeuls  ou  bifayçvilj 
du  vendeur ,  par  mariage  ou  acqueft ,  depuis  que  leurs  lignes  ont  fourché 
n'clt  pas  fufceptible  de  retrait.  Mais  il  avoue  de  bonne  foy  que  l'article  qu'on 
A  cité ,  eft  tout  contraire  à  fa  penfée.  Nous  tenons  donc  que  quand  le  petit 
fils  vend  l'hcritage  que  fon  aycul  avoir  acquis  par  achapt  ou  par  mariage ,  Iç 
paren^  qui  ne  le  rouche  que  par  le  bifaycul ,  de  quelque  coïc  que  ce  loit, 
le  peut  retirer;  cette  Coutume  ne  dcfirant  qu'une  propriété  inconimutablc 
pat  un  appropricment  pour  fonder  un  retrait. 

Et  s'tl  y  a  pl»Jieurs  retrayanr.  C'eft  le  fentimcnc  de  Me.  Pierre  Hcvin  ,  5^ 
qu'il  fonde  fur  une  fîmple'cquité  ,  eftant  jufte  qu'un  ramage  naturel  exclut  ce- 
luy  qui  n'cft  ctably  que  par  la  Loy. 

Et  c'cfi  an  retrayant.  Nous  l'avons  veu  ainfi  jugé  au  mois  àz  Janv.  i^?i, 
au  rapport  de  Mr.  lioylcvc.  Dii(jueï  lignage  ,  cens  oh  Seigneurie ,  lioit  le  PUt- 
^enr  wformr  ,  die  le  chap,  50.  de  la  tres-anciennc  Coutume. 

CCCLXXIII. 

//  y  éiura  pareillement  retrait  des  acejnejis  ^ni  feront  revendus  par  celuj  aui 

tes  a  faits  >  en  faveur  de  fes  parens  paternels  &  maternels  ^  c^  de  chacun  a'cnx  pm 

letottty  pourvett  qu'il  en  ait  efiS  deUément  appropria.  Et  fis  mari  avoit  revend» 

fes  conejuefls ,  les  parens  de  la  femme  en  pottrrotent  retirer  la  moitié ,  s'ils  efoknt 

en  Communauté, 

Il  y  aura  pareillement.  La  Coutume  n*cn  a  parlé  en  aucun  lieu  ;  Mais  c'eft 
une  confcquence  de  Tarticlc  198.  qui  propofequc  1  appropricment  futHt  pour 
former  une  capacité  de  retirer.    Coulî,  d'Anj.  art.  ^66.  de  Po'ton  er  de  Nor. 

Et  fi  le  mary.  Chop.  fur  Anj.  l.  3.  n,  19.  a  la  margi.  Grimaudet  6c  Tinq. 
difent  qu'il  n'y  a  que  les  parens  du  mary  qui  puifllmt  retirer  les  conqiuftsîi 
c'eft  le  mary  feul  qui  a  -vendu  j  quoy  qu'ils  conviennent  qu'il  en  foit  autre- 
ment quand  les  deux  font  vendeurs.  V"  du  Moul,  %.  o,  n,  74.  Godcf.  yir 
J^or,  art  470.  dit  que  les  parens  de  Ja  femme  y  font  tellement  rccevabks, 
que  lî  elle  avoit  renoncé  à  la  communauté ,  ils  auroicnt  encore  cet  avami- 
ge.  Mais  enfin  comme  cette  Coutume  donne  un  droit  réel  à  la  femme  fur  les 
conquefts ,  nous  difons  que  \q.s  parens  de  la  femme  en  peuvent  retirer  la  moi> 
tié.  D'Arg  art.  411.  Belord.art,  198. 

S'il  eftoient  en  ctmmunauté.  Il  eft  vray  que  les  parens  de  la  femme  n'ont 
le  droit  dont  il  s'agît ,  que  comme  faifant  par'  :  de  la  communauté.  Auifi  lors 
qu'elle  y  renonce  en  définitive  ,  ils  n'ont  pas  jet  avantage  :  mais  lors  qu'elle 
eft  en  poflcffion  pendant  le  mariage  ,  fes  parens  en  peuvent  exercer  les  droits, 
parce  qu'il  y  a  toujours  une  communauté  habituelle. 

CCCLXXIV.  I 

Reprefentation  n'a  point  de  lieu  en  cas  de  retrait  ^  mais  chacpin  y  eflrcceuin 
fon  chef,  dr  les  plus  proches  parens  (^  habiles  a  fucceder  ,  ferjnt  préférez,  aux  \ 
plus  éloignez.^  pourveu  cft^ils  en  faient  capables  an  temps  du  retrait. 

Un.  frère  demande  un  retrait,  les  enfans  d  un  autre  frère  le  demandent  1 
âufti ,  comme  reprefcncant  un  frère  ,  font-ils  recevables  à  concourir  \  L'aicictc  [ 
^2.6.  dit  que  non. 

Le  double  lien  donnc-t-ilun  dioic  paiciculier  contre  les  frères  utérins  i^l 
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éon-r^nguins  îNon.  y.  Sodsr.  [ttr  Mayne  ,  art,  -57.  &  40S.  &  de  Lotnmeatt  > 
Cnr  An]'  <«''^«  -  V  S»  parcequc  c'cft  une  faculté  attachée  au  fang. 

Deux  C"fans  d'un  fterc  concourent  avec  trois  cnfans  d'un  autre  frerc  ;  par- 
tageront-ils le  retrait />fr  capta  ^  ou  per  ilirpes,  î  Grimaudet  veut  qu'ils  vien- 
nent perfiirpes.  L'cfprit  de  la  Coutume  eft  au  contraire ,  en  ne  recevant  point 
lî  reprefentation. 

Le  petit  âls  du  frère  du  vendeur  n'cft  paient  au  vendeur  que  du  fécond  oa 
troifiéme  degré.  J.'oncIc  du  vendeur  l'eft  au  fécond  :  Lequel  cft  prcfcrablc  î  La 
Couftumc  de  Poitou  ,  art.  355.  dit  que  c'cit  le  petit  fils ,  parce  qu'il  eft  le  plus 
propre  à  fucccder  ,  les  frères  Se  leurs  enfan:  excluant  les  oncles. 

Ju  temps  dtt  retrait.  Du  Moul.  die  que  le  contrat  n'cft  pas  réputé  fait  a« 
profit  du  retrayant,  le  jour  qu'il  cilpall'é,  puifque  les  fruits  ne  font  pas  à  luy. 
Ainfi  un  bâtard  ,  ou  un  condamné  à  mort  au  temps  du  contrat ,  pourra  retirer, 
î'il  cft  Icgitinsé  &  rétably  au  temps  du  retrait  Bnà.fur  ra>.  art.  158.  er  Boder. 
fur  Afiiyne  i  art.  3(10.  Il  faut  dire  la  mefme  chofc  d'un  enfant  non  conceu  ai) 
temps  du  contrat ,  vC  conceu  au  temps  du  retrait 

CCCLXXV. 
L^o»  pourra  mefme  retirer  fur  tin  acejHcreur  ^ui  feroit  parent  da  vendeur  datif 
MH  degré  plus  éloigné  ^  mais ,  no»  s'il  efioit  en  pareil  degré  :  Et  en  autre  cas  ,  cenx    ' 
ijuifûnt  en  pareil  degré  y  feront  recetts  au  retrait  par  égales  portions  ,  cr  les  loties 
feront  tirées  au  fort,  £t  néanmoins  entre  les  Nobles  qui  font  en  pareil  degré  ,  faîne 
'fera  préféré  pour  le  tout ,  aux  terres  nobles, 

DitKs  un  degré  plus  éloigné.  Dufrefne  ,  /.  i.  ch»  34.  rapporte  un  Arrcft  con- 
traire ,  parce  qu'il  fuffit  que  la  terre  ne  forte  pas  de  la  tamille.  Mais  nous  di- 
fons  icy  le  fcns  de  l'aie.  }i<>.  de  Hoftre  Coût. 

Et  les  loties  feront  tirées  au  fort.  Mefme  fi  la  cliofe  ne  fc  pouvoit  divifer, 
dit  ChalTancé  fur  Bourg,  du  rctr,  §.  i.  Et  Sanfon  fur  Tours ,  de  retr.  art.    7. 

Et  néanmoins  entre  les  Nobles.  D'Argentrc  croit  que  le  retrait  cft  attache 
au  fang ,  &  non  à  la  manière  de  fucceder  :  Mais  l'article  31U.  cft  au  con- 
traire en  cette  occafion.  11  en  eft  autircmeut  du  retrait  conventionnel  >  qui 
dépend  du  droit  de  luccedcr. 

CCCLXXVT. 
Le  père ,  ayeul ,  hifayeul ,  er  les  oncles ,  mefme  les  enfans  concctfs  &  non 
»f?,  po'/irroKt  retirer  ce  qui  vient  de  leur  ligne  ^  (^  les  acquefls  dont  on  a  efîé 
affiroprié,  quoy  qu'ils  renoncent ,  ou  acceptent  la  fucccjfion  des  vendeurs.  Et  fera 
le  père  pr  feré  au  frère  ^  a  Vayeuls  :  cr  le  f-ere  a  l'ayval  ç^  aux  oncles:  cir 
Ujeul  aux  oncles ,  0-  tes  oncles  aux  nsveus. 

Le  père.  Le  perc  peut  fucceder  à  Ces  enfans ,  aux  cKofcs  qui  viennent  de 
fa  ligne,  &  aux  acqucfts  <«m  593.  de  cette  Cont.  Gnmaud  /.  z.  ch-  18  Tiraq. 
<jH.  19.  w.  91.  Dclommeau yî/r  y^«/.  an,  5  96.&:Chop.  croient  qu  il  ne  peut 
retirer ,  parce  qu'il  ne  peut  fucceder  dans  les  Coût    où  ils  parlent. 

Mefme  les  enfans  conceus  &  non  ne7.  Charondas  fur  P^r.  art.  \\x  ayoit 
cru  quil  failloit  que  l'enfant  fuft  né  quand  1  action  s'intente.  Mais  il  cft  cer- 
tain que  ccluy  qui  n'eft  pas  né  ,  cft  capable  de  tous  les  eftl;ts  civils.  Aï  Louety 
K  38.  Coq.  fur  Niv.  de  ret.  §.  1.  Godef.  er  Berautfur  Nort.  art.  451.  Mais  ces 
Auchcurs  remarquent  qu'il  faut  qu'il  foit  coucculors  de  l'exploit,  quoy  qu'il 
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ne  le  ro'"t  pas  lors  du  contrat.  Ainfi  dans  l'Arrcfl;  d'appointé  ,  rapporte 
par  Chop.  frtr  An<.  l.  i.  art  44.  ».  6.  pour  fçavoir  ce  qu'on  en  devoir  jugtt 
quand  Tentant  ne  naît  qu'onze  mois  après  1  adion  :  Il  tiut  dilcutcr  s'il  cftoiç 
prcfumé  conccu  avant  onze  mo'S. 

Ce  qui  vient  de  leur  l gne  Un  pcrc  achcttc  une  terre  d'un  des  parens  de 
fon  enfant ,  après  la  mort  de  fatcmme  ;  l'cnfcint  peut-il  exercer  le  retrait» 
Tullus  fur  Char- .  art.  71.  &  Chop.  fnr  Am.  tit.  de  ret,  ».  11.  difcnt  que  non! 
M  lis  dans  ce;re  Coutume  on  n'en  peut  douter ,  puifque  la  terre  n  cft  pas  de 
la  ligne  du  père.    Louis  fur  May.  an.  378. 

^tioy  qu'ils  renunccnt  À  la  fuurjjio».    Le  retrait  cft  deu  jt^ye  fanguini^^non 
htreditatis.    Pineau  fur  An'<.  art.  410.  Grimaud.  de  ret.  l,  z.  ch.  6,    Path*  fur 
7o.'/r-,  art.  xdi.  Ainfi  l'héritier  du  vendeur  après  avoir  recuëilly  fa  fucccfllon 
ne  laifl'e  pas  de  retirer ,  nonobftant  qu'il  Ibit  tenu  de  fon  fait  en  autre  choie! 
Coutume  de  Paris  artic,  142.  &  d'Orléans  9  art,  401.  contre  la  Coût.  d'Anjou 
article  5^7. 

A  l'égard  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  Mr.  Louer ,  H.  ij,  \f, 
Bxju^uier ,  R.  \6,  Chopin  &  Pineau  tiennent  qu'il  ne  peut  retirer  ce  qu'on 
ven^  fur  luy  en  cette  qualité.  Nous  verrons  ce  qu'on  en  doit  dite  en  cette 
Coût,  au  titre  des  fucceiVions  bénéficiaires. 

Et  efl  le  père.    Tout  cela  fuit  Tordre  des  fuccefllons. 
Les  oncles  aux  neveus.    Tours ,  art.  161. 

cccLxxvir. 

Le  retrait  Ugnager  fourra  toujours  eftre  demandé ,  juftjues  a'  ce  que  îacaut- 
reur  fait  approprie  ,  quand  mefme  un  parent  moins  proche  l' aurait  déjà  exercé. 
Et  néanmoins  fi  fou  avait  fait  un  ajournement  a  bân  par  un  Sergent ,  aux  Pa- 
roijfes  o!Ï  font fitue^les héritages,  avec  ajjignation  à  quinS^ine  ,  à  tous  prétendant 
droits  de  s'y  oppofer  }  ^  qu'en  fuite  le  retrait  ferait  judiciairement  Ajugé'^  Ah' 
tre  plus  prochain  lignagtr  n^y  fera  recevable. 

Le  retrait,  C'eft  principalement  pour  exclure  les  retrayans>  que  les  appro- 
pcihiensv  ont  efté  introduits  aux  articles  x6^,  èc  fuivans. 

^^uand  mefme  un  parent,  La  Coutume  du  Mayne  dit  qu'il  n'y  a  point  re- 
trait iur  retrait.    Mais  celle-cy  fuppofe  le  contraire  ,  puifqu'elle  donne  les 
afïeurances,  dont  on  va  parler^  contre  les  féconds  retrayans. 
Et  néanmoins,    Axticle  300.  de  la  Coutume. 

CCCLXXVIII. 
^rtand  un  héritage  ejt  baillé  pourjoi-ir  des  levées  par  certains  ans  ,  ©-  en  tout 
haily    à    rente i  à  comflant  ,    à  ferme  ,  oh   à  h'' âge,   n'y  aura  retrait,  s* iU 
7t  excédent  neuf  ans  :  c^  s* ils  excédent  neuf  ans ,  les  parens  pourront  uferdu  rt' 
trait ,  pourveu  qu'il  refie  fix  ans  de  jo'Oiffance». 

Art,  513.  de  la  Coût,  V.  ce  qq'on  en  x  dit  en  parlant  des  ventes. 

CCCLXXIX. 

Ce  qui  a  efié  reten  encontréchange  ^  un  propre,  tiendra  lieu  dud.  propre,  quM 
au  retrait ,  quand  il  efi  vendu  par  celuy  qui  Va  pris  en  échange  -..mais  ce  qui  a 
tjhé' receu  pour  faute  dé  partage  de  fuccejfion  ,  ou  de  communoMté ,.  ou  pour  rap- 
^iMfment  des:  deniers.  dotMXy  &  des  propres  4ienex>  xfte  ferm  fujets  a.  rirait* 
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Ce  ^t*ï  A  cfie  recetf.  Il  faut  que  l'cchangc  ioit  véritable,'  car  fi  en  faifnnt 
le  partage  des  oropres  paternels  &  maternels  ,  1  un  prcnoit  plus  de  paternclsj 
^  l'autre  plus  de  maternels  ,  ce  ne  feroit  pas  cette  cfpcce.  Mais  fi  c'cfl:  une 
vrayc permutation,  «ommcfi  l'un  prcnoit  tous  les  paternels-,  &:  Tauire  tous  les 
niatcrncls  ,  cette  difpofition  auroit  heu.  F.  M.  Locet ,  P,  35,  çj-  Belourdn 
jur  l'article  315. 

j\4ais  ce  cjui  a,  e/?/  receu.  Parce  que  ce  n'efi;  pas  une  vcndition ,  mais  u» 
contrat  que  la  Coutume  exempte  des  Droits  Scigncuriauxt 

CCCLXXX. 

On  fourra  retirer  une  partie  des  chofes  vendues^  ejuand  elles  fe  peuvent  com- 
ntod^ment  divifer ,  ejuoy  (jh  elles  foient  toutes  d'un  mffme  cfiofy  cjr  four  un  fetil 
triXt  yourvett  que  le  re  trayant  jure  n'avoir  pas  la  commodité  dey:  retirer  <£a^ 
vantage»  Et  aprù  que  le  retrayant  aura  fait  les  lottics,  l'acquéreur  en  aura  la 

choiftc» 

On  pourra  retirer,  jirt.  508.  de  la  Coufi.  D'Argcntré  a  raifon  de  dire  que 
cela  eftlc  plus  injufte  du  monde,  parce  que  c'cft  détruire  la  liberté  dos  com- 
merces \Sc  qu'il  n'eft  rien  plus  difficile,  que  de  Icxecutcr ,  à  caui'c  que  la 
confcâion  des  lotties  fe  doit  faire  à  proportion  de  l'argent. 

Divifer  commodément.  C  cft  une  reftridtion  qu'on  ajouta  dans  la  dernière- 
réformation.  Ainfi  les  terres  titrées  de  Comtez  &  de  Marquifac ,  les  Fiefs 
^  les  Maifons  nf  tombent  prcfque  pas  fous  cette  difpofition. 

Après  que  les  lotties,  Belord.  dit  que  c'cft  Tufige.  Et  il  eft  fonde  fur  ce 
que  l'article  jo8.  &  J09.  difcnt  que  le  rctrayant  n'aura  pai  la  clioifie  ;  d'oii 
l'on  conclut  qu'il  cft  jufte  que  i'acqaereur  l'ait ,  dans  une  chofc  qui  luy  eft: 
toute  favorable* 

CCCLXXXI. 
Quand  les  biens  d'une  fucceffion  vacante^  ou  qui  font  abandonne7  aux  créan- 
ciers ,  font  vendus ,  il  y  a  lieu  a  retrait ,  au  profit  des  parens  du  défunt ,  ou  de 
l  léatidonnant*    Mais  il  n*y  en  ^  points  quand  ils  ont  eflé  abandonne:^  pour  char- 
ta  réelles  ,  ou  pour  hypothèque  ,  eu  après  la  confifcation ,  fnon  le  f codai. 

D'une  fucce^ion  vacante.  Dans  les  cas  propofez  dans  cet  article  ,  on  crée 
un  curateur  i  &  l'on  convient  qn'il  n'eft  point  propriétaire  ,  en  forte  que  fcs 
parens  ayeiu  la  voyc  de  retrait  ;  Ainfi  les  parens  du  défunt  y  font  recevables. 
CoHliume  de  Parts ,  article  15-1. 

Oh  abandonne7  aux  créanciers,  Ccluy  qui  les  abandonne  n'en  perd  pas  abfo- 
lument  la  propriété  ,•  car  s'il  y  avoit  du  bon  ,  il  en  pourcoic  profiter ,  ou  ea 
tout  cafr,  l'es  créanciers  ne  font 

rens, 


Pour  charge  réelle.    On  appelle 


que  le  rcprefenter.  M,  Boumier,  R.  \-j, 
z  cela  exponfe  ,  pour  fe  déchareer  d'un  r 


arger 


ou  d'une  rente  foncière.  Il  n'y  a  garde  d'y  avoir  lieu  à  retrait  par  l'abandon- 
ncmcnt,puifque  le  fonds  n'eft  pas  vendu  ,  &  qu'il  cft  de  moindre  prix  que  la 
charge.  Mais  quand  il  cft  vendu  depuis  l'exponfc  ,  perfonnc  n'en  n'eft  pro- 
priétaire ,  &  par  confequcnt  le  retrait  en  eft  impoflible.  Brodeau  fur  lare, 
153,    de  la  Coufiume  de  Paris,  Perrière  ibidem. 

Ou  pour  hypothèque.  Cela  a  fait  beaucoup  de  doute  ,  parce  que  le  contrat 
cftant  anéanty ,  il  feniblc  que  le  vendeur  reprend  fa  terre.  Cependant  Ricar 
«apporte  un  Aticft  ,  avec  le  plaidoyc  de  Monfieur  Talon ,  où  ii  fouftieuc 
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qu'elle  eft  pro  dereliflo  :  que  le  curateur,  fur  qui  on  la  vend,  ne  repicrontc 

Sas  le  vendeur ,  mais  !.i  cliofe  mermc  abandonnée  :  Et  qu  ainfi  il  n'y  a  plus 
e  retrait.  C'efi  l  ^jpeci'  de  la  Coût,  de  Par,  da»(  l'art.  15J.  c  '  l'avis  de  Mr. 
LoMet,  H.  ij.  &  Air.  Bouguier^  R.  17.  A  l'égard  des  ventes  qui  ont  c(lé 
payées  on  peut  les  répéter  vers  le  Sngneur.  ou  vers  celuy  qui  s'en  rendra 
adjudicataire  ,  parce  qu  il  n  y  aqae  ton  contrat  qui  fubfifte.  Chof.  fur  Anj, 
/.  2.  lit.  de  reh.  in  ce»J'.  dat.  ri»  -j, 

Oti  a:rU  Inconfifcàtioti,  Au  moment  que  la  confifcation  eft  ajugée, la  pro- 
priété pafl'e  au  fifquc.  De  forte  que  quand  on  vend  les  biens  confifqucz 
ce  n'cfi:  pas  fur  l'ancien  propriétaire  ,•  d'où  il  relie  que  fus  pacens  ne  peuvent 
ufor  de  retrait    Ferrer^,  art  de  185.  ».  131.  Pithou  fur  Tr  ya  ■,  article  147. 

Sinon  le  f codai.  Parce  qu'il  eft  purement  réel.  jD«  Pi»,  en  fa  1.  ohfr,  fur 
uin'\.  article  347. 

VV     RETRAIT    CENSVEL     ET    FEODAL 

CCCLXXXII. 

SI  aucun  lignager  ne  fe  f  refente ,  le  propriétaire  d'une  rente  cenjtve  er  fonde'. 
r^'  pourra  retirer  les  terres  e^ui  y  font  fitjet tes  ;  ^  après  luy  ,  le  Seigneur  dt 
fief^  quand  mefme  elles  auraient  efté  acijuifes  parle  Seigneur  fuperteur. 

Si  aucun  lignager.  Art.  306  d?  la  Coût.  Le  lignager  eft  donc  préférable  ab 
Seigneur.  Du  Moul.  croit  que  Ç\  le  Seigneur  avoir  refetvé  dans  l'ade  d'infeo- 
dation  le  droit  de  retrait,  il  feroit  préférable  uu  lignager,  parce  que  fon droit 
luy  feroit  acquis  par  une  convention  attachée  au.  contrat ,  &c  qui  l'anéantit. 
Feiriere,  art.  139.  ajoute  qu'il  en  faudroit  juger  de  mefme,  da  retrait  cenfuei, 
£  le  contrat  portoit  la  mefme  claufe. 

Le  propriétaire  d'une  rente  cenjive.  Comme  il  a  donné  fon  fonds  pour  la 
rente;  L'article  30CÎ.  luy  donne  droit  de  le  reprendre  quand  on  l'aliène.  Otil 
a  efté  jugé  préfirable  au  Seigneur  de  Fief,  comme  dit  Belord.  fur  le  mcfine 
article. 

Le  Seigneur  de  Fief,  Pour  confolider  fon  Fief  d  fon  Domaine ,  ou  ponr 
avoir  un  vallàl  à  fon  choix.  C'cft  pourquoy  cette  efpecc  de  retrait  n'tft  pas 
odieux  comme  l'autre  ,  &  fe  peut  céder.  Mai.s  il  faut  dire  que  le  Seigneur 
entre  de  plein  droit  dans  la  condition  de  l'acquéreur ,  avec  les  engagcraens 
où  il  eftoit.  Et  que  Coquill.  qu.  3S.  n'a  pas  raifon  de  dire  qu'il  ne  re<:onnoîc 
point  d'autres  droits  &  d'autres  charges,  que  celles  qui  font  contenues  dans 
les  aveus.  F,  dn  Monl.  §.  13.  ^/.  5.  »,  lô.  Pineau ,  pa  71.  CT*  Chop^furPâr, 
L  X.  tit.  \.  n.  11. 

^mnd  mefme.  Le  droit  de  retrait  &  des  vente  appartient  aa  SiignciK 
jprochc  ,  article  318. 

CCCLXXXIIL 
**    Les  Fermiers  du  Fief  dominant,  ^  autres  ufufiuitiers y  le  mAty  qui  jotiit du 
terres  de  ja  femme ,  CT*  les  bénéficier  s  ,  ç^  gens  de  main-^morte ,  auront  la  f muté 
du  retrait  ;  Mais  les  propriétaires  feront  preferex,  aux  ufufruitiers  ,  en  pajatti: 
le  prix  des  t'entes  an  fermier^ 

Les  fermiors,    Quoy  que  le  Seigneur  ait  «awfporté  tout  fon  droit  àTon 

"    '" fermier; 


iifi^^       lU 
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^  aUi     qiU.  cifCi    ^< 


DES    RETPAITS. 


m 


fernvcr,  î1  ne  InifT*  ras  de  conltivci  ct!uy  qui  icgardc  la  propriété  des  cfco- 
fcs  ,  comme  lors  qu  il  s  agit  de  i^ccvoii  un  v.flal  à.  peipctuuc  Air.fi  1  ufu- 
fuiiticr  ne  ^lUt  pas  rcccvo  i  à  t'oy  ik:  licmmagc.  Cci.i  t^it  dire  d  quelques- 
uns  que  le  lamiei,  ou  la  de  iia  ricie  pcuiioicnt  bitn  icccvoir  des  ventes,  par- 
ce quelles  lent  if!  f-r/Bu  :  Muis  nonpasulcr  de  retrait.  Cependant  du  Moul. 
§.  J3  gl.  I.  6c  l'iiCigc  leur  en  doniunt  la  hbirié. 

f.r  m  ry,  Pourveu  qu  il  mq  loye  celte  qualité  :  Car  s'il  agit  en  fon  nom. 
il  fcioit  abiolumcnt  dtboutable.    6>  m.ud.  l.  i,  ih,  16.   Tm.ei.  §   10.  ».  3. 

(>?Ht  io  tt  des  terres.  Car  s  il  y  avoit  fcparation  de  biens ,  ils  n'auroicnt 
p!us  cette  liberté.  X)«  MohI,  fnr  l'urtuk  213.  de  U  Cotittme  de  Retms.  Teie^ 
n:tiH  f'r  Poitctt ,  tit,  des  ret. 

Les  benefîciers.  Les  Coutumes  de  Bourd.  de  Lorris  de  Berry,  &  de  Bourb. 
portent  qu'ils  ne  peuvent  ul'er  de  la  retenue  féodale ,  fi  ce  n'eft  ,  dit  celle  de 
Bourd,  pour  ce  qui  eft  de  la  bicn-icance  des  Egliies.  Chopin  y«r  jinj.  l,  u 
ch.  38.  ;;.  5.  dit  que  c  eft  à  caufe  que  les  choies  retirées,  leroient  attachées 
au  bcntficc  de  droit.  Et  cela  n'cft  pas  tout-à-fait  vray  ,  parce  que  ce  feroit  un 
acqucft  ,  dont  les  Bcneficicrs  pourroient  difpofer.  Et  en  effet  pour  les  rendre 
un;c$  aux  bénéfices  ,  il  faudroit  oblerver  toutes  les  foimalitess  ordinaires  ;  Se 
que  le  Seigneur  fupcrieur  confentît  à  l'amortiflèment.  C'eft  pourquoy  du  Moul. 
$.  ij.  gl.  I.  >.''  i.  dit  que  le  droit  commun,  eft  que  cet  avantage  leur  appartient. 

A  1  égard  du  Roy  ,  la  Coutume  de  Bourd.  Tit.  des  Droits  féodaux ,  art.  10. 
tlit  qu'il  ne  peut  ritn  retirer  ,  que  ce  qui  fert  à  la  chofe  publique.  Et  Bodin, 
Chopin  ,  &  Pineau  foûtienncnt  que  cela  eft  du  droit  commun,  parce  qu'il  e£t 
obligé  de  confcrver  ics  fujets  dans  la  joiiiflànce  de  leur  bien ,  jure  corona. 
Mais  ils  conviennent  qu'il  peut  céder  l'es  droits.  Et  Chopin  fur  jinj.  l.  1. 
(h.  4.  ajoute  que  tous  les  engagiftes  ont  cette  faculté. 

Mais  les  fropr/etaires.  L'article  410.  de  la  Coût,  du  Maync  porte  que  les 
roprietaircs  peuvent  retirer  fur  leurs  fermiers  qui  ont  ufé  du  retrait  dans 
an  &  jour  après  la  fin  de  leur  ferme.  Et  Louis  dit  que  le  fermier  eft  tenu  de 
communiquer  l'afte  du  retrait  •,  &  que  l'an  ne  commence  que  de  ce  jour  là« 
Dclommeaiiy»r^«/.  a  t  346.  foùticiit  que  cela  eft  du  d:oit  commun,  dont  il 
rapporte  un  Arreft.  C'efi  l'av/s  de  Char.  Brud.  qt  de  Ferr,  fur  Par.  art»  10. 
Du  Moul.  §  15.  gL  I.  »,  40.  ajoute  mcfme  qu'il  pourroit  empefcher  que  fon 
fermier  ne  fit  le  retrait,  fans  le  vouloir  faire,  pour  n'avoir  pas  un  vafiàl 
defagreable. 

hn  pajant  les  ventes.  Parce  qu'elles  leur  appartiennent ,  eftant  pleinement 
iniruH».    ChoP,  fur  Anj,  /.  i.  tit,  4.  n.  1. 

CCCLXXXIV. 

L:  Selgnenr  retirera  tout  ce  qui  efi  dans  le  Fief^  en  vertu  duquel  il  fait  le 
retrait  ;  ^  ne  fera  pas  obligé  de  retirer  ce  qm  ejt  tenu  d*autres  Fiefs  ,  quoy 
(^H  ils  fuient  tous  a  luy, 

La  raifon  de  cet  article ,  eft  que  le  poflcflcur  de  plufieurs  Fiefs  peut  exer- 
cer les  droits  de  chacun  d'eux  feparéraent  •>  mais  il  faut  qu  il  étabhfle  la  qua- 
lité de  fa  demande,  precifément  en  vertu  de  fon  Fief.    f^.  Dumoul,  §  13.  gl,  1. 

Or  cet  article  le  pratique  avec  tant  de  rigueur ,  qu'il  a  cfté  juge  qu'un 
Seigneur  pouvoit  rçurçr  Iç  moulin  ^ui  rçlçvoit  de  luy,  fans  ks  moutaux  qui 
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eftoicnt  en  d*autres  Seigneuries  -,  en  quo;  la  perce  de  l'acqucrcur  fcreit  grande, 
l'ufagc  des  moucaux  cilanc  inutile  (ans  moulin. 

CCCLXXXV. 

Si  plHfiettrs  ont  un  F/rf  par  indivis  ;  ly  qits  l*ttn  Vf'' 'lie  avoir  U  retemi'i  fco. 
ttale  ,  il  la  doit  cicM.inclc^'  nvA^ft  qtt^  l*antre  dit  approuve  le  contra^  çf;  c»  ce  i\ts  il 
il  ferai i,>rc  ù  l'acqucrctir  de  l'obi  j^cr de  retirer  to:it  l'arquefi  ou  Li  part  ^m  f eut 
relever  de  luy,  .t  propoKio»  de  ce  qriil  a  droit  dans  le  F  f-,  dontajjitc  Jrra  faite  par 
le  fart.  Et  en  cas  de  retrait  dn  toftty  :l payent  aux  CoJ'i::g>tettrs  la  pArt  des  xm. 
tts ,  en  ^Hoy  th  font  fafidr^. 

Avant  êjue  l'autre.  Nous  allons  voir  qu'il  ne  faut  que  la  moindre  approb,;- 
tion  pour  exclure  le  Seiij.ncur  du  retrait.  Or  tous  les  Scis^ncurs  n'en  font  qu'ua 
feul  :  Il  fuffit  donc  qa  un  fcul  npniouve  le  contrat ,  pour  exclure  les  aurrcs, 
D'ailleurs  il  arriveroit  que  l'acquoreur  feroit  oblige  de  payer  les  ventes  dij- 
partiel ,  $c  de  IbufFrir  le  retrait  de  l'autre  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faii-e.  y  M, 
L.oHet  y  R.  ij.  dtt  MohI.  §,  ij.  ;/.  49.  Chayond  e;:  fes  rcp.  l.  11.  ch.  jj  C/'p. 
/.  I.  ch.  4.  n.  5.  Louis  fur  Ai ay,  art  394.  Mais  avant  qu'un  Seigneur  ou  Fci- 
mier  ait  receu  les  ventes,  Cs;  approuve  le  contrat,  il  faut  que  l'autre  cxcuo 
le  retrait  s'il  veut.  Ferun  fur  Bourb.  fit.  des  Fiefs ,  §.  7.  &  ^j,  Cîuy  Pm: 
eu  fes  dec.  411.  (y  508.  er  ii'y>'r/«j- veulent  que  chaque  Seigneur  puill'e  l'e  iciv;r 
de  fon  droit. 

En  ce  cas  il  fera  Ithre.  C'cft  fuivant  l'efprit  de  la  Coutume  d'Anjou  qm 
donne  cette  faculté,  quand  dans  un  mefme  contrat  il  y  a  des  terres  qui  ne 
font  pas  de  la  ligne  du  retrayanr. 

cccLXxxvr. 

^uandle  Seigncur^foy  Precurcur^fon  Fermier,  ou  autre  ayant  droit  de  ]o'''ir  h 
Fief  y  a  receu  les  ventes  ,  ou  fait  aiiion  pour  les  avoir  ,  ou  pour  faire  la  fo)\c:t 
pour  payer  le  rachapt^  ou  autres  droits  extraordinaire  s  ^  otiejuandilafaitciHdxit 
¥iUe  d'approbation  exprejfe  du  contrat  ^  par  un  delay  de  payer  les  ventes ,  on  antn* 
tnenty  il  ne  pourra  faire  le  retrait  :  mais  s'il  n'avott  recett  que  les  rentes  «rdifuti- 
res  ,  /'/  n'en  feroit  pas  exclus. 

Son  fermier,  ou  autre.    Tout  cccy  roule  fur  cette  maxime,  qu'il  ne  faut 
qu'une  approbation  du  contrat  pour  faire  perdre  cet  avantage  au  Si;igncur. 
Or  le  fermier  01   la  doiiairiere ,  &  celuy  qui  a  les  droits  du  Seigneur  loiitl 
capables  de  la  donner.   Les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  347,  &  du  May.  amt, 
359.  y  font  cxprefles.     Et  Chop.  /.  5.  de  dom.  fit.  ij.  aptes  avoir  traité  lil 
queftion  amplement ,  la  refout  ainfi.    C'eft  pourquoy  s'il  y  avoir  deux  con. 
forts  dans  uuc  ferme  il  fuffiroitque  l'un  euft  receu  une  partie  des  ventes,  pour! 
exclure  l'autre  du  retrait.    II  ne  refte  donc  plus  que  d'examiner  ce  qui  duitj 
palier  pour  une  approbation  cxprefle ,  qui  enferme  une  exclufion  du  retrait,! 
Mais  s'il  n'avoit.    Les  rentes  ordinaires,  à  quovis  pofejfore  debentur^m 
du  Moul.    Ainfi  le  payement  qu'on  en  reçoit,  n'eft  pas  contraire  à  la  dcman-r 
4e  des  ventes.   Coût,  da  Mi^y*  d^t.  299. 

CGCLXXXVII. 

Le  temps  dudit  retrait  durera  toujours  ,  jfffques  ^  ce  qu*on  fait  approfû 
comme  dit  efi  ,•  ^  on  ne  pourra  l'efire  à  cet  égard  ^fl  auparavant  on  n'a  fait  tx\ 
hibttion  dit  contrat  ait  Seigneur ,  oh  â  fon  Profttrmrf  çh  Iiecevsur,avec  ofrem 


fcj»aracion  de 
I  mort  naturels 

^aisjt  cd 


DES    RETRAITS.  ipî 

dieitSe  àes  loâs  é'  VâMtes  y  oh  ^mc  l'uppropncment  ne  foit  fait  ptlY  U  Cotirdudit 
StifT^n/fir:  EtnUfimoms  tl  ne  fourra  ejlre  di  mande  apr/s  40»  *»«^.  dcpttij  laprtjc 

le  nwpf  dndit  retrait.  C'cft  le  fcns  Ac  l'article  174. 

S<  on  n*a  fa't  exhibition.  Art.  306.  Et  11  le  contrat  cftoit  de  parole  »  il 
faut  en  hgnificr  toutes  les  claufes.  Gr  w.  l.  6.  ch.  3.  S'il  cft  fous  fcing  prive  . 
loi  g.nal  doitcftrc  apparu.  Bodcr.  ftfr  AUiuart.  401.  f-  du  AiouU  $  13.  gl» 
11.  L'on  dit  communément  qu'on  doit  communication  des  titres  translatifs  de 
Sci£;ncuiics  ,  quoy  que  non  produdlifs  des  droits  Seigneuriaux,  comme  les  par- 
tages, les  donations,  mais  non  pas  l'exhibition. 

Avei:  offre  itidicielU.    C'cft  une  foimalitc  trop  fcrupukufc. 

Et  ne'ith'moins.  Nous  avons  ctably  qu  on  ne  pouvoic  demander  les  vcntcl 
aprcs  40.  ans,  &  par  confequcnt  le  retrait. 

DV     RETRAIT    DV     MV-DENIER. 

cccLxxxvni. 

LE  retrait  dti  my-dcnier  appartient  à  l'un  des  marieT,  ou  àfes  heritierSy  pour 
les  terres  ^»i  font  de  la  ligne  ,  cs'  ^«/  ont  efté  acejttifes  pendant  la  commH" 
wr.'ff',  lequel  fe  pourra  farc  dans  l'an  ç^  \cur  du  dece7  de  l'un  des  marieZ,  en 
nmhoHrfant  la  moitié'  dit  prix  dit  contrat ,  c^  des  loyaux  cottes  ç^-  mifes. 

Le  retrait  de  my-denier.  Dans  les  autres  CoCituni,.s  il  y  a  deux  fortes  de 
retraits  de  my-deiiier  :  L'un,  des  chofes  acquifcs  dans  la  ligne  d'un  des  ma- 
tiez j  L'autre ,  de  c'cllcs  qui  le  font  dans  fon  Fieh  Mais  noftrc  Coutume  ne 
connoît  que  le  premier,  comme  il  fe  voit  au  rlMp.  zi6.  de  1  :  tres-anciennc. 
Son  origine  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  fcparcr  les  tliofes,  pour  les  con- 
fcrvcr  cnrlci.  :  dans  la  famille.  C  eft  pourquoy  Thevc:ncau,/»<7.  181.  dit  qu'il 
n'cft  pas  cefllble ,  &  qu'on  peut  faire  jurer  que  le  rctrayant  fait  pour  luy. 

yi  l'un  des  mariÉT.  uûrt»  519.  Mefme  au  perc  fur  fes  entans  ^  Un  dn  Aiot^l» 
j.  13.  gi  I   ejn.  I. 

O't  à  fes  héritiers.    Art.  ji©.    Du  Moul.  avoit  crû  que  les  collatéraux  ne 
joiiiflbicnt  pas  de  cet  avantage  :  Mais  Louis  &  Bodcr.  furMayne  ont  raifoii 
j  de  dire  le  contraire      Et  Thevcncau  croit  que  le  lifque  mefnic  l'auroit  s'il 
cftoit  héritier.  C'cft  poui  quoy  Ccq.  -^  «.  181.  ve.it  qu:  le  cohcriiicr  en  communi- 
que le  profit  à  fes  conforts ,  s'ils  y  vcnoicnt  dans  dans  le  temps. 

Et  qui  ont  efté  ficqtffes.    Par  achapt ,  par  retrait  lignagcr,  ou  féodal  ,  y 
ayant  mefme  raifon  pour  le  tout.    Aufli  l'article  2zo.  le  fcrt  du  mot  de  chofg 
\(Ufrfe.    y.  M'  Lotte ty  iÇ.  j. 

fendant  la  ccmmunatité,    S  il  n'y  avoit  point  de  communauté,  ou  s'il  yen 
avoit  fepiration,  fe  feroit  autre  chofe  :  car  la  Coutume  fe  fert  du  mot  de  to»- 
tHïs  ;  &c  fans  cela  les  mariez  fe  ferviroient  du  droit  commun ,  comme  des 
I  «rangers. 

Dans  l'an  CT*  ioftr  du  decez,.   Du  Pineau,  pa.  28.  dit  que  c'cft  du  jour  de  U 
fc|iâracion  de  biens.    Mais  l'article  119.  &  les  fuivans  ne  parlent  que  de  la 
I  mort  naturelle. 

CCCLXXXIX. 
M(^is fi  ccltty  4  qui  Afpa,rtiettt  le  retrattt  ^fifof^s  la  tfiteSe  de  celiij  fur  qui 
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il  fe  peut  faire  y  ledit  an  ne  conra  qtte  du  jour  de  la  reddition  du  Compté  %  (^  ygr 
faijîjfement  de  fis  papiers  :  Et  ji  la  commanaHtv  a  efié  continuée t  il  ne  coura  qut 
du  jour  (quelle  aura  ceJfL 

Sous  la  tutelle.  Parce  que  toutes  les  prétentions  <cs  mineurs  dorment  pen- 
dant la  tutelle.  Du  Moul.  fur  Poit.  art.  340.  Coq,  fur  Niv,  M.  Louety  R,  aq, 
contre  d'Argent,  art.  305.  Mais  le  tuteur  ieroit  obligé  de  l'exercer  dans  l'aa 
&  jour  du  dcccz. 

Et  fi  la  communauté.  Cette  aftion  n*eft  ouverte  qu'après  la  diflbiutiou  de 
la  communauté.    Chopin  fur  Paris ,  tit.  du  rst,  /,  z,  n.  14. 

cccxc. 

Si  le  furvivant  eft  fondé  à  jo'iir  des  actjuefi-s  pendant  fa  vie ,  par  danatiou  l 
Iss  héritiers  du  decedé  qui  voudrcnt  faire  le  retrait^  feront  tenus  de  déclarer  qn'ils 
entendent  le  faire  après  la  mort  dudit  donata're  :  Et  de  ce  faire  donneront  caution, 

C'eft  le  Tens  de  l'article  510.  de  la  Qoûtume. 

CCCXCI. 

En  cas  de  fuécejfim  collatérale  quife  doit  partager  entre  deux  lignes ,  s  il  y  a 
un  acquefi^  qui  foit  du  ramage  de  l'une  defdites  lignes ,  les  héritiers  d'icclle  pour, 
ront  en  faire  le  retrait ,  en  rehbourfant  le  my-denier  aux  héritiers  de  l'mtrc , 
dans  l'an  çjr  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  :  ^-  s^ ils  ne  veulent  pas  l'exercer, 
les  parens  de  ladite  ligne  y  plus  éloignez,  queux  ,  y  feront  receu^. 

En  cas  de  fucceffion*  C'eft  la  vraye  difpofition  de  l'article  512.  pour  rca- 
nir  les  chofcs  en  leur  entier  dans  la  famille. 

Et  s'ils  ne  veulent.  Obfervez  que  fi  les  parens  exercent  le  my-dcnicrj 
la  moitié  de  l'acqueft  fera  au  retrayant ,  &  1  autre  moitié  à  l'un  des  mar  fz, 
C'eft  néanmoins  l'efpece  de  l'article  315.  La  Coûtum-  de  Paris  ,  ar:^.  157.  cft 
)refque  femblabie.  La  raifon  en  eft  rapportée  par  Coq.  qn.  139.  qui  eft  t^u« 
ja  négligence  de  la  ligne  qui  ne  veut  pas  faire  le  retrait ,  fait  que  c'eft  un 
nouveau  acqueft  dans  celuy  à  qui  la  choie  demeure ,  &  qae  cet  acqucft  cfl;  j 
Cuiet  au  retrait. 

CCCXC  II. 
Etefl  entendu  que  ceux  a  qui  appartient  le  retrait  du  mi-denier,  f  exerceront,  o«| 
delareront  l'exercer  avant  que  tefdits  acqueft-s  foient  partagez,  ;  ç^  s'ils  avounti 
renoncé  à  la  communauté ,  ou  a  la  fucceffion  des  acquéreurs  ,  ils  n'y  feraient  fin 
recevables 

Ce  retrait  n'cftant  introduit  que  pour  réunir  un  acqueft  qui  alloit  eftie  fe* 
parc ,  il  refte  qu  il  n'a  point  de  lieu  quand  la  femme  a  renoncé  à  h  coni^ 
luunauté,  ou  l'héritier  à  la  fucceffion  de  l'acquéreur,  puifqu'il  ne  s'agit,  nyl 
de  feparer,  ny  de  réunir.  Chop,  fur  An\  l.  3  tit.  des  ret  ».  13.  Auiîi  il  il 
efté  jugé  que  fî  l'un  der  mariez  avoir  donné  fa  part  des  conquefts  à  l'autre! 
en  propriété,  on  ne  pourroit  exercer  le  retrait.  Et  Couart  fur  Chart  m  67I 
dit  que  fi  en  partageant  la  communauté  ,  1  acqueft  tomboit  au  lot  de  l'un ,  il 
n'y  auroit  plus  d'ouverture  â  coCte  retenue ,  d'où  il  faut  faire  cette  dedarw 
tion  avant  les  partages ,  afin  que  cet  acqueft  n*y  foit  pas  compris. 

M.  Louer,  R.  3.  remarque  que  fi  les  partageans  eftoie&t  également  paren$J 
$e  ccttaic  ne  fc  pourrait  faire. 
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CCCXCIII. 


Vanà  le  'vajfd  propriétaire  O"  pojfsfenr  d'une  terre  mhle  meurt,  le  Seigneuv 
proche  en  aura  la  ioHiJfance  fendaïuttue  année  ,  a  comm 


commencer  du  jour  dud, 
^^'.  Et  à  cet  effet ,  les  héritiers  du  dit  "jajfd  feront  tenus  dans  le  m»is  de  luy 
fournir  une  déclaration  fommaire  des  chofes  ttrabées  en  rachapt ,  e-r  des  extraits  de 
Iturs  titres. 

Propriétaire.  Il  faut  que  le  défunt  ait  cfl:  propriétaire ,  parce  qu'autrement 
il  ne  feroit  pas  vafl'al.  Dumoul,  §.  zS.  gl.  i.  n,  23.  Il  faut  encore  qu  il  aie 
eftc  propriétaire  reconnu.  Car  fi  un  acquéreur  mouroit  incontinent  après  la 
paflaflion  du  contrat ,  fans  prendre  poflliîion ,  ny  payer  les  ventes ,  il  leroit 
ridicule  de  dire  qu'il  cuft  cfké  vaflal ,  le  vaflelage  ne  s'ctabliflam  que  par  une 
poflèflion  aâiuelfe.  Ce  (èroit  l'ancien  vaflàl  qui  couvriroit  le  Fief, 

D'une  terre  noble.  Il  a  cfté  jugé  que  le  rachapt  eftoit  attaché  à  la  qualité 
d'annoblie  ,  &  que  les  terres  annoblies  y  eftoient  fujettes  ;  mais  c'cft  au  pro- 
fit du  Roy.  Et  nous  ne  voudrions  pas  le  dire ,  s*il  s  agiflbit  des  Seigneurs  par-  ^ 
ticuliers ,  parce  que  l'annobliflcmcnt  ne  regarde  que  l'exemption  des  foiiagcs  , 
comme  portent  les  Lettres  ,•  &  que  le  rachapt  n'eft  qu'un  accident  qui  eft  fur- 
venu  aux  Fiefs,  7.  ou  800.  ans  après  leur  conftitutwn,  &  qui  ne  regarde  pa» 
les  terres  roturières. 

Meurt.  Et  non  qumd  une  vaflTale^  marie,  comme  en  France,  parce  que 
le  rachapt  y  a  efté  introduit  pour  un  droit  que  prcnoit  le  Seigneur  ,  pour 
le  confentcment  qu'il  donnoit  à  fon  mariage ,  les  vafl'aUs  ne  pouvant  fo  ma- 
rier fans  fa  permilllon ,  dont  on  a  donné  les  prei^es  fur  l'article  6f  de  la 
Coût.  Mais  icy  le  rachapt  n'eft  venu  que  parla  conftitution  de  J.an  I.  en 
1175.  pour  tenir  la  place  du  bail  i  c'cft  à  dire  de  ]^  joiiifl'ance  que  les  Seigneurs 
avoient  des  terres  nobles  des  mineurs  de  10  ans  ,  qui  ne  pouvoient  rendre 
les  ferviccs  militaires  :  Et  par  cette  loy  il  fut  ordonné  que  ^ar  la  mort  de 
chaque  vaflal ,  il  enjoiiiroit  une  année  j  ce  que  nous  avons  noniiiié  rachapt. 
Et  a  cet^effet.    Art.  j(Jo.  de  la  Coiir. 

CCCXCIV. 
Sile  Seigneur  ma>f^ue  de  lever  les  finits  de  ladite  <?»«'<?,  /'/  pourra  lever  ceux 
à'ime  antre  ^  d.tnf  les  trente  ans  ;  ^f''^  K'ffimmins  avoir  oht:nu  une  con- 
damnation contre  .le  vajfal  :  &  s'il  avoit  efté  femme  d'en  jo'"ir  ,  on  luy  refti" 
tnira  feulement  la  valeur  des  ftuits  quon  aura  perccus  dans  ladite  année  qu'on 
hy  a  fait  fommat ion. 

St  le  Seigneur  manque.     Chop.  fur  Par.  l.  i.  ch.  14.  a  la  marge  ;  Pineatt 

fur  An\.  art.  iij.  Tronc,  fur  Par.  art.  47. &  du  Moul  §.  55.».  5  difcnt  que 

*îe  Seigneur  ne  peut  ioiiir  en  cfpece,  &  qu'on  ne  luv  doit  que  la  rcftitution  des 

fruits  de  cette  annce-là ,  ou  a  dire  d'experts,  en  hypothèque  de  la  mort  du 

v^àl.  N<^'s  Praticiens  difent  qu'il  a  ce  clroit  pendant  les  trois  premières  aa- 
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aces  après  la  mort  dit  vailal  :  Se  qu'après,  il  ne  le  peut  demander  en  cfpcce; 
D'Argentié  fur  Un.  j6  gl.  8.  dit  qu'il  a  trente  ans  pour  cela  ;  &  c'eft  le  fcns 
de  la  Cour.  Ci.r  fi  elle  veut  dans  l*art.  104.  qu'après  l'année ,  le  Scigncttc 
obtijnnc  une  cond.imn.ition ,  avant  que  de  prendre  poUcIIion ,  elle  fuppole 
qu  il  a  d.oit  tVy  entier. 

Et  s'il  avoit  ejh-  fummi'.    Chacun  peut  Te  libérer  quand  il  vcui-. 

CCCXC  V. 

LoYs  qtis  le  •vajf'.d  a  fait  profijjlon  dans  nn  Couvent  ;  ou  tjit'il  y  a  contre  luy 
une  condamnation  de  mon  civile  perpétuelle ,  il  fera  deu  rachapt  :  mais  il  tj'eg 
fera  point  deu  par  une  fimple  abfence ,  fnon  quand  les  héritiers  ont  droit  de  re. 
cu.'illir  fa  fuccejjîm  ,  comme  fera  dit  cy-apres, 

A  fait  profcjji  n.  M.  le  Prcftre  dit  que  le  vaflal  coavrc  le  Fief  pendant  qu'il 
refpire.  Et  M.  Dolivc  cft  du  mc(me  avis.  Mais  Aliete  Picard  .lyant  fait  profof- 
fion  à  Hcnncbond  ;  &  le  Sr  de  Qnermeno  ayant  demandé  le  rachapt  au  Sr 
Rofmar  Ion  héritier,  par  Arreft  du  ly.  May  Kîii.  il  luy  fut  ajugé.  F".  Dupf 
/.  3.  ch.  41.  Ch  p.  fttr  An],  l.  x.  tit.  de  fide  ,  crc.  ».  ii.  Du  Moul.  §.  i.  al. 
i.  La  raiion  eft  qu'il  y  a  un  véritable  changement  de  main  &  de  poflcUîon. 

Oh  <i'4'il  y  acon.re  luy  une  condamnation.  L'on  dit  que  quand  la  Loy  parle  de 
la  mort,  elle  ne  s'entend  que  de  celle  qui  eft  naturelle  &  verirable  :  Et  qu'ainfi 
la  veuve  ne  perd  pas  fon  doiiaire  par  l'entrée  dans  un  Couvent  -,  &  que  fon 
mary  ne  luy  en  ouvre  point  le  droit  par  une  condamnation  de  mort  civile. 
Durrefnc  ,  /.  3.  ch.  41.  dit  qu'un  homme  vivant  &  mourant  ne  ccflc  pas 
deftie  vivant  à  cet  égard,  tandis  qu'il  refpire.  M.  Dolive, /.  5.  ch.  8.  ajoute 
que  le  Prince  p-ut  rétablir  le  condamné  j  &  qu'ainfi  c'cft  une  mort  condi» 
tionnelle.  Mais  enfin  s'il  a  tfté  jugé  que  le  condamné  perdl'adminiftration  de  foa 
bien  ,  pendant  qu'il  demeure  efcïave  de  la  peine ,  &  ne  la  recouvre  qu'en 
1  état  oii  ibnt  fes  biens,  quand  il  eft  rétably ,  comme  il  fc  voit  au  plaidoyc 
10.  de  Frain,  S'il  eft  vray  encore  qu'il  faut  que  le  Fief  foit  couvert ,  pour 
rendre  ks  ferviccs  aduels  au  Seigneur  -,  &  que  le  Seigneur  ait  droit  de  les  de- 
mander à  tout  podl'lleur  de  la  terre,  il  s'enfuit  qu'il  regarde  le  condamné  comme 
mort  en  tous  ces  cis,  parce  qu'il  ne  peut  luy  faire  prendre  les  armes,  ny  tirer  les 
ferviccs  qu'il  luy  doit.  F.  Chop.  t.  1.  ch.  4.  ».  17.  Dujrefne  ,  /.  3.  ch.  27, 
Tronc,  fi.r  Parts ,  art.  35-  &  18;.  &  du  Moul.  fur  Fitry,  titres  des  Fiefs^  §.  j6. 

Mais  il  n'en  fera  point  deu.  La  Loy  fiufufu^his  ,  §.  de  ufuf  leg.  5.  dit  qu  ur 
abfcnt  cft  réputé  vivre  loo-  ans.  Et  du  Moul.  §.  i.  gl.  2,  veut  que  le  Seigneur 

Înouve  la  mort  du  vaflal ,  s'il  en  veut  profiter.    Mais  cette  refolution  nous 
emblc  peu  raifonnablc,  à  caufe  qu'il  y  a  un  changement  de  ioiiiflànce  naturelle, 
^  CCCXC  VI. 

Of'f^and  la  propriété  des  chofes  efi  incertaine ,  comme  quand  te  contrat  de  ven-^ 
te  efl  a  irrace  ,  c^  c]u*il  devient  nul  en  événement ,  ou  qu*un  partage  provifonnd 
ej}  chanp ,  le  rachapt  ne  laife  pas  d'avoir  efié  acquis  par  la  mort  de  ceux  qui 
ejliient  %ns  la  pof^jjion  defdites  chofes. 

Pineau.  Article  294-  &  Chop.  fur  Par,  /.  1.  tit.  1.  tt,  35.  femblent  dite 
que  la  mort  des  propriétaires  donnant  feulement  ouverture  au  rachapt ,  il 
n  cft  jamais  acquis  par  celle  de  ceux  qui  ne  fe  font  point  trouvez  proprictai- 
(cs  en  évcnemcnt ,  confine  q,aand  kuïs  comiats  ont  efté  caHèz  pour  IçzIpa 
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^'outre  moitié  de  prix ,  ou  que  les  terres  acquifcs  à  grâce  ont  cftc  retirées. 
Mais  comme  il  faut  que  le  Ficf  foit  couvert  5  &  qu'irn'y  a  que  le  poflifl*  ur 
qui  le  puilTe  faire  :  D'Argentré  ,  an.  76.  &  Pallu  fur  Toursy  nrt.  148.  difonc 
que  ce  droit  eft  acquis  par  leur  more.  Fiain  en  rapporte  un  Arrcft  fur  l'art, 
C-j.  Et  nous  en  avons  un  formel  pour  une  terre  vendue  ,  dont  le  contrat 
fut  cafle  par  le  vice  d  ufure,  où  l'on  fit  rcftituer  les  vcntcsj  &  on  laiflà  le  rachapt. 

CCCXCVll. 

La  moitié  des  conquefis  tombera  en  rachapi'  par  h  mort  de  l'un  des  mariez, , 
iftdependemment  des  partages,  ponrvcr4  cjhc  la  cimmnK.vnf  ait  efte'  acceptée.  Et 
entre  cohéritiers ,  la  part  de  la  fucccJJJon  oti  eft  f.ndé  ceUtj  €^ni  meurt  ,  y  tom' 
htra  pareillement  j  quoyqn'il  n'y  ait  point  en  de  p,:r:aac. 

La  moitié  des  conquefis.  Parce  que  ce  droit  eit  acquis  aa  Seigneur  du  jour 
de  la  mort  d'un  des  mariez.  Du  MouL  §.  11.  «.  141.  Si  la  fjn-,me  areron.é 
à  la  communauté,  le  rachapt  du  tout  fera  dcu  par  la  mort  du  niaiy.  M.  Louet, 
/f.  II.  &  Rob.  /.  j.  ch.dern.  y  fc  îibient  contraires. 

Et  entre  cohéritiers.  Il  a  mcfme  cftc  jugé  le  19.  Janvier  16(31  entre  les  ficurs 
de  la  Fleuri ays  &  de  Trcnan,  Chômer,  qp'cncore,  que  les  puifnez  n'cuflcnt 
point  demandé  leurs  partages,  le  rachapt  des  deux  tiers  cftoic  feulement  deu 
par  la  mort  de  l'aîné.  Le  melmc  avoit  cfté  jugé  pour  les  puifiicz  de  la  Rochc- 
giffari  Mît  de  Lanjamet  Rapporteur. 

CCCXCVIII. 

Celtty  auquel  le  droit  de  rachapt  efi  deu,  en  aura  la  jo'hjfance  pendant  l*an- 
rJe  entière ,  encore  qu'il  ait  ce fé  de  jouir  du  Ftef,  auquel  il  efloit  deu,  avant  la 
jin  de  ladite  année. 

D'Ârgentrc  ,  art.  j6,  dit  que  les  propriétaires  du  Ficf  acqucrcnt  le  rachapt 
en  un  moment  :  En  forte  qu  il  a  dioir  de  p;ircevoir  toute  lanncc  ,  quoy  qu  il 
ne  joiiilFe  plus  du  Fiefj  Mais  que  les  ufufrLiitiers  n*ont  pas  le  mefme  avan- 
tage, parce  qu'ils  n'acquerent  les  chofès  que  par  la  perception.  Mais  il  n'a 
pas  confîJcré  que  le  rachapt  eft  un  droit  de  joiiir  toute  une  année  ,•  6c  qu'il 
eit  acquis  au  moment  de  la  mort  du  vallàl ,  comme  les  ventes  au  moment  du 
contrat ,  &  les  amendes  au  temps  de  la  condamnation  ,•  (k  non  comme  lc8 
fruits,  qu'on  appelle  arrides,  comme  les  moulins,  &  les  rentes  qui  commen- 
cent à  cftre  deucs  chaque  jour  ,-  ny  comme  les  fruits  naturels,  qui  ne  s  .  .que-- 
rent  que  par  la  récolte.  Mr,  Louet,  R.  45.  Du  Moul.%,i.  gl-n.  51.  Du 
Fail  en  rapp,  Arr, 

cccxcix. 

Si  le  decedé  Wjfe  une  douairière  y  le  rachapt  ne  laip  pat  d'ejlre  acquis  en  en-^ 
tiert  du  jour  du  deceT  du  propriétaire  :  Mais  leSe:gneurne  jomra  q:4.' après  la  morT 
de  ladite  douainere  de  la  part  (^  portion  ,  fu'  laquelle  elle  a  droit  de  prendre  douaire 
par  la  Coût,  Ce  qui  aura  lieu,  quand  mefme  l'ajfiete  de  fon  douaire  luj  aurait 
efié  faite  ailleurs ,  ou  qu'elle  en  eufî  traité  autrement. 

Si  le  decedé.  L'on  a  fait  voir  lur  l'article  6ç).  qu  •  cette  difpodtion  eft  contre 
U  Coût.  &la  raifon ,  &  c'cft  une  fîmple  produdion  de  l'erreur  des  pratCens-, 

Ne  laijfera  pas  d'efire  acquis.  Et  appaiticndta  au  fermier  qui  cftjit  quand 
le  propriétaire  eft  mort.  D'Arg.  art.  77.  • 

Ce  qui  aura  lien.  Cela  eft  encore  contre  le  fens  de  la  Coûtutne  :  car  el^ç 
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n'a  accorc^é  le  Aéhy  ïîont  il  s  agit ,  qu'à  caufc  que  cVftœt  une  dette  antercore 
an  r 'chapt  -,  d'où  il  rcfto  qu  il  ne  doit  point  avoir  de  heu,  qiand  ce  ndl  pas 
une  d«tte  atitcricurc  ,  ôc  que  la  veuve  a  remis  fon  douaitc,  ou  partie. 

cccc. 

Si  danf  une  mefms  ann^e  ,  deux  ou  pUijîcHrs  vaptux  propriétaires  d^une  terre  l 
viennent  .:  deccdcr,  le  Scgneur  en  . ouïra  depuis  le  decez,  du  premier  y  jufeju'an 
deceT  du  fécond ,  er  dcp.'ii^  le  deccT^du  dernier,  un  an  entier»  Mais  Ji  avant  l'ex' 
tinB^ond'uftdo.  airc,Ko:iveaux  rachapts  arrlvotent  en  des  annhs  différente: .^cïil- 
que  rachapt  de  la  portion  <jui  avait  peu  tomber  en  douairç,  fera  resneiUi  en  fon 
entier ,  aux  années  qn:  fuivent  la  mort  de  la  douairière» 

Si  dans  une  mefne  année,  A'n,  "jo,  de  la  Coufl,  La  rai  fon  cft  que  la  Coût, 
ayant  ajugé  au  Seigneur,  les  fruits  de  l'année  qui  fuir  la  mort  du  propriétai- 
re -,  elle  a  fon  effet  quand  il  les  recueille  ,  quoy  qu'il  ait  droit  de  les  recueillir 
par  u'Ae  autre  mort.  Cependant  il  y  a  un  grand  inconvénient ,  quand  il  y  a 
changcraenc  de  Seigneur  ou  de  Fermier.  Car  celuy  qui  l'cft  lors  de  la  première 
mort,  devroit  avoir  fon  année  entière  i  &  il  ne  doit  rien  arriver  qui  la  luy  faf- 
fe  perdre  ,•  néanmoins  il  fcmble  fufpendu.  Se  n'avoir  ce  droit,  qu'au  cas  qu'une 
féconde  mort  n'arrive  pas  î  On  dcvoit  bien  prévoir  ce  cas ,  quand  on  fit  cet 
article  contre  l'avis  de  d'Argeniré. 

Mais  jt  avant  l  ext^n[i  on  d'un  douaire.  Il  femble  qu'il  y  auroit  tnefmerai- 
fon  dans  cette  efpecc ,  que  dans  1»  précédente  ,  puifque  la  Coût,  n'ajuge  au 
Seigneur  que  les  fruits  qui  fuivent  la  more  de  la  doiiairiere  ;  Mais  l'ulage  ne 
l'a  pas  voulu. 

CCCCI. 

^uand  aucun  a  donné  fa  terre  en  avancement  de  fuccejfion,  ou  par  demi Jfion  a  fa 
héritiers  prefomptifs ^  le  rachapt  ne  taiffera  pas  d^efire  de it  par  fa  mort,  ^'  mn 
far  celle  defdits  héritiers ,  s'ils  n'avaient  efté  reconnus  exprefément  ponr 
vafaux  ,  fans  refervation.  Mais  s'ils  l'avaient  aliénée ,  //  ne  fevoit  deu  quep 
la  mort  des  ac^^uereurs. 

En  avancement  de  fucceffton^  L'art.  537.  ne  parle  que  dn  cas  de  la  dcmif- 
fîoii  générale:  Mais  nous  l'avons  étendu  aux  demiffions  particulières  par  la  fa- 
veur  qu'ont  toujours  eu  les  Seigneurs  de  Fief.  Et  tout  cela  eft  contre  les  règles, 
puifque  le  Seigneur  ne  connoît  pour  valfal,  que  le  poflèflèur  &  le  propriétaire. 

Et  non  pas  celle  defdits  héritiers.  Ne  pouvant  y  avoir  qu'une  petfonne  (|ii! 
couvre  le  Fief  à  cet  égard# 

S'ils  n'avaient  efié  reconnus.  Parce  que  le  Seigneur  peut  renoncer  à  fon 
droit  i  &  qu'il  dépend  de  luy  de  remettre  fes  avantages.  Ainfi  jugé  au  mois 
de  Mars  i66j. 

Mats  s'ils  l'avaient  aliéné*.  A  lors  les  chofes  retoiirneroient  au  terme  do 
droit  commun  ;  cette  Coutume  n'ayant  fait  que  comparer  ite  démettant  ayçç 
le  demiûlonnaire* 

CCCCII. 

Le  Seigneur  jouïra  des  terres  tombées  en  rachapt  ^  comme  tes  autres  ufujul' 
tiers  :  mais  il  ne  payera  que  hs  rentes  cfui  font  ccmprifes  dans  les  aveus, 

léC  SfimcHr*    Pu  Mv)uliji   fait  un    «iiand   difcouis  pour  dcterrainct 
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la  manière  dont  le  Scignciu-  doit  jouir  .-  Cependant  c'cftcon^mc  Icsufufiui* 
tiers.  Il  dit,  par  exemple  ,  m  §.  37.  f/.  ïo.  k.  4S.  que  le  threfor  qu'il  trou- 
ve ne  luy  appartient  pas,  mais  au  vaflàl,  à  caulc  qu'il  fait  jjartie  de  la  terre, 
^  qu  il  cft  réputé  immeuble  pendant  qu'il  y  cft  cacné.  Ainh  il  foùtient  que 
le  feiniicr,  la  doiiairicre  ,  &:  le  mary  n'y  ont  aucun  droit ,  /.  divortio ,  ^.fol. 
ptat.  fors  la  joiiiflàncc  pendant  leur  ufufruit.  La  Coutume  de  Nor.  ^rt.  m. 
veut  queccluy  qui  eft  trouve  dans  une  Eglilc  ,  fo  t  A  1  Egl.fe.  Quelques  Coû- 
tuincs  le  deftinent  aux  nectflîtez  publiques ,  comme  la  nôtre  qui  l'ajuge  au 
Roy:  Et  d'autres  aux  pauvres.  Chop.  l,  i.  tit.  1.  n.  30.  jlr  Par,  De  la  partition 
^cs  irelors.  V,  Chef,  de  dont  tit.  5.  cr  B^.ccj.  des  c'r.  de  f///?.  ch.  3Z,  Au  rcfte 
il  faut  remarquer  c]ue  l'argent  caché  n'tll  point  un  threfor  ,&  qu'il  doit 
eftre  rendu  au  propriétaire  tant  qu'on  le  peut  connojllre,  mcfme  après  cent  ans. 

Ma's  il  ne  tarera.    Art.  i6y  F.  PtyieaUi  pa,  ji.  Rag.JhrBerr.  tit.  5. 

CCCCIIl.  % 

Et  ne  jo'Ura  point  des  bcetifs^  harnais ,  (fr  nfter/Jtles  dn  vafal  t  ni  du  droit  de 
tUjfe ,  &  de  dcjerer  les  oifeaitx  dans  tesforefls ,  ni  des  ftiyes,  colombiers,  émng:, 
menues  i  ny  des  bois  de  haute  fullaye  ,  me  [me  de  ceux  abbatus  par  les  ventyi 
£t  pour  les  taillis  ç^  émondures ,  //  aura  le  prix  de  ce  qnits  feront  efiimext 
chiicnn  an. 

Des  bœttfi  &  harnois.   Parce  que  cela  n'efl;  pas  tenu  en  Fief. 

JV/  dpt  droit  de  chajfer,  ^c-  jirt,  G-j.  de  la.  Coiit.  Cela  cft  contre  le  droit  com" 
muii ,  &c  ne  vient  que  de  ce  que  le  bail  cmportoit  autrefois  cette  cxcluhon« 
Mais  noftre  penfée  feroit  de  réformer  cet  abus  :  Car  vous  ne  f<jauriez  met- 
tre d<r  différence  entre  les  bois  tailHs ,  les  étangs,  &c  les  colombiers ,  puifque 
le  revenu  en  eft  également  certain  }  Et  cependant  il  prend  les  taillis. 

Ni  des  bois  de  haute  fnftaye.  D'Argentré  croit  qu  il  peut  s'en  fervir  pour 
fonufawc,  Dans  l'ancienne  conftitution  il  y  ii\  oit  fans  couper,  ny  vendre  :  ce 
qui  laiiîè  la  liberté  d'ufer  du  bois  mort.  Pour  les  abeilles,  elles  font  refer- 
viies  aux  propriétaires ,  &  les  amendes  provenant  du  degaft  qui  fe  fait  dans 
jiforeft  ;  mais  fi  elles  viennent  à  caufe  de  la  pâture  &;  du  gland  >  elles  ton>;- 
b;nt  foas  le  rachapt ,  félon  d'Argentré. 

CCCCIV. 

Ne  pourra  anjfi  déloger  la  veuve  <^  les  héritiers  ,  qui  ont  droit  de  loger  dans 
h  mafon  tombée  en  rachapt  y  fapif  à  y  prendre  fan  Ugemer.t ,  s'il  f  peut  ,  c^- 
\\]!i'''iY  des  logis  ordonne!^  pour  la  cueillette  des  fuits.  Aï  ai  s  fi  la  troifcn  nefîoit 
\(fm  pour  firvir  d'habitation  ,  on  luy  en  payerait  la  valeur  de  la  ferme. 

Dii'  MouJ,  dit  qu'autrefois  \^s  Princes  prcnoient  les  clefs  des  Châteaux  tom- 
Ibcz  en  rachapt  ;  mais  que  cela  ne  fe  doit  pas  faire  entre  les  particuliers-;  ^ 
cela  par  imc  fxmple  équité.  y4rt.  6?. 

^i  ont  droit  de  loger.    D'Arg.  dit  la  me(me  chofc,  quand  ils  n'auroientr 

sucim  droit ,   comme  fi  la  veuve  avoit  fon  logement  ailleurs.    Mais  noftrç 

iCoût  ne  veut  pas  luy  donnsr  un  nouveau  droit,  mais  luy  conferycr  le  iîen. 

Mais  fl  la  mai  fon,    L''art.  68.  ne  s'entend  que  des  maiîons  de  campagne^ 
lEt  du  Moul.  §  54,.  ».  8.  dit  qu'on  doit  payer  k  valeur  de  celles  de  Ville» 
&  des  autres  qui  ne  fervent  que  de  logement ,  c'eft  à  dire ,  ii  elles  font,  ha»* 
buées  ou  agcrœcey,    F»,  l'art,  s^,  dç^  U  Cauu  de  Faris». 
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TITRE     XL 

DES    MOVLINS. 
ccccv. 

HOmme  Nohle  ,  feul^  peut  faire  un  nouveau  moulin  déni  fa.  teryn  naUt , 
poftrvêM  eju^tl  ne  foit  if  oint  oblige  à  autre  moulin,  Mais  on  ne  peut  dt. 
truire  ,  ni  ejnpefcher  de  rebafiir  ctluy  ^ui  efi  confiruit  avant  40.  ans ,  ^uoiaue 
la  terre ,  oh  le  propriétaire  ne  foient  pas  nobles  ,  fauf  à  un-chacun  à  vendtautr 
fes  moutaux ,  feltg^  la    Coutume, 

Homme  Noble.    Art.  6o\.  de  la  Coût. 

Pourveu  qu'il  ne  foit  point  oblige.  Parce  qu'il  ne  peut  faire  perdre  les  droits 
•li'auttiiy. 
Afais  on  ne  peut  dftruire.  Cela  eft  ainfî  ordonne  au  fuict  des  faycs.    Art.  î8o. 

CCCCVI.  ^^ 

T'ont  Seigneur  de  Fief  peut  faire  un  nouveau  moulin  ^  &  y  obligef  fes  <vnf- 
Jaux  qui  nauroient  point  de  moulin  au  lieu  de  leur  demeure,  encore  qu'ils  en  eaf 
Jent  un  dans  la  banlieue  de  leur  demeure ,  ^  retirera  fes  vajfaux  du  Sci/rncitr 
Supérieur  f  nenobHant  longue  tenue. 

Tout  Seigneur  de  Fief.  Art.  yj^,  Pourveu  qu'on  j  puifle  aller ,  comme  dit 
Frain.  Car  pendant  les  grandes  eaux ,  ou  quand  le  paflagc  eft  empefchc  par 
une-  rivière     il  en  feroit  autrement. 

^ji  n'auraient  point  de  moulin.  Encore  qu'ils  fufTcnt  fermiers  d'un  mon. 
lin  proche,  dit  Vtain  fur  l'art,  375.  ou  encore  qu'ils  en  aillent  en  propriets 
dans  la  banlieue ,  dit  l'art.  577.  pourveu  qu'ils  n  en  aycnt  point  au  lieu  de 
leur  demeure  :  En  forte  qu*il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  faire  à  bras,  pour 
is'exempter  de  cette  obligation.    De  tout  quoy  Frain  rapporte  divers  Arrcfts. 

£t  retirera»  Art.  J79. 

CCCCVII. 

Le  Seigneur  pourra  de  mefme  obliger  fes  arrière  -  vajfaux  i  de  moudre  a  fin 
moulin ,  quand  ils  ne  fuivent  pas  celuy  de  leur  Seigneur  proche.  Mais  s' ils  von- 
loient  fuivre  celuy  dudit  Seigneur  proche ,  quoique  hors  la  banlieue  ,  Us  ne  [> 
sront  point  tenus  au  moulin  du  Supérieur  ^  quoiqu'il  foit  dans  la  banlieue, 

C'eft  le  fens  de  l'article  384. 

CCCCVI  ÎI. 

Si  le  Seigneur  proche  a  un  mouUn  dans  la  banlieue  ,  hors  V étendu:  du  Fief,  I 
d'o'i  relèvent  lefdits  vajfaux,  ils  ne  la'Jpront  pas  d'ejlre  obliae^  à  le  fuivre,  pourA 
veu  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention  au  contraire  ,  ou  qu'ils  ne  "i'-;~'^r  ,'as  tenus  t\ 
qu:lqu  antre  moulin. 

Article  381.  de  la  Coutume. 

CCCCIX. 

Lors  qu  un  moulin ,  .&  fis  moutaux  ont  tombé  en  partait  entre  dss  cohm» 
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litrs  >  «^f***  d'etfx  >  »i  /f«r;  defcendam  ,  «^  ^o«>r4  /rf/V^  moulm  noUvean ,  ««• 
fffjudice  de  Celttj  a  cjUi  le  moulin  efi  icheu.  Et  il  ffffira  de  juiltfier  la  parente, 
L  la  pofejfton  de  contraindre  lefdits  monlans  audit  moulin ,  peur  jufiifitr  ^h'H  4 
,0  (itnfi  partag', 

La  raifon  cfl:  qu'on  rcndroic  le  moulin  partage  infiufkucux,  H  on  en  faù 
foit  bâtir  un  autre.    Art,  yju 

ccccx. 

Jidaii  s'il  n*y  avait  point  de  moulin  au  temps  defdits  partages  j  e^  ijue  Vun 
itHX  en  voulûlî  faire  ,  tous  les  hommes  dudit  partage  font  tenus  de  le  fuivre  y 
s'ils  ne  font  fujets  à  autre ,  parce  ijue  celuy  qui  aura  hati  le  nouveau^  donnent 
ut  reconnoijfance  aux  autres,  qu'il  ne  leur  portera  point  de  préjudice ,  quand  ils 
voudront  en  bâtir  un. 

Articles  372.  &  575.  de  la  Coutume. 

CCCCXL 

Oftand  celuy  qui  a  te  premier  droit  d'avoir  un  meulinj  n'en  a  point,  ou  qn*il 
iH  chommant ,  ou  occupé" y  celuy  qui  a  droit  après  luy  y  en  pourra  bâtir  un  nou- 
vtm  y  &  oblig^^  ^^^  mculans  à  le  fuivre ,  en  donnant  une  reconnoiffance  }  celuy 
ûHÏ  A  Is  premier  droit ,  de  ne  luy  point  prejudicier ,  quand  il  en  aura  «n  état, 

C'cft  le  fens  de  l'art.  571, 

CCCCXII. 

Quand  un  moulin  ,  ou  un  autre  édifice  commun  entre  ptujteurs  ,  efi  ruineux  i 

l'^^eat  requérir  fes  conforts  de  contribuer  a  le  rétablir  i  ç^  s'ils  y  manquent ,  il 

1;  rétablira  à  fes  dépens ,  &  jouira  auffi  feul  du  tout ,  jufques  à  ce  que  tes  au- 

mi  ayent  payé  leur  part  ;  ce  qu'ils  pourront  faire  en  tout  temps  ,  en  rendant  la 

I  union  du  prix  que  les  édifices  vaudront  au  temps  dtt^  rembourfement* 

Article  374. 

CCCCXIII. 

L'obligation  de  moudre  a  un  moulin ,  &  le  droit  d'y  contraindre  les  autres, ft 
mt  tranfporter par  toute  forte  de  titre  ,  &  fous  le  nom  de  vendttion  de  moulin  s 
ki  moHtaux  font  compris ,  s'il  ne  paroît  que  les  parties  l'cnt  autrement  entendu^ 

l'obligation.    Ainfi  jugé  par  Arrcft  rapporté  par  Frain  fut  l'art»  5&i. 

Etfous  le  nom,.   D'Argentré  fur  le  tit,  des  moulins. 

ccccxiv. 

Ceux  qui  font  fujets  à  un  moulin ,  &  qui  achettent  leur  bled ,  ou  qui  te  ré* 

\m\knt  dans  d'autres  terres  -,  que  celles  qui  les  y  rendent  fuiets^  pourront  le  mou» 

m  o;i  ils  voudront ,  avant  que  de  l'avoir  apporté  dans  la  maifon  oh  ils  demeu^ 

mt.  Afais  depuis  qu*ils  l'auront  apporté,  ils  feront  tenus  de  le  faire  moudre  au 

1  moulin  on  ils  font  fujets ,  quand  mefme  ils  feraient  boulangers ,  ou  d'un  métier 

I  i  confumer  beaucoup  de  farine. 

Et  qui  achettent  leur  bled»  La  raifon  tft  qu'ils  n'apportent  que  de  la  farine 

Ichcz  eux,  &  que  cela  leur  eft  permis.  Art.  19.  de  la  Coutume  d'Anj.  &  11. 

Ue  la  Coût,  de  Tours.   Je  fçay  que  le  Roy  a  d  autres  prétentions  pour  l'intc- 

rcftilc  fcs  moulins.   Et  l'on  veut  bien  avertir  le  public  que  cette  difpolitioa 

Ifift  fort  contciléc  :  Mais  nous  croyons  qu'elle  ctt  la  plus  raifonnabic. 

Ce  ij 


at4  DES     MOULINS. 

Ott  qttt  U  rfCuvUdft.  Le  droit  de  moute  n'eft  po'nt  r^el ,  ny  attaché  aux 
terres  qui  produifcnt  des  bleds  ;  maisperfonncl,  &  lié  au  domicile  des  perfon- 
ncs.    Jirttcle  y/6,  de  l.i  Co-'itnme. 

C);f,wd  mcpnc  ils  fcroicKt  bntiltwgers.  La  Coutume  d'Anjou,  art.  18.  G^ip, 
dit'^e  quand  on  boulaugc  le  pain  en  un  lieu,  &  qu'on  le  vend  ailleurs, 
on  va  moudre  où  l'on  veut,  &  que  les  boulangers  ont  cette  liberté,  pom- lu, 
tilité  publique.  Mais  icy  l'on  a  beaucoup  favorifc  les  droits  féodaux.  Mr. 
Louet ,  A'  6.  Du  Aïeul.  §.  56.  Coqn.  fur  Nh;  titre  18.  article  4,  Boder,  fur 
Mit)*  article  18. 

■  .      ccccxv. 

On  fie  jrut  c(lre  contrrJnt  de  fuirre  le  mottlln  d*aMtrHy  fatJf  titre  ,  Jî  on  n'efl 
demeurant  dans  Li  baultenc.  Et  fera  la  lie''e  de  100.  cordes  ,•  chaque  corde  de  uo. 
pieds  ,  &  fi^^  mïfuree  depuis  le  licpi  o:«  Ia  fomme  do  bled  efi  Icv-e  ,  jufoines  ait 
lien  oii  elle  doit  choir  y  par  les  voyes  iju'on  pourra  garent  tr.  A/ai  s  le  moulin  À 
draps  s'étend  jafcjues  <i  ciniji  licites  i  CJ"  le  droit  de  fo-^lage  fera  de  trots  demva 
par  atdne. 

Article     385.  386.  5S9. 

CCCCXVL 

I.e  droit  de  monte  fera  la  fcizjiéme  partie  dt*  bled  qui  a  efle  moulu.  Et  pour 
la  relier  tous  les  meuniers  feront  tenus  d'avoir  des  poids  cr  des  balances  dans  Icitr 
woultn.  Et  eeluy  cjui  fe  plaint  de  U  perte  er  dommage  de  fan  bhd  audtt  moulin , 
en  fera  crfi  a  fon  ferr/tent ,  a  moins  cjne  le  meunier  ne  rait  requis  d.e  le  p^z^cr. 

La  fe  i7iéme  partie,  Art.  387.  de  la  Coût.  Celle  d'Anjou,  art.  15.  veut  qu'on 
rende  15.  boifleaux  combles  vc  pefles  de  farine ,  pour  u.  de  bled  ,  le  droit  de 
moute  levé.  Obfcrvcz  que  les  volcries  font  fî  ordinaires  entre  les  meuniers, 
que  leur  métier  en  eft  infâme  ,  mais  cju'ils  y  font  ibuvent  portez  par  l'cx- 
ccz  des  fermes  ;  &  que  leurs  raaiftres  en  font  également  coupables. 

Et  pour  la  régler.  Les  Arrefts  ont  ordonne  que  les  meuniers  auroicnt  plîi- 
toft  des  poids,  que  des  mcfures ,  à  caufe  qu'il  cû;  plus  aifé  de  connokrc  le 
défaut  de  poids. 

Etcelhy  qui  fe  plaint.    Art.  585-  Tous  les  meuniers  fontprefumez  voleurs. 

CCCCXVII. 

Les  moulans  doivent  moudre  en  leur  rang,  comme  ils  arrivent  ^  a  peine  ii 
tous  dépens ,  dommages  <y  im-erefls  ^  à  la  referve  du  propriétaire  du  moulirt^  or 
du  Seigneur  de  Fief,  qui  y  feront  préférez,.  Et  efi  tenu  l'homm?  d'attendre  l' m 
trois  jours  qt  trois  nuits  ';  cj-  en  moulin  à  vent ,  un  jour  cr  une  nuit. 

Article  38(1.  de  la  Coutume. 

CCCCXVIH. 

On  pourra  faire  appcller  les  moulans  une  fois  Van  en  "^ufiiccpour  avoir Uut\ 
fermerai  s'ils  ont  fuivy  le  moulin  ;  cr  fi  l'on  prouvoit  par  tfmo'ns,  ou  autrcmentA 
tjttils  ont  manqué  de  le  fnivre  l'annfe  dernière  ,  ils  devront  f  amende,  CT"  U  de- 
voir de  moute  :  Et  jî  fon  trouvait  la  farine  venant  d'antre  moulin  j  on  pouf' 
rott  s'y  attacher  pour  avoir  ledit  devoir. 

Article  587. 
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DES     COLOMBIERS* 

C  C  C  C  X I X. 

NVl  ne  peut  confir/tire  fuje  oh  colombier  de  nouveau  y  f  hy  &  f*  terre- h» 
font  nobles  y  CT"  i'I  >-'a  300.  iournciHx  de  terre  «•;;  Fief  oh  en  domaine  , 
aux  environs  de  fa  tnaiforit     Et  néanmoins  toute  pcrfcnnc  peut  conferver  y   ott 
rch.hir  celuy  <jui  eflott  anciennement  en  f%  rKafon^par  jjicd^ou  par  piliers,  aj/aut 
fondement  encUvi  en  terre. 
Atticlc  387.  de  la  Coutume. 

C  CGC  XX. 
Ctluy  t^ui  fera  convaincu  £  avoir  tir:  fur  pigeons,  ou  de  Ici  av»ir  pris  par  U^i 
cons  i  ou  autrement  »  fera  puny  de  punition  corporelle. 
Article  35?q. 

D  V     F  O  V  R. 

ce  ce  XXI. 

CEux  <jtù  font  en  pojpjpon,  ou  ejut  ont  titre  pour  avoir  un  four  bannal,  m» 
pourront  y  afujettir  ^ue  ceux  qui  y  peuvent  porter  leurpajlc ,  fans  empire^ 

ment.    Et  pour  tout  droit  fera  payé à  raifon  de  chaque  livre 

de  pain  t^ui  y  fera  cuit. 

Ceux  qui  font  en  pojf.jpon.  Le  four  bannal  n'cft  point  un  droit  fcodal  pat 
cette  Coutume,  ny  par  celle  de  Paris ,  art.  171.  c-r  171;  Mais  toute  pcrfonnc 
le  peut  acquérir  par  titre  ou  poflcûîon.   Fram,  plaidoyé  i^^. 

Ne  peuvent  a^ujettir.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  le  permettent ,  qu'au 
as  que  la  plufpart  du  bourg  relevé  de  celuy  qui  le  prétend  :  D'autres,  quand 
on  cft  de  diftance  à  entendre  de  dcflus  le  four ,  la  voix  qui  crie ,  le  four  eft 
chaud.  D'autres  en  exemptent  les  nobles.  En  Bretagne,  où  il  n'en  cft  rien  dit, 
il  faut  avoir  recours  à  l'équité.  Cette  difpofition  cft  fclon  1  article  14.  de  I2 
Coutume  d'Anjou. 

Et  pour  tout  droit.  Jamais  on  n'a  réglé  le  droit  dont  il  s'agit.  Il  y  a  uia 
Arrcft  au  fujet  des  habitans  de  Brcft ,  qui  donne  commiflîon  i  Mr.  le  Procu- 
reur G-'neral  du  Roy ,  pour  appcllcr  tous  ceux  qui  prétendent  ce  droit  ,  ^ 
le  régler  avec  luy.  F-  Chop,  fur  Anj.  art.  45. 

ccccxxir. 

Von  fera  obligé  de  tenir  le  fourd  chaud  a  certains  jours  g~  heures  copTtmodes  aux 
fujet  s  y  A  peins  de  tous  dépens  y  dommages  ç;-  intereÛs  ,  ô"  de  le.  tenir  toujours 
en  deu  eflat  de  réparation  :  Et  s'il  cfîoit  hors  dudit  efiat  pendant  un  mois  y  il  leur 
fira  permis  d*en  conflruire  d'autres  y  fan<  pouvoir  plus  y  effre  contrains. 

L'on  a  fuivy  les  articles  25.  Se  24  de  la  Coutume  d'Aûjou  Ce  du  Maync.v 
parce  qu'ils  font  dans  le  droit  coraniun. 


20€ 


DU   DROIT   DE   BASTARDISE 


TITRE     XI L 

VV     DROIT    DE    B  ASTAKDI  SE, 

C2r  d'Aubaine, 

CCCCXXIIT. 

Byijhard  ne  fuccede  à  fes  parent ,  ny  fes  parois  a  Uty  ;  mais  fts  enfans  îe^^ 
times  Itiy  fiiccederoMt ,  cr  pourront  retirer  les  terrés  efui  fout  de  fon  rarr.aqt. 
BaJ}-ard  nejUccede.    Parce  qu'il  n'a  point  de  ligne  civile,  n'eft.mt  pas  né 
fclon  Its  Loix,  art.  476.    Nec  enm  habcre  potefi  h<treditatis  coMfortium ,  eui  non 
habet  originis  privUcgum,  dit  S.  Ambioifc.   Bacq.  au  droit  de  baflard.  ch.  8.  C'cft 
pourquoy  11  n'.i  point  de  propre  ,  ny  de  noblcflc ,  (juia  gentem  ciere  nonpote^^ 
AÎais  fes  efifans.    Art.  481.   Louis  fur  Maync ,  yirt.  555. 
£t  pourront  retirer.   Art,  3x5.  de  la  Coutume. 

c  c  c  c  X  X I  y. 

Et  s'il  K  a  point  d'enfant,  le  Sc:<^nei4r  de  Fief,  oit  il  a  fon  domiciley  fnccedera  \ 
fts  meablnty  cjHclejMe  part  tju^ihfoient,  en  payant  Us  dettes  mobiliaires,  jufqità  con- 
currence à'iceux  i  cr*  fera  réputé  fan  domicile  le  lieu  oà  il  faifoit  fa  refidence  avec 
fa  femme ,  qt  o\  il  ai  oit  les  titres  de  formaifon ,  c^  à  défaut  d'icelny^  le  lien  oh  tl 
az'oit  rfidé  les  10.  ans  précède ns  fa  mort  er  a  défaut  d'iceluy,le  lieu  où  il  a  e^é 
d^'/is  fon  bas  ^ge  y  (^  a  défaut  d'iceluy,  le  Iteu  où.  il  efi  deceaé. 

Le  Seigneur  de  Fuf.  Il  faut  regarder  fes  meubles  comme  un  bien  aban- 
donné ,  èi  qui  n'apa  tient  d  perfonnc ,.  &  qui  va  par  conlVquent  au  Sei- 
gneur comme  une  épave.   Art,  ^j^. 

O'  il  a  fon  domicile.  Les  meubles  eftant  pour  le  fervicedcs  perfonneSjV 
femblent  tellement  attachez,  qu'ils  en  furvent  la  condition  en  quelque  lieu  qu'ils 
foienr,  dit  l'art.  474.  Or  le  Seigneur  fous  lequel  le  baftard  vivoit,  avoir  la  diic- 
dtion  de  fes  mœurs ,  &  le  droit  de  le  chaftier ,  s'il  faifoit  mal.  Ainfi  les 
meubles  qu'il  avoir  >  font  à  luy  ,  &  toutes  les  obligations  aélives ,  par  quel- 
ques perfonnes  -qu'elles  foient  deucs.  La  Coût,  du  May.  art.  48.  Ycut  que 
chaque  Seigneur  hérite  des  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fon  relîorr. 

En  payant  1er  dettes.  Naturellement  les  dettes  mobiliaires  font  attachées 
aux  meubles.   C'eft  lejprit  de  la  Coutume  aux  art,  114.  &  474. 

S:tccedera  à  fes  meubles.  Et  aux  contrats  de  conllitution ,  à  l'argent  deu 
pour  vente  d'héritage ,  &  autres  immeubles  fidifs  ;  parce  qu'ils  font  com- 
par.ibles  aux  meubles  à  cet  égard.    Lotits  fur  May.  art.  48. 

'Jfff(^ttes  a  Concurrence  d'keux.  Cette  expreflîon  qu'on  a  tirée  de  l'arti- 
cle 474.  nous  eft  expliquée  par  d'Arg.  quand  il  dit  que  le  Seigneur  n'eft  pas 
comme  un  héritier  ejt;'t  fuccedit  perfona  ,  fed  ejuibufdam  bonis.  D'où  il  con- 
clud,  qu'il  n'cft  pas  refponfable  vers  les  créanciers  mobiliairs,  que  jufques 
à  concurrence  de  la  valeur  des  meubles  j  Et  que  s'il  n  en  avoit  point  fait 
d'inventaire  ,  il  fcroit  receu  à  piouver  par  aéle  ou  témoins  ,  leur  valeur. 
Laiiis  fur  Maync  X  art,  48.    L' esprit  néanmoins  a  peinç  à  concevoir  qiielquc 
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aifference  i  cet  cgard  entre  luv  Se  un  pcrc  qui  fuccedc  orMfte  turhato  aux 
meubles,  &  qui  c{t  purement  neriticr,  parce  qu'ils  ont  tous  deux  jus  uni- 
vcrfttnt  des  meubles.    C'cft  la  penfce  de  Ferricre ,  art,  534.  gU  i*  n»  15. 

Le  lieu  oh  il  faifoit  fa  rejidence.  Le  domicile  naturel ,  cft  ccluy  où  l'oft 
fait  une  habitation  naturelle  ,  fans  avoir  dcflcin  d  y  mouiir,  6c  kulcmcnt  pour 
l'intcrcft  de  {es  plaifirs  ou  de  fcs  aftaircs,  comme  cil  ccluy  des  Ambafladeurs, 
ou  des  playdeuis ,  qui  ne  pourroicnr  pas  cftablir  un  domicile  civil  pat  50. 
ans  i  C'cft  poarquoy  il  cil  de  maxime  que  Joln  habnatio  non  facit  domi- 
cdium  :  Néanmoins  on  le  confidcre  pour  les  chofcs  de  tait ,  comme  pour 
punir  les  crimes.  F.  Chop.  de  dont,  tit,  n.  /.  i.  11  cil  aufli  de  maximr 
c^zconciliMjnjtnefaElo  domiciltum  non  facit.  l.  domii,^.  nd  mtmic.  (i"  de  incolis. 
Le  1-  domicile  cft  ccluy  d'elcdio»  qui  eft  choifi  par  les  parties,  par  un 
confcntement  exprés ,  &  pour  une  affaire  particulière  :  iJc  il  n'a  trait  que 
pour  l'affaire  au  fujjt  de  laquelle  il  eft  cftably.  An»  10.  de  cette  Confitime» 
y,  Bacej,  ch,  8»  *.  16.  Cottfinme  de  Paris,  tirt.  360. 

Le  ).  eft  celuy  de  dignité.  Or  fî  la  dignité  demande  une  refidencc  con- 
tinuelle en  un  lieu,  elle  y  eftablit  "m  domicile  certain,  quoy  qu'on  n'y  re- 
fidc  pas  adtuellcmcnt ,  les  Loix  ne  pouvant  authorifer  tout  autre  cftablift'e- 
ment  i  Ainlî  le  domicile  des  Evèques  u'cft  pas  à  Paris  ,  quoy  qu'ils  y  rcfident, 
mais  en  leur  Evcclié.  C'eftpourquoy  le  domicile  de  Mr  le  Cardmal  de  Rcm- 
boiiillet  ne  fut  pas  trouvé  a  Rome ,  quoy  qu'il  y  fût  mort ,  mais  au  Mans , 
dont  il  cftoit  Evcque.  Chop.  fur  Par.  i,  i.  Et  ceux  qui  ont  des  Charges  à  la 
Cour  qui  les  attachent  auprès  du  Roy ,  y  font  cenfcz  domiciliez.  AI.  Louet 
L  17-  Btctf.  des  droits  de  Jufiice  y  chap,  11  ■  n.  81. 

Et  fi  la  dignité  ne  defire  pas  une  relidcncc   continuelle ,  comme  celle 
de  Duc  &  Pa'ir,  de  Gouverneur,    de    Marcichal  de  France,   &  d'Officier 
dans  les  Compagnies  femcftres ,  il  faut   penfer  que   pour  les  fondions  de 
CCS  Charges  ,  &  pour  en  régler  les  droits  ,  on  regarde  le  liai  où  il  faur  les 
exercer.    Mais  quand  il  s'agit  de  fucccflion ,  ou  d'autres  chofes ,  on  confi- 
dcre le  domicile  abfolu  &  principal,  c'eft-à  dire  celuy  qu'on  feroit  Hms  ces 
employs.    Amfi  une  demande  de  retrait  faite  à  Angers  par  Artur  Chabot , 
fut  jugée  nulle  ,  à  caufe  que  Mr  de  Conftantin  eftoit  en  Bretagne  en  Ion 
fcncftre.  Ainfi  on  ne  jugea  pas  le  domicile  de  Mr  de  Montpenfier  en  Bretagne  , 
auoyqu  il  en  fut  Gouverneur ,  mais  àChampigny  où  il  dcmcuroit,  parce  qu'il 
sagifloit  de  fa  fucccflion  :  ny  celuy  de  Mr  de  Mommorcncy  en  Languedoc, 
mais  à  Paris  :  ny  celuy  de  Mr  le  Gras  Confeillcr  au  Giand   Confcil  à  Pa- 
ris, mais  au  Mans  ,  comme  il  fe  voit  par  1  Atreft  du  14.   Aouft  i(î55.  parce 
qu'il  s'agiflbic  de  leur  fucccflion. 

Le  4.  domicile  eft  ccluy  où  Ton  demeure  avec  une  intention  precife  d'y 
vivre  &  mourir ,  dont  les  marques  principales  font  la  demeure  dé  la  femme, 
&  les  titres  de  la  maifon,  &  celuy  là  cft  le  vray.  Or  il  dépend  abfoUi- 
ment  de  la  volonté  d'un  chacun,  &  on  le  prouve  par  les  d'fcours  prcce- 
dens  le  decez  ,  &:  par  les  préparatifs  d'un  établifllmcnt  :  mais  on  ne  le  peut 
changer  par  fo»  teftamcnt.  Bacq.  des  dr,  de  Jttfi.  ch-  8.  ».  16.  ny  par  fa 
fculi  volonté,'?;»?  fa^to  comme  on  a  dit. 
Le  5.  domicile  .cft  celuy  où  Vaa  avoir  demeuré  dix  ans  avant  fa  mort  : 
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&  on  le  coiifi<-loic  beaucoup  en  cas  de  la  fuccoflîon  des  baftaicls,i  eau fc  qu'ij 
cft  jullc  i]}h:  le  S.igicui-  qui  les  a  nouais  pendant  un  Ci  long- temps  en  profite. 
yiVi.  475.    P,r  ilcjCKh'ii  ircoLunm  novum  dotniLilta.n  ac^Hiritur.  U  x,  C.  de i»col. 

Le  6  tll  c  hiv  d'oiiginv-;  &  de  naiflàncc.  C'tfl:  ccluy  qu'Auguftc  conli- 
dcra  quand  il  ht  le  donuinb.cnicnt  des  fujcts  de  l'Emp.rc  pour  en  cxi^ct 
un  tribut,  La  L.  or  f.wr.  C-  de  n^Mu.ip.  ne  permet  pas  de  le  chantier  fans  l'aïuho- 
ritc  du  Scnat.  On  le  conlulere  par  la  différence  des  Charges  de  ce  Par- 
lement, non  par  le  lieu  d>;  la  naifl'Ànce  ,  mais  de  l'origine  Ik  de  la  race. 

Le  dernier  ell  ccluy  où  l'on  le  trouve  mort  par  nazard  .  comme  fi  l'on 
avoit  efté  vagabond  iov.10  fa  vie ,  Se  qu'on  tombât  malade  en  paflant. 

ccccxxv. 

Et  (juAKt  at/x  héritage!: ,  le  Scgneiir  du  Fief  oh  ils  font  fitttcX^  j  fuccedtfA, 
tourveii  aMitl  foit  mvieii  Jafiicier  ,  en  payant  les  dettes  a  proportion. 

Et  qa.vit- nnx  héritages.  Art.  4^-j\,  Parce cjuc  ces  biens  cftant  abandonnez, 
doivent  pluftoft  retourner  aux  Seigneurs  de  FieF,  qu'à  nul  autre,  dit  la  Coût. 

£»  payant  le f  dettes.  Le  Seigneur  cft  bien  fuccefleur,  mais  non  pas  hcririci. 
&  n'a  pas  le  droit  univerfel.  Si  les  dettes  mobiliaircs  ne  peuvent  fc  pren- 
dre fur  les  meubles ,  elles  fe  payeront  fur  les  immeubles. 

CCCCXXVL 
Baflard  ne  peut  donner  meithle,  nj  mmetthlc  en  haine  de  ceux  tjui  lny  Jdj. 
vent  fucccder ,  mefme  par  donation  mutuelle  :  (jr  hors  ce  cas ,  il  peut  domir 
tntre  vifs  >  ou  par  tcflament  ,  la  moiti/  de  fes  meubles  ,  ejuand  il  n'a  point 
d'enfam  légitimes  ,•  CT  ^^on  plu- ,  a  moins  qu'ils  ne  valujfant  que  peu  de  chofc, 
*u  qu'il  ne  le  fît  par  donaticn  mutuelle. 

En  haine.    Art.  ^rj-j-    Mefme  par  donation  mutuelle."    Art.  479. 
Ou  par  teftam?nr.    L'on  doutoin  autrefois  s'il  pouvoir  faire  un  teftamcm' 
ffiais  l'arc.  477.  l'a  décidé  en  lix  faveur,     y.  Bacq.  des  dr.  de  hafiard,  ch.  (,, 
Ou  qu'il  ne  le  fit  par  donation  mutuelle,    V.  Fraiij ,  plaid.  \p, 

CCCCXXVII. 

Et  pour  les  immeubles  ^  //  en  pourra  donner  le  tiers  en  propriété ,  ou  la  mol^ 

tie  par  uf H  fruit,  par  donation  mutuelle  ,   ou  entre  vifs  feulement  i    mais  il  ht 

les  j>0'  T'a  donner  en  retenait  l'ufiifrurty    s'il  ne  te  fait  par  le  contrat  d'acquifitkn,. 

La  raifon  pour  la«.jUellc  le  baftaid  ne  peut  donner  avec  rétention  de  lu. 

fufruit  eft  félon  la  Coutume  ,   parce  qu'il  y  auroit  du  la  fiaude.    Art.  47», 

CCCCXXVIII. 
S'^il  a  vendu  ou  aliem'  fans  fraude  tous  fes  héritages  qui  relèvent  d'une  Se!- 
trueririe ,  (^-  qui  m  font  cjue  les   tiers  de  fes  immeubles  ,  le  Seigneur  d'où  th 
relèvent  ne  s* en  pourra  plaindre^  cr  fafuccejftonfe  partagera  comme  elle  fe  trouvent. 
C  eft  une  maxime   certaine  que   les  fucccflîons  fe  partagent  comme  elles 
fe    trouvent ,  &  qui  a  pour  fondement    la  liberté  que  cnacun  doit  avoir 
de  difpofer  de  fes  biens.    Elle   reçoit  une  exception  lors  qu'il  a  defl'cin  dé 
faire  quelque  chofe  en  fraude  de  fes  héritiers.   Elle   en  reçoit  une  féconde 
par  l'art,  10c.  en  confervant  à  chaque  ligne  ôc  à  chaque  fucceflllon  des  im- 
meubles ,  le  tiers  de  ceux  qui  viennent  de  fon   ramage  ;  Et  une  troilléme 
par  l'art,  précèdent ,    qui   confcrve  les    mcublwS  au  Seigneur  qui  y   doit 
iiiitccedçf  ;  Qda.  eibnc>  il  naiA  une  difficulté  de  f^avoir^  il  l'on  doit  .iiiHI 

confcïycj: 
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(onfcrvcr  d  cli.iqu.-  Scign-.ur  le  ti^rs  des  héritages  qui  relèvent  de  luy  :  mais 
toninv.'  l-i  Coùrimio  n  eu  ciit  rien  ,  il  faut  avoir  recours  au  droit  commun. 
Crlcdioit  comnuin  cft  que  tous  les  biens  fout  un  fcul  patrimoine,  &  tons 
les  Seigneurs  do  Fief,  un  lail  fucccilcui  j  air.fi  chacun  le  iccucïUu  CcloJ^ 
iiu'il  y'  cft  fondé. 
^  C  C  C  C  X  X  1  X. 

Jrtf/tre ,  o»  tin  homme  n(  de  parcns  tjut  n'ettjfcnt  pti  fe  marier  enfembte ,  ftd 
ttnt  faire  de  tejl(iment  ^  nj  donner  meuble ,   ny  intmeMble  ,   antrcment  ejue  far 
ioH'i'.tûn  entre   vifs ,  qt  en  finfijfant  tiUMcllement  le   don/it^'ire ,  &  [ans  réten- 
tion d'iififfrhit  :  au^rfct  cas ,   ;/  pourra  donner   fiutant  tjnuu  bajlard. 
Art.  480.  L'avoutrc,  c"ert  un  enfant  adultérin,  ou  inceftucux. 

CCCGXX>. 
le  bajiard  m' de  ceux  e^Ht  pouvaient  fe  marcr  enfc  mhle,  au  temps  qu'il  a  eflifceuçû, 
fira  Ic^t.mtf,  quand  les  parens  iontr^.Uent  enjuite   un  mariage  légitime ,  (y  fe- 
'u  con.rne  s'il  ejhtt  ré  légitime ,  i' d  n'y  a  eu  un  autre  mariage  entre   deux. 

}\J/ de  ceux  qui  pouvotent  fe  marier.  Les  adultérins  ne  font  point  légiti- 
mez p^r  cette  voyc  ,  d  caufc  de  l'cnormitc  du  crime  de  leurs  parcns.  Coq» 
18.  M.  Louet  y  D*  51.  V.  la  Ju,te  du  four,  des  Aud.  l»  4.  ih.  4.  Le 
du  P>.l'  pi'Xrt.  5.  piig.  109. 
Au  temps  Cju'il  a  ej}/  conceu.  Ce  n'cft  pas  au  temps  de  \a  naiflànce  que 
1,1  tache  de  b.\ftardifc  cft  jointe ,  mais  à  ccluy  de  la  conception  :  de  forte 
que  s'il  y  a  un  obftacle  dirimant,  au  moment  que  l'enfant  a  cfté  conceu , 
comme  fi  le  père  ou  la  merc  dtoicnt  mariez  à  un  autre  en  ce  temps-là,  il  ne 
peut  plus  eftie  légitimé.   Ferricre  (,ri.  318.  ».  58.    J^.  Lcuet ,  D.  51. 

0  'v,!d  les  parens  contraient.  Autrefois  ceux  qui  avoicnt  obtenu  des  let- 
tres tic  légitimation  du  Prince,  cftoient  capables  de  fucceder,  pourveu  qu'el- 
les cullènt  eflé  vérifiées  du  confentement  de  ceux  à  qui  l'on  dcvoit  fucceder. 
fclats  i  qu.  149.  Mais  aujourdhuy  ces  Lettres  n'ont  effet  que  pour  effîiceL" 
les  taches  qui  concernent  l'intercft  public  ,  comme  pour  poflcdcr  des  Char- 
tres, 6c  elles  ne  rendent  point  capable  de  fucceder.  £acq.  ch.  8.  M»  Louet , 
\d,  5i.  &  /■"  7.  ÏI  faut  mefme  obtenir  des  Lettres  de  Rome  pour  avoir  ^ 
cspacité  de  tenir  des  bénéfices,  quoy  qu'elles  ne  puiflènt  porter  la  claufc 
de  légitimation.    Des  Afaifons  ,  Jlf.  14.     Af*  le  Br.t   plaid.  35. 

Et  fira.    Il  n'y  a  nul  doute  qu'on  ne  puiflt-,  du  chef  d'un  tel  enfant  fai- 
Ire  révoquer  un  don  rv  fupervementia  liberorum  ,  &  qu'il  ne  foit  capable  des 
fo  ôc  des  bénéfices,  comme  les  enfans  légitimes.    £acq»  des  dr,  de  fuft. 

9,    Chop,  de  dom,   /.  i.  tit.  10.  ».  7. 
Comnîcnt  fe  prouve  la  légitimité.    V*  Des  Maifcns ,  JP,  4.    (^  C>,  Et  h 
yJQHY,  des  Aitd,  l.  I.  ch,  3. 

S'il  n'y  a  eu  un  autre.  Pofons  qu'après  la  nailTance  d'un  baftard ,  le  pc- 
Ire  contracte  un  mariage  légitime  avec  une  autre  femme,  dont  il  ait  un  enfant  i  &: 
Iqu'aptés  la  mort  de  cette  femme  il  fe  marie  avec  celle  de  qui  il  avoit  eu 
jlc  baftatd.  Je  demande  fi  le  biftard  légitime  pat  cette  voyc,  fera  cenfc 
Jaîné  dans  la  fucceffion  de  fon  père  ?  Berault  fur  N-^rmandie ,  article  175. 
[lient  1  affirmative,  &  il  y  en  a  des  Arrefts  dans  Monfieur  Louet,  D,  51. 
"lais  Ferricre,  ôc  Biodcau  /«r  P<ïr;V,  ^rf^e/tf  treZicme ,   foûticnncnt  qu'il 
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eft  en  effet  aîné  par  la  naiflànce  naturelle ,  mais  que  pour  les  effets  civils  ; 
il  ne  leA  que  par  fiâion  :  Qu^il  eft  vrav  qu'il  joiiit  des  avantages  de  cet- 
te  fiâion ,  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  réel  qui  la  combatte  &  l'aneantifTe  ^ 
Mais  que  la  vérité  détruit  cette  ainefTe ,  puifqu  an  aiktre  eH  né  avant  luy ,  ^ 
cela  ne  peut  avoir  de  réplique  raifonnable.  Du  MouL  §  8.  gl.  i.  «.  i, 
Coftart ,   article   8. 

Autre  chofc  fcroit  d'un  enfant  né  d'une  femme  qui  auroit  eu  droit  de  croire 
fon  maiy  mort ,  &  qui  auioit  contradé  un  fécond  mariage  légitime  fut  cette 
pcnfée  :  car  l'enfant  né  de  ce  fécond  mariage  fcroit  aîné ,  &  par  fa  naiflancc 
&  par  la  fidion ,  à  caufc  que  U  bonne  foy  le  rend  légitime  quant  à  tous 
les  effets  civils.  Ainfi  il  feroit  préférable  pour  la  fuccefllon  de  la  merç  i 
celuy  qui  viendroit  du  premier  mariage  ,  apics  le  retour  du  mary. 

ccccxxxi. 

Bafiard  ne  fartera  point  le  nom ,  ny  les  armes  de  fes  parens  ,  ^  fera  rg. 
futé  roturier f  (fttoy  ^ue  fes  parens  foient  d'extraBion  noble  :  ^  ne  fera  point  fout 
la  pttijfance  de  fon  père  ,•  Et  nifanmoins  pourra  demander  une  réparation  de 
l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  fon  père ,  &  le  père  de  l'hcmicide  de 
fon  hasard. 

Ne  portera  point.  Chop.  aft  liv»  i.  de  dom»  en  fait  un  long  difcoursj 
mais  il  excepte  1er,  baftards  des  maiibns  iiluftres ,  aux  crimes  defquels  on 
a  donné  des  privilèges  ,  d  caufe  qu'il  eft  plus  grand  &  plus  fcandaleux. 

Et  ne  fera  point  foHs  la  pnijfance  paternelle-  Parce  qu'elle  vient  purement 
du  droit  civil ,  c'eft  pourquoy  il  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
fon  père.    u4rr,  d'jiitdience  imprime^  en  i666m  ch»  70. 

Et  néanmoins  pourra  demander.  Pour  l'intercft  qu'il  y  a ,  par  l'eipcrance 
de  fes  aiimens.  M»  Lofut ,  D,  u 

DES    AVBAINS. 

CCCCXXXII. 

LEs  Auhaitns  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens,  nj  les  parens  à  etix»  é"  Itw 
fuccejjton  appartiendra  au  Roy,  s'ils  ne  font  naturalifeT^  ^  ne  pourront  m\ 
donner  nu  préjudice  du  Roy ,  jînon ,  comme   ^  de  la  manière  que  le  penvint 
faire  les  hafiards. 

Les  aubains.    Alibi  nati,  f^»  Sod»  fur  May,  art,  48.    Tronc,  fur  Far»  ArtA 
l^x*    Et  Chop.  de  dom.  l.  i-   tit>   il. 

Ne  fuccedent  point.  On  ne  reconnoît  point  les  parens  des  aubains,  quant 
aux  effets  civils  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  part  dans  nos  focietez>  ainlil 
on  regarde  leur  bien  comme  des  épaves  &  des  chofesqui  ne  font  à  per- 
fonne. C'eft  pourquoy  s'ils  avoient  des  héritiers ,  melme  collatéraux  le-r 
gnicoles ,  ils  leur  fuccederoient.  M.  Louet ,  A  16.  Delommeau  fur  An]\ 
mrt.  41.  Mais  enfin  fi  un  march^md  eftranger  avoir  un  magazin  en  FranceJ 
ce  magazin  ne  tomberoit  pas  en  aubenage.  Sacf,  part.  i.  ch,  14.  I 

E^  leur  fuccejjion,    Bacq.  au  traité  de  l*aub,  ch,  19.  foiitient  que  c'eft  uiij 
droit  Royal  i  mais  la  vieille  Coutume  au  chap,  16^.  dit  que  le  Moyen-W 
fticier  a  tous  les  émolumens  de  la  Seigneurie  qui  échéent ,  ce   qui  s'appii 
c[ue  aux  aubains  »  comme  aux  baftacds.  Du  Moul.  fur  l'art,  41.  de  U  QH 
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d'/tnioft»  foCu'ent  que  c'cft  un  droit  féodal,  &  Bacq.  itiefmc  avoue  que 
1.1  pv.U'quc  «.ft  contïc  fon  avis ,  &  il  tn  rapp.  un  Arrcft  au  profit  de  l'Ar- 
<;ht;v-f'-]uc  de  Tours.  Af.  LoKct ,  A.  lo.  Mais  enfin  le  Roy  ne  voudroit 
pis  qii  on  en  fit  la  propofition  aujourd'huy. 

5'Ji  ne  font  Kfitt.-iidtjiz.,  Et  alors  ils  font  comme  les  autres,  capables  de 
faire  tcftamcnt ,  &  de  fucccdcr  >  &  s  ils  meurent  fans  héritiers,  le  Seigneut 
y  fucccderoit  comme  à  un  batlard  ,  le  Roy  ayant  renoncé  à  fon  droit.  iW. 
lonet ,  j4.  i6.  L-e  la  forme  de  Lettres  de  naturalité.    r*  £aca,  ch,  Z2. 

CCCCXXXHJ. 

Cetix  qtti  font  Ke7  ds  rcgmcolcs  ,  ejmyijue  hors  le  Royaume ,  ou  qui  font  nez* 
dam  le  Royaume ,  ç^  qui  y  demeurent ,  ^uoyque  leurs  farens  foicnt  efirangers  , 
oit  fit  n'ont  fait  qu'un  dop.icile  pajfager  hors  le  Royaume^  ô  q^'  )  font  re» 
Xr.-'Acz, ,  ne  front  point  reput  ez,  auhams  ;  mais  bien  ceux  qui  font  domiciliez 
dans  un  Pais  eflramicr  ou  ejui  y  font  naturaltfeT. 

Catx  ijHi  font  ne:^.  On  ne  confiderc  pas  le  lieu  de  la  naiflancc  naturelle,  mais 
la  qualité  des  païens  .car  fi  un  voyageur  &  ur  AmbafTideur  dcmeuroient  dans 
un  Pays  cftranger,  les  cnfansqui  en  naiftroicnt  ne  feroient  pas  aubains ,  non 
plus  que  les  écoliers  ,  ou  les  marchands  frequcntans  les  foires.  Ordonnance 
de  1585-  Ch  p.  ',  1.  de  dcm.  ttt,  11.  ».  27,  ny  ceux  qui  fuivent  les  Princcflès 
quand  elles   font  mariées. 

0'^  ejut  font  ne^  dans  le  Royatime  ^  (^  qui  y  demeurent.  Ces  deux  circon-* 
{lances  d'eftre  né  dans  le  Royaume,  &  d'y  demeurer ,  purgent  le  vice  d'aube* 
nage,  en  forte  qu'ils  lucccdcnt  à  leurs  parens,  quoy  que  leurs  parens  ne  leur 
facccdent  point.  Bacquct  ch.  ji.  ^  31.  en  rapp.  pluheuts  jug«.mcns.  J^, 
Ferrterei  yxrt,  318.  ».  81.    Chop.  fur  uinj.  Art.  41, 

Oi  qui  n  ont  fait  qu'un  domicile  pajptger.  Qui  ont  toujours 'confervé  l'cf- 
pvit  de  retourner,  ou  qui  reviennent  en  effet.  M.  Louet,  S.  10.  Menth, 
An;  io6t    Bodin  dans  fa  rep.  /.  2.  ch.  %.  &  l.  i    ch»  6. 

Mais  bien  ceux  qui  font  domiciliez,  en  un  Pays  étranger.  Nous  avons 
l'exemple  d'un  Parifien  qui  demeura  foixante  ans  à  Bruxelles,  puis  il  re- 
vint en  France  pour  y  recueillir  une  fuccciïion  qui  liiy  eftoit  écneuir  ;  car 
il  fut  jugé  qu'il  eftoit  aubain.  M»  Bouguier  ^  S.  15.  On  peut  donc  perdre 
la  qualité  de  regnicole  par  un  domicile  cftranger ,  &  l'on  ne  la  peut  ac- 
quérir par  un  domicile  François.  V.  M*  Louet ,  S.  X5.  Month.  Arr,  106»  ^ 
bnfnàie ,  /.  5.  ch.  8.  Defmaifons  £.  ij.  veut  que  les  François  habituez 
ailleurs,  donnent  cauti*^  de  demeurer  en  France,  quand  ils  y  demandent 
une  fucccffion. 

Sur  cela  il  faut  dire  que  le  père  peut  eftrc  aubain,  &  la  mère  Françoifc  quand 
ils  on  fait  leur  domicile  en  France  i  &  en  ce  cas  ,  leurs  enfans  fuccede- 
lont  à  la  mère ,  &c  non  au  père. 

Ou  qui  y  font  naturalifez,»  On  ne  peut  eftre  de  deux  nations,  comme  de 
deux  familles  i  &:  quand  on  changeoit  de  famille  par  adoption ,  on  qnit- 
loit  l'ancienne.  Bacq.  ch,  6.  &  Chop,  de  dom,  t:t.  11.  rapp.  plufiewrs  cfpe-n 
ces  d'aubains  qui  n'ont  pas  befoin  de   Lettres  de  natural'té. 

Il  faut  remarquer  qu'if  y  a  des  privilèges  differens.  Les  uns  les  ont  pour 
toute  chofc }  comme  les  Suites  ôc  les  ^cofibis  qui  font  de  la  Garde  du  Roy» 
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&:  les  autres  pour  certaines  chofcs ,  comme  les  marchands  frcqucntans  les 
foires  :  car  s'ils  meurent  en  Fiance  en  faifant  leur  trafic ,  leurs  meubles  font 
d  leur-  parcns  :  mais  s'ils  s'habituoicnt  en  France  ,  ou  s'ils  acqucroicnt  dçs 
immeubles ,  ils  fcroicnt  aubains  pour  ce  regard. 


TITRE     XII  T. 

DES   i^JDES    COrrVMIERSy   ET    BEL^  CHASSE, 

C  CCCXXXIV. 

THrefor  d'or  oh  d'urgent  trouvé  en  terre  par  bvchemeirt  er  ouver^nre ,  efi  att 
Prince ,  s'il  ny  a  point  de  poitrfmte  ;  Et  celny  qui  fe  trouve  fans  héche. 
ment,  ç^  les  chofei  égarées  feront  gardées  quarante  jours,  pendant  lefquets  on  ff' 
ra  troii  bannies,  par  trois  Dimanches  confccmifs,  dans  la  Parorjp  où  elles  ont 
efié  trouvées  ,  çfr  une  fois  nu  prochain  marché ,  dent  certif  cation  fera  faite  th. 
tjant  le  Juge  le  plus  proche  ;  Et  f  perfonne  ne  les  reclame ,  le  tiers  en  appartien- 
dra à  celuy  qui  les  a  trouvées ,  gt  le  furplus  au  Haut-Jufîicicr. 

Article'  ^6.  Les  mines  &  les  threfors  font  à  ceux  à  qui  font  les  terres  où 
on  les  trouve ,  parce  qu'ils  en  font  une  partie ,  /.  fruttns ,  §.  foluto  mm. 
Cependant  piuficurs  Princes,  meimc  Saint  Louis  article  88.  de  fes  Efla. 
blijfemens ,  Cq  les  ont  rendus  particuliers.  Henry  II.  a  cftabljr  la  mcfmc  loy 
en  faveur  de  fes  fucccflcurs  :  Et  quand  le  Comte  de  Limoges  n'en  voulut 
donner  qu'une  partie  au  Roy  Richard  ,  on  luy  fit  une  guerre  trcs-fanglan- 
te,  que  Mathieu  Paris  a  rapportée.  Mais  Nicolas  Trivet ,  fur  l'an  1199. dit 
çn  fe  mocquant  de  cette  prétention,  qu'il  n'cft  point  naturel  de  pc-ni'er  que 
La  terre  ait  voulu  plus  favorifer  les  Princes  ,  en  formant  ces  mines  dans  fou 
fein ,  que  le  rcftc  des  hommes.  Cependant ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  moyen  plus  innocent  de  foûtenir  les  charges  des  Eftats  ,  que  de  le  fer- 
vir  de  ce  que  la  nature  offre  d'cllc-mefme ,  quand  on  l'employé  fidcllc- 
ment  à  cet  ufage  :  &  ce  n'eft  que  dans  ce  fens  qu'on  leur  a  donné  les  dioits 
d'aubenagc  &  d'amortiflement.  Chopitt  dit  qu'on  a  ajugé  autrefois  ces  tlirc- 
ibrs  aux  pauvres. 

CCCCXXXV. 

^Mnd  les  père  on  mère  marient  une  de  leurs  filles  légitimes  ,  ^ui  n'ejl  pm 
leur  principale  héritière,  c^-  qu*ils  veulent  luy  conflit  uer  dot,  ils  pourront  di- 
fnandcr  a  leurs  vaffaux  double  payement  des  rentes  qu'ils  doivent  par  argent  : 
f^  ttont  ledit  droit  que  pour  une  de  leurs  filles  :  <^  s'ils  pajfoient  l'année  cjut 
Je  fait  le  mariage  de  leur  fi/le  fans  le  demander ,  ils  en  feraient  d'^cheus. 

C'eftoit  autrefois  un  devoir  volontaire  &  de    bien  feance   qu'on  donnoiti 
aux  enfans  des  Rois ,  comme  le  marquent  Grégoire  de  Tours  &  Matthieu 
Varis.   Mais  il  eft  aujourd'huy  forcé.      Article  8z.  de  la  Couftume, 

CCCCXXXVI. 

^^and  le  Seigneur  ^  oH  fon  fils  eft  fait  Chevalier)  il  pourra  demander  ^/ff 
^afianx  pareil  droit.^ 


ET    DE    LA    CHASSE.  213 

CIiop.  de'dom,  t,  3.  ch.  29.  rapp,  un  Air.  de  i3;4.  qui  permet  au  Roy 
de  lever  une  pcticc  taille  dans  cette  occafion.  Loyicau  dit  que  c'cft  à  cau- 
fe  des  dcpenfes  cxceflîvcs  qu'on  faifoit.  Monlicur  de  Louvicrs  Confoillcr  .lu 
padeincnt ,  dans  le  Songe  du  Verger  qu'il  dédia  à  Charles  V  rappoite  rro  s 
caufcs  légitimes  de  lever  la  taille ,  quand  le  Roy  mmic  fa  fille ,  quand  il 
acheté  une  ville,  &  quand  il  tait  fon  iHn  Chevalier  ;  parce  que  le  le  Roy 
en  cft  plus  fort ,  Se  plus  capable  de  ibuftcnir  ic^  peuples.  C'efl;  le  lens 
de  l'article  83. 

CCCCXXXVII. 

Les  hommes  font  aujfi  tenns  d'aider  leur  SeiirKeuv  a  fort' fier  les  places  &  re~ 
U^ir  les  maifons  fous  IcfcjHellcs  ils  forit  hommes  ,  eftant  ^/ourris ,  etfx  OT  leurs 
hefles ',  afin  qn  en  temps  d'bofiilitif,  ils  fe  p.'iijfe;7t  retirer  atifd'-tes  fortercfesi  avec 
leurs  bieyts  :  ce  cftie  le   Seignettr  fera  tcttu  de  fo^ijfnr. 

Les  hommes.    Art.   87.  &;   88.    Et  non  les  arricrcs-vaflaux ,  dit  Frain. 

C  C  C  G  X  X  X  V  î  1 1. 

J^oble  homme  n'efi  tenu  faire  à  fon  Seinne^r  viles  courvées  en  perfonne, 
miiis  baUlera  homme  pour  les  faire ,  fi  fn  terre  y  efi  fijete  ;  ^  pour  les  fer- 
vices  honorables  qH*il  doit  perfonnc'lement ,  il  obéira  à  fon  Seia>7eHr  fotts  lequel 
il  demeure ,  avant  tout  antre ,  or  fournira  autres  horarncs  nobles  aux  autres 
Seigneurs* 

yUes  courvées.  An.  91.  de  la  CoHJJ:.  Cliop.  fur  An  ou  '.  i.  ch.  41.  rap. 
pliiûeurs  exemples,  comme  de  porter  une  bufche  fur  les  épaules  dans  la  chemi- 
née de  fon  Seigneur,  faner  &c  framboycr.  Chop.  dit  qu'on  a  elle  rcccu  à 
le  hiirc  par  Piocureur.  Salvaing  ,  Ch.  4.  d?  la  foy  cj-  hommaa?  rapporte  un 
Aiïeft  qui  décharge  un  Gentil-homme  du  devoir  de  contrefaire  l'yvrogne,  ôc 
de  dire  une  chanfon  gaillarde  devant  la  Maiftrclle  du  Fief. 

Et  pour  les  frvices.  Quand  un  homme  pollède  plufi  jurs  terres  qui  doivent 
des  fervices  perfonnellement ,  les  anciennes  Loix  vouloicnt  qu'on  obéît  pre- 
mièrement au  Seigneur  Manfionicr  •,  &  la  vafl'alc  ne  fe  niarioit  que  par  fa  per- 
iniiîlon. 

Mais  il  faut  remarquer  que  quand  on  doit  des  courvées  indéfiniment ,  &  à 
volonté  ,  cela  cft  fujet  à  limitation ,  par  arbitrage.  Au  Journal  du  Palais , 
pn.  4,  pa.  III.  il  y  a  un  Arrcft  qui  les  réduit  à  6.  par  an.  Et  dans  la  pago 
uj.il  y  en  a  un  qui  a  limité  les  courvées  pour  charoycr  les  bois  du  Sr  Evêqus 
de  Mets,  à  cent  cordes,  &  le  charbon  à  dix  charcté.s.  Tourner,  A.  54  dit 
qu'une  obligation  de  loger  un  bailL-ur  à  rente  ,  toties  quotics ,  avoir  efté  ré- 
duite à  8.  fois  par  an.  Boder.y»r  May.  art.  ^6.  dit  que  les  courvées  ont  cite 
réduites  à  douze  par  an ,  Se  par  intervalc. 

DE    LA    CHASSE, 
C  C  C  C  X  X  X  1 X. 

Omme  noble  petit  faire  de  nouveau  une  garenne  ^  fi  fi  terre  efi:  noble,  pour- 

veu  qtt'il  n*y  en  ait  point  d'autres  aux  lieux  prochains  :  ijT  fi  quelqu'un  y 

alloit  chafier ,  ou  y  tendre  des  pièges ,  &  aux  lieux  adjacens  ,  appartenans  aux 


H 
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propriétaires  defdites  garennes  ,  il  pourra  eflre  puni  de  punition  corporelle. 
Chopin  fur  Anjott  ,  /.  i.  chpa,   51.  dit  <ju'il  eft  permis  aux  propi 
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des  terres  écartées  des  garonncs,  àc  tuer  les  lapins  qu'on  y  fro'ive.  A  r.iî 
1  article  391.  porte  qu'on  ne  peut  tcndicdcs  pièges  aux  lieux  voilins,  quand 
ils  appartiennent  aux  piopiietsircs  des  earennes. 

CCCCXL. 

To.'^t  Se'gnetiT  de  Fief  a  droit  de  ihaffer  jkr  les  terres  tjui  relèvent  de  luy 
hors  Icfdites  gttrenne^^  mefme  le  SHz,era:n  fur  les  Fiefs  de  fon  vajfal,fourvett  ane 
ledit  /n'irai»  y  aille  en  ferfonne ,  ^  qntl  en  ufe  modérément» 

To'it  Seigneur.  Ordonnance  de  Bloi.<,4rt,  185.  Mefme  le  roturier ,  dit  Chop. 
ce  droit  eftant  réel  &  attaché  à  la  terre  •,  mais  les  gens  d'Eglifc  n'en  doivent 
point  ufcr,  non  feuicmonrà  caufc  des  acc»densqui  en  arrivent,  mais  à  caufc  dd 
plaifus  qu'on  y  prend,  caul'nit  tant  de  debauciies  dans  les  retours  ,  &  font  tant 
perdre  de  temps ,  en  rendant  l'efpiit  peu  propre  à  l'application  ,  que  les  Canons 
les  leur  ont  dciendu.  F,  ToHrnetfptr Paris  ,  art,  55.  or  Bod,  fur  May.  art,  j8, 
Il  y  a  néanmoins  quelques  Evefques  qui  croient  s  en  pouvoir  difpenfcr.  S.  Au- 
gullin  n'eftoit  pas  de  leuis  avis,  quand  il  met  lu  challè  au  nombre  de  fes  pel 
chez.  Et  en  vérité  ils  ne  doivent  pas  s'étonner  fi  l'on  a  fi  peu  de  lefpedt  pour 
leur  curaélcre,  puifqu  ils  font  les  premiers  à  le  des-honorer. 

Aiefme  le  ful^^rain.  L'Edit  de  1516.  art.  i.  &  y^-  &  Coq,  y»r  Jffiv.  tit,  du 
beisy  art,  16.  veulent  qu'il  y  aille  en  petfonnc.  Ainfi  Chopin  y?<r  ^«/.  anic. 
36  n.  4.  dit  que  le  Comte  de  Monteiïeau  a  cfté  maintenu  dans  le  droit  de 
chaflè  fur  les  terres  du  Bellay  &  de  G'fieux  ,  en  avertiflant  trois  jours  avant 
que  d*y  aller.  Quelques-uns  exceptent  les  Sujets  Hauts-Iufticiers. 

CCCCXLI. 

Homme  noble  ejui  nd  point  de  Fief ,  peut  chaffer fnrfès  domaines ,  mefmi 
fur  les  terres  des  roturiers ,  fi  le  Seigneur  de  Fief  le  veut  fouffrir. 

Homme  noble.  Henry  II.  en  1551.  a  permis  à  tous  propriétaires,  mefme  ro- 
turiers ,  de  chalTer  fur  leurs  domaines  j  &  non  aux  fermiers ,  ny  aux  perfon- 
nes  viles,  car  venatio  non  efi  in  fitf^K,  L.  i6.  de  uf.  Mefine maigre Ij  Sei- 
gneur de  Fief,  &  haut-Jufticier  ,  dit  Tronc  fur  Par.  art,  69.  M.  Louer,  f.15. 
6c  Chop.  L.  3.  de  dom,  tit.  li.  en  rapporte  des  Arrefts.  Voyez  l'Ordonnan- 
ce de  1679    art,  iS   qui  le  défend  ,  &  celle  d'Orléans ,  art.  uç). 

Peut  chajpr.  Par  l'Oidonnance  de  1601 ,  il  eu  défendu  mefme  aux  Gentils- 
hommes  de  chadcr  avec  armes  à  feu ,  &  chiens  couchanji.  Mais  celle  d'Or- 
léans ,  art.  ïio.  le  permet. 

ccecxLii. 

Cehty  qui  a  fait  lever  un  gibier  dans  un  lieu  ou  il  a  droit  de  chaffer yle put 
pourfuivre  en  quelque  lieu  qu'il  aille ,  hors  au  tour  des  maifons  (eigneuriales  : 
Et  jt  un  antre  le  tuoit  pendant  qu^il  efi  chajf/,  il  appartiendroit  a  celuy  qut  le 
chajfoit.  Mais  Jt  de  deux  perfonnes  qui  le  fuivent ,  l*un  le  blejfe ,  c^  l*autre  Is 
tué  y  il  fera  à  celuy  qui  l'aura  tué, 

Celuy  qui  a  fait  lever.  Parce  qu'il  eft  eflcntiel  a  la  ehafle ,  qu'on  pourfui* 
ye  le  gibier.    F",  Chop.  de  dom.  L.  j.  tit.  11.  ^  Fallu  fur  Tours ,  article  57. 

u4h  tour  des  maifons  feigneuriales.  Chopin  borne  ce  tour,  au  vol  du  chapon 

JEr  (t  un  autre  le  tuoit.  Le  chafleur  a  un  droit  naturel  fur  le  gibier .  tandis 
qa*il  le  poucjTuic ,  dit  Jttpniçit,  Mais  quand  il  a  pecdu  l'efpecancç  de  le  pKO; 
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àîs  >  &  qu'il  l'a  abandonne ,  celuy  qui  le  prend  le  premier ,  en  eft  le  maî- 
tre*  L,  naturalem»  %,  de  acq.  rer.  dom. 

M*ii  fi  de  deux  perfonnes.  C'eft  la  difpofition  de  la  L.  nAturalem.  Ce  qui  fc 
cloit  entendre ,  en  forte  que  celuy  qui  l'a  bielle  >  ne  le  puiilb  prendre  par  la 
blclTure.    Chop,  jinj.  /.  i.  c.  32. 

ccccxliii. 

Nul  ne  peut  chajfer  h  cheval  en  aucun  temps  ,  dam  les  vignes ,  ny  dans  lei 
terres  enfemencees  ,  ^  »'^  peut  chajfer  à  pied ,  quand  lefdites  vignes  font  ei$ 
bourgeon  >  ^  lefdits  bleds  en  tuyau. 

Ordonnance  d'Orléans  »  an,  108.  Se  de  Blois  ,  art,  185.  Le  Parlement  de 
Provence ,  en  veiiâanc  ces  Ordonnances  >  9,  défendu  d'y  chafler  i  cheval  cm 
çout  temps. 
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LIVRE  QVATRIEME 

DES     TITRES 

^I  RENDENT  LES  BIENS  PROPRES 

L^      rN-CH^CVN, 

TITRE    PREMIER. 

-DES   PRESCRIPTIONS  ET   A  P  P  RO  P  R  I E  M  E  N  S. 

Ouvenons-nous  que  la  Jufticc  fe  divifc  en  deux  parties  :  L'une  re- 
garde les  perfonnes  qu'elle  a  foin  de  confcrver,  comme  les  foiblosj 
qu'elle  protège  &  foûtient  -,  &:  les  méchans  qu'elle  fait  rentier  dans 
leur  devoir,  par  les  peines  &  les  cliâcimcns*,  &  c'eft  celle  dont  on 
a  parlé  au  Livre  fécond  de  ces  Inftitutions.  L'autre  regarde  les  biens 
qu'elle  vcut  conferver  à  un-chacun.  Pour  expliquer  cellc-cy,  l'on  a  efté  obli- 
«ré  de  diftinguer  dans  le  Livre  précèdent ,  pluileurs  efpeccs  de  biens ,  pour 
éviter  la  confufion  qui  eft  ordinaire  dans  cette  matière.  Il  s*agit  icy  de  faire 
connoitre  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  &  d'enfeigncr  les  moyens  de  les  pof- 
feder  avec  équité.  C'eft  la  méthode  que  Juftiniain  a  fuivie,  en  faifant  un  titre 
particulier  delà  divifion  des  biens  en  gênerai ,  avant  que  de  propofcries  voycs 
de  fi  les  rendre  propres.  Or  nous  avons  êié]i  remarque  qu'il  y  avoir  trois 
titres  principaux,  qui  les  font  eftre  aux  uns  plutoft  qu'aux  autres,  qui  font  la  pof- 
fcflîon,  qui  forme  les  prefcriptions  &  les  appropricmensi  la  fuccclfion,  qui  don- 
ne aux  vivans  les  dépoiiilles  de  ceux  qui  meurent;  &  l'acquifition,  paria- 
quelle  nous  voulons  bien  céder  au  profit  des  autres,  ce  qui  nous  appartient. 
Et  voilà  la  matière  de  ce  dernier  Livre. 

C  C  C  C  X  L  I V. 
Ce  (jHt  n  appartient  à  perfonne  ,  efl  a  celny  ejui  en  prend  le  premier  la  popf' 
Jîony  comm?  l'air ,  la  mer  y  les  rivières  ,  les  rivages,  ^  tout  ce  ^ui  s'y  trouve) 
quanà  pcrfonne  n'a  de  titre  qni  les  luy  rende  particnliers. 

Voilà  la  Loy  originale  de  tous  les  biens  de  ce  monde,  qui  ont  efté  offerts 
.\  50US  les  hommes ,  pour  les  nourtir ,  &  qui  ne  leur  font  particuliers ,  que 
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par  la  poflcflîon  que  chacun  en  prend.  ,^r//<^  in  meo  ag's ,  no»  meus  ?  dit  Tcr- 
uill.  ^l^p  jftrs  Jtln.m  mn.m  CAdis  ?  Ona,  iicentia  fuites  meos  tranjvertis  ? 
^ct  rfi  pofvjfio  ,  oim  prjjideo  ,  prior  pojjiaco. 

^^i^^nd  pcrfv},»e  tia  de  titre.  Les  Romains  ont  crîî  que  la  mer  &  les  ri- 
vières cftoicnt  des  chorcs  communes  à  tous  les  hommes,  par  un  droit  fi  naturel, 
qu'on  ne  pouvoit  le  leur  orer.  Cependant  il  y  a  des  particuliers  qui  ont  des  droits 
prohibitifs  >  vis-à-vis  de  leur  domaine.  Et  il  faut  avoiicr  que  cela  ell  auflî 
lurccptiblc  de  propriété  ,  que  la  terre  mcfme.  Ainf»  plulleurs  ont  le  droit  de 
bric  ,  pour  ce  que  la  mer  jette  fur  les  rivages.  Et  les  Souverains  fc  lont  at- 
uibucz  pluficurs  prérogatives  fur  cette  jiaturc  de  bien,  pour  trouver  des  moyens 
iflno':cns  d  en  foûtcnir  l'état. 

Mais  enfin  il  faut  mettre  bien  de  la  différence  entre  des  biens  vacans,  des 
biens  abandonnez  ,  des  biens  qui  ne  font  à  pcrlbnne  ,  U  fur  qui  on  a  pourtant 
des  prétentions  ,  &  ceux  fur  qui  perfonnc  n'a  de  droit.  Les  biens  vacans  cftoicnt 
à  un  défunt ,  &  fcs  créanciers  y  ont  un  droit  véritable,  c'eft  pourquoy  on  crée 
un  curateui  qui  rcprefcnte  le  défunt.  Et  il  y  a  eu  r?.ciiapt  par  la  mort  -,  éc  \\ 
y  aura  lieu  au  retrait  lignager  de  fon  chef,  parce  qu'il  ne  cefle  pas  d'cftre  réputé 
propriétaire.  Les  biens  abandonnez  font  ceux  que  le  propriétaire  dclallie , 
\c  "dont  il  n'a  plus  la  propriété  ,  NofirA  ejfe  définit ,  dit  la  Loy  i.  §.  fvo 
àtreltBo.  Mais  les  créanciers  de  l'abandonnant  y  ont  un  droit  ",&:  on  crée 
un  curateur  qui  ne  rcprcfentc  pas  la  perfonnc  de  l'abandonnant,  mais  la  chofe 
abandonnée  :  C'eft  pourquoy  nous  avons  dit  qu'il  n  y  avoit  point  de  retrait 
lignager,  ny  de  rachaptparla  mort  de  l'abandonnant ,  mais  bien  des  ventes  , 
quand  elle  ell  vendue.  Les  biens  qui  ne  font  à  perfonnc  ,  font  les  terres  vagues 
&  incultes ,  dont  perfonnc  n  a  jamais  pris  la  pofleffion,  ou  dc&  épaves  ,  &  des 
chofcs  égarées  que  perfonnc  ne  rcclamcj  fur  lefquelles  néanmoins  on  a  des  droits 
véritables,  comme  les  Seigneurs  de  Fief.  Car  les  terres  vaines  font  au  haut-Ju- 
fiicicr.  Cbop»  Ani.  art.  40.  Enfin  il  y  en  a  fur  quoy  perfonnc  ne  prétend  aUf 
cun  droit  réel  ny  hypothequaùe ,  comme  cft  ce  qui  fe  trouve  au  bord  de  la 
mer:  &  les  poiiîbns  ,  quand  perfonnc  n'a  de  titre  particulier  quilcsluy  ajuge. 
Et  c'eft  de   ceux-là  dont  nous  parlons    y.  M»  BongHtcrj  R,  17. 

CCCCXLV. 

Et  celuy  <jui  fe  trouverait  popjfettr  de  bonne  foy,  d'une  chofe  qu'il  a  fiijet  de 
mire  efire  a  luy  ,  &  qui  n'y  eft  pas  ,  ne  feroit  point  obligé'  d'en  rapporter  hs 
fruits  iufejties  au  jour  de  la  demande, 

C  eft  la  decifion  de  Juftiniain,  aux  infl.  l.  i,  t.  i.  $.  35.  C'eft  fur  cela  qu'eft 
fondé  la  Coût,  qui  ne  veut  pas  que  les  cohéritiers  &  aflbciez  reftituent  les  fruits 
des  biens  indivis  avant  la  demande  de  partage  ,  parce  quth  auraient  efié  perdus , 
dit  clic  s'ils  ne  les  avaient  recHéilUs.  Et  cela  ne  feroit  pas  moins  véritable ,  quand 
lepolTefTeur  en  feroit  devenu  plus  riche>  ou  quand  il  auroit  acquis  à  maUfidei  pvf- 
fiffrcy  dit  du  Moul.  § .  xz,  »•  ji.  Car  il  ne  doit  point  de  compte,  ny  des  fruits  na- 
turels, ny  des  induftriaux.  L.  in  honte.  §.  de  accj,  rcr.  dom.  Il  n'eft  pas  mef- 
m  tenu  de  rétablir  les  bâtixnens  qu'il  a  démolis,  ou  échangez  pour  fa  com- 
modité, mais  feulement  d'en  payer  le  prix,  quanti  res  efi.  L,  ^ù  reftituere. 
i  dt  rei  vtnd.    Mais  depuis  le  jour  de  la  dçmande  ou  dç  la  contcftacion»  i\. 

^^'  "' le 
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doit  les  fruits  noi\  feulement  qu'il  a  pcrccus,  Sc  peu  pciccroir,  mais  ceux 
que  le  demandeur  eu  eut  reciicilly  ,  dit  du  Aioul,  trt  h.  50.  P'',  d'  IrgratrCy 
an'tclc  171. 

CCCCXLVI. 

Trrfor  d'or  o't  d'argent  tronv-' p^*'  hnbcmcnt ,  ott  o'fveritin  de  terra,  efl  ait 
Prince  :  Et  ccluy  qui  fh  trouve  fa»i  bcchemetjt  y  or  les  chofes  eq^^tre es  feront  nar. 
dees  40.  jours  ,  pcnd.i»t  Icfqnels  on  fer  a  trois  bannies  coMpcntives  ,  c^  uns  an 
prochain  marche  ,  qui  front  certifiées  en  "jHgjnient  :  Apres  quoy  le  tiers  en  np. 
p(trne>tdni  a  cehiy  qui  les  a  trouvées,  &  le  f'/rplis  an  Hant-jMfiicicr.  Et  »c,v:. 
moins  le  profriet.vre  d'tcellcs  pourra  les  redemander  jitfques  à  cinq  ans  ^  fi  elles 
font  encore  entre  leurs  mains  ,  ott  le  prix  dont  ils  ont  profita  ,  c»  payant  tons 
les  dépens. 

Trcfor  d'or  ou  d'argent.  Art.  47.  de  la  Coût.  Il  cft:  du  droit  naturel  (Uic 
ceux  il  qui  l.i  terre  eft  .  foicut  les  miîtrcs  des  trcfors  qu'elle  a  dans  fon  (an. 
Cependant  on  ell  convenu  dans  la  focicté  civile  ,  qu'ils  feroient  employez 
au  fcrvice  du  public  ,  par  les  mains  de  ccluy  qui  en  a  la  diie«^ion.  y,  du 
JMohI.  §.  I.  tit.  I.  gl.  I.  or  Cofon  fur  Artois^  an.  9.  &  lo. 

Et  cr/uy  q.'/i  fe  trouve  fans  h'fchemcnt.  Il  fcroir  tics  à  propos  d'ordonner 
qu'après  les  forni.ditez  qui  font  icy  prcfcritcs,  le  propriétaire  des  choies  les 
perdit  pour  la  peine  de  ta  ne(',ligence.  Mais  cecy  cft  le  viay  fens  de  l'.uticli; 
47.  de  la  Coiitumc.  Louis  explique  de  raofmc  l'article  47.  de  celle  du  M.iy ne, 

CCCCXLVI  I. 

La  pnfeription  ot*  appropricnjent  ejl  un  droit  plein  csr  cn^lc:  ,  qu'on  arqulin 
fu*-  les  chofes  par  lu  pojfejfion^  quand  on  l'a  faite  dans  les  tey/ips  ,  c/-  fiiidiu  la 
formalité?  prefcrites  par  les  Lsrx. 

Ejl  un'  droit»  Ce  mot  fe  prend  dans  un  fens  fort  cccndu  ;  tantoft  pour  une 
pleine  propriété,  comm:  quand  on  a  poiredé  le  bien  d'aunuy  :  Tantollpoav 
une  liberté  ,  comme  quand  on  prefcrit  une  obligation  où  l  on  tftoit  cnj^a- 
gé ,  ou  le  droit  de  renoncer  d  une  communauté  :  eniàu  poat  couie  forte  de 
dutilité  &  d'avantage. 

Plein  er  entier.  C*cft-à-dire ,  vers  &  contre  tous  >  comme  on  dira. 
Par  la  pofpjjion.  Nous  ne  prenons  pas  ce  terme  dans  un  fens  propre,  érnnt 
vray  qu'il  n'y  a  que  les  choies  corporelles  qui  fe  puiflènt  polTjder,  m  lis  poui: 
Li  jouiffancc  de  toute  forte  d'avantage.  Or  cette  joiiiflancc  forme  un  vcrita. 
ble  titre,  qui  n'en  fuppofe  point  d'autre,  &  qui  vaut  autant  qu'une  ilon,> 
tion  ,  ou  un  achat.  Ainiî  nous  fommes  loin  de  ceux  qui  difent  que  la  picl- 
criprion  n'cft  aJniiflîble ,  que  quand  on  prefume  qu  il  y  a  un  titre  Icgiiim:, 
qui  ne  paroît  pas,  ou  quand  le  propriétaire  abandonne  la  chofe  ,  &  confciit 
tacitement  qu  on  la  prenne  ,  ou  quaiid  on  a  droit  de  le  pjnir  de  fa  négligen- 
ce. Mais  nous  tenons  qu'une  pofleifi  «n  paifiblc  en  ce  temps  icy,  vaut  auant 
que  celle  qui  fe  ht  entre  les  premiers  habitans  de  la  terre ,  quand  un-chadun 
en  prit  une  portion  pour  foy. 

Il  eft  vray  que  Juftiniain  dit  que  les  prefcriptions  font  d-.'S  remèdes  fort  in- 
juftcsj  fniq.'^orum  prcefidi/tm,  fmpv'^a  P.  tue:ur  alleqatione  y  qui  Temptt<  pro  "jcr- \ 
tatc  prétendit»  Dnttnrnitas  tempons  •,  ^  /ffinfftt,fe4  at<^<^t  pcccatHry/»  dit  kVioit 
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Canon.  Mais  ctl.i  ne  Ce  iloit  cnteiulrc  que  de  celles  que  \,\  rigucui  de  la  Loy 
ji  iiuioiUiitts  pour  la  Ituieté  de  la  j\iix  juibliquc  ,  cC  à  taule  de  la  dureté  de 
nofti'.*  t'ii'»'  >  comme  la  pielcrijnion  de  l'.in  ik  jour  contre  les  niarthands , 
011  telle  qui  Ce  Fait  j^ar  bannies.  Mais  il  y  en  a  d  autres  rres-rail'onnablcs  , 
comme  celle  de  30.  jouis ,  que  les  Femmes  ont  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté,  I  an  6c  jour  du  retrait  ,  les  30.  i?c  40.  ans  pour  les  a<itionsper(onnel- 
Ics  &  réelles.  C'eft  cette  elpcce  de  prefeription  que  Juftiniain  appelle  patro-' 
fiam  (Tcncris  humitri  j  Ciceron  ,  le  terme  de  non  in^jitiititdes  :  A  laquelle  mclmc 
la  Loy  lufim  C.  il'  jure  fijli,  a  foiimis  les  Princes  comme  K  s  autres. 

Smrant  les  f  r/imthtcx..  Ceft  à  dire  ,  fuivant  la  longueur  du  temps ,  &  Icfi 
bannies  que  la  Coutume  a  introduites.  Ainli  la  Loy  a  définy  la  prefcriptioa 
jiccjtiifitio  d«minti  altcni  ,  vel  jnrts  i»  re  aliénât  pcr  continttauonem  tempurts  <^ 
line  difmiti. 

JDES    PRFS  C  RI  rrioNs. 


CCCCXLVIII. 

N" petit  act^tter'ir  les  <hoJi^  pur  la  pnjfcjjlo»  ,  fins  titre  ^  contre  fan  titre ,  (^ 
outre  Jon  titre ,  w*'/J  U  prefcnj^tion  ne  vaudra  ^m  pour  ce  qui  aura  ejié 


o 

fopde, 

Siins  titre*  Droiture  cft  acquife,  dit  l'^.rt,  181.  par  40.  ans  *,  c'cfl:  à  dire  quo 
h  polleflîon  elt  un  vray  titre  ,  A^oc  vcriim-,  r.cc  pr.pj'hwptum  Htulum  rocjuirit  ^ 
ilit  d  Arg.  Nos  Coutumes  voifines  ont  defué  un  titre  tel  quel ,  pour  fondei" 
la  bonne  foy  ,  comme  d'avoir  acquis  a  non  domino-'.^  ont  voulu  qu'il  luft 
purifié' par  dix  ans  de  poflèfllon  pailible. 

Contre  fun  t/tre.  Comme  lors  qu'il  porte  une  chofe  ,  8c  qu'on  en  prétend 
une  autre  par  la  polUfllon.  La  plufpatt  des  Coutumes  n  ont  pas  receu  cette 
elpcce  de  prefcription,  parce  quelle  enferme  la  mauvaile  foy.  Aiiifi  l'on  dit 
meliMS  e(î  non  habere  t/tulffm  ,  tjaam  loabere  'viti'furn.  Mais  tomme  la  pcflcf^ 
fion  cft  un  titre  parmy  nous  ,  elle  eft  capable  de  détruire  tous  ceux  qui  y 
font  contraires.  Il  n'y  a  qu'une  feule  exception,  lors  que  le  titre  qu'on  rap- 
porte, matquc  que  l'on  pofledoit  la  chofe  au  nom  d'aurruy,  parce  qu'il  dé- 
truit la  poflllïion  mefmc  ,  cftanc  cflènticl  pour  prcfcrirc ,  qu'on  ait  poflcdé 
en  fon  nom. 

Aurefto  il  cfl:  toujours  à  obferver  qu'il  faut  que  la  chofe  qu'on  veut  prcf- 
crirc concic  fon  titre ,  foit  prefcriptible  de  fa  nature.  Par  ex-  Chopin  a  rai- 
fon  de  dire  qu'on  peut  prclcrire  le  droit  de  mei'ure ,  &  non  l'cxccz.  Et  il 
rapporte  un  Aircft  qui  juge  que  celuy  qui  devoir  un  coci  de  rente  féodale  par 
fcs  titres ,  ne  pouvoit  acquérir  le  droit  de  payer  cinq  lois  pnr  aucun  temps. 
Valla  de  rh.  duh,  'n-ict-  uj-  qu.  5.  dit  que  celuy  qui  devoir  une  rente  de  u.  écus 
d'or ,  ne  pouvoit  prcfcrirc  la  libcrré  de  payer  14.  II v.  D'ailleurs  pour  peu  que 
la  pofl'.'flion  foie  douteufc ,  il  faut  cftrc  dans  une  difpofition  favorable  pour 
les  aélcs. 

Et  outre  fon  titre.  C'cft  à  dire  plus  ou  moins  qu'il  ne  porte.  La  plufparc 
de  nos  Auteurs  penfent  qu'on  ne  peut  rien  prcfcrirc  de  cette  façon  Du  Pi- 
neau, Art.  459  dit  que  fi  l'on  avoit  rendu  des  aveus,  portant  une  plus  grande 
xcconnoiflance  que  Iç  titre  primoidiai^  il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard.  Mor- 
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iiac  rapporte  un  Arrcft  qui  a  ictraint  la  Paroidb  de  la  Stc  Chapelle  clans  l'endos 
de  la  Cour  du  Palais  ,  confoiaK-mcnt  à  la  Bulle  de  Jean  x):n.  nonobftanc 
une  podclllon  de  loo.  ans.  Mras  félon  nos  principes  on  ne  d;.mjndc  pas  fi 
la  polVollion  cft  injulire ,  mais  (î  elle  véritable  :  Le  en  ce  cas  elle  cft  un  titre 
cllc-nuiine,  qui  détruit  cjux  qui  luy  font  contraires. 

A'fnis  la  prcfcrtptioM.  C'cll  une  maxime  triviale  ,  t.iKtf^m  pKtfcriptifmyfjHttij. 
titm  poJ]'c-f:jm  \  parce  que  la  prefcription  ne  fe  forme  que  par  la  joiiilîancc. 
D  Argcntic  ,  art.  i-ji-  entait  un  lonq  difcours,  qui  n'a  point  d'autre  fonde- 
ment que  ccluy-cy.  Quand  les  ehofes  font  divifilsles,  on  acquiert  feulement 
le  droit  qu'on  a  pollale.  «Ainlî  un  Evefquc  prefcrit  le  droit  de  vifitc  dans 
un  autre  Diocefe  ,  mais  non  ,  le  pouvoir  d'exercer  d'autres  ades  de  Jurifdi- 
«fbion  :  Mais  quand  elles  font  indiviliblcs ,  il  en  cft  autrement-  Ccluy  qui  a 
droit  de  condanuier  au  gibet ,  peut  condamner  au  bannillèment. 

CCCCXLIX. 

La  prefcriptioK  ne  po»rra  fe  fuppléer  par  les  "juges  ,  mus  li'S  parties  la  pour- 
ront allegHsr  dans  tout  la  cours  de  l'i}i(lainc, 

La  pufcriptioyt.  La  raifoneft  que  les  parties  y  peuvent  renoncer,  &  qu'elles 
le  doivent  rnefme  faire  dans  les  matières  odieufes  :  Mais  comme  elle  peut  eilic 
rcvaincuc  par  un  afte  contraire  ,  &  que  la  partie  ne  le  peut  produire  quand 
on  manque  de  l'alléguer,  il  ne  faut  pas  dire  que  le  Juge  la  puiiTe  fuppléer.  Guj 
Pape  i  cjU.  iii.  Papon  »  L  il.  ttt   des  prefc.  an,  15. 

Mnis  les  parties.  Cette  qucftion  s'cftant  prelentée  le  17  Décembre  \G-jq, 
au  rapport  de  Mr.  de  Coëtlogon ,  il  fut  dit  que  les  rins  de  non  recevoir, 
qui  naiflent  du  défaut  de  la  procédure ,  dévoient  cftrc  alléguées  au  commen- 
cement de  linftance  ,  parce  que  e'eft  l'approuver,  que  de  ne  pas  s'en  plain- 
dre ,  &  d'agir  en  coniequence  :  mais  que  les  exceptions  de  droit  fe  pcuvcac 
propofcr  iucceillvcmcnr. 

CCCCL. 

Tontes  les  prefcriptions  conrcftt  en  faveur  de  ceux  ejHt  ont  poffidé  de  bonne 
êu  rnauz'Aife  foy  ,  contre  tout  le  monde ,  abfens ,  communauté  ,  Eglifc  ,  mineurs 
pourveus  de  tuteur,  &  femmes  mariées  ,  fauf  leur  recours  vers  les  adminijira- 
teurs  de  leur  bien. 

De  bonne  ou  mauvaife  foy.  Nous  condamnons  tous  les  poflldeurs  de  mau- 
vaife  foy  1  &  nous  croyons  que  fe  défendre  d  un  crime  par  la  pofl'eflion,  c'elt 
l'excufer,  par  l'habitude  qu'on  a  de  le  commettre.  Nous  condamnons  encore 
leurs  héritiers  ;  &  nous  difons  que  leur  Auteur  n'a  pas  renfermé  toute  fa  ma- 
lice dans  fon  to  nbcau ,  mais  qu'ils  font  obligez  de  reftituer  ce  qu  il  a  volé, 
quand  ils  le  connoifll*nt,  parce  que  c*eft  participer  à  un  crime,  que  d'en  pro- 
fiter i  Se  que  le  bien  ne  celle  pas  d'eftre  à  celuy  auquel  il  appartient,  quand 
il  fort  des  mains  de  celuy  qui  l'a  ravy.  Enfin  nous  avoiions  que  ce  n'cftpas 
afll'ï  à  un  héritier  d'ignorer  que  le  bien  foit  à  d'autre,  s  il  n'a  de  l'empref- 
fement  pour  le  découvrir ,  par  la  difcuflîon  des  raifons  qui  le  font  voir,  par- 
ce que  la  crainte  de  faire  tort  au  prochain ,  doit  cftre  fi  vive  &  fi  prefcntc 
en  nous ,  que  nous  ne  devons  omettre  aucun  foin  de  nous  enquérir  des  eho- 
fes :  Et  c'eft  fouvent  d'une  pure  attache  au  bien ,  &  du  peu  d'amour  qu'on 
s^pour  le  prochain,  (jue  naît  l'ignorance  ou  le  doutç  fur  cela. 
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Mais  j4litid  Papianus,  dit  S.  Hiciômc,  u4I.»ei  Putlns  nofler  refcripft.  Nous 
folliciions  tout  le  monde  de  luivrc  ces  maximes  d.ms  la  pratique  >  &  nous 
avons  en  ho:rcur  ceux  qui  y  manqucnr  :  M.iis  nous  ctoirions  troubler  la  paix 
&  le  repos  des  particuliers,  fj  nous  nous  attacliions  trop  fortement  i  les  taire 
obfcrvcr ,  &  Ci  nous  permettions  de  ventraux  titres  primordiaux  des  poflef- 
fions,  n V  ayant  point  de  Prince,  ;><ir  ex.  qui  ne  doive  (a  Couronne  à  la  vio- 
lence &  a  la  force.  Se  peu  de  droits  qui  ne  manquent  d'authorité  &  de  Ju- 
fticc  dans  leur  ctabliflement.  Ainfi  quand  1.:  Couaime  d'Anjou  ,  ti>'tic.  430. 
joint  la  bonne  foy  avec  la  prefcription ,  elle  fait  n.ucrc  tant  de  qucllious ,  Ci 
la  mauvaife  foy  qui  furvient  ,  rend  la  poûlfllon  viticuCc ,  ou  celle  que  le» 
héritiers  peuvent  avoir,  s'il  faut  faire  différence  entre  l'autheur, le  fucceflcur 
particulier,  &  le  fuccelfeur  univcrfel,  (yc»  que  c  cfl:  un  grand  bien  décou- 
per la  racine  à  tous  ces  proccz. 

Or  noftrc  Coutume  ne  l'a  point  dcciJc  prccir.'mcr.t  :  Mais  d'Arg.  l'ayant 
foûtenu  fur  l'article  16^.  &c  les  réformateurs  n  ayant  rien  dit  au  contraire,  mais 
«yant  ftatué  que  la  prefcription  couroit  contre  tous ,  ceft  une  marque  quMs 
ont  approuve  la  penlée.  Ajoutez  que  l'article  175  aymt  authoïifc  les  ventes 
qu'on  fait  du  bien  d'autruy  ,  fauf  le  recours  dei  propriétaires  contre  les  ven- 
deurs, on  a  bien  montré  que  le  dclïèin  elloit  que  la  mauvaife  foy  n'y  fuft 
pas  un  obftaclc. 

Contre  tout  le  monde.  Dans  l'article  174.  il  eft  dit  Oh  on  f/f  approprié  con» 
tre  (juclque  perfonnc  cjtte  ce  foit ,  abjcKS ,  mineurs ,  &  toits  attires ,  fans  aucuns 
txcepter.  Dans  l'article  175.  ^^i^aucun  ne  fera  recevabls  a  debatre  le  contrat* 
Dans  l'article  z8i.  Que  ta  prijcnptioK  aura  lieu  contre  mineurs ,  ahfens  ,  corn-' 
mMtité.  Et  d'Argentré  avertit  qu'on  avoit  arrefté  que  l'Eglife  y  feroit  fpcci« 
fjc.  Dans  l'article  i8^.  Que  les  prefcriptions  courent  centre  abfens ,  pour  quel- 
c^ne  caufe  que  ce  foit ,  mineurs ,  infenfeT  ,  furieux ,  prodigues  ,  interdits  ,  efiant 
pnrveus  de  curateur,  fans  efpoir  de  refiitution  ,  fauf  leur  recours  contre  leurs  tu- 
tcm.  Pour  ce  qui  ell  des  femmes  mariées ,  elles  n*ont  efté  nommées  en  au- 
cun lieu,  mais  c'cft  une  confequence  jointe  à  l'article  471.  de  la  Coufturae. 

CCCCLI. 

F.t  nù.nmoins  a  l' égard  des  mineurs  depourveus  de  tuteur ,  la  prefcription  dor^ 
mir,t  pendant  qu'ils  en  font  dépourveuiffors  en  cas  de  retrait,  quelle  coura  toi- 
jours.  Et  a  l'égard  de  ceux  qui  ont  pojfed'-'  par  force  &  violence ,  elle  ne  Je  fera 
tn  faveur  de  celuy  qui  efi  autheurde  ladite  force  ^  violence  ,  que  par  dix  ans  , 
a  compter  du  jour  quelle  aura  ceffé, 

La  prefcription  dormira,  La  Coutume  n'en  paiîc  pas  exprclTcment  ;  mais 
elle  dit  dans  l'article  i%6.  qu'elle  court  contre  les  mineurs  pourveus  de  tu- 
teur, d'oîi  il  tefte  qu'elle  ne  court  pas  tant  qu'ils  en  font  clopourvcus.  La 
raifon  eft  que  la  Juftice  tft  faifie  de  cette  efpccc  de  bien ,  dt  la  Coût,  Aiufi 
pcrfonne  ne  le  peut  pofl'eder,  à  l'effet  quon  s'en  approprie- 

Fors  en  cas  de  retrait.  Nous  en  avons  un  Arrtft  du  ij.  Avril  1555.  p>rcc 
(lue  le  retrait  cft  odieux. 

Par  force  cr  violence.  Autrefois  Ton  pouvoit  fe  pourvoir  pendant  trente 
ans,  contre  les  adtcs  faits  par  violence.  Mais  l'Ordonnance  de  Loiiis  dou- 
?c  l'a  rcduic    à  dix  fui:  laquelle  deux  chofcs  font  à  remarquer  :   L'une 


m 
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que  les  10.  ans  ne  commencent  que  du  jour  cjuc  la  crainte  a  ccffi  :  L'autre, 
que  ce  n'eft  qu'A  l'éiiard  de  l'auchcur  de  la  force.    Car ,  par  ex.  tout  autre 


que 


autre 


que  cciuy  qui  a  fait  cinprilbnncr ,  peut  traiter  avec  le  prifonnicr ,  la  violence 
n'ayant  aucune  part  en  ce  qu'ils  font.  Mais  à  l'cgard  de  celuy  qui  a  fait  cm, 
prifonncr ,  ou  du  geôlier  ,  il  y  a  une  prelbmption  naturelle  ,  que  la  crainte 
liimiiuic  la  valeur  du  confentcmcnt  du  pnlonnicr.  Ccft  pouicjucy  la  Z..  u. 
§.  ef»od  metus  taiifa ,  dit  que  le  contrat  fait  par  un  prifonnier ,  cft  nul.  Mais 
iiartolc  ne  explique  que  lors  que  l'cmprironncment  ou  raéle  qu'on  hit  cft  injufte. 
Et  Mornîc  lur  cette  Loy  ,  rapporte  un  Arrcft  qui  déboute  un  prifonnicr lic 
ics  Lettres  da  rcftitution  >  parce  qu'il  ne  paroiflbit  p.is  de  Iczion. 

CCCCLII. 

Celtty  qui  pojfcde  au  nom  d'Antriiy,  comme  Tutenr ,  Fermier,  Vftiptùtier  ^ 
Dcpofttaire,  ne  fçanroit  prefcnre  par  attcun  tempst  &  quand  il  parait  cjti'o»  « 
poJfid(f  de  cette  forte  par  fo,yOH  fes  ant^heurst  on  ejt  toujours  réputé  avoir  pi  \(^^ 
de  mefmcy  jï  le  contraire  ne  paraît  par  preuve  évidente. 

Cvlfty  qtii  poJf.-Je  ait  nom  d\utîrity,  La  raifon  cft  que  le  poflcfleur  au  nom 
d'aucruy  cft  un  détenteur  naturel,  mais  non,  un  pollcllèui ,  &  que  par  con- 
fcquent  il  ne  peut  jamais  prefcrirc.  Tout  le  monde  en  convient.  Ainfi  le 
29.  Avril  16^5.  il  fut  juge  contre  le  Sr  Kcrioli,  qu'il  n'avoir  pCi  prefcrirc 
la  terre  de  fon  Vaflal  quoy  qu'il  l'cuft  pofl'edéc  >  rauic  de  foy,  pendant  un 
très-long  temps.  V,  d' Arg,  art.  166.  ch.  6, 

Et  quand  //  parait-  Comme  en  cas  qu'il  paroilfe  an  Contrat  d'anticlncfc 
ou  de  dcpoft.  Mais  il  y  a  des  titres  d'engagement ,  de  d'ufufruit  qui  s'iinean- 
tidènt  d'eux  mcfmcs ,  comme  un  doiiaire.  Car  après  la  mort  de  celle  qui  en 
joui-  ,  il  cft  impoffibic  que  fon  héritier  continue  cette  cfpecc  de  poflcfljon. 
f^,  d'Arg.  an  Heu  qu'on  a  cité.  Du  Luc.  /.  5.  tit.  5.  rap,  un  Arr.  qui  ajupcai 
la  Reine  de  Medicis ,  la  Ville  de  Clermont,  quoy  que  l'Evèquc  en  eût  joui 
300.  ans,  parce  qu'il  parut  un  titre  cjui  faifoit  voir,  qu'elle  avoit  cftcdou- 
née  en  déport  a  l'Evcque  du  lieu. 

CCCCLIII. 

Les  prefcriptions  qui  fe  font  par  mois  &  par  années  ,  font  entendues  des  mis 
^  années  accomplies  i  en  forte  que  le  i.  ']our  qt^ elles  commencent  a  courir,  n'tîi 
Joint  compté  :  rnais  le  jour  entier  qu  elles  s'achèvent  y  efi  compris. 

Les  prefcriptions  qui  fe  font  par  heures,  comme  de  24.  heures, fe  com- 
ptent de  moment  à  moment. 

Dans  celles  qui  fe  font  par  jours  certains,  comme  trois,  huit,  ou  quin- 
ze jours,  le  premier  jour  qu'elles  commencent,  cft  compté,  &  parcillcmcn; 
le  dernier  où  elles  finiflbnt.  Ainfi  lors  qu'on  a  donné  un  delay  de  trois  jours, 
ou  de  huit  un  Lundy,  les  rrois  jours  fimront  le  Mercredy ,  &  les  huit  le  Lun- 


dy  d'après.    C  cft  ce  qu'on  exprime  par  ex.  quand  on  ordonne  que  les  par- 
îies  écriront  dans  trois  jours.    Il  y  a  néanmoins  des  rencontres  où  1' 
compte  les  jours  francs ,  quand  cela  eft  exprimé 


on 


Pour  les  prefcriptions  qui  fe  font  par  tiers  jour,huitaine  ou  quinzaine, tan- 
toft  elles  fe  comptent  hmplcment,  en  forte  que  les  jours  qu'elles  commencent 
&:  ceux  qu'elles  finillcnt  (ont  comptés,  comme  quand  il  cft  dit  que  les  bari- 
aùcs  fç  foac  de  huitaine  en  huitaing.  Tancoft  çlles   fonc  franches ,  en  fofs?  1 
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que  les  jours  qu'elles  commencent ,  &  qu'elles  linillôiit  ne  iont  pas  ccminés , 
comme  quand  on  clic  que  les  patcics  cciiionc  dans  huitaine  du  qu  on  pioduicA 
ilaiis  tiers  jour. 

pour  les  délais  qui  i'c  comptent  par  mois ,  ou  par  années,  on  ne  compte  ja- 
mais le  jour  qu  ils  commencent,  mais  bien  celiiy  qu'ils  ihiill'  ut  :  Ainfi  le  mo:s 
qui  commence  le  premier  jour  de  Janvier ,  fera  pari* lit  le  premier  Février  au 
loir  :  Et  l'année  qui  commencera  le  premier  jour  de  Jirvier ,  l'era  accomplie  le 
premier  jour  de  Jauvier  de  l'année  fuivanre.  M.  Pafqmer ,  /.  4.  ch.  31.  qui 
en  a  fait  un  difcours  particulier,  &  Monfieur  Louer,  C,  8.  dilent  que  c'cft 
par  cette  raifon  qu'on  appelle  an  Se  jour ,  eliet  à  ejno  pr.ffÎJitur  tcrminns ,  dit 
du  Moul.  §.  44*  non  coMpuiatur  in  termtm.  V,  Frain ,  plaid.  50.  cl'  Diifrefne 
I.  8   ch,  dernier. 

Si  l  an  commence  le  18.  Février,  il  fera  finy  le  19.  Février  de  l*an  fuivant, 
s'il  cft  biflextil,  parce  qu'il  y  a  un  jour  de  plus.  Bou^rcut  fur  jlfaync , 
article  j^o.  C^  4(Î4.  le  fo'tr.  dct  Ând.  l,  6.  i/j.  8.  Mais  s'il  commcmjoit  le  17. 
il  liniroit  le  18.  fans  compter  le  jour  intercalaire  ,•  Dulutim  thuà  pro  ttno  die 
iiabetttr.  L»  5.  §.  de  mmor.  Et  fi  qui  s  bis  fcxto  fit  -/latr.s  ,  fr.e  priori ,  Jîve  po- 
hriore  die ,  nihil  refert. 
'  ^  CCCCLIV. 

Celny  ejui  a  po^edc  paifthlcmcrj  (y  fjotoircme:n  pendc.'/it  40.  rt»T,  par  by,  ott 
fcs  atitheurs ,  ttr,  fond  cChcrttage  ,  rente  foncière  ,  o/t  autre  uroit  rhl  ç^-  immo- 
bilier,  corporel  oh  incorporel,  en  (tara  acquis  une  pleine  propriété  contre  tous  y 
comme  dit  efi^mcfme  entre  frères  i:^  fœtirs,pour  le  part.iirs  des  fucceffons  éi.hucs, 

Pafihlement,   Sans  proccz,  &  fans  trouble,    u^rr.  281.  de  la  Coutume, 

r^-rltty  y  ou  fes  authenrs,   Pourveu  que  ce  foit  en  fon  nom. 

Rente  foncière.  Comme  l'on  a  veu  au  titre  des  rentes  Et  d  1  égard  de  Pcx- 
tinftion  d'une  rente,  Frain,  plaidoy^  \ii,  i^l^'^oïio.  deux  Arrclls  qui  ont 
jugé  qu'elle  fc  fait  par  une  fimplc  celTanon  de  payement  .  parce  qu  elle  faic 
poffefllon  de  liberté. 


une 


On  (itttre  droit.    Comme  les  fervitudcs.  les  dixmos  infoodcos,  (?:  les  fliculrcz. 

M'-f?f!e  entre  les  fer  es  &  fœnn.  Remarquez  qu'il  n'y  a  jamais  de  prcfcri- 
ptions  entr'eux ,  quand  l'un  a  polVedc  au  nom  tic  tous,  ny  peur  ce  qu'on  a 
icccu  en  avancement  de  fucccflion.  Mais  enfin  l'articlo  i8z.  a  voulu  que  (îi 
un  cohéritier  abandonnoit  une  (uccciFion  écluic  ,  elle  feroit  ù  un  confort  qui 
l'aiïïoit  pofl'edée  par  40,  ans.    Tronc  fur  Par.  art,  505. 

CCCCLV. 

Celtty  ejui  aura  poJf::dé  d;  cette  forte  une  chofe  mohiliîtirc  pendant  cinq  ans  » 
tn  'aura  pareillement  acquis  une  pleine  ç^  entière  propriété' . 

Art»  284.  Nous  ne  rcconnoiflbns  qu'une  exception ,  concernant  les  meu- 
bles qui  font  attachez  aux  immeubles ,  &  qui  en  font  partie,  dont  M.  Fcr- 
ron  f^r  Baurd.  tit.  de  feud.  n.  14.  (k  la  Coût  d'Anj.  donnent  pour  ex.  les  be- 
ftiaux  qui  font  fur  une  matairic ,  qui  ne  fe  prcfcrivcnt  qu'avec  clic. 

CCCCLVI 

yfff.'ow  perfonneîle  fe  prefcrit  par  30.  4«f ,  foit  qu\lie  compete  pour  héritage  ,' 
ejfnte  de  rente,  rcfiitution  de  dot,  ou  pour  hypothèque,  L'aBion  mixte  par  4^0,  ans, 
fi  elle  s*mtente  en  vendication  d'immenblc,  (^  far  ^o-Ji  elle  s'intente  perfonneucment^ 
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yiflion  perfo:-7-/!c/ie.  C<j;nmc  les  obligations  &  la  rcftitution  des  deniers 
dotaux.  ./lr[.  2Hv  de  la  ('>i>f.  D'Aig,  an.  175.  dit  que  c'cft  une  cncnrdc 
croire  que  les  allions  tirent  leur  diftcrcncc  de  h  matière  qui  en  fait  l'cxcr- 
cicc  -,  pracc  qu'en  cftl-r ,  la  vendication  d'un  meuble  eft  réelle  Et  dans  la 
vérité  foLt  prom'ljlo  Q-  obligatio  ex  ful'to  perfaux ,  facit  peyfofjalc/f7,Joltim  dc- 
mi'ù'^'f).',  r calent. 

So!t  c^n'ells  CQmf:te pour  un  heritÂffe.  J*ay  vendu  \n\  héritage  à  un  homme 
fans  !'av©ir  livré;,  je  le  vends  à  un  autre  enfuitc  &  le  kiy  livre  i  le  premier 
acquéreur  a  une  action  perfonncUe  pour  me  faire  condamner;  à  le  luy  livrer; 
La  fin  dernière  eft  de  1  obtenir  ,*  mais  la  première  eft  ma  condamnation.  Au 
contraire ,  le  fécond  .1,  une  action  de  vendication  de  l'héritage  :  c'cft  à  dire 
fa  première  intention  eft  de  s'adrefTcr  à  la  chofe  ,•  Et  la  féconde  de  me  faiio 
condamner  h  j'y  rciifte.    La  première  adion  dure  30.  ans  ;  la  féconde  40. 

On  pour  hypothèque.  NL  Louct ,  H.  3.  dit  que  les  actions  hypothi  ^uaires 
fubfiftoicnt  auErefois,  quoy  que  les  pcrfonnelles,  aufquelles  elles  éftoient  unies, 
fuflcnt  éteintes.  Par  ex:  J  ay  faiuappellcr  un  tiers  détenteur  en  déclaration 
d'hypothèque  pour  une  obligation ,  l'on  jugeoit  qu'encorc  que  l'obligation 
fuft  prefcrite  par  30.  ans ,  l'hypothèque  fubnftoit  toujours  jufques  à  40.  ans. 
D'Argcntrc  avoir  beaucoup  combatu  cette  maxime ,  en  foûtenant  qu'elles  é- 
toient  toutes  deux  anéanties.  L'article  285.  a  cftc  fait  pour  le  décider.  Et 
jïous  l'avons  veu  ainfi  juger  au  mois  de  Janvier  1690  au  rapport  de  Mr.  Gucrry. 

L'avion  mixte,  Quar.d  ces  deux  adlions  font  unies,  &  également  princi- 
pales ^  elles  s'appellent  mixtes ,  comme  quand  on  oblige  un  homme  à  rcfti- 
tuer  le  bien  qu'il  a  pris  par  force  ;  car  on  peut  agir  par  adion  perfonnellc  con- 
tre l'authcur  de  la  violence ,  ou  demander  la  chofe  mefme  par  vindi cation. 
L'adion  de  retrait  eft  de  mefme,  feloa  la  Coutume.  /''.  à'Argentré ^  artii;,, 
3.7}'  gi*  !•  »•  5. 

CCCCLVII. 

L'aftio»  de  garentie  ne  commence  a  fe  prefcrire  Contre  le  garenteur^  ijue  è{ 
jour  du  traublc  du  garenti.  Les  coKtra.ts  a  grâce  ou  conittionnels  entre  contraCtan!, 
du  jour  ejue  la  gnue  eft  pi^ff.e ,  ct*  la  condition  arrivée-  Et  les  laiz,  tefiAmer.- 
taires  ,  du  jour  de  la  publication  du  tefiamcnt ,  oh  notipcatio»  faite  au  légataire, 
eu  par  40.  ans, 

Va^tion  de  garenti e.  La  ;aifon  eu  qu'il  eft  impoflible  d'agir  avant  le  trou- 
ble j  &  que  les  prclcriptions  ne  courent  jamais  avant  que  l'adion  foit  ouverte, 
Ante  Ittem  motam ,  ncn  f  afcttur  a[iio  de  eviEltcne  ,  cum  emptor  venditori  litem 
dcnuntiarc  non  pojfit ,  prius  qn^m  lismotajit,  C«  cmpti.  C-  de  evOi,  V-  D'Ar^ 
article  173. 

Contre  le  garoTteur.    Autre  chofe  eft  à  l'égard  desautres,  comme  on  va  voir. 

Les  co:-7trats  a  grâce  ou  conàiticnf/els.  Parce  qu'on  ne  peut  agir  que  dans  le 
vt  nps  que  la  condition  &  la  grâce  font  écheucs.  D'Arg.  ibidem  ,  gl.  3.  «. 

Et  U'i  laiz,  tefiamcnt  aire  s.  Parce  qu'on  ne  les  co(inoît  que  par  la  publi- 
cation ou  notification  ,  art.  285.  de  la  Coutume . 

Ou  par  40..  ans.  Selon  l'opinion  de  d'Ar^cntré  j  parce  que  les  ventes  mel- 
mes  fe  prcfcrivcnt  par  ce  ccmps-Ii, 

CCCCLVIII. 
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CCCCLVIII. 

M^is  jt  ceux  u  qui  îefditcs  nEHotts  de  garenties  ,  &  ohlig^ticus  ccfiàttionellu 
éfpartiefjefit  y  mn>2CjHe',;t:  u  s'oppojir  aux  prcfiripticMS  ç^  approprumcits  ,que  d\uu 
très  perfonnes  pourraient  faire  des  bte;is  de  leur  débiteur  ou  garertd  ,ils  ne  pour"^ 
ïoKt  plus  troubler  les  acquéreurs, 

D'Argcntic  à  fait  un  long  difcouis  fur  cette  rcglc,poui-  diïc  qu'à  l'égard 
d'un  t:cis  acqneicur  des  teircs  du  garcnd ,  ceux  qui  ont  des  aâ::ons  pctlbn- 
ncllcs  contre  luy  ,  font  obligez  do  confciver  leurs  interdis ,  par  des  actions, 
qu'il  appelle  conlervatoircs  ;  taute  de  quoy  ce  tiers  auroit  prcitrit  contre  eux. 
Et  nous  le  pratiquons  ainli.  Par  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maync ,  fi  une  terré 
cftoit  vendue  à  grâce ,  le  temps  de  la  rclcifion  du  contrat ,  &  le  tcnemcnt  de  5. 
ins,  ne  courent  que  du  jour  de  l'expircmcnt  de  la  grâce.  M-  Louet,  R.  46. 
Et  l'on  dit  pour  railon ,  que  le  vendeur  à  grâce  ayant  marqué  que  fon  def- 
fcin  n'a  cfté  de  vendre,  qu'après  ce  temps-là  ,  le  contrat  n*a  reccu  fa  pcrfc- 
ftion  qu'après  qu'il  eft  paflé.  Ainfi  au  Jour,  du  Palais,  part.  2.  pa.  310.  il  y 
a  un  Àrrcft  qui  juge  que  l 'acquéreur  à  grr.cc  ne  peut  chafler  le  locataire, 
comme  fcroit  un  propriétaire  :  mais  cela  n'a  pas.  d  ufàgc  en  Brctagiic. 

C  C  C  C  L  I  X. 

Les  délais  pour  faire  refcindsr  les  contrats  y  ou  pour  délibère  r,  ou  pour  exer^ 
ter  le  retrait  conventior.el ,  ou  at.tres  percmptio'tJS  ou  prefcriptions  introduites  par 
il  Loy  y  ou  accordées  par  les  parties  y  qui  auront  commence  dans  la  pcrfonne  dft 
dsfffiir,  courent  contre  fes  héritiers ,  quand  wiefme  ils  feraient  mineurs. 

On  peut  propofer  quatre  cfpcccs  fur  ce  liijct.  1.  Quand  un  mineur  fuccc- 
dc  à  un  mineur  ;  îk'  dans  ce  cas  pcribnne  ne  doute  que  les  prefcriptions  qui 
n'ciloient  pas  commencées  contre  le  défunt ,  6c  qui  ne  courent  point  contra 
les  mineurs ,  ne  commencent  que  du  jour  de  la  majorité  de  l'héritier.  Ainfi 
l'on  ne  conflderc  pas  le  temps  qu'cuft  eu  le  défunt  pour  eftre  rcftiuié,  mais 
ccluy  que  doit  avoir  l'héritier  de  (on  chef. ,  ^h^oties  minor  minori  fuccediP^ 
hiTii  ex  fua  perfona ,  non.  ex  dcfur.clt ,  in  intc^rum  reflitui  potefl.  Aï'  le  Prefire, 
cent.  1.  ch.  48. 

1.  Quand  un  majeur  fuccedc  à  un  mineur,  le  mcfme  le  Preftrc  ,  &  le  Journal 
h  Palais ,  /i^rf.  6.  fag.  240.  difent  que  l'héritier  a  tout  le  temps  qu'eufteu  le 
défunt ,  s'il  n'cfloit  point  mort.  Ainfi  il  le  défunt  n'avoit  que  20.  ans ,  l'heriiicr 
majeur  auroit  15.  ans  ,  c'cft  à  dire  jufqucs  d  ce  que  le  défunt  eût  eu  55.  ans ,  pour 
demander  la  rcftitution  contre  un  a6tc  qu'il  auroit  confenty  :  Mais  nous  ne 
pouvons  foufcrire  à  ce  fcntimcnt ,  parce  que  le  mineur  ccfl'ant  d'cftre  au  monde, 
on  ne  regarde  plus  que  l'héritier,  qui  étant  majeur  au  temps  de  la  fucccffion. 
doit  eftre  confidcré  comme  un  mineur  fait  majeur ,  contre  lequel  les  10.  ans 
doivent  courir.    C'eft  le  fens  de  la  Loy  qu'on  vient  de  citer. 

3.  Qnand  im  mineur  fucccde  à  un  majeur,  l'article  i^6.  de  la  Coûtum.c 
porte  precifément  que  les  prefcriptions  commencées  contre  le  défunt,  ne  font 
pis  interrompues  par  la  minorité  de  fon  héritier.  Cefi  l*avis  de  M,  Louety 
P>  }(j.  c^  de  Pineau ,  pa.   365. 

4.  Quand  un  majeur  fuccede  à  un  majeur ,  il  n*y  a  pas  de  difficulté  que  tous 
les  délais  courent  contre  les  deux.    Voicy  néanmoins  une  exception  que  nous 

Uvons  vcu  juger  le  25.  Décembre  1(^70,  au  rapport  de  Mr.  de  Coiitlogon.  Ui;s 
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veuve  fait  inventaire  des  biens  de  fa  communauté ,  ëc  meurt  dans  le  temp§ 
que  la  Coutume  luy  donne  pour  y  renoncer.  Sçavoir  dans  quel  temps  fcs  hé- 
ritiers doivent  faire  leur  déclaration  d'y  renoncer  ?  Les  créanciers  prctendoienç 
{'oindre  les  51.  jours  qui  avoient  couru  pendant  la  vie  de  la  défunte ,  avec  les 
luits  jours  qui  fuivoienc  fa  mort.  Mais  il  fut  arrefté  que  les  huits  jours  rc- 
ftans  ne  comraenceroicnt  à  courir  que  du  jour  de  l'acceptation  de  l'hercdité, 
parce  qu'il  leur  eftoit  impoflible ,  d'iropotfibilité  de  droit ,  quMs  euflcnt  fait 
cette  déclaration  auparavant. 

CCCCLX. 

Entre  le  Seigneur  ^  le  vajfal  mile  prfcriftion  ne  court  pour  le  fond  de  leurs 
droits  CT*  devoirs  y  ç-r  les  vaJSaux  ne  fcattroicnt  divifer  au  préjudice  du  Seigneur^ 
Us  rentes  tju'ils  luy  doivent ,  mais  les  droits  féodaux  écbeas  fe  prefcriront* 

Entre  le  S?ign?iir  ç^  le  vujfal.  M  Louer  nous  apprend  qu  à  Paris,  les  gref- 
fes rentes  féodales  font  prescriptibles ,  &c  non  celles  qui  ne  font  que  des  mar- 
ques de  la  Seigneurie  dircébc ,  comme  un  denier  de  cens.  D  is  nos  ancien- 
nes Loix ,  toutes  fortes  de  rentes  l'cftoienr,  &  fans  qu'il  y  ait  jamais  eu  d  Or. 
donnance  exprefl'e  au  contraire,  l'ufigclcs  a  fouftraitcs  à  la  piefciiption,  on 
en  a  pris  le  prétexte  de  l'article  294.  qui  n'a  rien  d  approchant. 

Pour  le  fond  de  leurs  droits.  Mais  ils  peuvent  prclciirc  les  domaines,  l'un 
contre  l'autre  i  ôc  deux  Seigneurs  prelcrivent  cntr'eux  les  mouvances;  La 
raifon  eft  qu'en  cela  ils  font  perfonnes  privées. 

Ne  fçauroient  divtfer.  Mr.  Louct,  P,  6.  dit  qu'un  vailal  ayant  continue  tic 

I)ayer  feul  une  rente  ,  les  autres  qui  y  cflioient  obligez ,  peuvent  acquérir  la 
iberté,  tk  en  décharger  leur  terre.  Mais  l'article  ^6^  &  la  raifon  font  au 
contraire,  parce  que  le  Seigneur  n'a  point  d'autre  dcllcin  dans  ce  quil  re- 
çoit ,  que  de  quitter  tous  ceux  qui  y  (ont  obligez  j  &  que  ccluy  qui  a  payé) 
cft  cenlë  Procureur  de  tous  fcs  conforts. 

A^ais  les  droits  féodaux.  Comme  les  rentes  &  les  rachapis  par  trente  ans. 
article  181. 

CCCCLXL 

uiWon  d^ endommAgunent  de  be(les ,  payement  de  meuhle  vendu  a  V encan  ^  ie 
fo'ùage  c^  taille  ,  courvée ,  &  de  défaut  d'avoir  moulu  au  Tnanlm  ,  fe  prefrit  fur 
an  ^  jour  ,  a  compter  d:t  jour  quelle  ejt  ouverte.  Le  fcmhlable  fera  obfmi 
pour  les  denrées  &  marchandtfes  fourntes  en  détail  à  autres  qu'aux  marchands,  dt 
femblables  marchand  f es ,  pour  loyers  &  falaires  des  ReEheurs  ,  medtcins ,  maiftics 
d'école ,  loueurs  de  chevaux  ,  ouvriers ,  ^  hôteliers  ,  a  compter  du  jour  de  U 
ceffation  defdtts  fervices ,  ou  de  la  Lvraifon  defdites  denre'es ,  j*//  nj  a  recon* 
iiok^ance  par  éc  it, 

ui^on  d' endommagemsnt  de beflet.    Article  191.  de  la  Coût. 

Payement  de  meubles      Venrayi,  Frain  dir  l'art-  191.  en  rapporte  Arreft. 

Fo'''açe,  C'e^  un  tribut  qu'on  levoit  dans  les  occafîons  extraordinaires, 
pour  foùrcnir  les  guerres,  &  que  les  Eilats  accordoient  au  Duc  ,  à  raifon  de 
chaque  feu ,  &  de  chaque  chef  de  méiiagc. 

Et  Ta  'le.  C'eft  une  capitation  pour  fournir  de  l'arg-mt  en  un  bcfoin, 
comme  on  Ht  à  Rome,  quand  elle  fut  aiHcgéw  par  Annibal.   C'eft  la  raatiae 
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de  la  rcftitution  que  fit  Philippe  Aug.  tro  taUijs  contra  dchitum  irrogatis,  V", 
Jif,  Pafijttier^  L.  i.  de  fes  n-ch.  th.  7. 

Cunrvce.    Comme  l'obligarion  de  charoycr  &  de  faner,  6cc. 

£t  le  d/faftt  d  tiroir  nuuln.  Article  291.  de  la  Coutume, 

Se  prefcrit.  La  Coutume  d  Orléans,  art,  166.  dit  que  le  défendeur  doit  ju- 
rer qu'il  a  fatisfait  le  demandeur ,  &  que  s'il  le  rcfufe,  le  lerment  doit  eftie 
(icfcrc  à  la  partie.  M^nitefidi  turpitHdwis  efi  ,  dit  la  Loy.  NoUe  jHrare  ,  »ec  {u~ 
ramentt:m  déferre.  C'tft  aufll  l'avis  de  du  Moul.  De  uf.  e\u.  iz.  Mais  noftre 
ufage  cft  au  contraire,  ht  la  prefcription  cft  un  titre  aufli  bon  qu'une  quittance, 
parce  qu'elle  n'a  pas  pour  fondement  une  prefomption  de  payement ,  ou  de 
bonne  foy  ,  comme  a  Paris,  ^kj  cogi  non  potefl  litem ,  cohtejhrt  juramen- 
tamfuhire  non  tinetur,  L.  35.  de  ture  jttr.  Cependant  l'Ordonnance  des  com- 
merces ,  art.  lo-  permet  de  faire  jurer,  &  de  faire  interroger  fur  le  payement. 

■Dit  jour  cj'A'f.  i  efi  ouverte.    An.  192.  de  la  Coût. 

Le  fewblable  fera  gardé.  Il  y  a  un  Arrcft  au  Jour,  du  Palais  ,  part.  i.  pa.  i. 
qui  juge  qu'entre  les  marchands  de  ftmblable  marchandife  ,  il  y  a  30.  ans. 
On  1  avoir  juge  auparavant  entre  les  Libraires  de  Paris.  La  raifon  qu  on  en 
donne ,  cil  q.i  ils  doivent  avoir  leurs  Livres  réciproquement ,  ce  qui  perpétue 
Icuraâion  de  compter  entr'eux. 

Des  R  tt-urs.  Bodereân^fur  l'article  505»  de  la  Coût,  du  May.  Chofe  étran- 
ge que  les  Prcftrcs  vendent  fi  publiquement ,  îk  fi  cher  leurs  prières ,  &  leur 
intcrceflion  auptés  de  Dieu  l  Y  a-t-il  rien  p^us  cher  que  la  voix  d'un  Cure 
de  Paris  l  Y  a-t-il  des  meubles,  qui  fc  loiicnt  à  un  fi  haut  prix  que  la  grande 
Croix  &  le  beau  Bénitier  d'argent,  quand  on  les  employé  aune  fepulturc. 
Nous  avons  veu  des  Méfies  miles  à  l'encan,  &  publiées  à  qui  pour  moins. 
Et  l'on  voit  tous  les  jours  des  Re(ftcurs  réfufcr  aux  morts  leur  médiation  pour 
demander  à  Dieu  le  repos  de  leurs  ames:  îk  des  Evclqucs  ne  vouloir  pas  donner 
des  monitoircSj  des  dil'penfcs  ,  &  des  vifa,  quand  on  ne  leur  prefente  pas  afl.z 
d'argent.  Ils  ne  peuvent  comprendre  que  c'cft  une  fimonic  véritable  &  ré- 
elle, que  de  recevoir  des  falaircs  d'une  chofe  fpiritucllc,  quand  on  le  fait  par 
contrat ,  ou  qu'on  fe  les  propofe  pour  une  fin  prmciprilc.  Si  on  les  doit  fournir, 
c'cft  en  nature  d'aumône  ,  qu.md  les  Evcqucs  &  les  Prcftrcs  font  en  ncctfllcé. 

Osvricrs.  La  Coutume  d'Orléans  art.  164.  ne  leur  donne  que  quarante 
jours.    Celle  de  Paris  ar.icle  1x5.  un  an  ,  &  celle  du  May.  artic.  503.  deux. 

Hôteliers,  La  Coût,  de  Paris  ar\  118.  ne  donne  aucune  aâion  aux  ta- 
vcrniers  qui  fournifl'ent  du  vin  en  détail  ,  c'cft  à  dire ,  pour  entretenir  les 
déb.'.uches,  &  non  pour  foulager  les  paflàiis.  La  Coût,  de  Norm.mdie  a 
refuie  la  mefme  choie  aux  maiftres  de  Paulme. 

A  Compter.  Parce  que  toutes  les  livraifons  ne  font  qu'une  feule  aâ:ion  •, 
En  effet,  pourroit-on  dire  qu'un  Apoticaire  qui  a  fourny  des  remèdes  pen- 
dant une  maladie  de  plus  d'un  an,  doive  perdre  ceux  qu  il  a  donnes  avant 
la  dernière  année  i  Ou  qu'un  charpentier  ne  puiflc  pas  demander  fes  four- 
nitures pour  un  bâtiment  qui  a  duré  i.  ans  a  faire  -,  Cependant  l'Ordon- 
nance  des  commerces  art.  tj  a  introduit  la  prelcription  en  cas  de  continua^ 
tion  de  fourniture  'i  &  l'Ordonnance  de  Louis  Xll.  /'  compter  du  jour  qu'on  a 
kâilliU  Pifmiçrç,  Mais  lç«  Parifiens  û'çmçndcût  ces  Ordonnances ,  que  lors 
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qu'il  y  a  eu  interruption  dans  les  fournitures. 

Mais  venant  dans  1  année,  ccsartilans  ll-ronr-ils  crûs  à  leur  ferment?  Fec- 
ricro  «n.  ny.  dit  qu'ils  ne  font  point  crus  au  Cluitelct ,  mais  pluftoft  les 
Bourgeois ,  à  caufe  cju'il  cft  à  craindre  que  leur  pauvreté  &  leur  baflcflc  ne 
les  porte  à  un  faux  ferment  :  mais  qu'il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  gros  Mar- 
chands ,  dont  les  Livres  font  f^y  en  Jjfticc.    Cela  fe  juge  par  les  circonftanccs. 

CGC  CL  XIi. 
'     Les  ferviteurs  ne  pourront  pareillement  demafider  lears  loyers  f.prés   l\vr  rj- 
four  qu'ils  o>n  ccjf/  de  fervir:   cj"   n'en   pourront  demander  pltts  de  trois  ainiêa 
cjuand  ils  ont  cominué -,    AÏais    les  geôliers  anront  trois  an;  pour  la  noftrriturc 
fies  prifonnters  ,  a  compter  du  iour  t^u'ils  ont  ce^e'  de  les  nourrir. 

Les  ferviteurs.  Les  Maîtres  ont  la  corredion  de  leurs  fcrviteurs  ;  parce  qu'ils 
font  rcfponfablcs  de  leurs  petites  fautes.  Bonifice  to.  \.  I.  8.  tit.  14  ch.  i.  Lu 
futte dit  wurd&saud.  l.  8.  ch.  21.  Il  cft  vray  qu'ils  s'y  doivent  conduire  avec 
modération.  Car  1  Empereur  Adrian  exila  une  femme  pour  avoir  trop  maltraité 
fa  térvanrc.  Or  cette  depcndence  doir  établir  quelque  règle  particulière  à  leur 
égard  pour  prolonger  la  durée  de  leurs  allions.  Mais  d'un  autre  côté  com- 
me il  eft  à  prefumer  qu'ils  n'ont  pas  de  quoy  s'entretenir  fans  leurs  gages ,  i!$ 
font  reputcz  en  cftrc  payez  après  un  certain  temps.  Voilà  d'cù  viennent 
les  difpofitions  fuivantcs. 

^pres  l'an  (jr  jour.    Parce  qu'ils  ont  {brty  de  la  dépcndincc  ,  &z  qu'ils  ont 
pu  agir,  après  avoir  quitte  leur  maitre. 

Pins  de  trois  années.  Ordonnance  de  Louis  XII.  art.  6j,  le  Jour,  du  Palais 
part,  5,  pag.  515.  Parce  qu'ils  font  prelumcz  s  cftrc  entretenus  de  leurs  g.igcs. 
Quand  ils  ont  Continué  de  fervir.  Parce  qu'ils  n'ont  pas  de  coutume  de  k 
faire  payer  à  la  rigueur:  Mais  s'ils  ont  cité  notablement  malades,  on  peut 
leur  diminuer  ce  temps  -  là ,  parce  que  les  falaires  ne  font  deus  qu'à  railoii 
des  ferviccs.  Af-^ynard  en  [es  Arr.  /.  5.  ch.  15  II  en  feroit  autrement  sus 
avoient  acquis  les  maladies  par  Pexcez  de  leurs  ferviccs ,  comme  dit  Boni- 
face  ,  ou  li  elles  eftoient  petites.  Mais  enfin  (î  le  maiftre  vient  à  mourir  au 
milieu  de  l'année,  il  eft  de  l  équité  que  le  ferviteur  foit  dédommage  par  quel- 
que peu  de  chofe ,  de  la  difcontinuation  de  fon  marché. 

Ma';  les  geôliers.  Les  Arrcfts  ont  fait  luie  exception  en  leur  faveur,  à 
caufe  de  la  ncccflité  où  ils  font ,  de  nourrir  les  prifonniers,-  &  qu'il  les  faut 
convier  de  s'en  bien  acquitcr.  Ainfi  au  Jour,  du  Pal.  part,  7,  pag.  474.  il 
eft  juge  qu'ils  ont  une  adion  folidaire  contre  l'arrcfteur ,  &  le  caution  ,  5: 
l'emprifonné  ,•  fans  néanmoins -pouvoir  le  retenir  dans  la  prifon  pour  la  dé- 
pcnfc ,  félon  l'Ordonnance  de  Henry  II.  V.  Mnifron  fitr  Anj.  an,  6^, 

CCCCLXIII.  " 
Ouand  aucun  fait  tdifice  au  veu  de  tout  le  monde  ,  celuy  ejui  ne  s'y  eflpAs  of- 
fr'f.j  avant  Ça  perfe^'on ,  ne  peut  en  demander  la  démolition ,  jînon  dans  l'an  & 
jour  tju'il  a  efté"  achevé,  &  encore  en  payant  les  mifes  (^  coûtages }  c?*  après  led. 
4iK,  ton  pourra  en  demander  le  dédommagement  dans  les  6.  ans  }  ce  ejUk  ne  fera 
entendu  des  colombiers  &  moulins ,  dont  on  pourra  demander  la  démolition  ditnS' 
les  15.  ans ,  fans  ri';n  payer. 

C'cft  la  difpofîtioii  de  l'article  j^u  dç  la  Coutume  »  (|[ui  doiioe  pour  ui- 
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Ton  qne  ce  fcroit  une  trop  grande  nulicc  ,  que  de  fouffiir  la  conftn'ftion  d'un 
bâtiment ,  pour  en  demander  en  Cuiic  la  démolition.  FoyeT;^  Henris ,  /.  4. 
(h.  S'  <j^'  Si» 

C  C  C  C  L  X  I  V. 

Les  chemins  ,  les  places  puhli<jues ,  c^  entres  chofcs  ejrii  foirt  an  fervice  de  tout 
Je  mofide  ,  ne  pourront  fe  prefcrire  par  aucun  temps  :  M.iis  les  daraunes  ,  or  au^ 
tves  droits  utiles  appartenans  aux  communauteT,  feront  Jhjets  ii^x  prefcript.ons 
0'  (ippyopricmens  ,  comme  autre  chofe. 

Les  places  publiques.  La  raifon  pourqnoy  les  cliofcs  qui  fervent  ait  public, 
par  leur  fubftancc ,  ne  font  pas  prefcriptibles  ,  cft  que  ccluy  qui  les  pofllde, 
cft  ccnfé  le  faire  ,  comme  failTuit  une  partie  du  public.  Pont  an  fur  Blois  ypag, 
171.  f,  d'Arg.  art»  166.  cap,  ij.  Tronc,  fur  Par.  art.  ^50. 

M<iii  les  domaines.  Les  Paroiffes,les  Villes  &  les  Rltats  ont  leur  domaine. 
On.  appelle  domaine  du  Roy,  ccluy  qui  luy  fcrt  pour  foûtcnir  les  charges  de 
lEItat.  Les  Suifll-s  &  les  HoUandois  en  ont  de  même  ,  &  l'on  ne  levé  aucun 
tribut  cntr'eux,  que  dans  les  grandes  ncceflîtcs  Or  ces  domaines  parmi  les 
Romains ,  les  Grecs  &  les  Bretons  avoient  toujours  cftc  fujets  aux  prefcrip- 
tions.  L'art.  zSz.  de  noftre  Coût,  y  eft  précis.  Nous  n'avons  point  eu  de 
déclarations  contraires ,  mais  le  Roy  trouve  bon  d'agir  comme  s'ils  n  y  eftoient 
pasfuj^its.  Fran<jois  premier  fit  une  Ordonnance  en  1559.  qui  rcndoit  Icsficns 
imprefcriptibles  :  Mais  Chop.  de  dcm.  65  fit.  9.  «.5.  &  Bacquct  au  tra-tté  des 
dcsbereuces  ch.  7.  difent  qu'elle  ne  s'entend  po.nt  de  la  prelciiption  de  loo» 
ans,  Se  qu'elle  ne  fe  pratique  ,  Nec  in  iudtcando ,  nsc  tn  vcnfdcndc  Pontan 
yàr  Blots  art.  10.  dit  que  le  Roy  peut  aliéner  ?  &  qu'on  peut  prefcrire  le  do- 
maine qu'il  a  en  fon  particulier  du  cote  de  fi  famille  &  de  la  Reyne  ,  mais 
non  ce  qui  eft  au  public,  parce  qu  il  n'en  n'eft  qucle  piotcfftcur.  Et  cela  eft 
bien  fenfc.  F",  le  Jour,  du  Pal,  part.  6.  pa,  jij  c^r  Bacq.  tbidem,  F  fus  eft 
^mus  fine  confcientia-,  qui  imburfat  omnia  maie  acquiftta.  Minqcn  ,  An\.  art, 
%vi.  uhi  fuse.  C'eft  delà  que  Chalîànée  appelle  un  Procureur  du  Roy ,  ou 
duFifque,  Vir  ommbus  invtfus^  Deo  odtofus,  parMm  aut  nihil  a^jU/tnis  haben.t , 
(7  n:hfl  gratis  facien^.  Mais  enfin  quant  aux  Villes  &  Paroiilesj  elles  doivent 
iùivre  les  Loix  communes.  ; 

C  C  C  C  L  X  V. 

Les  grands  droits  ,  ^-  les  grandes  prérogatives  qui  font  denès  ordinairement 
m  Prince  feul ,  ne  pourront  s'acquérir  par  les  particuliers  par  aucun  temps  »  g* 
ils  n'en  jouiront^  s'ils  n'ont  titre  certain 

Art.  51.  de  la  Coût.  L'on  cft  en  peine  de  connoîtrc  quels  font  ces  droits, 
parce  que  d'un  côté  il  n'y  en  a  prefque  aucun  qui  n'ait  eftc  commun  aux 
prands  Seigneurs.  Celuy  de  battre  monnoye  ,  de  donner  des  abolitions  ,  dp 
faire  la  guerre  ,  de  lever  des  tributs ,  &c.  a  fbuvent  cftc  en  ufage  parniy  les 
Puiflànces  inférieures  ;  Et  noftre  vieille  Coutume  en  attnbuoit  une  grande 
partie  à  nos  Barons.  D'un  autre  côte  nous  avons  des  Déclarations  anciennes 
de  nos  Rois,  qui  portent  que  le  pouvoir  de  lever  des  tributs  n'apparteftoit 
pas  à  la  qualité  de  Souverain ,  comme  ils  le  marquèrent  au  Roy  d'Angleterre* 
«juaad  il  en  voulut  impofer  fur  la  Guienne.  Ce  qui  cft  du  bon  Icns ,  eft 
Hii'il  y  adcs  ch.ofgs  necçHâircmcnc  liées  au  gouvccnçment^  geuçial ,  commç 
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le  droit  du  dernier  rcITort ,  &  de  lever  des  tributs  dans  les  ncccfntez  prcT, 
fantes ,  &  ils  font  incommunicables  à  d'autres  qu'au  Souverain.  Il  y  .-^  ^ 
d'autres  qui  n'y  font  attachez  que  par  bien  -  fcancc ,  Hc  pour  faciliter  l.;s 
moyens  de  mieux  conduire  les  peuples ,  comme  le  droit  de  bric  ,  do  nom- 
mer les  glands  Ofliciers ,  Ckc.  Et  c'eft  de  ceux  U  dont  la  Coutume  cntcud 
parler. 

DES    APPKOPKIEMENSs 

ce  C  CL  XVI. 

ON  pcttt  s*approprier  d'un  acqtteft  d' héritage  ,  de  dixme  inféode  c,fcrzitudf, 
droits  ho»ortfi(jucs  ,  nfufHit ,  rente  foncière  ,  er  de  totts  autres  droits  atta, 
chez,  aux  héritages,  en  ohfervant les  formalite7c}Mt  fuivent. 

On  peut  s\ipproprier,  C'eft  fc  rendre  propre  une  chofc ,  &  exclure  tciu 
tes  les  prétentions  d'autruy  :  Mais  cela  fignific  icy  une  manière  particu. 
lierc  de  le  faire.  La  Coutume  de  Poitou  établit  ces  appropricmcns  pat  une 
fmiple  poflclllon  de  dix  ans.  Celle  d'Anjou  par  la  pofl'clïion  de  cinq.  Cdic- 
cy  par  une  poflcllion  accompagnée  de  bannie,  à  l'exemple  de  la  Loy  ,  fi eotm- 
pore  ,  qui  veut  que  û  les  créanciers  ont  cfté  avertis  de  la  diftradlion  de  leur  ga- 
ge ;  &  qu'ils  ne  fe  foient  pas  oppofez  ,  ils  perdent  le  droit  qu'ils  y  avoicnt  Et 
de  la  L.  Vacantia.  C.  de  bon,  vai:  qui  ajugc  au  Fifque  les  biens  vacans,  après 
les  pubîicatio'>s  oïdinaircs. 

D'uf'   «Ce,  "héritage.  L'article  i6ç^.  dit  de  tottte  chofe  réputée  immeuble, 

DArgcntic  -v^  -  compris  les  meubles  précieux ,  les  immeubles  fidit-s ,  & 
les  rentes  coiiuuaces  ,  comme  on  voit  fur  l'article  i6^*  gl-  i-  «•  5.  Et  il  faut 
convenir  qnc  l'ancien  ufige  cftoit  de  les  bannir,  pour  purger  les  hypothèques, 
dont  l'art.  314.  cP:  un'    .  uqnc  :  Mais  cela  eft  changé» 

i::cccLxvii. 

La  première  eft  qne  U  chofe  ait  ejie  acqnife  par  nn  titre  légitime ,  ejtti  en^  Alt 
tranfporte  la  propriété  valablement,  Alais  les  fuccejfions ,  demijjions ,  partages , 
Sentence  Si  (^  tranfA^lions  y  cjHi  ne  font  que  déclarer  Ce  droit  d*un  chacun  ^  ne  poW' 
ront  fcrvir  de  titre  aux  appropriemens» 

Par  un  titre  leg.time*   V.  ce  qu'on  en  a  dit  fur  Tarticlc  269.  de  la  CoCitiime. 

/fîais  les  fuccejfions.  Les  appropricmcns  font  des  folemnitez  attachées  au.-: 
contrats  dacquilinon  ,  Ss.  qui  par  confcquent  ne  s'accommodent  point  av^cies 
fucceflîons  ,  qui  ne  font  qu'une  continuation  de  titre  &  de  poflcflion. 

Dem'(fions»  Les  dcmiflions  ,  ou  les  avanccmens  de  fucccflion  ne  font  pas 
des  titres  tranflatifs  de  propriété ,  mais  de  fucccflion ,  &  ne  créent  pas  un 
nouveau  droit,  qui  feul  eft  capable  de  fonder  un  appropriement.  D'Ar^, 
JUr  l*art.  i66.  Il  n'y  a  qu'une  exception  qui  regarde  le  titre  Sacerdotal,  quia 
cfté  donné  par  un  perc,  contre  les  créanciers  duquel  >  il  eft  jugé  qu'on  pou» 
voit  s'approprier  par  une  faveur  particulière. 

Partager,  Parce  qu'ils  ne  font  pas  attributifs ,  mais  déclaratifs  dii  droit  dçs 
cohéritiers  :  C'eft  pourquoy  ils  ont  un  effet  retroaûif  au  jour  du  decez  du  dé- 
funt. Af*  Lotte t  ^  H»  II.  &  ne  font  avec  luy  qu'un  mefine  poffeflèur. 

Sentences  dr  tranfaHrions,  Il  y  a  des  titres  qui  ajugcnt  la  propriété  descho 
fR;s>  comme  Iç  <lccrç(y  £c  ks  uaaTa^otts  (jui  snfçimçat  Iç  craxilpoif  d^  çiue!^ 
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que  héritage  qui  ncftoit  point  contcfté ,  comme  quand  l'un  donne  fa  terre 
propre,  moyennant  quoy  un  autre  le  tjuittc  d'un  proccz.  Or  il  n  y  a  nul  doute 
ûuon  ne  puille  s  appiopner  en  conlcquencc  :  Mais  les  Sentences  &  tranfa- 
éims  qui  ne  font  que  déclaratives  d'un  dioir ,  qui  avoit  cftc  tonicfté,  ne  font 
pis  de  mcline.  En  cffjt  fi  le  Droit  Canon  pctmct  de  donner  de  l'artrcnt  par 
trinfadion,  au  fu)ct  d  un  bénéfice  contcftc,'il  s'enfuit  qu'on  n'cft  pas  prc- 
iiuné  rien  achctterpar  cette  coïKluite. 

CCCCLXVIII. 

La  féconde  formalité  efi  ^rte  ladite  chofe  ait  efté  alience  pnr  celny  qui  en  cioit 
fiifit  &  pojfjf'*^  patfihlcment  en  fon  nom  ,  fAr  an  &  jour,  far  luy  ,  oh  fes  att^ 
ikcHrs ,  encore  qn'il  ne»  fuj}  pas  propriétaire ,  fan  fies  dommages  çf  interejh  dud, 
troprietaire  ,  vers  cchy  qui  l'a  aVenée, 

Sdifi  &  pofflffeitr.  ParIRnc  poflèlîion  naturelle,  quoy  que  ce  foit  injuftc- 
inent,par  violence,  ou  par  ulurpation ,  Enant  a  prxdone ,  dit  d'Aig.  Et  iur 
ceU  il  feroit  inutile  d'expliquer  les  défauts  des  podldlons  &  quels  font  ceux 
qaon  doit  appeller  réels  ou  pcrfonnels ,  parce  que  la  feule  poil' (lion  réelle 
(iilfit  pour  fonder  un  appropricmcnt.  C'cft  ce  que  noftrc  vieille  Coutume  ex- 
pliquoit  par  ces  mots ,  par  an  dr  jonr  de  détenue',  Ainfi  par  Arrcft  rapporté 
par  Fiain ,  plaid,  31.  il  fut  jugé  que  ccluy  qui  avoit  achetté  une  terre  d'un 
homme  qui  la  podèdoit  par  un  titre  viticux  Hc  ufuraire ,  avoit  peu  s'en  ap- 
jjcoprier 

Pttijihiemtnt,  D  Argentré  a  crû  qu'on  pouvoir  s'approprier  d'une  terre  fai- 
^v*,  parce  que  les  Commill'aires  aux  (aifies  réelles  n'empcfchcnr  pas  que  le 
pcoprietaire  ne  foit  faifi,  ÔC  quil  ne  joiiiflé  en  fon  nom,puifquc  le  R  y  ne 
(lefLifit  jamais  perfonnc,  comme  a  prouvé  du  Moul.  fur  Par.  §  i  (/'.  4.  Kiais 
cola  n'eft  qu'un  pur  équivoque  ,  parce  qu'il  cft  toûiours  viay  onc  le  proprié- 
taire n'a  plus  une  joiiiflance  publique  &  aftucUc .  telle  qu'il  taut  pour  cta- 
Itlir  les  créanciers  dans  le  tort  de  ne  fe  pas  oppofer  d  une  alicnatiun  clan- 
dedine. 

En  fon  nom.  Rien  n'cfl:  plus  important  que  l'exclufion  d  s  pofTefllons  qui 
fc  font  au  nom  d'autruy  ,  y  ayant  plus  de  la  moitié  du  monde  qui  podcdi  le 
bien  d'autruy  ,  comme  les  ruteurs,  les  maris,  les  fermiers,  les  bencficicrs,  &c. 
A  vray  dire  mefrae  ,  ils  ne  polfcdent  pas  véritablement ,  mais  les  pioprietai- 
rcsfous  leur  nom  Ainfi  par  Arrcft  du  19.  Avril  1655.  il  fut  jugé  contre  le  Sr. 
Qucrioly ,  qu'il  n'avoir  pu  vendre  la  terre  quil  tenoitcn  faifi c,  faute  de  foy 
depuis  50.  ans  ,  à  IcfiFec  qu  on  s'en  fur  approprié. 

Par  Iny  ou  fes  autheurs.  Parce  qu  ils  ne  font  tous  qu'une  mcfme  pofllT- 
fion ,  art.  16^. 

Encore  qu'il  n'en  fuff^  pat  propriétaire  Le  furplus  de  cet  article  cft  le  vny 
fns  du  175.  de  la  Coutume.  Nous  obferverons  feulement  qu'encore  qu'il  foit 
permis  de  vendre  le  bien  d'autruy  dans  cette  clpece ,  à  caufe  que  1«  s  folern* 
îiitez  fuppléent  les  défauts  du  contrat ,  il  ne  faut  pas  en  faire  conf  quence  , 
pour  dire  qu'il  foit  permis  de  vendre  le  bien  d'autruy.  L'ait  471  de  la  Coût» 
fa.t  bien  voir  que  ce  n'eft  pas  fon  fens,  pu'fqu'clle  permet  à  la  ^intne  la  Viin- 
(Âication  de  la  cerrc  que  (on  mary  a  vendue  fans  elle* 
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La  tro'f^Smc,  (j-:e  les  cortr.:rs  foicnt  ifijinncz,  au  Greffe  des  îttjîmfatioits  éta, 
Ih  pour  ,'cs  atyproj^rirm-^K!  ai'Mt  U  frife  de  pofcjjiott,  avec  élelttort  de  dcmiah 
a;f  tict  c  '  le  (.înif:  eji-  ùabh* 

il  l.iLi:  convenir  de  deux  chofcs  :  L'une  ,  que  de  la  manière  dont  fc  font 
les  bannies,    elles  lont  ties-peu  connues-,  1  autre  ,  que  le  temps  qu'on  a  pour 

Pour  remédier  à  ces  maux  1  Or- 


s  oppolci' 


uix  appropiiemens  tft  fore  court. 


donnancc  do  i6iu.  a  voulu  que  les  contrats  en  vertu  defquels  on  veut  s'ap- 
nropricr ,  ùilKnt  infinncs,  afin  que  tout  le  monde  les  piit  connoiftrc  ,  ^ 
qu  on  ne  put  fnu-c  les  bannies  que  trois  mois  après  rinllnuatioii ,  pourprcloti- 
i;er  le  tcn:in3  des  oppolkîons. 

^  CCCCLXX. 

La  (^nAtricme ,  que  r,icc]ticreur  ait  pris  pnpjjlon  de  fi»  actjuefi  par  écrit, 
eu  vertu  de  fou  contrat ,  dcvunt  un  on  deux  NotOtfes ,  en  faijant  les  a[iio>!s 
de  propriétaire  an  ItcM  principal  dudit  acquefii  ç^  continué  ladite  pojfejjion  j«Jl 
ques  a  l'appropricr/!e?:t. 

L'accjn.rcttr  an  pris  pojfcjftoyt.  Cette  pofTcflîon  efl  une  action  extérieure 
jpour  faire  connoifcre  à  tout  le  monde  le  changement  du  propriétaire:  air.fi 
la  Loy  ne  le  contente  pas  d'une  poflcifion  civile  qui  fe  fait  par  la  tradition 
des  clefs    mais  il  faut  une  adion  fcnfiblc ,   &  qui  trappe  les  yeux. 

Mais  qaoy ,  li  l'acqucreui  cftoit  déjà  poflefl'eur  en  qualité  de  fermier  ou 
d'u!'ufruiner  f  D  Arg.  a  crû  qu'il  ne  falloir  pas  prendre  une  nouvelle  poi- 
Icfiion,  ^c  que  la  première  entrée  qu'on  fiiifoit  depuis  le  contrat,  l'cqui- 
valoit.  Cependant  l'ufagc  cil  au  contr.^irc,  parce  que  ce  n'cft  pas  fatisfairo 
à  la  loy  qui  dcùre  une  pofllflion  nouvelle  par  écrit,  &  en  fonnom,  qiicilc 
continuer  celle  qu'on  avoit  au  nom  d'autruy. 

Et  quoy  ,  il  le  vendeur  continue  toujours  de  joiiir,  comme  fi  l'acqucreu: 
Juy  en  pâlie  un  bail ,  après  la  prifc  de  poflcflion  î  11  fcmblc  que  ce  n'cft  pas 
fatisfaire  à  l'crprir  de  la  Loy ,  qui  dcfire  un  changement  de  poiTcillon  na- 
turelle èc  fenhblc  qui  puiiïe  cftre  vue  d'un-chacun.    Cependant  d'Arc  croît 


que  1  appropriemcnt  ne  kinêroit  pas  d'eftre  bon,  parce  que  la  prifc  de  pof- 
fefllon  cftant  vifible  &  connue  par  les  Notaires,  &  par  Icsadtions  de  propriété  qiù 
1k  font ,  l'acquéreur  en  joiiit  naturellement  quand  il  en  a  pafle  le  bail.  Avolions 
que  rien  n'cll  moins  fenfible  que  cela ,  &  plus  fufccptible  de  fraude  :  aulTi 
}a  Couil:.  du  May.  art.  44.  dit  que  cette  pofleflîon  ne  feroit  pas  fuffifantc. 
En  vertH  de  fon^  contrat.  Parce  que  c'en  eft  une  exécution.  C'eft  pour- 
quoy  fi  l'on  ne  faifoit  pas  mention  de  ce  contrat  ,  ou  fi  on  la  prcnnoit  en  ver- 
tu d'nn  autre  elle  feroit  nulle  à  cet  égard.   D'Arg,  de  pojf.  ch.  6.  ».  29. 

Devant  un  ou  deux  Témoins.  D'Argentré  a  cru  qu'il  n'eftoit  pas  neceffairc 
que  cet  aile  fuft  par  écrit,  &  qu'il  recevoir  fa  preuve  par  témoins ,  ccpcii- 
<iant  Frain  fur  l'art  271.  rap.  desarr.  au  contraire.  Lataifon  eft  qu'il  faut  quç 
cette  prife  de  podèflion  foit  bannie  avec  le  contrat..  Il  y  auroit  plus  de  dou- 
ae  s'il  eft  neccfl'aire  qu'il  y  ait  un  on  pluûeurs  Notaires  :  On  nous  afllire  qu'il 
a  eftc  juge  en  grand*  Chambre  qu'un  fuffifoit  >  à  caufe  que  fon  témoignage 
«ft  fouftenupar  les  bannies  qui  fiiivent. 

£t:  f^ifant  les  aUtom-dç-  Propriétaire»  Çomiuç  ouvrant  lesportçsjfaifantdi) 


que  uc 


ccpcn- 
taut  que 
de  dou- 
ire  qu'il 
oignagc 

ifant  à^ 
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fciijOU  bêchant  dans  le  Jardin,  qui  font  des  notions  qui  fc  peuvent  voir  par 
tout  le  monde  ,  Se  il  furtit  de  les  fiiirc  à  la  maifon. 

Et  ccyit'^f.'c.  Ladledc  piife  de  poflcllion  feroit  fans  effet  s'il  n'ctoit  fuivy 
d  une  poifcnion  actuelle. 

ccccLxxr. 

La  clnc^'t  éme  ,  eiue  Von  f'ffe  trots  bannies  far  tm  fergent  ^  deux  témoins  ,  du 
(oMtrat,  de  iinjînuaticny  de  ta  prife  de  fcjfejficn  y  c^  de  la  Jnrifdiil:on ,  ou  l*0n pré- 
tend s' approprier  ^  fait  prAhaine  ort/uperieureypar  trois  Dimanches  lofifecutifstdans 
(hacffne  des  Paroifes  o'i  font  JîttteT^jes  chofes ,  au  lieu  (^  heure  accoutumez,  ;  hf- 
quelles  bannies  ne  pourront  ejire  cofnmencées  ^ue  trois  mois ,  pour  le  moins  »  après 
l'infîiiriation  du  contmt. 

V.  l'ait  269.de  la  Coutume,.  &  les  notes  qu'on  y  a  faites. 

Lffcjuelles  bannies.  L'Ordonnance  de  \6%6.  ne  veut  pas  qu'on  les  commen-; 
ce  qu'après  iîx  mois  :  Mais  l'Arreft  de  vérification  l'a  limitée  à  trois. 

CCCCLXXII. 

La  dernière  formalité  y  efî  ^ue  le  Sergent  &  fes  recors  rapportent  (^ /tertifient 
îefdites  bannies  aux  prochains  plaids ,  en  la  JurifàiHto»  où  l'on  veut  s'approprier  y 
à  l'endroit  de  la  men^e  du  Fief  y  pourveu  tju'tl  y  ait  huitaine  franche  après  lef- 
dites  bannies ,  fans  compter  le  jour  du  Dimanche  ,  ny  le  premier  jour  des  plaids* 

Cette  folcmnité  cftoit  autrefois  trcs-grande  &  trcs-publique ,  dcaufcque  la 
campagne  etoit  fort  peuplée  ,  &  les  Fiefs  parfaitement  fcrvis.  Or  un  grand  de- 
voir du  Fief.,  cftoit  que  tous  les  vaflîiux  fuflènt  conduits  aux  généraux  plaids 
du  Seigneur  i  ce  qu'on  appeiloit  men/e  :  Et  qu'en  leur  piefence  on  expediaft 
toutes  les  inftances ,  &  les  certifications  qui  les  regardoient.  C'eft:  pourquoy 
Ls  appropricmcns  cftoient  tout-  à -fait  connus.  Mais  comme  tout  cela  n'cft 
plus,  il  feioit  afl'.z  à  propos  de  changer  ces  formalitez, 

CCCCLXXIII. 

Si  l'on  a  omis  àe  bannir  en  ^uel.'jues-unes  defdttes  Paroijfes,  &  de  certifier  lefdites 
hantties  en  cjirelijues-unes  difditss  Jurifd.'^t.'ons ,  l'appropriement  vaudra  pour  la 
tkofes,  jur  Icfcjuelles  on  aura  obfervé  lefdites  formalités^,,  pourveti  quon  l'atP  fait 
M  regard  du  principal  manoir. 

Art.  277.  de  la  Couftume. 

CCCCLXXIV. 

H  y  a  une  autre  forte  d'apprrpnement ,  ejui  fefait  ejuUnd  on  a  acquis  dufaift 
en  fon  nom  C7  de  Pa^luel  pojpjfeur ,  quoy  qu'il  ne  fufl  pas  faifi  par  an  ^  )our , 
lors  qu'on  a  jrftnué  fon  contrat,  pris  pojfeffioni  (^  fait  une  bannie  certifia  en  jw 
cernent  y  comme  on  a,  dit  \  ç^  qu'outre  cela,  on  apoffedé  la  çhofe  notoirement  (^ 
n'elUment ,  pendant  io.  ans  y  fans  interruption. 

Article  £71.  de  la  Couftume. 

CCCCLXXV. 

Ilya une  troificme  forte  d' appropriementylors  qu'on  a  acquis  dufaif  ^ pofefeurl 
tn  fon  nom  ,  quoy  qu'on  n'ait  point  acquis  du  faifi  par  an  ^  jour  y  ^  qu'on  n'ait 
point  infinus  ny  banni  fon  contrat ,  pourveu  qu'on  ait  pris  poffejfion  dans  la  forme, 
tyàeffus ,  &  qu'on  ait  pojfedfi^.  ani  çntisrs  patfibUment  ^  notoirement, 

Aitlcle  271.  de  la  Couftumç. 

■" '  Gg 
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Toutes  les  formntitc7  cy  -  ckpis  feront  objcrvces  a  la  rigtictir  ,  fvns  peine  de 
nullité.  A^Ais  iiprJs  l\uco///p!ijp,>fjCf;t  d'icelles ,  tous  les  nLquercars  de  botjne  o" 
mauva'fi^fojf  >  ji-'coiit apir)pric7  \.ov.:re  tous  pYete>tài.\ns  Avons  de  veud'atiofi,  d'h^po- 
theque  ,  de  rety.nr  hg''>igcr  (y  ctapuli  m. [me  contre  l' Eglijc  ^  les  f:mn:cs  Wii- 
ri/cs  ,  Lom>'»i.'H'i!ii("^  y  ni.hi'urs  ponrze.:S  de  tuteurs,  com?rc  a  ejiJ  dit ,  ce  ijtti  au- 
roit  hcit  mcffiie  qiui.-id  les  co;:t>\its  feraient  ,i   ^r^cc ,   ore  fn:ts  Condition, 

Toutes  les  forma  lit  1.2.     Elles  ne  peuvent  le  fiipplécr  par  rien  d'équipolc-r. 

M.i^f  ap>'<-^s  l\uco  fipt  jpmcnt.  C'clt  une  repcticion  de  ce  cjue  nous  avons 
ty-devanc  dit  >  ik  cjiie  nous  tirons  des  art.  170.  ic  ij^.  de  la  Coûcumc 

C  C  C  C  L  X  X  V  1 1. 

K'anmoîMS  ce.'fx  ^ui  fe  trouveront  c.bfcns  d^  U  Province  an  te;nps  de  Lt  cerù- 
f  CM  ion  dcfdite  s  b^inuteStnnront  encore  <iK  c/-  jour  pour  i'oppofr  a-jf  lits  np^rcfrn:- 
mens  ,  quand  ils  fe  font  par  bannies  ,  a  cofKpter  du  jour  de  la  ccrtifcatiyn ,  q- 
ce  fera  à  enx  .^  prouver  Vabfence  ,  fi  elle  efl  déniée. 

Ceux  cjui  fe  troveront  abfent,    Arr.  174.  Se  joi.  de  la  Coutume. 

Et  ce  fera  a  eux.  Art.  303.  de  la  Coût. 

ccccLxxviir. 

Les  droits  Seig;7eitriaux  «  C7  l^s  rentes  foncières  cjrti  échécront  a  l*avcniy,  ;:; 
laiferont  pas  d'efire  densy  nonobjlant  les  appropriemens  :  mais  ceux  qui  font  echan 
fe  pre  fer  iront  par  iceux. 

Article  280.  de  la  Coutume. 

CCCCLXXIX. 

Le  dot  &  la  faude ,  ç^r  las  défauts  qui  fe  trouveront  dans  les  contrats ,  oh 
dans  les  formalité':::^  des  bannies  ç-r  appropriemens  ^  or  qui  concernant  d'autre:;  j::"- 
fonnes  que  les  contrailans  ,  feront  couverts  par  l'elpace  de  10.  ans  3  <«  compter dn 
jour  de  la  certification  defJ.it es  bannies. 

Le  dol  &  la  fraude.    Comme  quand  on  fait  paroîtrc  un  plus  grand  prix  dins 
un  contrat ,  qu'il  n'cft ,  pour  cmpefclier  los  rctrayants .  ou  pour  donner  aux 
contrats  une  couleur  d  échange  ,  au  lieu  qu'ils  font  une  vendicion  capablcilc 
produire  des  ventes.    D'Arirentri ,  art.  169.  r'erbt  dol  ou  fi-ande  ,  n,  a. 
Et  les  dcfatits.    En  cliofe  non  cfljntielle. 

Dans  les  Contrats.  Comme  s'ils  font  feints  &  fimulez  ,  (sf/f  ^'>4r^.  Mais  s'il 
paroilfoit  une  contre-Lettre ,  jo  croy  qu  on  auroit  30  ans. 

O'i  dans  lesfirmalitcT^.^  M.  Louet  nous  apprend  que  la  maxime  gcncraic  du 
Parlement  de  Paris  ,  cil  que  tous  les  vices  des  formalités  d:  Juliice,  ô:à:i 
décrets,  fe  purgent  p.ir  lo-  ans.  Et  l'article  27J.  de  la  Coullume  y  cft  pic- 
cis  à  l  égard  des  appropricmens. 

D'autres  pcrfo:ne\  Le  dol  &  la  fiaudc,  la  Iczion  ultram'îdiairc  .  C^c- qui 
regardent  les  peifonnes  qui  contrj(5t:nt,  fe  purgent  pa'-  10.  ans.  du  jour  di 
contrat.  Il  s'agit  icy  de  ce  qui  regarde  un  ùcrs ,  c^mmc  a  iouûçuu  d'Arg. 
'sr$''ttcle  26p. 
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DE     L'INTERRVPTION. 
C  CGC  L  XXX. 

IL  y  it  ^.'fâtrc  fortes  d*intcyrtfpticns  ttcx  jnfcripticMS  c^  iifprop'icinetjs  :  La 
prcn'ierc  c}  Convemiomcllc  %  Ion  qit'opi  fait  q/telcjnc  reccnMoiJ]'tince  tacite  oh 
(xpy'fi'i  ^^  l'cll gation  dont  il  s'^.nit. 

DArg.  art.  166.  ch-  5  w,  5.  en  r.ipjiortc  tlivci s  exemples*,  comme  quand  ot\ 
donne  une  nouvelle  caution  ,  ou  qu'on  letoinoît  Uilette  par  lettre  is:  par  cciir, 
ou  qu  on  a  tltmantlc  un  titlay  ,  ou  qu'on  a  payé  les  intercfts ,  ou  mefmc 
quand  on  a  cliargc  un  tiers  de  payer  la  dette  >  «.uhn  quand  on  tait  un  ade, 
C)r:  tacttiim ,  fit:t  exp'i-'jj'^m ,  vcl  p'xfumptam  jnris  alivni  antea  dcbitt  conftjjio-^ 
n.m  intpl  c:t» 

CCCCLXXXI. 

Lj  (fCo>iJc  cfl  >7a^!in'lie,  quiwd  tt»  antre  a  la  pojfcjjiou  réelle  des  chofes  qu'a» 
trctoid ,  07"  «î  /e''^  les  prcfcrpnofts  ne  corfithencerom  a  courir  que  dit  jour  qu'on 
tu  a-'sra  rerouzrif  la  io'/ijjaKce  :  Elle  fe  fuit  cyicorc  qtia>;d  on  a  perd»  la  pojpf- 
kiifi'-'i'  un  acculent  cxtraord'sra're ,  qui  dure  un  temps  un  peu  confderal^leyCOM^ 
r,:e  f^r  les  guerre^.,  la  pcjlcj  ^'r  l'inondation  ^  çj-  dans  es  cas  les  prefcrtptions  dor- 
m:To'''t  pendant  que  durent  Icfdits  accidcns. 

O'wni  un  autre  a  l.i  it.'ù  Ifance.  En  cette  occafion  tourcs  les  prcfcriptions 
commencées ,  demeureront  ians  effet  Airfid'Ar^.  art.  x-jC,  ch,  4.  n.  9.  din 
que  fi  cette  ir.terruption  cftoic  feulement  de  dix  jours,  clic  ancantiroïc  tou- 
tes les  précédentes  pofldîions  :  Mais  il  en  faut  juger  par  la  différence  des 
c'kofcs  ;  car  comme  cette  cfnece  d'interruption  (eroit  momentéc  à  l'égard  des 
p;ckiipnons  de  50.  ans,  elle  faoic  très  coiiiderable  pour  celles  qui  fe  font: 
p.u-  an  &c  jour, 

Qi'.nd  o::  a  perdu.  D'Argcntré  foùtient  que  les  accidens  extraordinaires  dé- 
[rutont  abloiumcnt  toutes  les  prcfcriptions  commencées,  fuivant  la  L,  Lo' 
eu  §  cj!:e?,7ad,fiiv.  amtt.  Mais  plufieuis  ra'Ions  combatcnt  fon  av-s,  parce  que: 
1  interruption  ne  f^  fait  proprement  que  quand  un  étranger  commence  à  pof- 
fida"  la  cliot'e  ,  une  polÛfllon  ne  fc  déciuinmt  que  par  une  autre  pofTefîion. 
DaJlcurs  il  faut  diilinguer  1  ulage  qui  tll  inteuompu  par  ces  accidens,  d'avec 
la  poil,  llion,  parce  qu  on  ne  laille  pas  de  pofli;dfr  les  terres  qu'on  abandon- 
ne à  la  guerre  ,  quoy  qu'on  n'en  tire  aucun  uiVigc,  puifqu'on  a  toujours  l'in- 
tention de  les  polïcder.  Airfi  les  plus  piudcifs  fcnt  des  déclarations  de  leurs; 
droits  devant  le  Juge,  pour  les  conferver  quand  ilspouiroient  les  recouvrer. 

Il  faut  donc  en  jUger  par  les  cireonflances  :  Car  une  inondation  de  fi& 
mois  n'empefchcroit  pas  la  prcfcription  de  ^o.  rns.  Ainfi  la  L.  yîtttcillmHs. 
§  de  frv*  pr.id.  rufl,  dit  que  quand  la  fontaine  tarit  pendant  l'cflc ,  on  ne 
Lriflc  pas  de  conferver  la  pofl'cfljon  d'y  pu:ftr.  Mais  li  linondation  duroit 
lin  temps  confiderablc ,  ilfaudioit  joindre  les  pofl"  liions  précédentes  avec  les. 
dernières  ;  en  forte  que  la  prcfcription  ait  doimy  dans  le  tcir.ns  de  1  interru- 
ption ,  autrement  celuy  qui  auroit  poflcdé  une  leule  année  ,  aiiyaravant  une 
guerre  qui  auroit  duré  ^9.  ans  ,  par  ex.  auroit  y\x  prefcrire  p..r  la  pofl^llion. 
d'une  feule  année.  Ainfi  1  Edit  à:  Melun  ,  ^::t.  16  l'Edit  de  Nantes,  &  de 
Loudun ,  artic,  41.  font  dormir  les  prefcrfptious  pendant  les  guerres  de  ces. 
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tcmps-IA.  ;".  Mt\  Loii.t,  p.  14.  (lodcf.  fur  Nor.  ^rr.  411.  Âf*-.  le  Pr^f^rt] 
ceut.  1.  ch.  5^.  ci"  9^.  l-i  pollcfllon  naturelle  le  prouve  quand  on  juUific 
le  cojnmcncemont  iïc  la  ti'.i  :  N'ira  weUia  prJuita  ccft/cmurt  dit  du  l'iuciii , 
artuie  48 S. 

CCCCLXXXII. 

L,î  troif^'ine  forte  d'iHtor nation  je  fait  extru^ndiciellenicfit:  par  ttne  fomm.u 
tion  y  ou  iiitr  fîmp/c-  oppofition. 

Lo  ilruic  Romain  ne  cioioit  puisqu'elle  fuft  fuffiû'irc  pour  interrompre  la 
prelliiption  titulaire.  A.  /•)  /  Mia.iim-  §.  pro  tmptore.  Et  Tournée /i'r  r,,^. 
iirt.  114.  rapporte  un  Arreft  qui  ju^c  qu  il  faut  une  aflîgnation  devant  le  Ju- 
ge. Mais  nolhe  Coutume  ét.iblit  une  maxime  contraire  :  car  fi  elle  dit  qu'il 
tau  pouilliivie  une  oppofition  excraiud'cielle ,  dans  l'an  ,  elle  (uppote  quelle 
cft  bonne  -,  auiîl  le  Jui^c  devant  qui  l'afliî^nation  (croit  donnée  n'y  aiiroit 
point  d'aune  tbndion,  que  d'cftre  témoin  de  la  ycrité*  de  roppofition.  Aiiifi 
la  L.  i'  De  opcris  noV'  nnnt.   dit  que  cette  aâ:;on  non  hahct  nficjjun,  to-- 

ris  ai'tior.cm.  C'i'fi  la  condufto>i  de  d' Ar<^cntré.  De  finurr,  ch.  5.  ;;.  1.  ^,  cmn 
en  rapporte  Arrcfi  fur i art.  lyS. 

C  C  C  C  L  X  X  X  III. 

Et  la  dernière t  cjl  celle  cj:tt  fc  fait  par  une  ajJig>iatiGrt ,  devait  un  Jtti^c^  mc[. 
me  incompétent. 

Par  une  ajjirnation.  C'cft  ù  dire  qu'on  ne  doir  pas  attendre  l'cchéancc  de 
l'aïïîgnation,  pour  luy  donner  fa  force,  \k  quelle  la  du  jour  quelle  tiUl- 
gniriée.  Car  il  faut  conlidcrcr  deux  choies  dans  un  exploit,  i.  L'opjiofuion  àcc 
qu'on  s'approprie,  8c  qu'on  prefcrive  ,  <^  elle  ibblîlle  par  uni:  lunplc  fi^n  nc.i- 
tion ,  fans  le  miniftcrc  de  la  Jallicc.  2.  L  all'Kniacion  ilevaiit  le  Juge  ,  pour  la 
voir  déclarer  bonne,  Ainfi  1  oppofitioii  vaut  rorijonrs ,  qiioy  que  le  tcmpv 
de  la  jujer  bonne  ,  ne  foit  pas  échea.  Ftain  en  rapporte  un  Arieft  ,  pl.uu.  30. 
conti'e  iiivii  de  d'yjrg.  des  int.rr,  ch.  6.  r;.  14, 
•  Dev,  n  ■  un  fu(re  m  'inc  ii-'compe  ent.  Parce  quo  l'oppolîtion  aui  oit  toû'  ".  Ton 
cxiftance,  6c  qu  on  cfl:  obligé  d'y  répondre,  pour  demander  fon  rcn  ^u- 

fvefne ,  /.  i.  th.  iiG-  en  rappoite  Arreft  /  .  A'Ir.  Lf-^er  y  A-  10.  lùd  r.  fur 
Afay-  nr\  385.  Autre chofe  fevoit,  fi  l  exploit  cftoic  nul,  comme  s'il  cfloiC 
non  libellé. 

C  C  C  C  L  X  X  X I  V. 

Les  interruptions  naturelles  f^rvtront  à  tous  ceux  <^ui  y  ont  intercft ,  C"  /'j 
autres  A  ceux  -  la  [eukraent  c^ui  les  auront  faites  ,  (3"  pour  les  raufes  qu'elles 
font  faites. 

Serviront.  La  raifon  cfl;  que  l'interruption  naturelle  détru't  la  réalité  de 
la  pod'iflîûn  ,  Se  rompt  par  confequcnt  la  prefcription  dans  fa  fubftaiice , 
au  lieu  qu:  les  autres  la  fouffrent  courir  réellement,  quoy  qu'elles  en  arrc- 
t>ent  l'efFct  a  l'égard  des  oppofans. 

Et  pour  la  ra,ife;.  Si  la  prefcription  efl;  pleine  ,  les  oppodtions  font  ren- 
fermées dans  les  caufes  qui  les  ont  fait  faire.  Que  fi  elles  font  générales, 
on  pjut  les  réduire  dans  la  fuite,  à  ce  qu'on  veut  :  Mais  (1  elles  loni  par- 
ticulières ,  comme  pour  une  dette  prcc  fe ,  ou  Ci  l*on  avoir  ngy  en  qii.ltc 
ai  curateur  ,  on  ne  pouiroit  plus  les  étendre  ,  qu»ud  raefm.  on  auroit  mis 
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•ians  I  cïploit ,  faut  i  prcmitc  U'-iutrcs  conclufions  ,   ojm.'nc  dit  d'^r^rentr/. 
m.  iC6,  ch.  6,  «.  IX.  cr  II. 

CCCCLXXXV. 

Si  l'acquéreur  avoit  paye'  de  bomtc  foy  le  prix  de  fo»  Ac^uefl  ,  nrây^t  /vk  ttp" 
propriemcMt,  il  pourroit  indiquer  nnx  l'i^pojlvis  des  ùicnf  tin  rendetir  de.».!:  Li  Pro- 
vtncct  non  àehutm^  pour  elhe  p,ir  tnx  diJcNUz, ,  a  fif  penls  e;'  dcpcri  ,  /o.'.':- 
UH  que  ledit  rcndcttr  foit  de  fici/c  dJiiijJioM  y  (j-  ejuil  ne  s'ai^jjl  p,M  dv  d.ttet 
r/clies  &  privilégiées. 

Si  CacejHercHr,  Nous  n'avons  aiiciui  texte  de  Coiiftumc ,  qui  ait  introiluit 
cette  maxime  :  Et  elle  ne  vient  que  dun  funple  ufage.  PuHn  Jlir  T'ur^y^rt, 
zi8.  Ferrieyp ,  art,  loi.  gl  z.  La  Couftumc  d  Anjou,'  art.  484.  y  cil  pijcile. 
Celle  du  Mayne ,  an,  479  y  cft  contraue.  Bacq.  ch.  t\.  ti.  195.  ne  vciir  pas 
qu'il  y  ait  de  difculîlon  ,  s'il  s'agit  d  une  rente  perpétuelle  ,  nuis  l'eul  jment 
quand  il  s'igit  d'une  fommc  pinicipalc. 

Avott  payé  de  bonne  foy.  Nous  avons  vcu  juger  au  rapport  de  Mr  de  LafTc, 
que  fi  on  avoit  pris  imc  terre  en  payement,  on  ne  lailllioir  pjs  d'clhc obli- 
gé de  rcprcfenter  fou  argent.  Pour  que  cet  article  ait  lieu ,  il  f.iuc  donc  qu'on 
ait  payé  en  exécution  Ju  contrat ,  iJc  de  bonne  foy. 

Zc>  biens  dn  vendeur.  D^ux  pcrl'ouncs  l'ont  obligées  folid.iircmcnt  :  L'un 
vend  f:\  terre,  &  en  reçoit  le  prix  i  le  créancier  s'oppofe  pour  toute  f*  dette, 
l'acquoreur  coulent  de  luy  en  payer  une  moitié ,  ic  pour  1  autre  il  indique 
des  biens  du  coobligé  pour  les  dilciUer  i  le  créancier  repond  que  la  Loy  ou 
1  ufage  n'accorde  ce  privilège ,  que  pour  discuter  les  biens  du  vendeur ,  &: 
non  ceux  d"un  tiers  débiteur.  Ainû  jugé  par  Arrefl  rapporté  au  Jjur,  des 
Aud.  to,  3.  /.  10.  th.  i. 

Non  dcbatas.  S'ils  cftoicnt  fiifis ,  on  ne  fcrc  t  plus  obligé  à  la  difcunî)n, 
CVlHa  commune  opinion,  &  la  plus  jufte  Ceit  pourquv,y  M.  Li..utt, //.  9. 
Ibùticnt  qu'on  n'efl:  point  obligé  de  d  fcuter  les  meubL's  ,  ny  les  adons  ik  les 
piocozde  lacquereur.  Mais  après  la  difcuflîon  on  peuts'adrclll-r  à  tel  dos  acqué- 
reurs quon  voudra,  fans  garder  l'ordie  des  acquifitions ,  l'auf  leur  recours  les 
uns  vers  les  autres.   Tronc,  fnr  Par.  art.  loi.    Lott  s  fur  May.  art.  478 

A  (l's  penls  c^  dépens.  Il  eft  jugé  que  l'indiquant  doit  avancer  Ls  fraiz. 
D.'ifrfnc  y  l.  5.  ch,  14.  lour  d'*  Pal,  pat,  6    '^a.  izy  P^ieatt,  p   439 

De  facile  dfo'fft^n.  Car  s'il  s'agiflbit  des  Princes  &  des  autres  Soigneurs, 
dont  les  biens  ne  le  difcutent  jamais,  cet  art.  n'auroit  aucun  lieu.  Tronc,  fnr 
Par.  art.  loi.  Idem.  S'il  s'agdoit  des  biens  fitu  z  hors  le  Royaume.  Af, 
Lo'-'ct  D.  49.  ou  hors  la  Ptovince.  Art.  190.  de  cette  Coitunte, 

Et  tjHil  ne  s*aq;'!ji'e  pat.  Parce  que  les  dettes  réelles  font  une  pa-'tic  de 
la  terre  ,•  &  que  c'cft  dcja  faire  une  extcnfîon  allez  conlîderable  à  la  Loy, 
■fans  rappliquer  à  cette  efpccc.  r'.  le  humai  du  Palais  »  pa^t  i.  pair  361. 
f  crricrc ,  att,  loi.  gl.  2  donne  l'exemple  de  ccUiy  qm  a  un  privilc|;c  fur  la 
chûrc  vendue  &  non  payée.  ^.  Bougmer  ^  D.C  q-  AI.  Lonet ,  //.  9.  M* 
le  Pieflre  ,  cent,  4.  ch,  94.  qui  font  d  avis  contraire. 

CCCCLXXXV  I. 

Olny  qui  fera  jHfiement  oppofe  ,  devra  I4  repttttton  des  fruits  depuis  le  jouy 
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d.'  fon  opî)ojtt'ro',i  y  juf(]ues  au  deLî'tJfement  :  mais  on  ne  fourroit  s^oppoferfuruni 
rc/Ue  ,  quand  elle  a  efle  itmortic. 

Cchiy.  La  laifonefl  que  roiv^fitioii  donne  dioit  fur  le  fonds  ,  &  par 
cosfq.Knrku-  les  iïiiits.  Diifin.  en  Ces  ohf  pa.  385.  Tronc,  fnr  Par.  art.  101. 
D  a'ILius  le  pofllllau-  cftdo  mriuviiifc  foy,tant  qu'il  contcfte.  Ainfi  la  Coûc. 
do  Paiis  VLiir  qu'il  iMpportc  les  fiuits  pcrccus  mefme  pendant  la  dilcufllon. 
Art.  loi.  Af.  Bctig.  D,  3.  c'-  4.  mais  non  pas  ceux  d'auparavant.  Pmeaiiy 
a'ri-';:'ic  411. 

Maii  on  ne  petit.  Nos  Coutumes  voifincs  permettent  d'interrupter  une 
rente  foncière  ,  quand  tllc,  a  ofté  amortie  ,  fuppofant  que  c'cft  un  acqucft. 
Lonii  pir  M.îy,  art.  j\yj.  Mais  il  faut  avouer  que  cela  cft  contre  le  droit 
commun  ,  parce  qu'elle  cft  anéantie.  Fcrriere  mcl'me  remarque  [ur  Van.  108. 
n.  183.  qu'on  ne  la  pomroit  intcrruptcr  (i  un  coobligé  ou  une  caution  avoii  fait 
ramornfllment  avec  fubrogation,  parce  qu  à  l'égard  du  créancier,  elle  n'an- 
roit  plus  d'cxiftance.  Mais  fi  un  tiers  l'acqueroit  par  ccflion ,  point  de  difll- 
culte  qu'elle  ne  fubfiftaft  toujours  avec  les  charges  d  hypothèque. 

D£    LA    PEREMPTION  D'INSTANCE. 

CCCCLXXXVII. 

Toutes  les  oppojitions ,  commanàemens  ^  fommations ,  ajjfignations  ,  fa'Jïe  de 
meubles  on  d  immeubles ,  çjr  tous  antres  exploits  de  Seraens ,  mefme  toutes 
les  procédures  faites  devant  le  Jttge ,  tant  en  matière  civile  qne  criminelle  y  feront 
perime'es  par  an  ç^  jonr  ,  s'il  ny  a  conteflation  formée. 

Toutes  les  cppoftion.^  Comme  une  oppofition  à  'ui  appropriemcnt.  Ai-tic. 
ijS.  Mais  une  oppofition  à  une  faifie  réelle  >  &  qui  y  a  fon  attache  ,  dure 
autant  que  la  iaifie. 

Comiijandeiiici.s,  Les  François  difent  qu'une  fimple  fommation  n'cft  pas  une 
pièce  introduiflivc  d'inftance,  Ik  que  rien  ne  la  peut  anéantir,  que  l'elpace 
de  30  ans.  L'on  a  frit  voir  iur  l'art.  278.  que  noftre  pratique  eftoit  con- 
traire :  Et  Bourdin  fur  TCrdonnancc  de  1539,  la  trouve  raifonnable. 

Affi'T!iatiû77.  La  maxime  cft  encore  confiante  à  Paris ,  que  les  exploits  o\X 
il  y  a^  conftitution  de  Procureur  ,  durent  trois  ans.  Si  noftre  dcUein  nous 
pcrmettoit  de  nous  étendre  icy  ,  il  feroir  facile  de  montrer  qu'on  ne  doit 
cette  règle  qu'à  l'ufage  i  Se  que  les  Romains,  ny  l'Ordonnance  de  Rouffillon 
n'y  ont  aucune  part-  Il  luffit  de  dire  que  nos  anciennes  Loix  les  ont  tou- 
jours déclarées  périmées  pat  an  &  jour ,  comme  on  a  fait  voir  ailleurs. 

Safîr.  Nous  avons  encore  vcu  juger  à  Paris,  qu'une  faifie  réelle  dure 30, 
ans ,  lors  qu'elle  a  cfté  cnregiftrée  chez  le  Conimiflaire.  Mais  nous  n'avons 
pCi  apprendre  comment  un  enregiftrcment  pouvoit  opérer  cette  continuation, 
&c  nous  tenons  icy  qu'elle  dureroit  cent  ans,  fi  elle  cftoit  exécutée  par  des 
baux  judiciaires  continuez  ,  &  qu'elle  peut  par  an  &  jour.  Sans  cela  L'Or- 
donnance de  lôip.  art.  158.  la  rend  périmée  après  trois  ans.  V.  cy- après 
une  exception. 

^^c  criminelle.  Godefroy  Cur  Nor.  art.  536.  dit  que  l'inftancc  criminelle 
£c  périme  pour  1  intercft  civil  ,  &  non  pour  celuy  du  public,  Grimaudct, 
/*  10.  des  rei.  ch.  13.  djftinguc  Us  crimes  privez,  d  avec  les  j>ublics.  M.  Louctj 
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f.  ^7.  foûticnt  fans  diftindtion,  qu'elle  cft  fujctte  à  péremption.   Noftrc  uiU- 
gc  l'a  ainfi  rcccu  ,  quand  le  crime  cft  picfcrit. 
Par  an  çjr  jonr.    Art.  178. 

CCCCLXXXVIII. 

£r  la  conte^ation  fera  formée  en  matière  civile  ^  quand  le  Juge  aura  pronom^ 
metijue  thafe  fur  le  dijfennd  des  parties  ;  Et  en  matière  criminelle ,  quand  oh 
HHrit  pris  conclfijton  fir  l'interrogatoire  de  l'accufc. 

O'Mnd  le  pig?.  Une  conteftation  véritable  fc  fait  quand  le  deffcndcur 
contdlc  les  conclufions  du  demandeur:  mais  elle  n'cft  pas  folcmnclic ,  fi  el- 
le ne  fe  fait  devant  le  Juge.  D  où  il  s'enfuit  que  quand  le  Juge  prononce 
jiB^e  de  la  conteftation  :  ou  une  ordonnance  que  les  parties  produiiont,  c'cft  une 
conteftation.  Tourner /«r /'.^r.  art.  104.  dit  la  mefme  chofc  ,  quand  un  ap- 
pointcmcnt  a  efté  rendu  entre  les  Avocats  pour  en  venir  d  l'Audience.  Bodcr. 
ùtr.  M^y-  ^rt,  466.  en  rapp.  Arr.  Frain  platd.  29.  dit  de  mclme,  quand  il  y 
a  une  Ordonnance  que  les  parties  fourniront  leurs  moyens  par  écrit ,  ou  fc 
communiqueront',  Il  cft  vray  ,  que  s  il  y  avo-it  une  oppofit  on  générale  ,  ôC 
que  le  Juge  eût  ordonné  qu'on  en  fourniroit  les  moyens  par  cent ,  ou  qu'on 
fc  communiqueroit ,  la  prononciation  du  Juge  ne  fcrcit  pas  une  conteftation, 
puifque  les  patries  pourroient  acquiefccr  après  le  fourniflcmcnt  des  moyens: 
Ainli  ce  n'cft  là  qu'une  procédure  qui  ne  dure  qu'un  an.  Si  les  mcycns  font 
fournis  dans  l'an ,  ce  fera  une  pi':ce  de  procédure  qui  dure  encore  un  an, 
M.iis  la  conteftation  n'cft  point  foiiiicc ,  jufqucs  à  ce  que  le  Juge  n'en  n'ait 
cfté  témoin.    Frarn  ,  fur  l  art.  27  b'.  er  rupf,   des  Arr.  fi;. 

Et  en  matière  crr/nindle.  Les  uns  croient  c|uc  la  conteftation  fe  faitlejout 
tlu  décret  :  Les  autres ,  le  jour  de  l'interrogatoire.  Tuonc.  fur  Par.  art.  104. 
dit  que  c'eft  du  jour  que  l'accufateur  a  promis  d'accufcr  &:  de  pcrfevercr.  En 
Bxctagnc  noftrc  ufage  cft  tel  qu'on  l'a  expliqué  dans  l'article. 

CCCCLXXAIX. 

O'^nnd  il  y  a  eu  contefa.'ion  ,  l'urft-ance  n::  fera  po'-nt  périmée  ^  tandis  que  Ta^ 
B:o?i  principale  d::rera  :  mars  apn's  quelle  ej}  prefrite  y  l  .nflance  fe  périmera  par 
trois  ans  de  dfontinuatio!:,  à  compter  d»  jottr  de  la  dryi'erc  prccedure  faite  par 
f  une  ou  l'autre  des  parties,  à  lareferve  des  fafiss  recles ,  qui  durent  trente  ans^ 
depuis  qu'elles  ont  esîe  certifiées, 

Qtand  il  V  a  eu  conteftation.  Les  François  ont  introduit  la  péremption 
par  une  difcontinuation  de  trois  ans,  c]aoy  que  l'ad;  on  pi  ne  pale  lublifte, 
huf  à  recommencer  la  procédure  ,  fi  l'on  veut  Nous  ne  reconnoinons  point 
d'utilité  dans  cette  règle  ,&  M.  du  Val //^  reh.  duh.  c.  15.  &  Mornac  ont  rai- 
Ibn  d'approuvci  noftrc  ufage.    Il  eft  eftably  dans  l'at.  279 

Par  tro  s  ans«  Ils  courent  bien  pendant  les  F  ft  s  S\.  les  vacances  ordinai- 
res: mais  non  pendant  les  extraordinaires,  comme  celles  qai  viennent  delà 
Guerre.    L.  properandum.  C    de  1:.'d. 

Il  faut  icy  remarquer,  qu'en  France,  fi  l'action  principale  fe  prcfcrit  par 
on  &  jour  comme  le  retrait,  la  procédure  ne  peut  durer  plus  lo^r^cn-ps  : 
dcquoy  Mr  Dufrefnc  /.  i.  ch.  ^6.  nous  a  donné  pluficurs  preuves  -,  mais  com- 
ïnc  cette  Couftumc  n'a  donné  l  .id^on  pour  s'oppofer  aux  appropriarienscptc 
.fcudaut  trois  mois  ou  un  an,  Si  que  néanmoins  cligna  introduit  la  peicni- 
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ption  qu'après  trois  ans  ;  Il  s'enfuit  qu'il  n'y  en  a  pointî  de  moiadre  temps 
que  ccluy-là. 

A  compter.  Du  jour  de  la  fignification,  &  non  de  l'échéance  de  l'affignation, 
ParT/we  oh  l'antre  de  s  parties.   Parce  que  c  cft  toujours  ime  procédure. 

yl  la  refrve  dea  faïUcs  rfcllcs.  U  faut  convenir ,  qu'encore  quelles  foicnt 
certifiées,  l inilance  dcvroit  périr  par  trois  ans,  mais  i'ufage  ne  le  veutpaj, 

et  ctxc. 

Le  def.iut  dit  dcjfendettr  vaut  comefiatlcn ,  &  celny  du.  demandeur  vant  me 
■pièce  de  procédure. 

r^if/t  cofiteft.ition.  Orhhtr.nce  d'Orléans  art,  411.  La  Coût'^me  dePar,art,iQ^, 
Ainfi  lors  qu'on  a  demandé  des  interefts  à  un  débiteur  qui  laifle  défaut,  & 
qu'on  l'a  levé  .  c*cft  comme  s'il  avoir  contcfté  devant  un  Juge,  &  la  dcman- 
de  d'intcreft  fiibfiftc  tant  que  l'adion  principale  durera.  C'cil  ce  que  d'Arg. 
dans  fon  i£daiologic  art.  178.  explique  par  ces  mots  :  Défaut  c^ttipole  tonteflai kn. 

Et  cet:  y  dfi  demandeur.  D  Argcntré  a  parfairemcnt  bien  remarqué,  que  le  congé 
qu  on, obtient  contre  luy  n'cll  qu'une  procédure  qui  dure  un  an  :  &  qui-  fi 
elle  n'a  pas  de  fuite ,  l'iuftance  périt.  D'où  il  conclud  la  ncceffitc  qu  ont 
les  Juges  fupcrieurs  de  juger  an  bene  vel  maie  :  Car  (i  le  dcffendeur  cftoit 
appeilant  du  défaut  levé ,  on  ne  devroit  pas  exanainer  le  fond  de  l'affaire, 
niais  il  le  défaut  a  cfté  bien  obtenu. 

CCCCXCI. 

Les  changemens  ijftfi  arrivent- par  la  mort ,.  ou  le  mariage  des  parties,  ou  pif 
le  decez,  de  leur  Procureur  :  les  jugemens  interlocutoires  ,  df  l^^  ^^^^  ^^  comprq- 
mis  vaudront  comme  pièces  d'iiîjtance. 

Le  Parlement  de  Paris  veut  encore  que  tous  ces  accidcns  fufpcndcnt  les 
péremptions  pendant  qu'ils  durenr  ,  à  caufe  ,  dit-on  ,  qu'elles  ne  peuvent  agir 
contre  une  inftancc,  qui  n'a  point  de  vie  ,  quand  les  parties  ou  leurs  Procu- 
leurs  font  morts.  Ainfî  1  on  veut  qu'un  nouveau  Procureur  foit  inftirué,  ou 
qu'un  nouveau  maiy  paroifle  pour  vivifier  la  procédure  ,  &:  que  la  pérem- 
ption la  puifl'e  attcincfrc.  Grands  mots  qui  ne  fignifient  rien  l  Magnifiques 
idées  qui  s'évanoiiiflènt  quand  on  les  confidcre  l  Parce  que  la  péremption 
n'eft  point  un  cftrc  agiflant ,  mais  une  fimple  ccflàflîon  d'adHon ,  qui  arri- 
ve également  ou  par  la  mort  des  parties ,   ou  par  leur  négligence. 

Et  c'cft  une  ciiofe  à  quoy  l'on  ne  fait  pas  afl'ez  de  reflexion  :  Sçavoir, 
que  la  péremption  fe  tait  de  droit  &  fans  le  miniftere  du  Juge ,  comme  la 
prefcription  -,  Et  nous  ne  pouvons  aiuhorifcr  1  ufage  de  Paris,  qui  veut  qu'u« 
ne  inftance  ne  foit  point  peric  fi  le  Juge  ne  la  déclare  telle  :  car  il  eft  cer- 
tain que  le  Juge  ne  peut  efrablir  un  droit  nouveau ,  &  qu'il  ne  fait  que  dé« 
clarer  celuy  qui  eft  acquis  aux  parties.  Ainfi  c'eft  {ans  raifon  qu'on  a  jugé 
au  Confeil  du  Roy ,  qu'une  aélion  en  règlement  de  Juge  eftoit  légitime  1 
quoy  qu'une  des  alîignations ,  qui  en  faifoit  le  fondement  fût  perie ,  fous  pre* 
texte  que  le  Juge  ne  l'avoir  pas  déclarée  telle. 

Noftre  pratique  a  eftably  deux  chofes  fur  cela  ,•  L'une  que  les  inftanccs 
font  périmées  ,  éteintes  &  anéanties  de  droit  :  L'autre  que  toutes  fortes  de 
jçroccdures  compromis  »  intcilocutoices ,   Ordonoancçs  quç  les  parties  auronr 

"^         -  ■     "  -  ^udiçu«B 
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Audience,  perrri'flion  d'informer ,  &c.  font  pièces  d'iriftancc  »  c^uclque  choie 
que  difc  M.  Louer  ,  P.  16, 

CCCCXCII. 

Toutes  hs  appellations  (^  requc^es  civiles  ^  mefme  en  la  Cour  de  Parlementt 
rnrcjtioy  il  n'y  aPtra  eu  aucune  contei%tio»  ^  cefi~à-d:fe  ny  ef.rollementttty  appointe 
mtnt ,  fe  perimcrcnt  par  an  (^  jour  y  fauf  aux  p<»'ties  à  en  relever  de  nouvelles  3 
R  elles  font  encore  dans  le  temps.  Et  s'il  y  a  eu  conteflation  ^  la  péremption  ne 
commencera  c^u' après  t^ne  VaHicn  jr  ncipale  fera  prefrtte ,  comme  dit  ejî  y  fors 
tn  la  Cour  de  Parlement,  oii  les  injlances  durent  30.  ans ,  <juund  il  y  a  eu  con- 
t(fiatio>r. 

En  France  >  fi  les  parties  ne  Ce  font   point  prefentées  fur  l'appel ,  il  fe 

firefcrit  par  an  Qc  jour ,  fauf  à  en  relever  un  nouveau.  Et  fi  elles  le  font  prc- 
einécs ,  par  tiois  ans,  fans  qu'elles  puiflènt  en  inierjetttr  un  nouveau.  Ainfî 
coluy  qui  eft  fi  négligent,  qu  il  ne  veut  point  pourluivrc  fon  appel,  cft  mieux 
traité  que  celuy  qui  fait  quelque  effort  pour  le  pourfuivre.  Mais  quand  on 
a  voulu  pénétrer  cette  régie,  l'on  a  dit  qu  il  falloit  avoir  un  Arrcft  qui  ju- 
geât 1  appel  pcr  mé  :  Et  que  le  Procureur  inftitué ,  pouvoir  rcmpefciicr  ,  en 
détendant  au  fond.    Sur  tout  quoy ,  il  n'y  a  rien  de  certain. 

Nous  autres,  nous  rcgaidons  une  appellation  comme  une  action  feptréc 
Je  la  principale ,  6c  qui  a  fcs  règles  particulières.  Elle  commence  du  joui* 
tic  la  lignification  de  la  Sentence,  6c  dure  30.  ans,  quand  mefme  i'aâion  prin- 
cipale fcroit  prefcritc.  S'il  n'y  a  point  eu  de  conteftation  fur  l'appel ,  il  fc 
crime  par  an  &  jour  ,  fauf  à  en  relever  un  autre  ,  fi  l'on  cl!;  encore  dans 
es  50  ans.    S  il  y  a  eu  conteftation,  il  faut  ufer  de  diftindion  :  Car  fi  Ta- 
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it'on  principale  n'cft  pas  prelcrite ,  elle  m.irchera  de  pas  égal  avec  l'appel  , 
&:  fc  pr:fcLiront  enfcmble,  Er  fi  elle  l'cft  ,  l'appel  ne  durera  que  trois  ans 
au  Prcfidial ,  quoy  qu'il  s'agiflè  d'une  inftance  prtfidialc .  M*  Louet ,  P.  itf» 
ou  que  le  Rapporteur  vienne  d  mourir.  M-  le  Preftre ,  cent,  i.  ch,  56.  parce 
qu'on  peut  foramer  les  Juges  de  rendre  leur  jugement.  Mais  au  Parlement, 
elle  ne  périt  que  par  30.  ans.    K  frain  ,  plaid.  83. 

(fiRi  1;^R^  i€*^  iî¥»>  <?îiR>  cm^  .<€if^:  ^ÇI^J  ^î*?5  ^î¥?j  Ctif^.'^  C€if^ 
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DES    SVCCESSIONS    EN    CE  N  EÂ^IL. 

CCCCXCIII. 

TOMte  perfonne  fe  pourra  démettre  irrevocahler/tent,  de  tout  ou  partie  de  fsp 
biens ,  à  telle  condition  ejutl  voudra ,  entre  les  mains  de  fes  héritiers  j  & 
les der/fijjiofinaires  en  jeiiirofît,  ccmme  des  chofesqui  leur  atir oient  eflé  dcnnees  Par 
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m  DES   SncCESSIONS. 

AViWcemettt  de  faccejfion.  Maïs  fi  la  dem'jfion  avoit  efts  enregijtrù  ah  Srcjfe  , 
Cr  bannie  far  trois  D.nuuchcs  confecntifs  ,  en  la  Paroijfe  dn  domicile  du  d:- 
mi t tant ,  ^  des  lieux  o)  h-s  bcr.tajres  font  fititez, ,  ç^  an  marché  prochain  dndit 
dgmiale,  dont  certifi'jationjlroit  fane  devant  le  plus  prochain  1(tge  Royal ,  les  con- 
trats (f  obligations  qui  feroum:  fanes  au  pn:ud:ce  d'iceUet ,  feront  de  mmUc  valeur. 
ToHte  perpmnc.  L'article  537.  ne  parle  que  des  Nobles.  M-iis  noftrc  ufagc 
l'a  étendu  aux  autres,  cftanc  du  droit  commun,  qu'on  puille  donner  fcs  biens 
à  Tes  héritiers  ,  par  avance. 

Pourra.^  Comme  le  démettant  agit  avec  liberté,  les  demiffionnaires  le  doi- 
vent faire  de  mefme.  Et  nous  ne  fçavons  pourquoy  le  Parlement  de  Paris 
juge  qu  on  peut  obliger  des  héritiers  d'accepter  une  demilîion  ,  quand  les 
conditions  font  équitables  ^  égales  entre  les  cohéritiers.  Mais  fouvent  nous 
avons  veu  juger  icy  ,  qu'un  cohéritier  >  qui  avoit  rcceu  des  avantages  en 
ayanccnieor,  pouvoir  rerufer  une  demiflîon  ,  fauf  aux  autres  à  l'accepter  peut 
leur  égard  ,  &  à  venir  par  collations  &  rapports ,  après  l'ouverture  de  la  fuc- 
cclllon  commune.  En  crfet  l'engagement  à  payer  les  dettes  ,  qui  eft  infepara- 
ble  de  la  demiflîon ,  demande  une  liberté  toute  entière  à  cet  é^ard. 

Se  démettre.  Le  Sage  confeille  en  un  cndroir,  de  ne  point  fe  démettre  de 
fcs  biens,  de  peur  de  s'en  repentir.  Aielms  efi  m  te  rogent ,  qùm  te  recipcre 
in  manu  filtornm  tttorum.  Et  en  un  autre ,  il  dit ,  In  tempore  exitùs  tui  dijlri~ 
hite  hareditatem  tuam,  C'cft-à-dire ,  que  comme  il  y  auroit  de  l'imprudence 
à  abandonner  fes  biens  inconfiderément,  entre  les  mains  des  gens  moins  fa. 
gcs  que  nous  ,  il  y  a  de  la  folie  de  les  retenir ,  quand  on  n'en  n'a  plus  de 
bcfoin ,  Se  que  les  autres  font  en  ellat  c'^n  bien  ufcr. 

Irrévocablement.  On  ne  peut  otet  d«  l'efprit  des  Parifîens ,  que  toute  dc- 
miilîon  eft  une  donation  ,  à  caufe  de  mort ,  &  revocable  de  fa  nature. 
Dufrefnc ,  /.  4.  ch.  11.  ^  l,  5.  ch.  16.  en  rapporte  des  Arrefts  folemnels  ,  aufll- 
bien  que  D-fmaifons  ,  D.  S.  &  le  Jour,  du  Palais,  part,  1.  p.  115.  Mais  l'art. 
557.  de  cette  Coutume  eft  au  contraire  :  Et  nous  fommes  perfuadcz  que  cela 
eft  juftc,  &  du  droit  commun.  D'Argentré  &  Frain  en  ont  rapporté  les  rai- 
fons  Se  les  authoritez.    C'cft  la  penfée  de  Pallu  fur  Tours  ,  art.  197. 

De  tout  y  ou  partie.  Il  ne  s'agit  icy  que  d'une  demilllon  générale  ;  c'eft-à-dirc, 
à  titre  d'univerlalité.  Mais  elle  fe  peut  faire  avec  rétention  de  quelque  ufu- 
fruit,  ou  de  la  liberté  de  difpoferdes  meubles  ,  ou  de  quelques  immeubles, 
cette  efpccc  de  contrat  cftant  fufceptible  de  toutes  fortes  de  conventions. 

Entre  les  mains  de  fcs  héritiers.  Tels  qu'ils  foicnt ,  quand  ce  feroit  un  bâ- 
tard qui  fe  demettroit  aux  mains  du  Seigneur  de  Fief. 

Et  les  dem-Jfionnaires.  Nous  ne  fçavons  aucune  autre  diff.Tence  entre  la 
demiflîon  générale ,  Se  la  particulière  faite  par  avancement  de  fuccelîion  ; 
fors  que  la  première  exempte  les  demiflionnaires  des  dettes  qu:  le  démettant 
peut  créer  à  l'avenir ,  quand  elle  a  cfté  bannie.  Mais  1.  Tout  dcmiflîonnaire 
gênerai  &  particulier,  eft  tenu  des  dettes  antérieures  à  l\  deniffion.  puifquc 
ce  n'eft  qu'une  fucceflîon  avancée.  Il  eft  ordinaire  qu'elles  fjicnt  fpecifiécs 
dans  les  demiffions  générales  :  Et  quand  cela  n'eft  pas ,  &  qu'il  paroît  plus 
de  dettes ,  qu'on  n'avoir  penfé ,  la  voyc  de  reftitution  eft  ouverte,  f'ojf* 
frai»  fur  l'art.  5J7.  de  la  Coût, 
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1.  Il  n'cft  point  vray  (]iraucun  dcmiffionnciirc  puiflb  s  .approprier  contre  les 
ctéancieis  du  démettant,  comme  a  foùtcnu  d'Avg.  Et  la  dcmillîon  n'cft  point 
un  titre  tranflùiifdc  Seigneurie  à  cet  égard,  puifque  ce  n'cft  qu'une  fucccl- 
fion  avancée 

}.  Il  faut  remarquât  qu'une  acceptation  de  dcmiflîon  ,  n'cft  point  une 
acceptation  de  fuccifion;  éc  qu  il  cft  libre  aux  dcmiflionnaires  d'accepter» 
ou  ic  rcccvoiï  par  inventaire  la  ricciflîon  du  démettant  après  fa  mort.  La 
raifon  cft  qu*ur.c  fucccllion  ne  -onfifte  pas  à  pofleder  tous  les  biens  d'un  hom> 
m' ,  mais  au  droit  de  les  poUlder  à  titre  d'univerfaliié.  Or  ce  titre  ne  peut 
cftic  acquis  pleinement  qu'après  ia  mort,  puifqu'il  peut  faire  des  acqucft» 
pendant  qu  ;1  vit. 

4.  Si  qui  qu'un  des  dcmiiïîonnaires  vient  à  mourir ,  rien  n'empcfcHc 
qu2  le  dciiii; ruait  ne  luy  fucccde  ,  félon  le  dioit  Se  la  Coutume,  s'il  n'y  a 
d.'urcs  convent  ons  entre  parties,  parce  que  la  dcmiffion  ne  regarde  que  les 
n  cns  prcfeiis,  &  n*ernp'.:fche  pas  le  dcmcttant  d'acqucrir ,  &  de  recevoir  les 
lacc'Jlnns  '.pi  lont  à  luy 

5  II  ne  faut  p.\s  douter  que  les  veuves  des  demilHonnaircs  ne  puiffènt 
avoir  l:nr  doiiaiiv;  fur  les  biens  de  la  demiftlon,  puifque  la  propriété  en  avoic 
cfté  tranfporiée  d  leuis  maris.    Fratn  f  '  l'an.  557. 

6.  Et  pu-  confcquent  il  n'cft  point  vray,  que  fi  le  démettant  fe  mafioît 
après  (a  djmifllon ,  fa  veuve  euft  ion  doiiaire  lut  les  biens  dont  il  fc  feroic 
d.mis.  Car  il  cft  impoflîble  qu'un  mefme  bien  foit  fournis  à  deux  doiiaircs» 
^  qu'une  propriété  (oit  à  deux  pcrfonnes. 

L^s  contrats.  C'eft  une  erreur  de  croire  qu'une  demiftlon  foit  nulle  ,  fan» 
publication  ,  parce  que  cette  formalité  ne  regarde  que  les  créanciers ,  &  les 
dates  qui  feroient  contractées  dans  la  fuite.  Auflî  au  mois  de  J.mviei  1691. 
au  rapport  de  Mr.  Auvril  ,  il  fut  jugé  que  le  démettant ,  &  le  dcmiflîon- 
niire  ne  pouvoient  allcguei:  le  défaut  de  bannie  ,  pour  en  conclure  qu'elle 
elloit  nulle. 

ccccxciv. 

ChACftn  peut  renoncer  a  une  fuccejfion  ahe/t'j ,  ou  l'accepter  purement ,  ou /oui 
hnefice  d'ïnvefJaire.  Et  celuy  qt'i  la  prendrait  foUi  ledtt  inventaire  ^  ne  fera  pas 
cxiltts  par  un  hcntier  qui  l* accepterait  Jimplement  :  mais  nul  nefr  hériter  ^  s'il 
n'en  n'a.  fait  la  déclaration ,  ou  s'il  n'a  difpofé  des  biens  de  la  fuccepon  ,  ou  fuit 
tiutre  aBc  d'héritier. 

Chacun  peut.  Nous  ne  connoiflbns  point  d'héritiers  neccflaires,  comme  le» 
Romains  ;  &  nous  ne  regardons  les  fucccfllons ,  que  comme  des  dioits  uti- 
les. Or  comme  tout  héritier  cft  dans  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes, 
c'cft  une  grande  affaire  que  de  l'eftre.  Et  il  feroit  injuftc  que  cela  fe  fit  fans 
un  confcntcment  exprés.  y4rt,  571.  Nous  n'y  connoilTons  qu'une  feule  exce- 
ption, qui  cft,  lors  qu'un  débiteur  veut  renoncer  à  une  fucccrtion  qui  luy  fe- 
roit avantageufe ,  en  fraude  de  fcs  créanciers  :  Car  ils  pourroient  exercer  fes 
droits,  &  s'expofer  cux-mefmes  aux  cvcncmcns.  Jlr,  Louet,  R.  19.  «y  zof 
Mo'jt,  Ary,  8i.  Bacr^.  ch,  zi.  ».  555, 

Aune  fticcejfton  /cheitë.    L'on  parlera  dais  I.r  fuite  de  ceîlc  à  échoir. 

On  l'accepter.   Mais  quand  on  l'a  acceptée,  il  n'cft' plus  pcrn.is  de  fc  r?- 
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tiadci',  parce  que  les  adcs  de  cotte  confcqucnce,  ne  fouffrcnt  point  cîc  va- 
riation. Ainfi  M.  le  Preftic ,  cent,  i.  ch.  n.  dit  qu'il  n'y  a  que  les  mincins 
qui  puifll-nt  cftre  aidez  du  bénéfice  de  rcftirution .  à  moins  qa  il  n*y  ait  du 
dol  de  la  part  de  coiix  qui  avoiont  inrci'-il  à  faire  faii'e  racccptatiou.  i'-. 
Tronc,  fur  P.ir.  an,  jiy.  L'a..j.  dss  dr.  dt  Jitjh  ch.  15.  ».  34.  Henry  ,  ch.  5. 
/«  6,  DcloKm-^î/i  f.tr  An],  an.  t-ji. 

O  t  fetts  bcjia^je.  Ce  bcnctîco  ii'cil:  point  icy  une  grâce  du  Prince,  comme 
à  Rome  ,  où  les  héritiers  citant  obligez  de  recevoir  les  Succédions,  &c  dcs'cx- 
poter  à  p.tyer  plus  de  dcues  qu  il  n'y  avoir  de  biens  ,  les  Empereurs  don. 
noient  la  pcrm.irion  de  Ic^  accepccr ,  julqucs  à  concurrence  des  biens  qui  s  y 
trouvoient.  C'cft  dans  ce  fons  qu  on  difoit  que  c'cftoit  un  bienfait  du  Piincv;, 
Voilà  pourquoy  les  François ,  qui  ont  receu  à  bras  ouverts  toutes  ces  (upcr- 
ftitions  anciennes ,  obtiennent  encore  aujourd  Uuy  des  Lettres  du  Roy  ,  pour 
joiiir  de  cette  faveur  ,  comme  Ç\  la  caufe  n'en  n'avoit  pas  cefl'i  -,  &  que  h 
Loy  ne  donnait  pas  une  pleine  liberté  à  cet  égard.    11  n'y  a  qu  une  exception 

3ui  a  cfté  faite  par  l'Ordonnance  de  Roullillon ,  au  lujet  des  comptables, 
oiu  la  fucccfilbn  ne  peut  cftre  bénéficiaire.  Ce  que  nous  avons  étendu 
aux  Receveurs  des  coniijTnations ,  parce  que  c'eft  un  lac  qui  engloutit  tout, 
S^  qui  ne  vomit  qu'à  force.  Deo  ^r  homtnibHs  iavifiis ,  ff$a  pmper  qti<£rem , 
pmniadigliitieHs ,    ç^  nihtl gratis  faciens. 

Et  m  fera  pas  exclus.  C'cft  icy  une  qucftion  ,  fur  Inquclle  nos  Dodcurs 
font  fort  partagez ,  &  les  Arrefts  contraires.  La  Coutume  de  Pans  a  rcccu 
cette  exclufion  en  la  ligne  collatérale  ,  uc  non  en  la  direde.  Mais  l'art  571. 
a  décidé  la  chofc  ,  comme  nous  la  mettons  icy.  y.  Perrière  fur  Par.  art,  341, 
jM.  LoHety  H.  I.  A-I,  Boiiguiery  H,  i. 

Mais  nulnefi:  héritier,  C'cft  à  dire  qu'une  fuccefllon  n'cft  point  acquifc  de 
droit ,  &  qu'encore  qu'on  ait  la  liberté  de  l'accepter ,  on  n'cft  point  ccnfc 
l'avoir  fait  par  le  temps  ,  ny  y  avoir  renoncé  par  un  moindre  filence ,  que 
par  celuy  de  jo.  ou  40.  ans  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  temps  limité  pour  en 
faire  la  déclaration.  M.  le  Prejtre  ,  cent,  i,  ch'  11.  Et  ejni  non  mifiuit  jl-  hdtn- 
ditati  non  necejfs  t/?  prxtorem  adiré  ,  fed  fujjicit  fe  non  mifcHijfi-,  L.  Et  qui ,  §, 
de  accj.    vel  omit,  hxred» 

S*il  n'en  n'a  fait  l.i  déclaration.  Il  y  a  une  grande  diflertation  au  Journal 
du  Palais,  part.  %.  pag.  498.  &c  dans  M.  le  Prcftre,  cent,  i,  ch,  n,  pour  prou- 
ver qu'une  llmple  déclaration  ne  fuffit  pas  ,  fi  elle  n'cft  foûtenuc  par  des 
actions ,  &  par  une  difpofition  réelle  des  biens ,  parce  qu'en  les  relaiiTant 
aux  créanciers  ,  on  ne  lenr  fait  aucun  tort.  Mais  nous  tenons  qu'on  a  con- 
tracté avec  eux  par  cette  déclaration  :  &  qu'à,  moins  qu'il  n'y  ait  des  caulvs 
légitimes  de  reftitution  ,  on  ne  doit  pas  y  contrevenir. 

O'i  s'il  n'a  dfpofe'  des  biens.  C'eft  une  acceptation  cxprefTe  ,  J'autantplus 
confiderable ,  qu'on  a  privé  les  créanciers  de  ce  qui  leur  appartient.  OrccU 
fe  prouve  par  témoins  ,  pendant  cinq  ans  feulement ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la 
difpolîtion  des  m:ubles. 

Oi*  fait  a[he  d'héritier.  Ce  n'eft  pas  faire  aftc  d'héritier ,  que  de  prendre 
les  clefs  de  la  miifon ,  &  de  demeurer  dans  la  pofTeflion  des  biens ,  fans 
l'auchoricé  de  la  Juftice ,  Se  (ans  invjnuii:c  1  ny  fedlé^^ii  l'on,  n'a  en  effet 
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^ir^oA;  des  cffjts.  Jour,  du  P<zl.  part.  j.  p.  513.  Ce  n'en  n'cft  pas  auflî  un  , 
<juo  de  dirpofor  des  biens  de  1  licrcditc,  après  y  ayoii  cxpreflement  renoncé, 
r.ucc  que  ce  n'cft  qu'un  vol  ,  fi  ce  n'cft  qu'on  le  tulle  en  qualité  d'héritier.  AI, 
louet  H-  10  Ny  que  de  vendre  les  meubles  pcrifTables ,  après  avoir  protefté, 
que  c'cft  fans  préjudice  de  renoncer.  Tronc  fur  Par.  art.  317.  Ny  de  pour- 
{iiivrc  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt.  M.  le  Preftre  ,  cent.  i.  ch.  11.  Ny 
de  payer  les  tVaiz  funeraucs  ,  par  un  mouvement  de  pieté.  L.  pro  harede , 
Ij.  de  accj.  vel  omit.  Ce  n'en  (croit  point  encore  ,  fi  un  mineur  devenu  ma- 
jeur, continuoit  l'adition  d  hérédité  faite  par  fon  tuteur,  quand  il  cft  rcfti- 
tué  dans  les  10.  ans.    Perrière  ,  art.  317.  ».  17. 

Mais  c'en  feroit  un  ,  que  de  payer  les  dettes  &  les  laiz  du  défunt  ,  de 
faire  la  foy  Se  hommage,  comme  hciitier.  Çout.  de  Bourh,  art.  ^16,  de  tfan- 
figcr  fur  quelque  proccz  pour  la  fucceflion,  comme  dit  Tronc.  La  Coutume  de 
l'aris,  crt.  517.  dit  que  fi  i  héritier  avoir  une  créance  fur  la  fucccffion  ,  il  ne 
poûrroit  s'en  faire  payer  de  fon  authorité  »  fauf  à  la  demander  en  Juftice-  Sur 
quoy  Perrière  dit  que  ce  feroit  eflre  héritier,  que  de  céder  fon  droit  d'héri- 
tier ,  moyennant  un  certain  prix  ,  &  qu  on  feroit  obligé  vers  les  créanciers, 
fauf  fon  recours  vers  fcs  fubiogez,  parce  que  c'cft  en  cffcc  profiter  de  la  fuccef- 
fion. 

CCCCXC  V. 

0»  peut  traiter  ou  renoncer^  comme  on  veut  y  d'une  fuccepon  écheu'é ,  &  p.i- 
reillement  de  celle  a  échoir,  pourveu  qit*il  n'y  ait  ny  craintr^  y  y  force.  Et  Jî  la 
renonciation  efi  pure  &  Jîmpte,  la  portion  du  renonçant  ne  fera  plus  cctnptce.  Et 
fera  la  renonciation  ou  le  traité  tant  pour  luj  ,  que  pour  Je  s  héritiers  ,  pourveu 
ju'il  furvive  celuj  dont  il  prétend  eflre  héritier. 

On  peut  traiter.  Non  feulement ,  parce  qu'une  fucceffion  cft  en  commerce, 
mais  encore  ,  parce  que  l'événement  eft  incertain  ,  &  que  fi  l'acquéreur  j 
trouve  un  avantage  évident ,  c'eft  un  don.  Robert  rapporte  un  Arrcft  qui 
a  confirmé  une  renonciation  à  une  fucceffion  de  la  vakur  i!c  3sooo.  livres, 
pour  3800.  livres.  Boycr  dit  que  de  fon  temps  ,  Mr  le  ChanteUcr  n'a  ja- 
mais voulu  feeller  de  Lettres  pour  ces  fortes  de  rcftitutions. 

Et  pareillement.    Du  Moul.  Conc.  ij.  dit  que  les  Romains  n'avoient  jamais 
voulu  permettre  ces  fortes  de  traitez  ,  de  peur  de  donner  occrfion  de  procu- 
rer la  mort  à  ceux  dont  on  vouloit  hériter  ,  ce  qui  cft  une  raifon,  qu'il  avoiie 
n'cftre  pas  recevabic  en  France.   Cependant  il  conclut  que  cela  n  cft  pas  per- 
mis,  finon  du  confentemcnt  de  ccluy,  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit.  L. 
ult.  C.  de  paB.    Mornac  furie  tit.  des  adopt.  er  émane.  1  apporte  un  Arrtft  qui 
juge  toutes  ces  renonciations  nulles,  mcfme  quand  elles  font  faites  dans  un 
contrat  de  mariage.  Et  M.  Louct,  £.  7.  en  cotte  divers  Arrtfts  i  parce  qu'on 
fuppofe  que  ces  renonciations  ne  font  que  des  exprcffions  de  là  crainte,  5c 
de  l'authotité  d'un  père.   Mais  quand  il  n'y  a  point  de  crainte,  nous  ne  voyons 
rien  d  illégitime  en  cela.    f.  Perrière  y  art.  318   çl.  x.  n.  143.    Aufli  le  Jour,  du 
Vû.part.^.  pa.  140.  dit  que  ç'cftoit-là  une  vieille  pratique  :  Et  quaujourd'huy 
on  peut  renoncer  m^fme  aux  fuccclfions  collatérales,  fauf  la  rcftiiution  en  cas 
lie  dol  Si.  de  furprife. 

Et  fi.   On  peur  propofer  trois  cfpçccs.  Lime ,  (juaud  uii  des  héritiers  rc* 
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nonce  i  la  fuccefnon  ,  purement  &  (implcment,  6c  à  lors  il  c(l  comme 
mort,  &  n'eil  plus  compte.  Chop,  L.  i.  de  priv.  rnfi,  C.  c).  Coquille fuf 
IÇtv,  dft  dr^  d'ainejfe,  éirt.  i.  La  Coûnunc  de  Paris  ,  Art.  510.  dit  quc)^ 
part  des  rcnonçans  accroît  à  tous  :  Auifi  l'aîné  d  après  luy ,  cft  le  vciitablc 
aîné  ,  Vt  primogeniius  caret  nomine ,  caret  &  eJfc^H,  dit  du  Moul.  r».  M.  Latet, 
F.  y.  &  dft  MohI.  §.  8.  gl- 1.  «•  16' 

Eu  Iccond  lieu  ,  on  pi:ut  renoncer  à  fcs  droits  ,  moyennant  une  foinme 
certaine  -,  &c  à  lors  on  a  confommé  tout  fon  droit ,  &  l'on  cft  un  vcrirabic 
aîné  ,  iSc  wn  vray  héritier.  Non  enim  abfttnet  gratis  ,  dit  du  Moul.  co:f.  ;j. 
Enfin  on  peut  renoncck  i  fon  droit,  an  piofit  d'un  tiers,  comme  dûn 
puiiiié  ,•  ceft-a-dire  en  luy  tranfportant  tous  les  droits.  Et  c'cft  un  vray  acte 
d'héritier,  &  une  foùmifllon  aux  charges  do  la  fucccflion, fauf  le  rcccuisdu 
cédant  vers  le  ccflionnairc.  Ainft  Chop.  j4nj.  l.  5.  tit,  de  don»  wt,  co.;.  k. 
19.  dit  que  fi  un  fierc  marie  fa  fœuc ,  &  qu'elle  renonce  à  la  fucceflîon  de 
Tes  parcns,  moyennant  une  fomme  qu'il  luy  donne  :  La  part  de  cette  fucccûlon 
qui  eu  revient  au  frerc ,  eil  un  acqucft  cequcnousdikutcrons  incontinant. 
Et  fera  tant  pour  Im  que  pour  [es  heriters,  C'eft-à-dire,  que  fi  un  fils  renonce 
à,  la  fucccfllon  de  fon  perc ,  fes  cnFans  n'y  auront  aucun  droit,  parce  que  tout 
le  droit  eftoit  renfermé  dans  la  perfonnc  de  leur  peic.  En  cftet  ils  n  y  peu- 
vent venir  de  leur  chef,  puifqu'ils  en  font  exclus  par  leur  pcre ,  ny  du  chef 
de  leur  père,  parce  que  nuUa  dicitur  reprefentatio y  dit  du  Moul.  tr.fi perÇou 
fiaturaliter  y  ant  civtltter  mortn<t,  C  eft  pourquoy  les  parens  de  l'ayeul,  plus 
éloignez  qu'eux  rccucilliront  (a  fucccflion..  M\.  Lauet,,  R.  41.  Perrière  m, 
^ipi  n»  iS. 

Pourven  qu'il  furvive.    Il  n'y  a  jamais  de  fuccefïîon  d'un  hommc^  vivant. 
Ainfi  on  ne  peut  en  traiter,  mais  bien  de  l'efperancc  de  1  avoir.    Que  filon 
vient  à  mourir  avant  luy  ,  cette  cfpcrance  eft  fans  effet  ,  parce  que  les  pa- 
rens qui  fe  trouveront  les  plus  proches,  raefme  les  enfans  de  celuy  qui  auioit 
.  traité  ,  tecucilliroient  la  (uccoflion  ,  ex  fno  capite.    U  faut  feulement  exce- 
pter la  fille  apparaeée ,  pour  les  raifons  qu'on  dira*. 
^       ^      CCCCXCVI.. 
Om  pefft  atijft  fe  rendre   indigne  d'une  fucccjfion  ,   ou  être  éx\}ereAi  pmr 
jufie  caafe  ,   tant  en   ligne  dire^e  ,  que  collatérale  •,  mais  ladite   exiocr dation 
pourra  eftre  révoquée  pendant  la  vie  de  celuy  qui  l'a  faite.    Et  fera  tant  pour 
eux  que  pour  lenrs  héritiers  ,.  s'ih  furviveur^  comme  dtt  efl. 

Se  rendre  indigne.  Comme  fi  Ton  rcfufoit  la-  vengeance  de  la  mort  du  dé- 
tunt.  M.  Louet  y  H.  5  Coquille  y  qu.  u.  Ou  ù.  on  eût  pûl'empcfcher ,  & 
qu'on  ne  l'ait  pas  voulu  faire.    Mt  Lanet  ^  S.  zo-    Kobert  l.  ^  ch,  7. 

Ou  ^tre  exherede.  Mingon  fur  Anj.  art.  271.  rapp.  14-  caufcs  du  pcre 
aux  enfans ,  dont  la  principale  eft  de  s'eftre  mariez  fans  fon  confertemcnt. 
Louis  fur  May.  art.  x6çf,  Dufiefae  l.  8.  ch.  x-j.  M»  le  Maift  plaid,  i.  It 
met  fepr  caufes  d'exheiedations  des  enfant  au  perc. 

En  l:gr,e  directe.  Il  cft  certain  que  l'ayeul  peut  cxhereder  fes  petits  enfans: 
Mais  on  doute  qu'il  le  puifle  faire  pour  s'eftre  mariez  fans  (on  confcnt  uneut. 
Defmaifons  E.  8.  rapp.  un  arr.  d'appointé,  où  M»  TaIou  av  oit  conclu  |»0iU' 
JU  ncgaciïfc  F»  Godef.fkr  Nqt,  m.  ^6^, 
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■^e  coHiiteralf.  Mignon  en  rapp.  quatre  caufcs  :  d'avoir  attente  à  la  vie 
jc'lon  paient  :  de  Iwy  avoir  Tufcite  une  ^aufl'e  accufation  :  de  l'avoir  voulu 
lUÎncr,  ôc  de  luy  avoir  difputé  mal-à-propos  fon  cftac.  r»  Pa/lu  fur  Tours  art.  jo  j 

Remarquez  que  pluficurs  croient  qu'il  cft  cdeniiel  qu'on  exprime  les  caufcs 
^ans  1^^(^  ^'cxhcredation ,  pour  ouvrir  les  moyens  de  les  dilputcr,  Çl  elles 
ciloicnt  infuftilantcs.  Dttf-efnet  /,  i.  ch.  51.  &  t.  5.  ch,  15.  Tronc»  art.  itfj. 
Encore  mcrinc  qu'on  en  reçoive  quelque  note  >  /.  3.  $.  dt  l/b.  (fr  pofi»  V»t 
exemple ,  Dufccfnc  /.  7.  ch.  51.  rapp.  un  arr.  qui  juge  que  les  débauches  du 
fils,  &c  les  commerces  honteux,  n'en  font  pas  un  lujet  lecitimc.  Nous  ne 
iii^rcrions  pas  auiTî  qu'un  efprit  de  profusion  le  fût,  fauf  àlefairc  interdire. 
Mais  enfin  nous  ne  ferions  pas  aflcz  fcrupuleux  pour  dcfirer  que  l'a^e  fût 
fiic  en  jugement.    Defmaifons  E,  5.  (^  6.    Tronc,  art.  169. 

Jll^is  on  pourra  la  rcvo^uer.  Parce  que  les  exhcredations  ne  font  fondée» 
que  fur  des  injures,  Ôc  qu'on  peut  les  remettre  particulièrement  entre  le  pè- 
re Si:  les  enfans  ,  cjuia  patria  potejlas  in  .pietate  confiliit ,  non  in  atrocitate.  l. 
J)k'us  §.  ad  leg.  Pomp.  de  parr.  T^.  la  fuite  du  Jour,  des  ulnd,  l.  6.  ch.  40. 
Mais  il  faut  que  la  revocation  foit  exprefle  , /^  mefme  fuit,  l.  ^.  ch.  45.  Et 
imc  fimplc  fouffrancc  du  père  ,  &  fa  fréquentation  avec  le  fils,  ne  fufliroic 
ns.Pelcus ,  gu,  14.  f^.  M  nh.  arr.  31.  dr  Robert l.  i.ik.  ç.Non  p!us  qu'une 
limple  reconciliation  à  l  heure  de  la  mort.  Suite  du  Journal  des  Audiences , 
l }.  ch.  19. 

Et  fera.    Parce  que  les  héritiers  cftant  vivans  peuvent  difpofcr  &  perdre 
tous  leurs  droits,  puifqu'ils  en  font  les  maiftres ,  &  que  leurs  héritiers  n'y 
ont  aucune  part.  Chopin  fur  jinjou  /.  5.  tit.  i.  ch.  u  V,  Perrière ,  art,  319. 
».  \u  ubt  fufe^ 

CCCCXCVII. 

Mais  fi  lefdits  renonçans ,  indignes ,  ou  exheredez, ,  croient  m»rts  naturelle- 
ment ,  ou  civilement  avant  l'J'cheance  de  la  fuccrjjjon ,  cesr/c  qui  les  reprefen^ 
M  la  recueilliront  par  teftce  ex  fuo  capite  :  or  chacune  aura  la  mcfme  por- 
m  (jrt'auroit  eu  celuy  qui  efi  rcprefenté. 

Broient  marts  naturellement.  Les  enfans  des  exheredez  ou  des  renonçans, 
no  font  pas  exhcredca  ny  renonçans.  Et  ce  lont  eux  que  les  Loix  appellent 
il'hcreditc  peribainellcmcnt ,  &  non  du  chef  de  leur  pcrc.  A^.  Lonei^S.  20. 
Qharond.  fir  Pur.  art.  519.  Co-it.  de  Par,  art.  ;?o8.  Et  quant  à  la  renonciation, 
ou  cxhcrcdation  de  leurs  autheurs ,  elle  a  cftc  fans  effet ,  par  la  furvie  du  pa- 
rent. Su  t.  du  J-our.  des  Aud.  L.  6.  ch.  40.  Il  y  a  plus  :  Car  on  ne  pourioit 
pas  mcfme  les  exhereder  pour  la  faute  de  leur  père,  Des  Matfons  ,  M.  ij. 
'tronc,  art,  169. 

0«  civilement.    Quand  un  homme  a  efté  condamné  i  mort ,  il  cft  réputé 

ort,  quant  à  tous  les  effets  civils,  quoy  qu'il  vive  naturellement.  Ai'^fi  il 
In'cft  pas  capable  de  recueillir  aucune  fucceffion.    Mais  la  Loy  fublHtuc  les 
héritiers  dans  tous  fes  droits.  Si  pater  panx  fervus  efficitur^fine  duhio  filij  ne- 
Utsfuccedit,  Z..  7.  §.  de  ht  s  cjtti  fni  vel  al.   ç-r'r. 

Ceux  ejiii  les  reprefentcnt.  Ce  mot  eft  fort  équivoque.  Car  les  héritiers  ne 
[viennent  pas  du  chef  de  celuy  qu'ils  reprefentcnt  :  Autrement,  dit  Pont  an  fur 
{^kiii  art,  319.  ils  paycEoicnt  fcs  dettes;  &  s  il  eftoic  cxhçrcdé,  ils  ne  pour- 
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roicnt  fucccdcr.  L'effet  de  cette  rcprcfcntation  le  réduit  donc  d  rcprcfcntcr 
le  degré  de  parenté,  d.'t  Dt4f\-:fne  y  l,  ^.  ch.  5.  ou  à  icglcr  la  portion  de  chi- 
que  teftcf,  pu-  celle  que  ion  audieui  eut  pris.  Suit,  tin  Joh-ihM  des  jiudiences 
L  5.  ib.  10, 

fai'  tciii'c.  Si  un  ficic  avoit  l.iilTé  dix  cnfans  ,  &  l'autre  un  ,  ccluy-cv  en 
aui'A  autant  dans  \cl  fucceflion  de  i'aycul ,  que  les  dix ,  H  clic  c(l  roturicic. 

Et  chacune.  Art.  591.  de  la  Caùt,  C'cft  à  dire  que  H  l'autbcur  Icuft  par- 
tagéc  noblement ,  elle  ("cra  patt-igt-c  de  mclme ,  dit  d'A^gentre, 

ce  C  ex  C  VIII. 

^^And  un  homme  a  ejje  abfent  fendant  fcpt  ans  y  fa»s  ijton  ait  fçet*  de  Ces 
ttottveilcs  ,  fc's  plus  proches  héritiers  pourront  recHéilUr  fa  fucvejfion  ,  faiJf  à  Li  lnj 
rendre  en  cas  de  retortryen  c/pccCtOH  en  valeur'.  Et  il  fera  réputé  avêirrcctthl" 
ly  toutes  les  fttcceffions  qui  luy  feront  e'iheués  dans  ledit  temps  ,  fi  l'on  ne  peut 
fçavoir  le  temps  de  fa  mort. 

C):iand  un  homme  a  efic  ahfem.  La  première  règle  cfl:  qu'un  homme  cft  ic- 
putc  vivre  100.  ans.  /,  13.  de  fac,  EccL  A^  le  Jortr,  du  Pal.  part,  i,  paa.  iCtj, 
Ainfi  1  Eglil'e  &  Juftiniain  ne  veulent  pas  qu'une  femme  le  remarie,  quà- 
prés  avoir  fçû  des  nouvelles  certaines  de  la  mort  de  Ton  mary ,  ou  aprcs 
100.  ans  de  l'on  âge.  La  féconde  règle,  cft  qu'il  <^mt  informer  de  fon  ab- 
fencc ,  &  créer  un  curateur  pour  adminiftrcr  fcs  biens.  La  Coût,  de  Mantes, 
art.  \i6  veut  qu'on  fafle  des  pcrquifitions  de  fa  peifonne  ,  &  des  bannies  au 
lieu  de  fon  dernier  domicile.  La  troifiéme  ,  qu'on  partage  fa  fucceflion  , 
quand  on  ne  reçoit  aucune  nouvelle  après  fepi  ans.  y.  la  Coptt.  d'An;,  m. 
269.  &  ibidem  Pinea*^.  Chop.  fur  P.iris  y  /.  2.  tit.  de  hared,  n.  25.  Louis  fur 
Afay.  art,  187.  Chenu  ,  .7//.  77.  ajoute  qu'il  faut  donner  caution  de  refti. 
tuer  en  cas  de  retour.  Au  Jour,  des  Audiences ,  /.  4.  cht  4j.  il  y  a  un  Arr. 
qui  ordonne  qu'on  p.irtagera  la  (ucccHion  d'un  homme  qui  eftoit  allé  aux 
Indes  .  après  4.  ans  d  abiencc. 

Quant  aux  fruits ,  Louis  fur  Maync  dit  qu*on  les  doit  reftituer  en  cas  dî 
retour,  &  cite  Moinac.  Et  de  vray ,  quand  la  Coutume  difpcnfc  les  co« 
lusriticrs  tU  les  aflocicz  >  de  cette  obligation  ,  clic  établit  un  droit  fort  ex- 
traordinaire. 

Et  fera  réputé.  La  plufpart  des  Arrcfts  ont  fimplement  ordonné  qu'on  in- 
formcroit  du  temps  de  la  mort  de  l'abfent.  Il  y  en  a  un  qui  le  juge  aprcs 
14.  ans  d'abfence.  Dtjfefne ,  /.  1.  ch.  10.  Quelques-uns  difcnt  que  comme  h 
communauté  qui  cft  acquife  après  l'an  &  jour  entre  les  mariez ,  cft  rcpiitce 
cftrc  du  jour  du  mariage  ;  &  que  comme  les  biens  font  cenfez  avoir  ap- 
partenu k  ccliiy  qui  les  a  prefciits  du  jour  que  la  prefcription  a  com.iicn- 
ce  :  AufTi  après  Icpt  ans  ,  la  prefomption  cft  que  l'abfent  cft  mort  le  jour 
quil  adifpaiu  :  Mais  il  y  a  grande  raiiondc  difparite,  parce  qu'un  homme 
n'cft  pas  prcfunié  mort  au  moment  qu'il  cft  abfent.  Nous  fuivons  icy  l'avis 
de  Louis  fur  Aî.ty.  art.  1S7.&  de  Pineau,  pa(r^.  ao8.  Perrière  en  a  fait  un  long 
difcours  fur  l'artic.  318.  où  il  convient  qu'il  n'y  a  tien  de  certain  à  Paris,! 
Mon  plus  qu'icy, 

CCCCXCIX. 

Tofit  héritier  efrfaijids  droit,  des  biens  du  défunt  p  des  le  jour  de  fa  mort.  F.: 


i  I 
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///  ejl  6)1  tiji^'e  dirdle  i  (ifcc}:(lny:tc  ^  at  c'.  jlcrc'M.'.c  ^  il  y  entre  de  plein  drou: 
Jlfuis  en  fi'  .  jfon  lo/hiterale  ,  la  Jf.jlue  c:  cj:  ]..:]'.- ,  jrfc^:ics  t:  ce  «j.'/f  l' héritier 
f»  ait  dem.i.'dé'  n:ii:)i-lt'^ic  :  cj'  s  il  y  ..'  c'.ib>.t.  clic  Jiia  dcfCKVc  u  ctlny  fjin  pa- 
rottvA  le  pins  proche,  en  hailùmt  cvitu;:  de  A.'  ruuirc  ^  fi  bcfom  efi.  Et  nûm- 
moini  les  frères  du  dcfnt.t  pourront  aitrcr  de  pic, n  droit  dans  hiditc  jo'  tjfmce  , 
dans  les  trois  mois  C"  40-    oA-n  de  l'cil.cvtcc  de  ladite  f/ucrjjîon. 

Tout  héritier.  C'tl\  ce  que  veut  diic  le  Proycibc  ,  le  mort  ^rfit  le  vif, 
fnoTtutts  fagiyat  viv^m  ,  dit  Mingon.  C'cft-à-iluo  qu'il  n'y  a  pas  uu  inftant 
entre  la  poniflion  du  dtfunt,  'ùc  Cwllc  de  1  héritier  ,  quoy  que  ccluy-cy  n'ac- 
cepte la  fucctflion  ,  que  long -temps  apics  la  mott  de  l'autre  11  peut  for- 
mel complainte ,  6c  exercer  les  mtfmes  droits  que  le  défunt.  Art.  111.  de  h. 
Coït.  Et  cela  a  lieu  en  quelque  (iicctfllon  que  ce  foit ,  nicfmc  entre  le  6ci- 
gncur  quand  il  ell  héritier  du  bâtard. 

En  ligne  dinch;    Prace  que  les  héritiers  font  connus  &  certains-  Art.  33S. 

■Mais  en  pfcc.fiion  cotlHtcyule.  Nous  avons  dit  que  c  eft  un  faux  lens  qu'on 
a  donné  à  l'article  540  ;  Et  que  le  véritable  ,  tft  que  la  Juftice  n'cll  lailic 
des  fuccelTions  collatérales  ,  que  quand  il  les  faut  mettre  en  fequeftrc ,  par 
la  conteftation  de  ceux  qui  les  prétendent.  MaisTulh^jC  veut  que  chaque  Sei- 
gneur de  Fief ,  foit  fiiili  de  l'héritage  qui  relevé  de  luy  ,  6c  que  l'htiitier  luy 
en  demande  main  levée  ,  ce  qui  cit  un  grand  abus. 

Et  s* il  y  a  débat,  C'eil:  le  feul  cas,  où  la  Coutume  veut  qu'on  donne  cau- 
tion.   Ainfi  quand  il  n'y  a  point  de  dcbat ,  il  n'en  faut  point  donner. 

Et  n.'a'7no:ns.  C'cft  une  exception  introduite  par  les  Arreils,  &  qui  a  pour 
fondement,  que  les  ficres  font  toujours  connus. 

D. 

Entre  les  gémeaux  3  celny  e^pii  efi  venu  le  premier  an  monde  ,  aura  les  drairt 
à'ainefi'e  :  ci^  fi  on  ne  peut  le  nconnoitre,  ils  les  partaqeroKt  entr'eux»  Car  quani 
on  ne  ffait  a  cjni  les  chofes  font  ,  elles  fe  doivent  pnytager  entre  ceux  qui  ont 
TAifoit  de  les  prétendre» 

Entre  les  gmratfx,  La  raifon  cft;  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  pu'fle  bien  fça- 
voir  ce  qui  le  paflê  dans  le  ventre  d'une  mcre  ,  les  hommes  ne  pouvant  ju- 
ger de  rien,  que  par  ce  qui  paroît  à  leurs  yeux.  Bodin  a  luivy  ce  kntimcMit, 
&  a  rapporté  le  grand  ditïcrend  qu'il  y  a  eu  fur  cela  j.cntre  le  Roy  d  Eco  lié, 
&  le  Duc  d'Albanie.    La  Loy  Si  fuent.  §.  de  rcb.  dtJj  y  cft  cxprcflê. 

Et  fi  on  ne  peut.  Du  Moul.  §.  8.^/.  1.  «.  5,  dit  que  il  on  tiioit  deux  gé- 
meaux du  vcntue  d'une  merc ,  il  faudroit  donner  le  droit  d'aînefïo  à  ccluy, 
dont  la  force  paroîtroit  plus  grande,  comme  fi  un  jour  d'anv-fle  la  pouvoïC 
donner.  Il  ajoute  t]ue  celuy  qui  fcroit  en  poflêflîon  de  cet  avantage ,  y  de- 
vroit  cftre  maintenu:  &:  que  fi  aucun  n'y  cft,  il  faut  décider  la  chofe  pac 
le  fort.  Rat.  yî»?  Poitou  s'eft  imaginé  que  celuy  qui  feroit  le  premier  baptifé 
auroit  ce  privilège ,  comme  fi  cela  pouvoir  dépendre  de  la  fantaifie  d'uno 
Sagc-fc:nmc.  Nous  autres  nous  avons  fu*vi  le  lentiment  de  M.  Fcrron  &  de 
Coiiart  fur  Chartr,  art.  4. 

Car  quand  on  ne  fçait.  M.  Cujas  ,  ft*r  la,  L,  f»certtm.  §,  de  paEt.  dir  qu'il 
faut  juger  de  toutes  les  chofes  incertaines-,  félon  qu'elles  font ,  plus  ou  moins 
f^Yorablcs  ^  ou  par  les  circonftAticfs.   Mais  l'inceititude  dc.cette  règle  paroîc 


cl 
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clairement  cl.in5  Fonicrc,  ^irr.  3i!l.  ^ç/.  i.  ;/.  51.  qm  r.vip.  une  iiifinitc  d'Arr. 
fur  ccl.1  tous  coïKiMiics.    En  cft'jc ,' n't-ft-cc  pas  une  jniciilitc  de  dire  qu'une 


mcrc  qui  a  cfti  tUL.j  .ivcc  les  ciitans,  cd  rcjnuce  moite  la  première*,  par- 
ce qu  il  cft  app.ucuc  que  ilcs  vo!.:U'S  l'ont  attaquée  avar.t  eux  ,-  Ou  qu'un  Hl$ 
a  plus  rdîfté  aux  ennemis  que  Ion  perc  ,  quand  ils  on:  tous  deux  elle  tuez 
dans  le  combat,  à  eaule  que  les  jeunes  ont  plus  de  force  :  Ou  qu'une  mc- 
rc &  une  fille  sVlbnt  noyées,  la  Hlle  e(l  cenfée    la  dernière  morte,  coi 


comme 


difent  M.  le  Preftio  cent.  i.  eh.  97.  &  Defiiiaifons  ,  ».  j.  Ne  vaut- il  paj 
mieux  confcfl'er  ion  ignorance  &  décider  les  dilferens  en  partngcant  les  cho- 
fes  conteftccs  entre  ceux  cAii  y  ont  intercft.  C'eft  la  penfce  tic  d'Avg.  art. 
XLO.  quand  il  dit,  que  le  don  mutuel  d^-vient  caduc  dans  celte  occûfion. 


D.  I. 

L'héritier  mafle  cr  ics  defcoiJttNS  de  Itty  feront  prefcreT^  pour  le  droit  d\ù^ 
nejje  en  toutes  f'tcC''fston<  ,  attx  llHea  c^  dfcauijMs  d* elles, 

u4rt.  547.  Mais  les  hermaphrodites  feront-ils  rcputcz  mafles  ou  femelles  ; 
&  pMto  mA^is  ejus  [exam  nfitmaftdHmt  cjui  in  eo  pravalee.  L,  ^uxrtttir.  ^, 
De  flatft  hominis, 

D.  II. 
Les  biens  d'une  fuccefsion  feront  pArtage7  en  l'Jtat  qu'ils  fe  trcavent  ejuani 
elle  cchet  :  les  rnshbles  comme  meubles  :  tes  arcjnefis  comme  ac^nejh  :  &  les  ter- 
res de  la  tonalité ,  c-r  de  l'efioc  qpt  elles  fe  trouvent ,  pohrveu  qn'tl  n'y  ntt  point 
en  de  f-nude» 

Les  bien'.  Voicy  une  grande  règle  qui  prend  fa  fourcc  de  la  liberté  que 
la  nature  a  donnée  à  tous  les  hommes,  de  difpofer  de  leurs  biens  pendant  leur 
VIO,  &  de  les  laifl'er  après  leur  mort,  pour  tflrc  partagez  en  l'cUat  qu'ils 
font.  Ainfi  quand  il  y  a  de  differens  héritiers  aux  meubles  £c  immeubles, 
aux  propres  &  aux  acquells  ,  ou  quand  les  aîncz  ont  quelque  privilège  fur 
les  héritages  hommagez ,  aucun  d'eux  n'a  fujet  de  fc  plaindre  ,  quand  le 
défunt  a  changé  la  nature  de  fon  bien  d'une  manière  qui  foit  profitable 
aux  autres,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'cfprit  de  fraude. 

Sur  cela  M.  Louct ,  S.  10.  foùtient  qu'un  père  peut  vendre  f^s  terres  no- 
blés  pour  en  acquérir  des  roturières ,  fur  Iclquclles  l'aîné  n'auroit  aucun 
avantage,  quand  mefme  il  paroîtroit  que  le  prix  des  nobles  auroit  cfté  em- 
ployé dans  l'achapt  des  autres.  Chopin  fnr  An-,  /.  1.  tit.  De  fim:  in:er 
fleh,  die  qu'il  ne  feroit  pas  mefme  dans  la  liberté  du  perc  de  dire  dans  le 
contrat  de  vendition  ,  qu'il  le  fait  à  la  charge  que  le  prix  feroit  mis  dans  un 
acquefl:  qui  tiendra  pareille  nature  que  la  chofc  vendue  entre  fes  héritiers.  Au 
Jour,  du  Pal.  part.  i.  p.  501.  Il  y  a  un  Arr.  qui  juge  une  terre  de  nature 
d'acqueft ,  quoyque  l'acquéreur  eût  déclaré  qu'il  vouloir  qu'elle  tint  lieu  du 
propre  qu'il  avoir  vendu.    Perrière ,  art.  pj,  ».  15.  en  rapp.  divers  Arr. 

Sur  le  mefme  principe  •  il  a  efté  jugé  que  fi  l'on  vendoit  cous  les  b'cns  d  un 
eftoc,  les  héritiers  de  cet  eftoc  n'en  pourroient  demander  de  rrc^npcnfe, 
Dtifiefne  en  fou  htr.  des  j4f*d.  l.  6  ch.  xo,  Louis  fur  M  <v.  t.  311  li  cH 
vray  que  par  l'art,  ioo.  de  cette  Coût,  on   ne  peut    '  tous  les  biens  | 

dune  ligne,  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  ne  les  puilTe  vcn      .    Nous  avoi     eu 
juger  le  zp»  Novembre  16^0   qu'ua  eftoc  ncpoavoic  dçu.iiider  à  l'autre  UiC' 
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compcnfc  de  quelque  pro;irc  que  le  licFunt  avoit  ..licné.  La  raifon  dominante 
eft  que  le  car.idcic  de  propi e  ou  d'aequell ,  de  noble  Se  de  roturier ,  tft  im- 
primée par  la  Loy  ,  i?c  ne  dépend  poiiii  de  la  volonté  des  honunes.  Au  rc- 
ft:  ce  n'a  pas  toujours  eftc  la  nuixme  du  PaLus  ,  car  Louis  art.  348.  &  Co- 
ûuil.  7«-  14 J»  cillent  que  la  lerie  atquile  îles  deniers  d  un  propre  vendu  cft 
tellement  propre,  qu'il  ny  a  que  les  parens  du  cofté  d'ouil  tlloit ,  qui  la 
puiHeuc  retirer  ,  &  cjuc  c'etoit  luflige  de  leur  temps. 

Mais  enfin  il  ùut  icy  faire  une  exception  des  héritages  échangez  dont  on 
parlera  ailleurs  :  i^r  de  l'argent  ^\cu  pour  le  prix  des  piopres  veiulus ,  ou  des 
iiuiiKubles  fidifs,  dont  on  a  déjadifcourCi ,  c]ui  l'ont  toujours  cenlés  propres. 

Pourvu  cjn'tl  n'y  tut  po.Kt  eu  de  paudc.  Comme  fi  le  cMangement  des  biens 
fc  faifoit  par  un  defl'ein  de  priver  un  héritier  de  ce  qui  luy  devoir  appar- 
tenir. Ainlî  il  a  cfté  jugé  que  la  vendition  d'un  heiit.igc  l:aite  par  le  Sr  de 
h  B.ure>  &c  retiré  p.ir  un  de  fescnfans,  cftoit  iiuHe.  D'où  du  Moulin  die 
fur  l'art.  S.  de  la  Court,  de  Par.  Intrcpule  concbulo  filio/ationem  fehdi  fftShm 
VI  fraitdem  pr^mo^cK/ti  rei-ocandaw  fjp  ,  ttec publias  Icgibus  iliudi  poJfe>  Et  coii- 
duJ  qu'un  pcrc  ne  peut  changer  la  nature  de  fes  biens  par  fon  teftamenc  , 
ny  rendre  roturières  pendant  la  vie  les  terres  hommagces.  Mais  il  ne  faut  pas 
poLter  les  chofls  trop  loin  ,  ny  établir  une  clpece  d'intcrdi(flion.  D'ailleurs 
on  »  mille  raifons  d  aliéner  les  biens  outre  celuy  de  fraude  i  Enfin  il  tft 
l"ouv:nt  raifonnable  qu'un  père  puiflè  reconnoiitic  ic  mciitc  d'un  de  fcs  en- 
tans,  &:  punir  l'autre  par  cette  conduite. 

p.  III. 
Ç)Man4  on  a  employa  en  fonds  d'hcraage  l'argent  ejui  provenait  de  V aliéna' 
tion  de  Jes  propre < ,  eu  qu'on  l'a  pris  pour  rapplacement  de  fes  propres  aluneT^y 
tu  de  fes  deniers  dotaux  ,  ledit  hcrita_^e  fera  réputé  acguefi ,  à  moins  qu'on  ne  fuit 
mineur  or  mor:  mineur*  Aïais  celuy  que  prend  un  des  cohéritiers  d'une  mefmefuc- 
cejjîon  en  faifant  les  partages  ,  luy  fera  propre  ,  quand  wefme  il  donneroit ,  fans 
jnndetdc fon  argent  particul-er  pour  retour ,  ou  peur  payer  les  créanciers. 

^^nnd  on  a  employa,  La  raifon  eft  qucpretlum  non  fSfPeaînôcôrrèi,  quand 
il  a  cfté  p.iyé  :  Ainfi  Loyfeau  /.  2.  ch.  -j.des  cff.  fouticnt  que  fi  une  rente  con- 
ftituéc  iJc  propre  à  un  cltoc,  avoit  cfté  amortie,  &  que  des  deniers  qui  en 
viennent ,  on  en  créoit  une  autre  ,  ce  feroic  un  acqueft.  C  cft  ce  que  nous 
avons  vu  juger  au  mois  de  J.uiv.  1691.  au  rapp.  de  Mr  de  la  Corbière,  en- 
tre le  Sicur  le  Viconte  ,1  &  le  Senechal  de  Plocrmel.  On  paye  à  un  tu- 
teur les  deniers  dotaux  deus  à  la  mère  de  fon  mineur,  &  le  tuteur  les  con- 
fond dans  fon  compte.  Le  mineur  fe  marie  ,  &  ce  reliquat  de  compte  luy  eft 
réputé  propre  ,■  Il  meurt  cnfuite  fans  cnfans  api  es  avoir  atteint  fa  majorité. 
Sçavoir  lî  le  relicjuat  de  compte,  en  ce  qu'il  cft  compofc  de  ces  deniers  dotaux, 
cftoit  un  propre  maternel ,  ou  un  acqueft  communicable  aux  deux  cftocs  \ 
Jugé  qu'il  y  avoit  eu  une  extindion  de  fès  deniers  dotaUx  par  le  payement 
qui  en  avoit  efté  fait,  &  que  l'argent  qui  en  venoit  ayant  efté  ftipulé  pro* 
prc  par  le  contrat  de  mariage  du  mineur ,  eftoic  devenu  un  acqueft. 

Oh  qu'on  Va  pris  pour  le  rapplacement  des  propres  aliemT^.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  ne  ce  foit  un  vray  acqueft  ,  fuivanc  l'article  précèdent. 

0«  de  fes  deniers  dotaux-    Quand  le  mary  a  promis  oc  les  enfoncer ,  il  fcm- 
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blo  que  les  parens  de  la  femme  ont  voulu  donner  un  hcuitagc  ,  qui  doit  luy 
tenir  lieu  de  propre  :  Mais  dans  Ki  vérité ,  ils  n'ont  donné  que  de  l'argent 
pour  Faire  cet  acquell  \  comme  un  père  qui  donne  de  fes  deniers,  pour  reti- 
rer une  terre  au  nom  de  fcs  enflins,  «S^:  qù  cft  acqncft  dans  Icnispcrronncs, 
En  cfTjr:  fi  le  inuy  avo  t  F.ut  l'cmploy  vontradicloivcmcnt  avec  la  fcivinic, 
il  ne  fai.t  pas  douror  que  ce  ne  tull  un  .itqacllà  ("on  égard.  C'cftoit  un  pro- 
pre a  la  t'cir.mc  pjridanr  que  l'arc, :nc  a  elle  deu  ;  mais  c'cll  un  acqutft  quand  il 
a  cfté  employé.  Ainfi  Fjiricrc,  a;v,  119.  gl.  z.  ;/.  11.  &  Ikod.  f^r  Par.  an.  jj. 
didnt  que  cet  hcr: ta^;;:  n'cfl:  point  lujct  à  retrair  dans  les  Coijtumes  qui  ne  le 
permettent  pas  dans  les  acqu.fts.  Et  quand  ruiis  avons  conclu  dans  l'article 
5^^  de  ces  Inil  tunons ,  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  au  retrait  l'gnagcr,  quand 
on  fait  ces  rapplaccmens  (lir  les  propres  du  mary  ,  à  caui'e  que  ce  n'clt  pas 
une  vraye  vendition  -,  Nous  n'avons  pas  voulu  tlirc  que  cène  tiift  pas  un  viay 
acqueft -,  &  noftre  pcnlce  cft  qu'on  s'en  peut  approprier  ,  oi  qu'à  lois  ils  i"e- 
ront  fujets  à  retrait,  comme  les  acqujfts.  Mais  Louis  (lir  M.yne,  art.  34^. 
dit  que  lî  le  mary  avoir  Fait  renfoncement  par  Ion  contrat  de  mariage ,  fur 
les  propres ,  par  une  alliete  réelle  ,  ce  feroit  un  propre  à  la  Femme. 

Ji  m  uns  qu'a;:  m  fait  mineur.  C  cil  une  maxiai.;  que  e  mineur  ne  peut  chan- 
ger fes  immeubles  en  meubles  ny  fes  propres  en  âcquelh.  Il  peut  bien  ré- 
duire fes  meubles  en  imri'.cubles ,  pour  en  faire  des  acqueits.  i\\\\i\  aiijoiir.dn 
Pal.  pi.rt.  9.  f.  105.  il  y  a  un  Art.  qui  ju-^e  qu'une  tente  fur  l'Hcftcl  de  Ville, 
donnée  à  un  mineur,  en  payenunit  d'une  foinme  deuc  a  la  lucccflîon  de  Ion  pc- 
re,  eftoitun  acqucft  en  làperfonne.  Mais  quand  l'argent  cjui  vient  du  p:ix  d'im 
immeuble  ,  luy  a  cité  payé  ,  il  luy  tient  heu  d  immeuble.  Ferrure  ,  ihidcm  », 
39.   Co'it  de  Par.  iirt,e}^.  M.  Lonet ,  D.  40. 

£t  m -^rt  mineur,  Aufù-toft  c]ue  le  mineur  a  atteint  la  majorité,  les  chokj 
retournent  dans  leur  état  naturel.  C'eft  ce  qui  a  elle  juLjé  par  l'Arreft  du  Sr. 
le  Viconte ,  qu'on  vient  de  citer. 

M. Il  i  ce  que  prend  h?i  des  cohéritiers.  Selon  la  nature,  tout  pnrtage  cft  une 
aliénation  ,  parce  que  c'eft  une  ceffion  d  un  droit  réel  cju'on  avoir  lur  une 
cKofe.  Si  on  fait  cette  aliénation  pour  de  l'argent ,  c'eft  un  acqucft.  Si  on  h 
fait  pour  avoir  un  autre  immeuble  ,  c'eft  un  échange.  Ainli  Grimaud.  des  rit, 
l,  4.  ch.  9.  dit  que  la  terre  noble  que  prend  un  cohéritier  en  la  place  d'une 
roturière  ,  cft  regardée  dans  fa  fticceùion  comme  roru  ierc.  Mais  dans  nos 
ufages  nous  coniiderons  qu'un  partage  n'eft  qu'une  d  v  fion  des  choies  com- 
munes, qui  rend  tellement  propre  d  l  un  ,  ce  qui  luy  échet,  qu  il  cft  Ci-nlé 
n'avoir  jamais  eu  droit  fur  autre  chofe.  Chop.  f»r  .1n\!.  i.tic.  d"  f^ad.nè. 
itr,  fncc.  ;;.  iS.  Ainfi  lors  t]u'un  des  héritiers  prend  tous  les  meubles ,  pour 
iaifl'er  tous  les  imm:ubLs  ,  il  cft  réputé  n'avoir  eu  dans  la  fuccelîion  que  des 
meubles.  Voilà  pourquoy  Pineau  fir  A»',  a-^  .  487  ditqu:le  créancier  d'ui 
héritier,  ne  peut  interrupter  les  héritages  de  la  (ucccllion ,  après  cpilapns 
Ta  part  en  meuble.    Louis  fp:.   MAyne  ,  art.  491. 

D'itne  mcfme  fucccffion.  Autre  chofe  feroit ,  (î  en  partap;eant  les  fucccf' 
iîons  du  pcre  &  de  la  mcre ,  l'un  prcnoit  tous  les  biens  de  l'une,  &  l'au- 
tre de  l'autre.  Car  en  ce  cas  ,  il  faudroit  faire  l'eftimation  de  la  moitié  d« 
iiicceillons ,  £c  elle  fuivroic  chaque  ligne ,  comme  une  terre  échangée.  AU 
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toiftt'i  V.  55.  r".  -'/w  tWo»/.  y//r/.'(  Coût,  de  Troyes,  art.  154.  Tronc  far  Par.  Art.  14. 
f!) -and  me 'me  il  doiineroit  ^  pms  f-iUtde,  de  Jb»  argent.  On  ne  peut  pas  conccftei: 
quj  co  ne  foit  là  un  vray  acqucfl ,  puifque  ce  n'cft  plus  un  partage  :  maif 
comme  l'arrent  fc  donne  pour  pnivcnir  à  un  partage  ,  on  luy  en  donne  la 
nicfi'ne  nature.  C'cft  pourc]iioy  il  n'cft  point  deu  de  ventes  -,  !c  l'on  a  jugé 
par  l'Arrcft  du  Parlement  de  Paris ,  communément  appelle  l'^rr.  de  le  Gavy 
qu'un  cohéritier  ayant  donné  6coo.  liv.  de  retour  de  partage  pour  une  ter- 
re noble,  «.|ui  failbit  tout  le  bien  de  la  fucceflion  :  cette  terre  luy  eftoit 
un  propre  en  entier.  D'Aria,  art.  418  II  y  en  a  un  pareil  d^ns  lit  Ci*'te  du  Jottr.  des 
Jud.  ch.  41.  r.  Fcrr.  art.  :54.  «.  zo.  C'efl:  lur  cela  que  Chop.  fnr  An\. 
I.  i.  fit  de  f:icc.  fctid.  ir.t.  pleb.  dit  que  ce  qu'on  a  acquis  par  tranfact^oa 
cil  réputé  un  propre.      Q:fia  vexât  ioyiis  r^dcmptio  novnstit!:lns  -rJo;!  cerp.tiir. 

Il  cft  vïay  qu'il  e^i  feroii  autrement  s'il  ny  avoir  aucune  ncccfllcé  de  four- 
nir cet  argent ,  au  fi  on  le  faifoit  en  fraude.  C'cft  dans  ce  fens  qu'il  faut 
entendre  les  Arr.  rapp.  au  Journ.  des  Aud.  l.  3.  ch.  14.  2c  par  Tcrricre , 
art.  pj.  Ainll  Month.  Arr.  74.  dit  qu'on  a  juc^é  une  terre  de  nature  d'ac- 
qucft  jufqu'à  concurrence  de  1  argent  qu'on  avoit  donné  aux  conforts.  Et 
Charondas,  art.  515.  en  rapp.  un  Arr.  au  lii jet  d'un  coKcritier  qui  avoit  do- 
né  de  l'argent  iiux  autres  poiu-  renor.i,:cr  à  leur  fuc:dlion. 

Oi  pour  payer  les  créancier.'.  Comme  l'héritier  eft  laiiî  de  droit  &  vray 
propriétaire  des  biens  d'une  fuccciVion,  à  la  charge  de  i-ayor  les  dcttt-.s,  il 
ne  fait  que  fatisfiirc  à  la  propre  obligation,  quand  ill.-s  acquitte,  tk.  que 
il  s'en  décharge  fes  héritages  :  ainii  ne  ce  peut  wiue  un  ùcquv.lh  PiKe.'.n  ,  art. 
i%i.  Dit  Moui,  §.  55.  jç/.  5.  »,  8. 

D.    IV. 
S't  les  parties  ne  peuvent  convenir  d.it  prix  dss  terres ,   ou  s'il  y  a  des  héri- 
tiers mineurs  ,  il  en  fera  fait  appréciation  par  trois  pnfmrs  nobles ,  cjuand  les 
dcHx  parties  ç-r  lefdtts  héritages  font  nobles  ;    Et  ft  lefins  hcr  tares  ,  oh   inné 
defditcs  partie:  font  roturières  ^  par  trots  prifeurs  rottrrur.'.  Et  s'il  y  .'■■.vo'.t  erreur 
findit  prifagc ,  ;/  v  aura  l'an  de  rev'ii  aux  d'pens  du pfa-:j-y.int  :   Et  les  partages  ne 
feront  point  rompus  ,  s'il  ny  a  une  lc7ion  énorme^  mais  on  y  viendra  pa-^  fupplement. 
Si  les  parties  ne  peuvent,    C'cft  une  trreur  de  croire  que  le  prilagc  foit  de 
rclfence  des  partages ,  parce  qu'il  dépend   des  parrageans  de  donnv.-r   le  prix 
à  leur  bicni    Tout  le  mal  qui  peut  venir  de  cette  om  iîlon  ,  cft  la  faeilté 
aies  rompre  par  une  moindre  leiion.  Chop,  fur    in'.l.  i.  ch.^o.  y^.  1     Nous 
l'avons  vu  pratiquer  entre  des  cohcritieis   qui  fignolent  leur  prifage  par  u:i 
afte  qui   precer'oit  leur  partage.    Et  de   bonne  foy ,  qui  cft-ce  qui  y  a  in- 
tcrcft  qu'eux?    C'cft  ce  cjui  eiloit  cxprcflèmcnt  porté  parle  chap.  504    do  î.i 
trcs-ancienne   CoCirume,  qui  n  impoiuit  l  obl'gation  de  convenir  de  prilnirs 
que  quand  les  parties  ne  convenoient  p.is  entt'jUes",  Cepenlar.t  nous  avons 
vu  des  prifeurs  allez  impertinens  pour  lignifier    des  héritiers  afin  de  tend  c 
raifon  de  ce  qu'ils  confideroient  leurs  terres  avrc  ;ittention  pour  cnf<^avoirla 
vrayc  valeur ,  au  préjudice  des  droits  attachez  à  leur  nouvelle  charge    cc.-.cî  .'aat 
à  re  qu'ils  fulVont  condamnez  d'employer  leur  miniftere  pour  hiire  leur  par- 
îaf;e.    No'is  ne  nous  pla'.cnons  pa' .  dit  un  Perc  de  l'Eglife,  dans  une  occ.ifioa 
kmblablc,  de  cet  cxccx^  ds  dureté  y  mais  de  ce  qus  nous  le  mcritom  p.rr  nos 
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peche^.  Au  rcfte  il  y  a  fi  peu  de  règle  dins  leur  manicfe  de  prifer ,  &  tant 
d'erreur  &  de  mcprifes ,  que  nous  ne  voulons  pas  mcfme  repeter  icy  ce  que 
la  Coutume  en  a  dit  fous  le  titre  qui  en  porte  le  nom. 

Ot  s'il  y  a  des  héritiers  mineur;.  Il  cft  jiiftc,  dit  Chopin,  que  le  parta- 
ge foit  abfolûment  nul  en  cette  rencontre.    Fallu  f/tr  Tours  art,  171. 

Par  troif  prfcnrs  nobles.  Art.  144.  de  la  Coût  A  caufe  qu'ils  connoiflcnt 
mieux  les  Fiefs  que  les  autres. 

£t  s'il  y  avait  erreur.    Art.  ^^i.  de  la  Coût.    Ef  fans  répétition  des  fraiz. 

£t  les  partages.  Quand  il  y  a  une  Iczion  énorme  dans  le  fonds ,  nos  Do- 
cteurs difent  qu'elle  peut  faire  rompre  les  partages ,  parce  qu'on  n  a  pas 
deilèin  de  traiter  >  ny  de  tranfigcr  ,  mais  de  divifcr  ce  qui  eftoit  commun. 
£t  cela  cA  fi  vray ,  qu'on  a  jugé  dans  la  fucccilion  de  Monfieur  le  Picfi- 
dent  BriHbn ,  que  fi  l'on  avoit  Aipulé  une  peine  contre  celuy  qui  ne  vou. 
droit  pas  fe  tenir  au  partage  qui  feroit  à  faire  ,  on  ne  la  devroit  pas,  fi  le 
partage  fc  tiouvoic  tout-à-fait  inégal  dans  la  fuite  ,  comme  a  témoigne  Cho- 
in.  Mais  remarquez  que  le  partage  n'eft  point  cafiable  ,  quand  il  c(l  fait  par 
e  fcrt.  Coq.  des  partages  art.  1. 

Pour  ce  qui  eft  des  tranfacftions,  la  L.  Luciits  ,  §.  ad  Trcb,  &  toutes  nos 
Ordonnances  ne  veulent  pas  qu'on  les  puifie  entreprendre  pour  quelque  Ic- 
2, on  que  ce  foit  ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas.  Néanmoins  fi  Ion  a  cfté 
dix  ans.  (ans  s  en  plaindre ,  on  n'y  peut  eftre  reccu.  Ainfi  ju^é  au  rapport 
de  Mr  Defnos  en  Décembre  16^1.  contre  la  Demoifelle  de  la  Sauvagerc, 
qui  avoit  traite  de  fon  partage  Je  de  fon  compte  de  tutelc  pour  3000.  liv. 
fans  prifage,  fans  compte,  &  fans  aucune  formalité. 

Mais  en  cas  de  rcftitution ,  cafl'era-t-  on  le  partage ,  ou  donncra-t-on  un 
fupplcment?  Du  Moul.  fur  Par,  art.  ii  dit  qu'il  faut  faire  un  nouveau 
partage  fi  la  Iczion  eft  un  peu  au  deflbus  de  la  moitié.  La  L»  Ma^ortbns, 
C.  comm.  utr  ]ud,  defire  pour  cela  que  la  lezion  foit  d  un  quart.  Coquille ,  e^u. 
157  dit  qu'on  ne  peut  jamais  demander  qu'un  fupplément  ,•  Et  Cliop.  veut  qu'on 
fe  rende  facile  à  refaire  les  partages,  s'ils  font  faits  en  forme  de  partage, 
&  non  s'ils  font  en  forme  de  tranfadion,  l'on  a  pris  le  plus  équitable. 

Si  la  découverte  d  une  mine  peut  opérer  la  calTation  d  un  partage.  Vonx, 
Codef.  art.  355. 

DV   PAYEMENT  DES  DETTES. 

D.  V. 

LEs  Cohéritiers  feront  leur  demande  de  partage ,  devant  le  Jf^jre  du  domicile 
dn  dffttnt,  çjr  feront  renvoyé:^  devant  leurs  parens  ,  pour  amuibJèment  s'ac- 

corder ,  s'tl  fe  peut  ;  cr  les  créanciers  fe  pourvoiront  pour  les  actions  perfofwcl' 

les  devant  le  Juge  du  domicile  des  héritiers. 

Les  cohéritiers.     Art.  565.  Afin  d'avoir  plus  prompte  juftice,  dit  la  Coût. 

Remarquez  que  les  mineurs  ne  changent  jamais  le  domicile  de  leur  père, 

qnoy  que  leur  curateur  les  tiennent  ailleurs.    Tronc.  Par.  art,  360.  Vbi  fuse, 

J^e  Jour,  des  Audiences ,  l,  5.  ch.  11. 

Mais  ils  feront  renvoyé"^.    Art.  566.    de  la  Coût.  Tronc,  art.   30^ 

£t  les  créanciers.   Les  légataires ,  &  la  veuve.  Bacq.  des  dr.  de  Jufi,  ch.  i. 
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fi.  18.  &  ip»  A  moins  qu'ils  n'y  viennent  par  voyc  de  Taific.  M»  Louety  H- 19, 

D.   VI. 

Entra  Cohéritiers  ,  les  dettes  mobiliAires  feront  payées  fur  les  meubles ,  &  les 
tmmobiliaires  fur  les  acqnefis ,  ^  s'ils  n'y  fuffifent ,  fur  les  propres ,  à  proport. o» 
tilt  profit  que  chacun  en  reçoit.  Et  files  créanciers  f ai  foie  nt  uendre  aucune  cho» 
fi  (appartenante  a  l'un  des  héritiers  ;  ^  à  Jôn  préjudice  ,  les  autres  luy  en  fe^ 
rotent  raifon.  Mais  les  dettes  re'elles ,  particulières,  mobiUaires  e?-  immob-li- 
tires  ,  fuivront  la  terre  oh  elles  font  attachées. 

Entre  cohéritiers.  Les  créanciers  peuvent  s'adrcflcr  à  toute  forte  de  bien  9 
de  quelque  nature  que  ce  foit  ,  fauf  le  recours  des  hcritieis  ,  ks  uns  vers 
les  autres. 

Les  dettes  mobiliaire\  L'arc  114.  a  tellement  attache  le  payement  des  det- 
tes mobiliaires  aux  meubles ,  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  les  en  pu.fl'e  ieparcr. 
Ainfî  nous  ne  pratiquons  pas  ce  que  dit  Lowis  fur  Maync  ,  Art.  268  que  les 
heiitiers  mobiliairs  &  immobiliaiis  contribuent  au  prorata  à  la  dot  d'une  Rc- 
ligieufc ,  puiiqu'elle  cfl;  immobiliaire. 

Nous  ne  pratiquons  pas  auifi  ce  que  dit  Chopin ,  quand  il  veut  que  !cs 
meubles  a<Sifs  d'une  fucceflîon ,  foicnt  employez  aux  dettes  pallivcs  imn^.obi- 
liaires  de  la  mcime  fuccelfion.  Nous  fçavons  que  les  inconvcnicns  en  font 
grands  :  Car ,  par  ex.  un  mary  profiteroit  de  30000  livres  de  crédits  qi'c  fa 
tcmmc  auroit  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  &  qui  auroient  tombe  d.ms  fa 
communauté  ,  fans  cftre  obligé  de  payer  la  mouidre  rente  conftitué  :  Mais 
ce  font  àct  inconvcnicns  qui  font  jomcs  aux  Loix  générales  ,  fans  en  eni- 
pcfcfier  la  Juftice  &  1  effet. 

Et  les  immobtliatres.  Qiiclqucs-uns  veulent  que  les  propres  &  lc5  acquifts 
y  contribuent  au  prorata  de  leur  valeur  j  &difent  qu'il  ne  les  faut  pas  att  icher 
aux  acqucfts  fculs  :  n'eftant  pasjuftt  , />/ïr^.v.  qu'un  père  héritier  dos  acquclls, 
n'en  profite  point  parles  dettes,  &:  que  l'héritier  des  propres  n'en  p.ye  rien. 
D'autres  difent  que  les  nouvelles  dettes  fe  prennent  fur  \q^  acqucfts ,  &  les 
vielles  fur  les  propres.  Pineau  &  C'iopia  fur  yin\  art.  zôS  font  une  divi- 
Hon  égale  de  toutes  les  dettes,  pour  les  faire  porter  également  par  les  fuc- 
cellairs,  fans  avoir  égard  à  1  inégalité  du  bien  qu  ils  en  recueillent.  Nortre 
ufagc  cft  d'épuifer  les  acquefts  ,  parce  que  d'ordinaire  c'eft  pour  ks  faire  , 
quelles  font  crées  ,  &  en  fuite  de  s'adiefl'er  aux  propres,  pro  fnodo  emotu- 
mmi.    D\Arg,  art.  ZI9.  &  4IJ.  M.  Louet ,  P,  14.   Ihicej,  des  dr.  de  lufi.  t.  11. 

Et  (t  les  créanciers.  Comme  les  droits  font  acquis  à  tous  ks  créanciers , 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion,  il  eft  juftc  que  chacun  porte  fes  char- 
ges, &  que  fi  l'on  y  manque,  &  que  les  créanciers  falknt  payer  à  l'un  ce  qu'il 
ne  doit  pas  ,  il  en  foie  recompenfé  par  ccluy  qui  doit.  M.  le  Mafire  ,  Des 
Fitfs  t  ch.  dcr,  M.  l.ouet,   D.  \6.  Le  Prc(irc  ,  cent.  i.  ch,  8j. 

Mais  les  dettes.  Diftinguons  trois  fortes  de  dettes  :  Les  unes  font  réelles 
&  immobiliaires  fur  un  fond ,  comme  une  fondation ,  &  les  renies  foncières 
&  féodales.  A  leur  égard  ,  nul  doute  que  ceux  qui  profitent  du  fonds  n'y 
foicnt  obligez,  à  moins  qu'on  ne  ks  ait  impofez  en  fraude  de  laîné.  Du 
Moul.  §  8.^/.  j,  Dufiefne  l.  7.  ih.  30.  Si  donc  l'aîné  prend  le  fonds  tout 
M)  ii  payera  fcul  ces  fortes  de  dettes;  Et  sU  en  prend  les  deux  tieis^ 
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il  en  payera  les  dcrx  tiers.  ^'î'**  di b'tkw  i;?:m(<bilc  i  <Hj ctnrpiciet7i  fartemfuvàî-. 
Bact ,  (h.  11.  ;;'.  146.  Sur  cela  il  laiit  lefoCiilre  .ivccCocj.  tit-  àcsj'mx.  ih.  41  qag 
Ihcr  tiir  qui  tir-  ortc  feiilun  hcnt.igc doit  feu!  le  piix pour  lequel  il  a  cftc athnc 
non  puyc ,  puil^ue  c  eft  uue  deire  réelle  iJc  uv.mobili.uie.  Du  Moul. /»»• 
P  r.  «y  .  Il,  M.  i^.  dit  que  Ci  le  pcrc  avoit  ..fllgnc  une  fondation  fur  u:i 
fonds  où  1  .linc  piendroit  les  deux  tiers,  il  en  pnycroii  à  proportion.  Et 
au  n.  jo.  que  li  les  eni^ins  rctiroient  une  terre  vendue  à  grâce  par  Luc 
pcrc,  ils  en  p.iyeioicnt  au  prorata  de  ce  qu'ils  en profiteroicnr. 

Il  y  il  d'autres  dettes  récits  &  privilégiées,  mais  purement  moblliaires 
comme  les  lods  &  ventes  :  Car  nous  avons  vu  juger  que  les  ventes  dîits 
par  un  mary  pour  un  acqucft  fait  avant  fon  mariag'j ,  eftoient  une  dette 
de  communauté,  quoyquc  1  acqucft  luy  fut  propre.  Telles  font  les  dettes 
créées  pour  la  conftriidiOn  d'un  bâtiment.  Or  a  l'égaid  de  celles-là,  Du  Moul. 
Jhr  Scrilis  ,art.  116.  dit  que  l'aîné  n'en  doit  que  fa  part ,  quoyqa  il  prenne 
tout  le  bâtiment  pour  fon  précipu.  Mais  ce  fentiment  elt  combattu  par 
£actj.  ch.  il.  K-  15.  Coc^.  qn.  280.  Chop.  C7'  Mvrn  Et  ilcrt  contre  léquitc  natiiiclle. 

Il  y  a  d'autres  dettes  univcrfelles  ,  comme  ce  qu'on  a  donné  à  un  hom- 
me pour  renoncer  à  une  fuccelîion  ,  ou  pour  en  payer  les  crcanciers  ,  ^  en  ce 
cas ,  les  terres  de  la  fuccefllon  fe  doivent  partager  fuivant  leur  nature ,  & 
les  liettes  font  comme  les  autres  dettes  qui  fe  payent  pro  modo  emniumcn- 
ti.  Tel  eft  le  dcliiire  qui  s*ctend  fur  tous  les  biens  du  mary  :  car  "^cus  fcs 
héritiers  y  contribuent  par  rapport  à  ce  qu'ils  profitent  des  terres  qui  y  ioi.c 
fujettes.  Et  cela  feroit  véritable ,  quand  mcfmc  le  doiiaire  ou  les  laiz ,  eu 
les  dettes  auroient  un  alîignat  particulier  fur  une  terre,  parce  que  cela  ne 
conftituë  i]u'une  dette  générale ,  1  alîignat ,  n'eftant  fait  que  pour  une  aiïii- 
tance  parriculiCiC.  r,  Dh  Mottl.  fttr  Par.  §,  11,  M,  Loaet ,  D.  i6,  Cho^t 
de  priv.  riiji.  l,  3.  ch.  lo. 

D.  VIÏ. 

Et  fera  chaque  héritier  contribuable  anfdites  dettes  communes  a  raifon  de  ce 
^:itl  profite  de  la  f^cccfjion  :  &  néanmoins  on  n'aura  aucun  égard  aux  precim 
çr  aux  portions  égales  ouin-'gales  ^  ejue les  ainez,  ou  pntfnç7  prendront  attxhicM' 
nobles  c^' roturiers.    Af^iis  s'il  ejioit dasune  rente^  l'un  ne  fçaurott  contrMr.dre  jii\ 
cohéritiers  d'amortir  leur  part ,  s*il  n'a  effé  forcé  d'amorttr  la  ftenne. 

Et  fera.  Ainfi  les  Seigneurs  de  Fief  en  cas  de  fuccciïion  d'un  bâtard  di-j 
•yifent  cntr'eux  les  dettes  au  pro  rata  de  ce  t]u'ils  profitent.    IT  Jrg.  iirt.i\<),\ 

On  n'aura  iiuct:n  égard.    Comme  le  pixcipu  elt  un   prcfent  fut  à  l'aînc  pir 
la  Loy  ,  &:  qu'il  fc  prend  hors  part  dans  les  fucccflions ,   tout  Icmondccf: 
d  accord  qu'il  n'eft  point  fujct    aux  dettes.-  ejma  non   efh  quota    hxreditiiUiA 
fed  portio  rerum  fingiilantim.   Pourvu  qu'il  ne  s'agifle  pas   des  dettes  rcdcs, 
comme  on  a  dit.   DAt'g.  art.  ^45    n.  2.  /►/.    Louety   D.  i(î»  Du  AIohL)\ 
M.   J\U  le   /''/,f.  cert,  1.  ch.    57.  c-r  Sj. 

Ny  aux  portion^  égales.  C'eft  l  cfpcce  de  r.-iit.  551.  delà  Coût,  qui  eft  untj 
iranfiClion  faire  à  cet  égard.  I 

Man  (''/  eilott  deu.  La  raifon  eft  qu'il  n'eft  dû  qu'une  rente,  &  quuJ 
débiteur  eft  quitte  en  la  payant.  Et  fi  elle  eft  éternelle,  &  que  la  terreJ 
iùit  toujours   foùmifc  >  c  cil  de  la.  nature  de  U  rente.    Sacej^  des  d-mt!  à\ 
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Jufl-ice^  ch.i\  Du  Motl.  §.  n.  Mais  H  le  coiuriticr  avoir  vendu  un  for.cis , 
fur  lequel  le  créancier  fc  Hc  payer  du  piincin:il  ,  il  pounoit  demander  à  les 
coIiTiciers  (on  indemnité.  Autre  choie  cft  d  un  caution  qui  vo't  le  principal 
obligé  fans  bien  :  car  comme  il  a  le  pouvoir  de  le  libérer ,  &:  qu'il  ne  le  peut 
Jaue  lans  la  contribution  de  ceux  qui  l'ont  caitions  comme  luy  ,  il  peur,  les 
foiccr  d'amortir  leur  parc.    M.  J,n"et- ,   /-'.  t-j. 

DVIII. 

Châijue  héritier  pfr  ^Jinjple  ejtit  ku  j>ro;'tc  que  des  meublesy  fera  tenu  de  toH- 
U  forte  de  dette  vers  Us  créanciers  pcrf.r.KclUment-,  four  fa,  fart  cr  portion  ^  ç^ 
tour  le  tout ,  après  la  Atfcution  des  autres  cohéritiers  :  Et  s'il  jo'it  de  cjHelqtte 
immeuble ,  //  fera  tenu  hypotheqtiairentcnt  pour  le  tout ,  mefme  des  dettes  cjui 
n'ont  point  eflé  hypofheejuaires  dff  vivait  du  défunt  ^  fi/.f  à  déguerpir  y  Jt  Ion 
hy  femble  ;  antjuel  cas  il  nen  fera  tenu  que  pour  fa  part,  j!:jiques  après  la  dif- 
ctttion  df;  autres  cohéritiers. 

Chaque  héritier.  Toute  forte  de  dette  fe  divife  de  droit  entre  tous  lesco- 
héritiers.  Ainlî  chacun  n*en  doit  que  fa  paît  &i  poition:  &  on  ne  peut  luy 
demander  qi>.  cela  pcrfonncllcmcnc  Coujl,  de  Fii.r*  art.  332.  Bacej.  des  dr, 
k    lui}.    Ch     21.   ;:•.   2(Î4. 

C^ielquc-uns  ont  voulu  excepter  les  dcttcy  aufqucllcs  ceux  d'une  ligne  & 
J'uae  tollce  lont  contribuables  ;  Et  il  y  a  un  Air.  dans  la  cinquième  des  En- 
iKilcs /;.^^.  89.  qui  juge  qu'une  ligne  cft.int  pourfuivic  pour  la  dette  du  dc- 
unt ,  avoit  une  action  folidairc  vers  chacun  de  l'autre  JijMic  &  teftécjpour 
b  part,  à  laquelle  elle  eft  contribuable.  Mais  cnlin  s'il  clt  vray  que  les  det- 
tes fe  d  vifcnt  de  droit  entre  les  cohéritiers  comme  on  a  dit  ,  pourquoy  non 
en  chaque  l'gne  ou  teftéci 

Et  pour  le  tout  après  !a  difcution.  Parce  qu'en  ce  cas  tous  les  héritiers  nç 
font  qu  u'i ,  &  qu  un  héritier  eft  tenu  de  toutes  les  dettes.  -- 

tt  s  i'I  o'it  de  (quelque  immeubL  .  C  eft  une  règle  conftantc  que  chaque 
partie  d'une  terre  eft  engagée  .à  chaque  partie  d'une  dette  ,  &  ccft  ce  qu'on 
appelle  hypothèque.  Ainfi  l'on  peut  s  y  addreflcr  pour  toute  fa  dette ,  & 
ccn'eft  pas  la  pcrfoni^c  de  1  héritier  qui  la  doit ,  mais  fa  terre.  Il  n'en  n'tftpas 
de  m  cl  luo  pour  les  meubles'.  p:irco  qu  il  ny  a  pas  de  (oliilité  ,  ny  d'hypoiîie- 
qiio,  qumd  îs  o:it  forty  des  mains  du  detteur,  qui  eft  le  défunt.  Ainli  ceux  qui 
les  ont  ne  iont   obligez  q.ie  pour  leur  part  p^ilbnellement. 

Ai- fm^  des  dettes    qui  »''r^r  ponu  e  ><:   hvpotijcifuaires  du  v'vant  du  défunt* 

Pair  entendre  cette  difpofition  ,  il  fiut  fe  mettre  dans  l.iprit quatre  pro- 
poruions ,  que  nous  tirons  du  bon  leiis  ^  du  'hap.  507  de  la  veille  Coût. 
L'une  eft  que  celuy  qui  oblige  fa  perfonne  ,  oblige  l'es  biens.  L  autre  que 
ceux  à  qui  ils  font  les  premiers  obi  g -z  .  doivent  eftre  les  premiers  payez, 
paie  •  que  l.ur  dioic  ne  peut  eftre  altéré  par  les  polhrieurs.  La  troifiéme, 
(](»«•  quand  cette  antériorité  eft  auch-ntiquc  &  non  luipccl:.' ,  cela  s'appelle 
'lipotlieque  :  comme  quand  la  dette  tft  atteftée  par  des  Notaires  .  ou  re- 
P'Jtéo  en  jugement.  Eiifin  que  cette  antcrio.ité  ne  regarde  que  les  créan- 
cicis  ci-tr  cu:c ,  <3c  qu'elle  eft  indift':rcnte  au  dettcur.  De  là  jl  s'enfuit  qu; 
tout  h. ri  cr  d'immeuble  eft  tenu  de  payer  routes  les  dettes  hypotncquai- 
c  qu.'il  reprcfcnte  la  peifonuc  6:  les  biwis  du  défunt  j  - 
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l'égard  dcfqucls  elles  font  également  payables.  Ainfi  ce  n'eft  iqiie  par  une 
pure  fubtilité  que  les  Fi'anço-s  veulent  que  quand  elles  ne  font  p.is  hy- 
pothequiiies ,  c'cft-à-diie,  icrulius  autheiitiquos  pendant  h  vie  du  défunt, 
fes  biens  immeubles  n'y  fout  pas  hypothéquez  ,  ou  affjdljz  :  &  qu'ainfi  cha- 
que héritier  n'y  eft  tenu  que  pcrfounellemcnt ,  &c  non  hypothcquairemcnt, 
comme  M-  le  Prcfi.  dit  qu'il  a  efté  jugé  à  fon  rapport,  cent.  x.  ch.  67.  6c 
M.  Bouguier  ,  C.  1.  M.iis  enfui  fclon  nos  Loix  tous  k-s  biens»  y  cftoient  enga- 
gez, &  à  fon  égard,  le  temps  de  l"engagcm:nt  eftoit  inditterent.  C 'eft' la 
pcnfée  de  Charondas  fur  P^rts  ,  (iKicle  107,  qui  en  cotte  Arrcft. 

Sauf  à  déguerpir.  C'eft  une  gande  qucftion  de  fçavoir ,  fi  un  héritier  peut 
déguerpir  :  Et  L'oyfeau  foûtient  la  négative,  à  caufc  qu'il  n'efl;  pas  feule- 
ment oblige  comme  bientcnant ,  mais  comme  héritier.  Cependant  M  Louct 
//.  19.  &  Bacq.  des  dr,  de  .T«/?.  ch.  il.  ».  kjJ.  difent  qu  il  y  eft  rcccva- 
blei  ce  que  faiiant,  il  n'tft  plus  tenu  pour  le  tout  par  hypothèque  ,  non 
plus  que  i\  la  terre  avoit  efté    vendue. 

DIX. 

La  dette i  mobiliaires ,  do!7t  les  autheitrs  du  d^^ftint  dans  une  ligne  ,  efîoieut 
redevables  aux  aathetirs  du  déf:mt  dans  Vautre  ligne  ,  feront  éteintes  er  confn. 
fes  :  mais  les  reeles  ^  immobtliaires ,  pourront  eflrc  demandées  par  ceux  de  la  //- 
gne  a  tjui  elles  efîoient  deués  ,  qMa:-7d  elles  viendront  à  fe  f'parer. 

Les  dettes  mob:liaires.  Mefmc  les  hypothequaircs ,  parce  qu'elles  n'ont  point 
dchgne.  AI-  Louet ,  F.  5.  £hjd ,  quand  le  défunt  étoit  mineur,  y.  Jm- 
tjal  du  Pal.  part.  9,  pag.  103. 

Mais  les  recelés.  Le  mefme  M.  Louet  en  rapp.  Arr.  au  fujet  d'une  rente  fon- 
cière duc  fur  une  terre  que  le  propriétaire  de  la  rente  avoit  achetée  :  car 
quoy  qu  il  eût  confondu  le  tout  en  la  pcrlon».'.î,  ne  pouvant  eftre  fon  cic- 
ancier  &;  fon  débiteur,  &  qu'il  eût  pofledé  cette  terre  quatre-vingts  ans, 
quand  les  lignes  vinrent  à  fc  feparer ,  on  fit  renaître  la  rente  au  profit  de  la 
ligne  qui  l'avoit  originairement. 

Et  immobtliatres.  Comme  les  denicxs  dotaux,  ou  les  aft'onsdc  remploy 
d'une  mcrc:  car  l'enfant  les  tient  endormies  tandis  qu'il  vit ,  &  qu'd  eft  bel 
ritier  de  (es  perc  &  mère  •,  Mais  quand  il  meurt  fans  enfans  ,  les  hciiticis  I 
maternels  les  peuvent  exercer.  D'j4rg.  art.  j^r.  M»  l-'  Prfire  cent,  i.  di.l 
78.  Perrière  art.  354.  gL  1.  n.  39.  Cependant  il  y  a  un  Arr.  au  contraire! 
dans  la  frtitc  dtt  jour,  des  Aud,  /.  7.  ch.  37. 

D.X. 

Les  crfancicrs  d*!ine  fucceffton  ont  une  hypothèque  particulière  fur  tous  les  bwfisl 
d'icclle  ,  cr  pour  cet  cjfct  tls  peuvent  demander  une  Jeparation  des  meubles  cl 
iitt  revenu  des  im^neubles  ejui  en  dépendent ,  d'avec  les  biens  propres  défaits  h:- 
riticrs '.  outre  Lf]ftcls  biens  de  ladite  fuccejfion,  ils  ont  vne  hypothèque genmlt\ 
fur  tous  ceux  defdtts  héritiers ,  du  jour  di  l'adition  d*heredité. 

Les  crS.ficters.    M    Louct ,  H.  19-  &  Bicq.  ch.  il.  ».  411. 

0;itre  lefjitcls.    M,  le  Prêtre  ,  centi.  ch,  y6. 

Du  jour  de  l'adttion.  Parce  que  c'eft  contraAcr  avec  les  créanciers.  7J 
apuHulianum  §.  qnih,  e\'  cauf  inpojf,  eat.  Et  ce  contrat  ne  fc  fait  pas  (lui 
jour  de  roavcrtaue  de  la  fuccctHon ,  mais  dg  ccluy  qu'on  a  déchue  l'acccpuil 
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ou  qu'on  s'y  cftimmifcé.  Louis  fur  May.  art.  /^ji,  M.  Louet ,  H.  lo.  Ain- 
fi  c'elt  fans  railbr  qiK  Momac  croit  que  le  cuancier  cl  une  crdulc ,  n'a  hy- 
pothèque fur  les  biCns  de   l'hciuier ,  que  du  jcur  de  la  rcconnoiilancc* 

D.  XI. 

Si  un  cohéritier  a  traité  d^une  chofe  it.gie'jfe  ,  en  retiré  une  terre  y  ou  fait  ^ueU 
ijus  avantage  dans  ft»e  fticcejfion  commune  y  les  autres  cohéritiers  y  auront  part  y 
ainft  <jtie  de  rafon*  Mais  s' tl  a  traité  d'une  dette  certaine  y  avec  une  rcmife  à  lity 
jtrfonnellcment  faite  ,  ou  s*il  a  rece-t  fa  portion  d'une  dette  commune  ,  dontfss 
(onforts  n'ont  nen  receu  ,  //  ne  fera  fas  tenu  d'en  faire  part  aux  autres. 

D'une  chofe  litigieifc.  Parce  que  chaque  héritier  cft  le  Procureur  de  tous 
^  qu'il  ne  faut  pas  favorifer  l'adreflc  de  l'un ,  au  préjudice  des  autres.  M, 
Lopiet ,  C  j.  5.  (y  15.  M.  le  Pictte  ,  cert.x.  ch.  94.  cft  d'avis  contraire,  A 
l'égard  des  autres  que  des  cohéritiers ,  On  tient  ordinairement  que  la  L.  ah 
j4n..jhiJto  qui  permet  le  rcmbourfcment  des  fommcs  qu'on  a  payées  pour  ache- 
ter les  droits  fur  autruy,  ne  s'entend  que  dans  deux  circonftantcs  :  l'une 
qiund  lis  font  litigieux  &  non  liquides  :  l'autre  quand  il  y  a  un  princi- 
pe de  vexation.  Jif,  Botigriier,  C.  %.  M-  Louet  y  C.  ij.  Mais  il  cft  fi  na- 
turel à  des  cohéritiers  de  fc  coramuniqvier  le  profit  de  ces  traitez  ,  que  Cbop, 
/.  j.  de  pri.  rujh  pfn.  5.  ch.  10.  nu.  ttlt,  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  au  ui- 
jct  d  une  portion  de  fucccfllon  indivife ,  achetée  par  l'un  des  cohéritiers. 

Ou  retir.'.    Sduf  aux  conlors  à  rcmbourfe   leur  part.    M-    Louet ,    ibidem. 

Mais  s'il  a  tram',    C'eft  rcfptce  de  la  Loy  ,  In  duoùiss,  §.  de  pa£l. 

Ou  s'il  a  rcccu.  Qaand  un  mineur  s'cft  fait  payer  de  fon  curateur,  ou 
qu'on  a  retire  fa  part  des  deniers  configncz  ,  les  autres  qui  n'en  peuvent  rien 
tirer  par  l'infolvabilitédes  di.bitcms ,  n  ont  pas  droit  d'en  demander  le  rapport: 
Ni  inrhiflrta  panas  defid'.it  j vivat,  /.  1  §  de  pojf.  r.  Fernem  art.  jîz.  n.  n. 
Mais  il  faut  qu'il  paroiflè  qu'il  ait  voulu  toucher  fa  part  prccifémcnt ,  &  noii 
pas  à  valoir  lur  la  dette  commune. 

DES  COLLATIONS  ET  RAPPORTS. 

D.XIl. 

TOf/t  cohéritier  efl  tenu  de  nipporker  ce  cju'd  a  receu  en  avarcrment  de  fuc^ 
cejfion  y  c^  do)n  on  na  pu  lity  fiire  dor^tion  j  ar  Lt  Co-finme  ,  fans  né- 
anmoins rapporter  auctine  des  levées  iclnh  avr.frt  la  m  cri  du  ùij'unt ,  ;;/  celles  fjHon 
apcrceu'és  di'ftiis  y  jrfcjues  ).  ce  <jrt'e!7  lny  att  fart  der>';.irds  dt  partage  en  Jiiji  ce  ,• 
tn.:is  il  rapportera  ce  £j:iil  a  rcccu  par  forme  c.c  prej} ,  eu  ce  ^u'on  a  payé, 
comme  fa   caction. 

Tùttt  cohéritier.    En  quelque  ligne  que  ce  foit.    jîrt.  59^. 

De  rapporter.  S'il  cft  vray  qu'on  ne  pu'flc  !uy  en  faire  don  ,  il  rcftc  qu'il 
faut  qu  il  le  rapporte.  Or  on  ne  peut]  donner  que  les  cr.rretcnenicns  &  fes 
revenus,  comme  on  dira.  Dufrefne ,  ',  z.  ih.  53.  &  Chop.  fnr  yîn,  l.  3. 
f'f.  5.  ch.  1.  &  Feriicre,  art.  304.  gl.  1.  n.  ^.  ne  veulent  pas  qu'on  rappor- 
te le  titre  Sacerdotal,  c'eft-à-dire  quand  le  Preftre  renonce  à  la  luccellîoii 
^ii  donateur  Louisy^r  ^/.ry.  art.  219.  dit  au  contraire  que  la  faveur  du  ti- 
tre ne  doit  pas  rompre  1  égalité  des  enfans.  Mnis  enfin  fi  l'on  fait  violence 
^  cette  Coutume  en  permettant  qu'on  puifl'c  s'approprier    d'un  titre  au  pic- 
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jiidico  Jcs  crc.incicrs  du   ilon.itciir  ,    on  peut  bien  taire  la   mcfnic  cliofc  au 
prcju.lico  des  coulors  du  di)iiat,urt:. 

S.tns  nvAitM'uns,    P.ircJ  qii'o'.i  peur  donner  fcs  Icvcoç.    ylrr.  579, 

Ny  celle  .  P.ir  ce  4]iie  les  tVuus  leroicnc  perdus,  fi  le  eohcniicr  ne  les 
avoir  recueillis,  ^  (ju'il  e(l  julle  quj  le  plus  diligent  en  profite,    f.  l'art,  597, 

jMfptes  .r  ce  que.  Cette  dcuj.inde  cft  f.icilement  pieluniée  &  l'on  a  ju- 
gé qu'une  fiiiiple  ortie  d'en  tenir  compte  contenue  dans  une  Lettre  (uHiloit, 

Mais  les  inteiclh  ne  Ibnt  deus  en  r.ipport  qu'au  denier  vin';t,  cjuoy  qu'on 
ait  rcccu  en  avancement  de  fuecelilon  des  contrats  au  denier  \6.  Fcrnere^ 
4irt.  J09.  r.  6.  LoH'.f,  fnr'Mtiy.  an.  179.  Parce  qu'on  ne  doit  pas  rappor- 
ter les   contrats  en  cfpece. 

AfAii  il  nipportcKt.  Juge  mcfmc  qu'un  contrat  de  conRitution  confcnty 
par  un  fils  à  ion  perc  ,  ou  par  un  père  à  Ion  Hls,  elVoit  un  lujet  de  rapport. 
/>>•;•.  arr.  304.  ^l.  1.  aulll  bien  que  ce  que  le  pcre  a  payé  comme  caution 
de  Ion  fils  Robert,  l.  1.  cl:,  15.  M  Louet ,  A'.  13»  exct-ptc  ce  qu'on  a  doniic 
à  un  gendre,  fans  la  participation  de  la  lillc,  iJc  cpi  cil  peulu. 

D    XllI. 

En  faifant  les  r.ipporty^nn  pourra  déclarer  moin.-  prendre  tiam  la  picccjfor^  ^^- 
retenir  touty  ott  partie  des  chofcs  rappor  ables,  j'::r  ie  pjej  q/:' elles  va.'oiau  ,  /» 
t/h's  ont  eîté"  ejhmces  fans  jra:uie  lors  ue  l'uviim\'nisnt  :  finoK  y  pir  le  pied  de  Uttr 
-valeur  lors  des  partantes,  et*  du  fr.x  qu'elles  ont  eftc  vendues  :  fruf  ^.'/.v  autres 
cohéritiers  A  cbjijlr  far  le  rejhint  du  ùfen  de  quoy  je  rtcotfjpsuj.r  ^  ai>jji  que  à 
raifon. 

Afoins  prendre.  Cela  eft  ù'un  ufai'c  tout  commun  en  toute  1 .  Trance  :  ColUtto 
enim  fit  minnsaccipiendo  ,  dit  la  L,  i  §.  de  coUf.t.  Mais  d'A.g  arr.  i^iG.  ic- 
niaajue  qu'on  ne  l'éteuvlroit  pas  à  ce  que  le  cohéritier  prendroii  de  (on  au- 
thoiité  apics  la  luceeirion  ouverte  :  Et  du  Muui.  dit  que  lî  Oii  avoir  trop  tu, 
il  taudtoic  le  rappoiter  en   eip.ce. 

Et  retenir  tonr^  on  par: te.  Dclommcait  fur  An\.  art.  260.  l!  y  amcfm:  dcj 
rencontres  où  on  ne  pouuo'.:  pas  rapporter  le  tout  ,  comnio  u  '  on  eu  .voit 
aliéné  une  partie;  Et  c'v.ll  une  petite  liberté  d'avanta^^er  d:seniv.ns,  ;>;  Je 
rcconnoiil:e  leu"  mérite,  qu'il  ne  Faut  pas  envier  aux  parcns. 

S'  c.ïcs  ont  cîfc'.hMCcs.  L\  raiTon  eft  que  la  propriété  a  dlé  tran(portc'ci 
l'héritier  lors  de  l'avanccni-nu.  Auilî  raui^mjnt.uion  du  prix  le  rt'garde  ;  Qaj 
s'il  a  droit  d  en  ;'au"e  le  rapport,  en  c.is  de  diminution,  et  11:  un  avara.ijc 
f.'.it  par  la  Loy  :  Defcte  que  nous  ne  penl'ons  pas  qu'il  deût  faire  raiionJc 
l'cxeedcut  du  prix  qu'il  pourvoit  avoir  vendu  les  choies,  quoy  que  dite  Bc- 
dereau  ,  po.uveu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude. 

Sinonjhrlepud.  Si  les  choies  f^nr  encore  en  cfTence,  nul  doute  qu'ellcss'c(l> 
ment  lors  des  p.tït.iges ,  quand  elles  n'ont  pas  cfté  cftimées  auparavant.  Si 
clL's  n'v  font  plus,  la  vcndition  étant  faite  de  bonne  foy  5c  par  un  homme 
Oiii  avoir  droit  de  la  faire,  on  nz  ijdoit  rapporter  que  le  prix  C'ciHcicns 
d:  l'ar'-.  ^;n.  Se  1  av's  de  Pineau,  pa^r,  184.  Néanmoinsi  du  Luc.  /.  8.  t/t.  11. 
w,  4.  dit  que  l'ciliniation  s  en  fait  du  temps  des  patta^jes  :  Ue  Papon/.  ii.tit, 
7.   ayt.  i.  en  rapporte  Arreft. 

A  l'égard  des  Oifices ,  c'cft  un  gcnr^  de  bien  ù.  extraoïdinairc ,  qu'il  a 
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ti\\\i  luy  donner  des  règles  particulières.  Scncqiic  avoit  rai  fou  do  les  npp^-I- 
Icr  des  phantômes  d'honneur,  des  ombres  dune  ambition  malade,  qui  ne 
pouvant  trouver  une  vcritabic  élévation  ,  s'en  faifoic  dans  la  vanité  des  ojm- 
nions  des  hommes ,  des  biens  que  les  y.ux ,  ni  les  m  lins  ne  peuvent  tou- 
cher *,  Enfin  des  fonces  d'une  ombre  toute  pure,  ifUt».'s  dcttijue  fimh\e  ('nt' 
niA.  On  leur  avoit  donné  d'abord  de  certains  privilèges,  conunc  t'.c  pciuioir 
être  donner  à  un  enfant,  à  un  prix  moins  que  le  v^riicibl'; ,  au  j  r  ;juJicc 
des  autres  cnfans  :  En  fuite  on  a  limité  ces  privilège;,  lors  fcaiem.nt  qu'il 
y  a  d'autres  biens  dans  la  fucccflîon  du  peie,  comme  nous  l'avons  vcu  j'-'gef 
au  profit  du  Sr  de  Bois-guy  :  Et  parce  qu'ellus  ont  for(Tcri:  un.;  i.'r.iiKle  ré- 
volution depuis  peu,  nous  ne  fçavons  plus  comment  ou  les  ùjit  traittcr. 
y.  Ferr.  far  Par.   art.  J04  gl.  1.  n.  48.  ub'  frtp. 

SaufaHx  autres  crheritiers.  Comme  l'un  a  la  liberté  de  retenir  ou  de  r.-i porter, 
jleftjuftc  que  les  autres  aycnt  le  choix  fur  le  reftant  du  bien.    L'ochcl,  l,  1.  th.  ij. 

D  XIV. 

NhI  ne  peut  rien  frétc»rlrc  </»:»;  tir.ef:iCce[fiofiy  fitns  ra^'pvrter  ce  que  les  antret 
iefti  tefie'e  en  ont  toucha ,  (anf  \  sienne  f.urc  r.%<fo!i  les  uns  tiutre:, 

La  raifon  efl:  que  toute  une  tedée  ne  fait  qu'un  fcul  héritier  A  l'égard  deè 
tutrcs  teftécs.  A('  Louct .,  D.  56.  Cent,  âe  /V;;.  art,  ;o8.  Aîrfi  M.  le  Prcft. 
tcnt.  1.  ch.  tjj.  dit  que  le  petit  fils  ne  peut  lien  prendre  de  la  fiicc  ilion  de 
fon  aycul ,  qu'il  n'ait  fait  raifon  de  ce  que  fon  perc  en  a  toiiehé  ,  quoy  qu'il  re- 
nonce i  ix  i'ucce(fion.    Aîofifh.  Jlrr,  83.    M-  Lr.net ^  R.  ij. 

Et  fur  le  mefme  pied  ,  fi  l'ayeul  avanti'go  fon  petit  tils ,  le  fils  ne  pourra 
Tien  prétendre  dans  fa  fucceflion  l"ai:s  le  raj  porter.  Pinuai  ,  Pu.  luo.  ^Qji'^ 
tiUer  meus  fUi<t  mcx.  cicàn  y  ^cnude  ac  fi  dccii/pm.  L,  dcùit,  $.  de  Cc'.l.  V.  AI. 
louct,  D.  17.  cr  Godef.  .irt.  451.  Mis  comme  p.ir  ce  moyen  le  fh  pour- 
toit  eflrc  cKhcrcdé ,  il  y  faut  .Tgir  av:c  tnodcrarion.  Cur  il  eli  vr.i  qi  un  perc 
clhnt  obligé  d'entretenir  fon  fils,  il  cil  ccnlé  avoir  loutlié  ce  qa  oi  ancn- 
ncù Ton  fils  j  Mais  filcpiefcut  cO.oi::  trop  iort ,  le  p.rc  pouaa  faire  n.ppo'.ter 
Ion  fils ,  &  file  fils  cft  infolvabic  ,  le  perc  pouiia  eu  i.<|  pou^r  i  .x\.on.  /^. 
far,  art.  307.  ;/,  12. 

D.  XV. 

Celtiy  effii  a  détériore'  les  ch.-yfei  pur  [on  fliii,  eu  fa  faute  ^  ne  peut  le:  rapport 
ter,  mais  le  prix  qu'elles  ralo:e^t  lors  de  razt:f'Cfn.'c»t ,  i7  e'.'cs  if  oient  cf.  nt'.^crj 
ftnO» ,  cclny  qti't'/i^s  zatidroicKt  lors  des  pan, 1  ce  s ,  fi  elles  i^c^'olcut  poif;:  dcttnc- 
>/.'j.  Et  ccluy  q:ti  y  a  (hit  d?s  cm.'i.iyAttcus  -,  peut  en  de',:<:ii>.der  reampct.fe^ 
s'il  veut  les  r.tpponer  :  quand  wfme  elles  (iraient  faites  d"ptiis  l'uniterrure  de 
U  fucceffioM  ,  pourvcu  qHc  ce  frr.t  Avant  la  demanda  de  pai'.air;. 

Par  fo»  fait.  Parce  qu'on  ed  oldigc  de  les  confcrver  en  bon  pcre  de  famil- 
le. Mais  fi  elles  cftoient  dctcriou'c:*  par  vetuflé  ,  ou  par  accident,  on  peut 
les  rapporter  en  l'eftat  qu'elle-^  fe  trouvent.  Ferricrc ,  art.  505..  tient  la  né- 
gative, parce  que  l'enfant  en  cftant  propriétaire  doit  loiiffrir  les  pires  qui  y 
airivcnt ,  mais  il  ne  l'cftoit  que  foCis  condition,  s'il  ne  vouloit  pas  les  rap:^orter. 

Mais  le  prix.  L'an  261.  de  la  Coût.  d'An),  veut  qu'on  fixe  le  piix  au 
temps  de  l'avancement  fuis  diftindion.  La  Coût,  de  Pans ,  lois  des  patta- 
jcs.  Pineau ,  /*■/.  18^, 
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j4it*elloy4tiû»f.    Le  mefme  art.  de  la  Coût.  d'Anj.  veut  que  ccloy  qui  les  a 
faites  puifle  retenir  les  chofcs ,  fi  on  ne  luy  veut  rcmbourfcr  les  dépcnfcs 
mcfme  les  voluptueufcs  :  CJc  l'cftimation  s'en  fait ,  eu  ^gard  au  temps  de  l'a! 
vauccmcnt,  foit  qu'elles  foicnt  améliorées  ou  détériorées.    Lonis  fur  Mayn» 

art.  179.     MJ.  c.uf.  55.  ' 

0^.t;/d  wef.ns  cllc/jcroiem  faites.    Ceft  l'efpccc  de  Part,  tfotf.  delà  Coût. 
Poarvcft  que.    Cela  eftoit  exprimé  dans  nos  anciennes  Loix. 

D£5  SVQQESSIONS   PJR    BENEFICE 

D' IN  VENT^^I  RE. 

D.  XVI. 

CEl:iy  ifui  veut  efirâ  héritier  fous  bénéfice  tJ^  inventaire  y  doit  Avant  toftte  choi 
fe  appofcr  le  fceatt  fur  le:  biens  dtt  dcfnntt  &  en  faire  deilaratien  en  ju^ 
cernent  dans  quarante  jours ,  s  tl  eft-  au  Duch/ you  dans  trois  mois,  s'il  n'y  eft  pas, 
à  compter  du  jour  de  lafucceffion  écheuè  ,  er  faire  ajftgnertous  le*  créanciers  à  Un 
far  deux  affignations  ,  dont  l'une  fera,  de  qutnz^aine ,  &  l'autre  de  trois  fcmaU 
net  y  en  la  Paroi ffe  du  decedé y  &  au  prochain  marché,  qui  feront  certifiées  tn 
jugement ,  pour  affifler  à  l'inventaire  de  tous  les  meubles  ^  titres,  qui  fera  fait 
par  le  Greffier;  Et  fera  tenu  de  le  clorre  trois  mois  après  ladite  déclaration', 
faute  de  quoy  ,  &  s'il  avott  touché  aucun  bien  avant  ladite  déclaration ,  du^ 
'verty  ou  recelé  quelque  meuble  ,  il  fera  héritier  pur  ç^  fimplc» 

Ccluy  qui  vor/Ura.  Chopin  a  fiit  un  grand  difcours  pour  fçavoir,  h  Ion 
cft  véritablement  héritier  quand  on  l'cft  fous  l'inventaire  ,  &  ce  n'cft  qu  une 
difputc  de  nom  :  Cvir  l'on  cft  habile  à  luccedcr  d  ce  qui  rcfte  de  bien  après 
le  payement  des  dettes ,  Ce  tandis  qu'il  y  a  de  l'incertitude  on  cft  un  fimple 
œconome ,  parce  qu'on  cft  chargé  du  tout  par  inventaire.  Si  on  a  recelé, 
on  eft  traite  comme  un  voleur  :  On  doit  paflcr  les  baux  judiciellcmcnt  :  on 
ne  peur  payer  les  créanciers  que*  félon  leur  ordre  :  on  donne  caution  de  rc- 
ftirucr  ce  qu'on  touchera  :  on  en  doit  compte  y  Se  on  y  cft  condamnable 
par  corps ,  f>uis  pouvoir  ufcr  de  Lettres  de  repy  ,  parce  que  c'cft  voler  le 
bien  d  autruy.  Ainfi  Chop.  dit  que  pro  pojfjfore  non  habetur,  fd  velut  jActn» 
ti  h  crédit  Ht  i  cuuiror  coi:flitmtur. 

Par  bcf:efi:e.    ^,^on  du  Prince ,  mais  de  la  Loy.    Ainfi  dans  cette  Coutu- 
me, comniw  d.ns  celle  de  Berry  ,  on  ne  prend  point  de  Lettres  du  Piince. 
Doit  aviint  toute  chojc.    Art.  57^. 

S'il  cft  au  Duché.    Si  I  on  eftoit  mefmc  hors  le  Royaume  >  on  auroit  uq 
«cmps  plus  long. 

A  compter.    Ceft  rexprcflîon  de  Part.  575.    L'Ordonnance  de  i66-j.t!t.j, 
ért.  I.  dit  quj  ceft  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

Et  faife  affigier.  Toutes  ces  foimalitcz  fc  pratiquent  avec  tant  de  rigueur 
qu'il  a  efti  jii^é  contre  les  hcriti  rs  dcPean  ,  qu'ils  cftoientfes  héritiers  puis  &; 
limp! es ,  f.mtj  d'avoir  fait  ces  aflignations.  y.  Coq.  fur  JViv.  fit.  detfucc.  art,  iS. 
Par  le  Greffier.  L'Ordonnance  dî  Biois  ne  parle  que  d'un  Notaire  :  mais 
cette  Coutume  rend  la  Jufticc  dépofitaire  des  meubles.  S'il  n  y  a  point  de 
meubles  on  ça  fait  la  dçcUration.   Vo\ix  l'ap^retiation ,  ce  n'cft  pas  une  cho-; 
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(c  ncceiTairc  ,  quoy  que  la  Coutume  d'An),  la  rende  cfn.i.ticl!c.    QiKint  aux 
titres  &  papiers  qui  fc  trouvent  dans  Ittudedcs  Notaires  ou  Procurcui-s  ,  nous 
avons  pfuhcurs  Arrefts  qui  ont  dcftcndu  de  les  inventorier  pnr  le  menu    de 
peur  de  révéler  les  fccrcts  des  familles.    L'ufagc  cft  de  les  mettre  eu  liacesSc 
d'en  faire  mention  dans  l'inventaire. 

Et  fera  tenu  de  le  cLrre,  Quand  on  le  peut,  car  fouvcnt  il  y  a  des  meu- 
bles en  divcrfcs  Provinces. 

fante  de  efttoy .  M.  Louet .  //.  14.  dit  que  fi  un  mineur  avoir  omis  aucu- 
ne de  ces  formalitez  ,  il  ne  feroit  p;;s  rcftituablc  j  mais  nous  avons  plufi- 
eurs  exemples  du  contraire.  A  l'cçrard  du  majeur,  nen  ne  peut  fupplcer  ce 
défaut ,  quand  mcfme  il  auroit  efté  fait  un  invcnniic  lui  pai  avant  la  more 
dttdeffunt,  ou  quand  le  défunt  en  auioit  difpenfé  (a  lieiiticrs 

Et  s* il  avait  toucha.  An,  574.  Nous  avons  vcucctr:  peine  pratiquée  avec 
tant  de  rigueur,  que  des  gens  ont  cftc  déclarez  héritiers  purs  &  iimples  pour 
avoir  diverti  la  moindre  chofe.  Mais  cntin  on  n'en  peut  faire  la  preuve  par 
témoins,  après  5.  ans  comme  on  a  vcu  ailicuis.  M.  le  Picftrc,  cent.  i.  ch.  11. 
dit  que  fi  l'héritier,  qui  a  renoncé  à  la  flicccflîon  ,  y  mcttoit  la  main  ,  mcfme  a- 
prcs  fa  renonciation ,  il  le  feroit  pur  t\:  fimplc  parcequc  ce  feroit  y  déroger. 

Avant  ladite  déclaration,  Pirce  qu'il  auroit  fait  aébe  d'héritier  pur  Se  lun- 
plc.  Et  fi  c'eft  après  cette  déclaration  que  les  biens  font  pris,  ccfl  une  vole- 
tic  qui  engage  à  la  reftitution.  Mais  s'il  à  recelé  quelque  chofe  qu'il  n'aie 
pas  voulu  comprendre  dans  l'inventaire  :  l'arr.  575.  le  déclare  pur  Se  fimple, 
cibne  une  mcfme  chofe  de  n^  point  faiic  d'inventaire  ,  ou  d'en  faire  un  inhdcle. 

DXVII. 

Les  créanciers  pourront  à  leur  diligence  faire  l'ordre  ey.tr  eux  félon  la  préfet 
retice  de  leur  deu ,  telle  qu'elle  efîoit  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccejfton  :  1^ 
feront  les  fiaiz,  dudit  inventaire  &  ordre ,  c^  des  procex.  qut  auront  ejl/  utile-- 
nient  faits  cr  [oûtenus  préalablement  payez,. 

Les  créanciers.  Ce  n'tft  pas  à  l  héritier  bénéficiaire  à  faire  l'ordre,  mais  riUJC 
créanciers.    Art.  ^j6. 

Pourront.  Dés  le  lendemam  de  la  déclaration  de  l  héritier ,  le  bien  cftanc 
à  eux  i  Etc'cft  une  faufle  pcnfée  quo  d'attendre  que  les  meubles  foicnt  cpui- 
fcz,  Se  qu'on  en  ait  rendu  compie ,  comme  on  a  vcu.  fur  l'art.  57(5.  de  la  Coût. 

Selon  la  préférence.  Et  fi  l'héritier  a  paye  quelque  créancier  contre  fon  or- 
dre, il  entrera  dans  (a  place  pour  eftre  rcmbourlé.  f^.  Tionc.  fur  Par.  art, 
344.  Ainfi  nous  avons  fouvent  veu  refufer  aux  vcuvjs  les  articles  de  leur 
comptî,  où  elles  mettolcn:  en  dépenfc  la  nourritaïc  de  1  urs  enfans,  par 
ce  que  c'efl;  le  bien  des  cicancicrs. 

Mais  les  créanciers  qui  ont  touché  hors  leur  rang  ,  feront-ils  tenus  de 
rapporter  quand  on  les  a  payez  volontairement  ?  Oiiy  ,  fi  le  payement  leur  a 
été  fait  en  qualité  de  premiers  créanciers,  ou  des  biens  de  la  fucci.(fion  ,  ou 
cnexccution  delà  Sentence  d  ordre.  Secus  ^  s  ils  ont  receu  leur  deu  fimple- 
mcnt:  comme  fi  un  tiers  s'ingcroit  de  payer  la  dette  d'autruy. 

Telle  qu'elle  efioit.  Si  une  mefmc  pcrlbnnc  tft  créancier  &  débiteur  du 
défunt  avant  la  mort  :  on  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  tfté  fait  une  ccmpenfa- 
lion  de  droit  pendant  fa  viç,  puifqu'clk  fc  fait   naturelkmcnt,  Si.  qu  unç 
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compcnHition  vaut  quittance.  Mais  fi  ccluy  qui  cAoit  dcbitcur  au  temps  de 
la  aïoit ,  acqucrc  un  nouveau  cicdic  depuis  qu'elle  efl:  airivéC}  il  n'y  a  plus 
de  conipcnficion  ,  parc.:  que  tous  les  droits  ont  cfté  fixez  au  jour  du  dcccz. 
Ainfi  il  cxcice  Ton  crédit  iclon  Ton  hypoihcquc  »  Cc  payera  fa  dette  aux 
créanciers  antérieurs.  Belord.  i.  j.  de  fes  controv.  cb,  Cy» 
£t  feront  les  fraiz,.     Art.  576. 

Et  (les  pro:ez,.  Rien  ne  nous  ne  déplaît  tant  que  de  voir  les  liçriticrs  bew 
rffîci.ircs  f.iiic  des  procez  injultcs  A  t«ut  le  monde  ,  &  d'en  faire  paflcr  Icj 
dc^vjus  comme  dca  f.à'.z  privilégiez  ,  c'cft  à-dire  de  voir  qu'ils  battent  Ici 
cié.i.Kiers  ù  Luis  dépens.  'S'ils  ne  font  pas  de  purs  dcpodcaires  ,  ils  l'ont  tout 
au  plus  des  curateurs.  Or  wn  curateur  ne  peut  rien  entreprendre  de  fon  au» 
thoritc  Aufli  Chop.  fi.r  An.  l.  ch.  40.  veut  que  s'ils  perdent,  ils  foient 
candamnLZ  perionncllcment ,  s'ils  n'ont  un  pouvoir  des  créanciers  :  &  que 
s'ils  caignent ,  ils  prennent  les  dépens  à  leur  profit.  On  pourroit  mcfme 
leur  difputer  le  droit  de  foultcnir  les  proccz  qui  auroienc  eftc  commences 
par  le  déhint,  puifqu'ils  ne  font  que  de  purs  œconoracs ',  mais  d'en  entre- 
prendre de  nouveau ,  aucune  raifon  ne  les  y  peut  autliorifer.  Nous  l'avons 
vcu  ainfi  juger  plus  de  dix  fois ,  mais  nous  ne  pouvons  le  réduire  en  maxituci 

D.  XVIII. 
Pendant  la  folcmnité  dftdit  inventaire ,  les  meubles  ,  é"  /*  revenu  des  intmeH' 
blc.'t  cr  les  titres  c^  crédits  feront  aux  mdins  de  la  Jujlice ,  tjfti  les  délivrera  en 
celles  de  l'héritier ,  baillant  par  Itty  camion  recette  avec  les  créanciers  :  faute  de* 
^Hoy  ils  feront  mis  en  main  de  gens  folvables  y  CT"  cependant  l'on  poHra  délivrer 
aftcljH^  argent  pour  les  obfecfftes  dn  défunt. 

Pcn  Lan  la  folcmnité.  Il  eft  naturel  que  les  meubles  d'une  fucceflîon  foient 
en  dcpoil  après  qu'on  les  d  inventoriés  ,  &;  pendant  que  l'ordre  fe  fait ,  & 
il  cil  de  l'cquité  que  l'iicriticr  y  Ibit  préféré  en  donnant  caution,  finon,  que 
les  ereancicLS  en  dilpofent.  Voila  le  fcns  de  l'art.  J78.  de  la  vieille  Coût, 
quand  clic  veut  que  la  Juftice  fdit  faille  du  tout. 
£t  cependant,  C  cfl:  icxprclïlon  de  l'art.   581. 

D  XIX. 
Les  meubles  feront  vendtn  après  une  bannie  folemnelle  ,  r}"  s'il  n  y  a  point  à 
bail  des  immeubles  fait  parle  d'/funt  ^  il  en  fera  fait  judicie/lemcnti  faute  deefuo) 
l'on  content  des  fruits  par  le  menu.  Et  lefdits  immeubles  feront  vendus  à  ètetn- 
te  de  chandelle  y  après  5.  bannies  faites  en  la  ParoiJJe  où  ils  font  f tué  s  y  çjr  m 
prochain  marche  atti  portera  ajji^nation  de  huttame  pottr  le  moins ,  s'ils  n'avoim 
eflJ  fiifis  réellement  du  vivant  dfi  défunt. 

Les  meubles.  Art.  579.  Remarquez  qu'autrefois  on  ne  pouvoit  vendre  les 
immeubles  qu'on  n'eut  difeurc  les  meubles,  melme  pour  le  regard  des  majeurs, 
Ainfi  nos  vieux  Piaticicns  veulent  encore  aujourd'huy  qu  en  liicceflion  béné- 
ficiaire ,  on  aie  rendu  compte  des  meubles ,  (  &  du  revenu  des  immeubles 
avant  q  uc  de  procéder  à  la  vente.  Mais  non  leulement  cette  maxime  géné- 
rale n'eft  plus  en  vfage  :  mais  elle  ne  le  doit  point  eftrc  icy  ,  parceque  les 
meubles  &  immeubles  font  aux  créanciers  qui  les  peuvent  faiic  vendre, 
comme  il  leur  pUilt.  En  effet ,  doit-on  pcnfer  qu'on  puifle  s'addreflcr  in- 
difittcramçiu  aux  racublçs  &  immeubles  du  débiteur  s'il  dloit  en  ve,  & 
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(Md  cela  foît  tltfcndii  npv^s  (h  morr.  C'tft  av.fll  ce  que  nous  nvons  vcu  Ju- 
ger prcciltmcnt  au  mois  c!c  Janv.  iCt^i,  qu.iiu!  on  tonhimu  une  cxpufirioa 
en  vtiKc  ta  ce  .ivaiu  que  riiciiticr  Lciitftciauc  eût  rendu  coniprc  ,  ic  nous  l'é- 
tions bien  ,\A\  qu  on  (ctùt  qu'on  pczc  Fort  lur  cela ,  parce  que  la  nmximc 
contrauc  eft  l.i  lource  de  la  pluCpait  des  clucannes,  ijc  desvolcrics  des  lic- 
tit;crs,  qui  nrdcnt  Lins  ccirpus  U'uiie  durée  éternelle 

£(  s* il  n  V  n  iii.l.  Cela  cft  clc  l'ufage.  Il  y  a  un  Air.  en  lii  fuite  du  Johk 
ifs  yfv  \  /.  5  (h.  45  qui  veut  que  les  b.iux  de  biens  des  Hôpitaux  (oient 
faits  jud. ciel!  ment  :  £c  on  a  reccu  la  kzion  d  outre  moitié  de  juftc  prix» 
pour  ceux  qui  r>e  le  lent  pns. 

ylire  5  h^innc,  jiu,  J79.  Ottc  Coût,  de  vendre  Ucbicns  après  j  ban- 
nies a  fon  avantage  qui  clî  d'tpaigner  les  frais  &  la  peine  dune  (aifie.  Mais 
clic  a  aulU  ion  d*.r..g;  '  ment,  qui  tft  que  les  créanciers  ne  pouvant  faifir ,  n'ont 
pas  la  liberté  de  le  f..;ie  payer,  comme  ils  auroicnt  :  &:  cet  inconvénient  eft 
h  grand,  qu  feioit  bon  de  changer  cette  Coût.  Il  taudroit  en  tout  cas  pet. 
mettre  A  tous  les  créanciers  de  les  expofer  en  vente. 

A  éteinte  de  (huKd'He.  Donc  il  n'cft  pas  permis  d  l  héritier  de  les  vendre  de  fa 
propre  autho  té ,  &  en  eftlt  comme  le  bien  efl;  aux  créanciers  ils  pouroient 
le  v^ndiqucr.  V.  Ch,  jf,,i>jée  ,  conj,  i^.cjr  f^  Coi  t,  a'OrUaMs  art.,  34}. 

Et  io>e  art  [rocham  /iTurdit'.  Jugé  le  il.  Septembre  164J.   qu  il  falloit  faire 
les  publications  au  prochain  m.uché  après  les  bani  i.s,  éc  non  auparavant. 
S*tli  na:o'  nt  fjlé fa'fu,   C'cit  une  règle   ineonttft.'.ble    que  les   biens  qui 
font  aux  m.iins  de  la  Jufticc  pendant  la  vie  du  défunt,  n'y  peuvent  pas  tom» 
bcr  par  la  voye  d'une  futCsilion  bénéficiaire. 

p.  XX» 
Et  fc'\i  l'héritier  prcfcr/  à  tous  les  mcjacreun  pottr  les  wenhtes ,  e»  rembottr* 
[m  pri/;K'pie?^;eKt  le  prix;  cr  pour  les  immcubUi  ^  ente  rembourfim  dans  qtttK» 
Unie  apr/s  la  vente  ,  or  en  fera  dett  ventes  ait  Stignenr, 
Er  fera  rkcritier.    Art.    5S0. 

Et  poftr  les  immeithle  .  Dans  les  Coût,  où  I  héritier  cft  fai(î  des  biens,  il 
n'en  peut  exercer  le  retrait.  M,  Lctat ,  IF.  13.  parce  qu'il  retireroit  ce  qui 
fcvcn.l  ("ur  luy.  Mas  icy  comme  ce  font  les  crv.'.ncieri  qui  en  font  faiùs , 
l'hcriticr  peut  les  retirer  ;  &C  il  le  pounoic  faire  julqu'-s  aux  appropricmens, 
aulfi  bien  que  tous  les  païens  du  défunt  :  mais  i'arc.  580.  a  rttraiiit  ce  temps 
à  la  quinzjinc. 

yîpr's  la  rente.  Non  pas  du  jour  de  la  demande  en  retrait,  ou  de  la 
recoiinoiflance  :  car  B.;lord-  nous  apprend  qu'on  ne  donne  point  J'alfignation , 
&  q'iC  fi.is  façon  ,  Therider  p-.ui  le  nrclcntcr  dans  la  qain'/.'.inca  I  Audience 
iprcs  une  limple  dénonciation,  pour  que  l'acquéreur  vienne  recevoir-  fon  argent; 
Erd'Arg.  dit  que  c'ell  l'afagc 

Et  c:i  Crra  deu  vey.teu  S;  le  retrait  fe  fait  fu.'.-  un  eftrangcr  adjudicataire,'' 
il  fuppofc  un  contrat  prodaclif  des  ventes.  Si  l'.-.djudication  fe  fait  à  llieri- 
fcr»  ce  n  cft  point  une  licitation,  mais  une  vendicion  pine,  comme  àun  tftran- 
g'r,  où  il  y  a  res ,  pretium  &  coHfsr.\u!.  Cependant  on  tient  à  Paris  qu'en 
priyant  les  créanciers ,  la  terre  demeure  à  l'héritier,  cowmc  héritier,  iJ;  faus 
i'oit  de  ventes  au  Seigneur»   tirir,  art»  2.}-  n.  151. 
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Ledit  héritier  fera  tettw  de  faire  vendre  les  meubles  c^  impteuùlet ,  d'en  rcfil 
dre  compte  anx-  créanciers  ,  &  de  faire  l'ordre  entr'eux  dans  deux  ans ,  à  cor» 
fter  d~'p(iis  cjHil  en  a  cfl-J  fvft  :  f,y:te  de  t^'toy  chacun  des  cr/.HKicrs  po:rn\i  d^^ 
manisr  la  fnhroT^atinrt  a:iAr  /;,r-;.'^/V.' ,    6~  V  fira  reccH  fur  une  f;:7plc  rc^jnelh. 

ChAciin  fç.ut  qii-  ric:i  ncfl:  moins  juftc  que  la  manière  dont  on  fc con- 
duit dans  les  fiiccLilions  bcncùciaircs  ;  Se  qa 'encore  qu'elles  foient  nux  créan- 
ciers, &  que  lli:ritier  foie  doutant  plus  oblige  à  L-s  leur  confcrver ,  qu'ils 
l'ont  cftably  leur  curateur  ;.  Cependant ,  il  n'impute  point  à  rapine  le  pilla- 
ge qu'il  en  fait ,  ^s:  les  chicanncs  qu'il  employé  pour  ne  los  point  reftitncr. 
Le  plus  fcur  remède  ,  fcroit  quj  les  créanciers  choiiîllcnt  un  autre  dépoii- 
tairc  que  l'héritier.  Ce  ne  feroit  point  s'éloigner  de  l'elpricde  la  Cou  amo, 
&  l'on  ne  feroit  pas  tant  de  fuccelîîons  bénéficiaires  ,  mais  il  leroit  un  peu 
violent.  Un  autre  ,  feroit  qu'il  fuft  permis  au  premier  créancier  de  faire 
faifir  Se  vendre  les  biens,  fans  attendre  l'ordre  ,  ny  qu'on  eût  rendu  com- 
pte :  Ccluy-IA  feroit  très-naturel.  L'Ordonnance  de  1619,  veut  que  fi  dans 
les  dix  ans  l'hcritier  n'a  pas  vuidé  le  bcnchce  ,  il  foit  réputé  pur  &  fimpic. 
Enfin  noftrc  Règlement  de  i68j.  porte  Icxpedient  qu'on  a  couché  dans  cet 
Art.  dont  on  voit  trcs-pcu  de  fruit,  ny  ayant  rien  de  fi  diiHcile  que  de 
dcflaifir  un  voleur. 

D.  XXII. 

Et  fera  contraint  par  corps  de  payer  ce  cji-i'd  devra  aux  créanciers ,  fans  poU' 
voir  ufer  du  hcnefi':e  de  cejjion  y  «y  de  Lettres  d:  rcpy.  Et  s*i!  y  avait  plufuurs 
héritiers  bénéficiaires  ,  chacun  d^ettx  fera  refponfihlè  Çolidaircmcnt  pour  le  tout. 

Et  fera  contraint.    Comme  dépofuairc  de  Juftice. 

Et  s'-il  y  avoit.  Il  cft  jugé  pat  Arreft  rapp.  par  M.  Louct ,  B.  6-j.  que 
chaque  cohéritier  n'eft  refponfable  que  pour  \\\  part  &  portion ,  parce  qu'ils 
font  vrais  héritiers ,   &  faifis  de  droit ,  mais  icy  ils  ne  font  que  dépoilcai- 

des  fruits. 
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Et  f  le  prix  des  mtubles  ç^  immeubles  ne  fnfjît  pas  pour  facefuit  de  toii'a 
les  dettes.,  l'héritier  n*en  fera  point  tenu  ;  mais  les  anciens  créanciers ,  e^uoy  cjhc 
non  oppofans  audit  ordre  ,  pourront  dans  les  trente  ans  faire  rapporter  ceux  (]tti 
ont  touche  ,  avec  les  inerefli^  du  jour  de  la  demande  fcr.lement ,  <y  s\id- 
drejferont  a  celuy  qui  a  touche  le  dernier  :  .t  l'ejfet  de  ejuoy  tous  ceux  qui  en- 
treront en  ord^e  ut  le  donf^eron-  caution  y  s'ils  ne  font  j)riviL'gie7. 

Et  fi  le  prix     C'eft  l'exprerfion  de  l'Art.  577. 

Jl^ais  les  anciens.  U  cft  certain  que  le  décret  purge  toutes  les  hypotlic- 
qucs  c.iiitrc  ceux  qui  n'y  font  pas  oppofans  avant  1  attouchement  des 
denier;!.  Mais  en  fucceUion  bénéficiaire,  l'on  cft  toujours  rccevable  à  s'op 
pofer  ,  parce  que  tout  le  bien  cftanc  abandonné  aux  créanciers  connus  Hc 
non  connus,  oppofans  &  non  oppofans ,  ils  ont  droit  de  s'y  addrcirer  pen- 
dant trente  ans.    yîrt.   577. 

^ve<i  ics  intercfti,   Friin  çn  rapp.  Arc.  fnr  tArt  jy/. 
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Et  s'addreffufit.  C'cft  un  ufagc  pnifaitcmcnc  tftably  ,  à  moins  que  les 
dcinitrs  ne  Ibitnt  tîc  difficile  tlilcuiion. 

A  Cejft  de  e^Hoy.  Ccft  une  fuite  de  l'obligaiion  de  rapporter.  Mais  il  ne 
faut  pas  l'ctcrdreaux  dilhibutions  des  chofcs  vendues  pcr  décret,  ni  tneC' 
nie  aux  créanciers  qui  touchctoicnt  icy  par  privilège ,  iorfqu'il  n'y  a  nulle 
crainte  de  faire  le  rapport. 

D.  XXIV. 

Les  formal:teT  cy-dejfus  feront  obfirvcts  pour  la  fHCceJfto.i  de  ceux  qui  ont 
Util  domïciL'  en  cette  Province ,  mefme  poftr  les  immeubles  cjut  Jont  JttueZ  ail- 
leurs :  cr  ^)  l\'gard  de  ceux  cjni  ont  leur  domicile  dans  les  autres  Provinces  t  on 
cardera  lesfirwalit.Tqui  y  font  en  ufage  ,  mefme  pour  les  terres  fiiuees  en  Bretpane. 

Lts  formaLte?»  Ccft  une  maxime  inviolable  que  les  formes  de  procé- 
der fe  règlent  par  les  lieux  où  elles  fe  font. 

Mfmt  p  iir  tes  imm  eublcs.  Nous  l'avons  veu  ainfî  juger  au  Parlement  de  Pa- 
ris contro  Mr  de  la  Forcft  ,  qui  avoir  làifi  réelement  la  terre  de  Cangé  en  Anjou, 
Car  Mr  D^nyau  ayant  fait  voir  qu'elle  dcpendoit  du  bénéfice  d'inventaire  pen- 
dant en  Breiagnc,  f^  que  la  CoCuunie  ne  vouloir  pas  qu'on  peut  faifir,  on 
calT.i  la  faihc.  Hn  effet  ,  il  cft  ordinaire  de  voir  en  Brcragnc  vendre  par 
fiiuplo  baiiii  e  les  terres  fituécs  ailleurs. 

kt  à  ftff.ird  de  ceux.    Cela  doit  cftrc  réciproque. 

DES    SUCCESSIONS     NOBLES. 

D.  XXV. 

LE  père  noble  pourr^^,  par  l'fi'vis  de  deux  parcns  paternels  cr  dt:ix  maternels 
de  fe(  enfans ,    les  partager  de  fon  vivant,    laijf.int   a  fan   principal  héri- 
tier la  principale  maifon  :  Et  tiendra   leur  partage  tipres  fa  mort ,  s'il  n'appert 
^:ttl  l  ait  revocjué  par  écrit  ^  pourveu  tju  aucun  enfant  ne  foit  h'^e   outre  la  /?- 
xiéme  partie  de  fa  légitime  ;  Et  s'tl  veut  p^.ruigtr  fes  cnfns  aux  biens  de  leur 
"msr:  ,  //  le  pourra  faire  ,  elle  vivante  ^  ccnfc^.rante. 

Le  père  noble.  D'Argcntré  dit  que  cette  diff  ofition  cft  fi  raifonnabic  , 
qu'elle  devroit  eftre  étendue  à  toute  forte  de  pcre.  La  Coût.  d'Anj.  ^rt,  t-7%, 
pote  qae  le  pcre  peut  divilcr  de  cette  forte  les  Earonies,  les  Prééminences, 
&  les  autres  D.gnittz ,  quoy  que  de  fuy  jndivifiblcs.  r.  M-  Louet  y  P. 
14  &  1  ronc.  fur  Par.  an.  305.  Parentibus  arbitrtum  dividende  hdredjtati»- 
inier  Iberos  adim:ndnm   non  tjt,   L.  Pai^er.tibus,  C.    De  it.rf.  tefl. 

Pourveu  qu'aucun  enfant.  Donc  il  peut  avantager  fes  enfouis  fur  les  im- 
meubles. Mais  comme  cela  ne  fe  ^\'.i.  que  lois  des  partages .  qu'on  évite 
pai  ce  moyen  beaucoup  de  duTe  ends  cjui  naifl'ent  après  la  mott  des  parcns, 
i<:  qu'il  y  a  fouvent  dos  railousmnoeentes  pour  avantager  ainfi  des  enfans, 
il  f^mble  qu  on  devroit  rendre  cet  article  commun  à  tout  le  monde. 
S'il  K'apert,    Cette  liberté  de  révoquer  ne  peut  cflre  nu  une  fource  de  proccz. 

L).  X  X  \  1 
L'aine  du  noble  aura  la  faijine  de  toute  la  fucceffion ,  mefme  des  terres  ro- 
turières or  des  meubles ,  fans  ejht  oblige  d'en  faire  inventaire  :  c?'  jufjnes  à  la 
^tmandi  de  partage  il  pourra  %'(tjdre  lefdtts  biens  3  ç^  les  arquere»>s  t'en  ap- 

Li  i) 
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pner  ,  &  (tt  fera  les  fi'ùts  fiens.    Mit  s  il  ne  pourrnt  faire  AflCUft  ttOUVlAU  t^oZ 
cex. ,  s'ii  ne  rend  la  fhccejfion  meilleure. 

VAlné,  L'Ecriture  appelle  les  aîncz  la  force  de  leur  père  %  (fr  le  principe 
de  leurs  venus.  Nos  aiuhcurs  comme  M.  Louet ,  F.  t.  Bodm ,  /,  6.  ch.  5.  de 
fa  Rcp.  Le  Brct.  dcc.  l,  j.  ont  nommé  les  puifncz  ,  dis  larrons  qui  prc^ 
notent  aux  aim"^^  Is  bwn  o'ii  Ir.rr  c\hit  a^cyiis.  Mais  dans  la  vcritc;  ce  dif- 
co'.i's-là  cft  pliittot  ua  cifaùc  l'imagination  àcsiiommcs  ,  que  de  la  nature 
qui  pKcav^^c  é^;Alc:njiic  les  .iv.mtagcs  ,  ^:  fouvcnt  au  préjudice  des  aîncz.  Il 
y  a  mcline  un  utcnn;nc  en  cette  Province ,  qui  prcleic  L-s  cadets  aux  autres, 

cmps  de  la  *    " 


F 


^ 


parce  qu'cllant  les  plus  toibles  d'igc  au  temps  de  la  mort  de  leur  pcre  ,  ils  n'ont 
pas  eu  les  moyens  d'apprendre  à  gagner  leur  vie.  Mais  cnlin ,  il  cft  utile  â 
'eftat  q'.i'il  y  ait  des  gens  riches  dans  les  familles  ilkillres  pour  les  foûtcnir,  & 
de  pauvres  piulnoz  qui  fo.ont  oblige  z  par  la  ncccllkc  de  i"e  lîgnalcr  en  mérite. 
.  .  Aiff.t  t.tfr^,]c.  C'efc  leTensque  i'ulage  a  donné  à  1  Art.  çôj.  Nous  avons 
dit  qu  l  ne  luy  ciloit  point  naturel  ,  i3«:  cju'il  cftinali^^ble  avec  le  bon  fcns  ; 
Il  cft  viay  que  par  1  aflîle  du  Comte  Gootfioy  ,  l'aînc  eftoic  faifi  de  toute  la 
fLiccellion  ;  Mais  c'eftoit  cjue  les  puiihcz  n*avoient  alors  qu'un  fimplc  ufu- 
iruit  de  quelque  portion  des  immeubles,  ôc  nulle  part  raix  mvubLs  :  ainfi  l'aînc 
avoir  la  lailîne  de  tout.  Mais  quand  on  leur  donna  le  tiers  des  meubles  & 
des  immeubles  en  propriété ,  on  eût  bien  pii  leur  en  donner  la  lailîne. 

Sans  élire  oblige  de  (aire  mvcyi'.irA.    Si  l'on  avoit  long-temps  pcr'  ou- 

ncr  un  moyen  de  voler  impunément,  en  auroit  ou  trouvé  un  meilleur  que 
ccluy-cy  î  Où  de  pauvres  puiluez  qui  tout  Couvent  cubas  â;j  lor;;  de  la  mort 
de  leur  père  trouveront  ils  les  preuves  de  la  valeur  deo  meubles  î  Au  moins 
î  .:îné  devroit  perdre  (x  part  dans  les  chofes  qi  il  auroit  recelées,  comme 
dit  Aï.  Louct  j  C.  ^6.  K.  13.  &  ^S.  c^-  nu  four,  d't  Pal.  part.  8.  «  xji 

Il  poHrr.t    vendre.     Comme   le    mot  de  JU:fi»e    cft     tout- à -fait    équi- 
voque, voicy  quels  en  font  les  clVets.  Le  premier  eft  de  pouvoir  vendre  1 
h(n"it.1gcs  à  l'eiV.r  qu'on  s'approprie,  parce  qu'on  a  acquis  du  laifi,    y.  Bcljru. 
fur  l\irt,  5(j3.   Mais  les  puii'nez  s'y  peuvent  oppoler.  •  -  ""^^   - 

Frra  les  f,->i>t.<  i'r>i.;  (Uk!  r^fnrution.    Cela  clt  commun  à  to  is  ceux  polTilcnc 

f)ar  indivis ,  &  mclme  aux  rc  'uricrs  qui  font  maifties  des  fruas  qu'ils  rccucd- 
cnt,  jufques  à  la  demande  des  cohéritiers,    yîrr,  597. 

Jlï.tis  tl  ne  potirr.t  II  y  a  des  procez  commencez  pendant  la  vie  du  défunt, 
que  l'aîné  peut  continuer,  puifjjuc  c'eft  en  luy  que  refident  toutes  les  aftions 
de  Ihercdité.  C'eft  rcifpcce  de  l'Art.  153.  de  l-t  Cont.  dit  Aîa-\  &  les  jugemens 
qui  interviennent  s'exécutent  contre  les  puifnoz  *.  Et  nous  fommes  témoins 
de  plulicurs  Arrcfts  qui  ont  dcbourté  des  oppolitions  qu'ils  y  hiifoicnt ,  quoy 
qu'il  y  en  ait  aufll  beaucoup  qui  les  y  aycnt  rcccus  :  Mais  cela  ne  s  étend  que  juf- 
qu'à  la  demanJe  de  partac;e.  11  y  a  d'autres  procez  que  les  aîn.'z  commencent  de 
leur  chef,  tl  fans  l'avis  tics  puifnez  :  Et  ceu:;-là  ne  font  pa  de  la  mcfrac  na- 
ture. Car  nous  avons  vu  juger  .au  rapport  de  Mr  de  Boisivon  ,  que  les 
puifncz  ne  contribuoicnt  point  aux  fiaiz ,  qu'autant  qu'ils  ont  fait  l'avan- 
tage de  la  fueeeirion. 

D.XXVII. 
Enfvfant  les  part  ^^e  s ,  Vaine  retiendra  pAr  pre'cipti  (n  chafteficccjjton  de  fet 
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jire  &  meref  le  principaC  mAKotr  mblc  ejHilchoifira  tivec  le  pourpry',  ^<;/ row- iiMf  •l«y«ti|««4'f»((«Vî 
0e  dans  les  cours,  les  jardins  ,  le  colombier  ^  l    bots  do  décoration  ,  la  Chapelle ,  /f^i^YUm^fm^—- 
^  le  droit  de  la  prefcntcry  le  four,  les  uuries ,  &  le  r:.fcrvo'a :  p-juri-en  cjue       xSjlaj^ 
Itfittcs  chvfes  foient  fettlement  pour  le  fcrvice  du  ntaifirc  -,    mais  s'il  n'y  d^ottV^*       f/J 

ledit  principal  tnanoir  dam  :ot;te   U  fiicccfuou  ,  il  ne  portrroit  le  pre>:dfC       **'^^'^*"  f^^  ' 


(jHC 

enfin  entier. 

£n  fatfav  les  pa;tt:ges»  C-.ttc  difpofirion  eH:  toute  de  l'Art.  541. 
Le  principal  manoir.  Pineau ,  pag.  19.  &  du  Moulin ,  §.  48.  ghf.  5.  n.  6, 
croient  que  s'il  n'y  cvoit  point  de  tcirc  noble ,  l'aîné  pourroit  en  piendic 
imc  rotuïicrc.  La  Coâr  de  Poitou,  Art.i<)o.  porte  que  'SA  n'y  avoit  point 
de  maifon  pour  le  maiftic,  il  prendicit  celle  du  n:ci;iyer  :  La  Coutume  il'* 
Pans,  un  arpent  de  ter  irc  :  d'autres  ,  une  rente  foncière.  Celle  cy  v^ut  qu  il 
foit  logé  dins  une  terre  noble  ,  de  ville  ou  de  campagne:  Ainii  s'il  n'y  en 
n'a  point,  »1  perd  Ion  droit  ;  mais  s'il  n'y  ivoit  que  de;  nuzieresî:':  un  emplacc- 
jncr/;  de  mûilon,!!  les  pourroit  prendre,  yl^-'cacm;::.  c(l  pars  ùon^âsy  dit  .iu  Moulm, 
Ou  co::fijtc  dans  les  Cours.  La  cour  principale  cfl;  ccmprife  fous  !c  nom  de 
tnanoir.  Louis,  Art.  i;,8.  y  comprend  la  bafîe-cour.  Et  du  Moul.  dit  que 
cohxrentia  doinis  '':c;i}n;:t  fu'o  ncatine  manfior.is'  La  Coût,  de  Paris  ,  article  ly 
y  cft  cxpreile. 

Et  lardint.  Potagers  ^  les  parterres  :  mais  non  pis  les  vcrq;crs,  parce  qu'ils 
ne  font  qu'utiles,  '"k  ivz  fervent  pas  à  lluibitacicn.    Fallu,  Jur  Toursy  an.  160. 
Le  colombier,  o^*  le  bois  de  àcceratios!.    Art,  541.  2\ion   autem  nemora  Itcet 
Kuyi!  clan  fa  juxta  caflrttiît.    Gadef.  art.   355. 

..î  Chapelle  o-  le  droit  de  la  prcfnter.  Cuop.  fur  ,fJni.  l.  ï.  art.  };.  dit 
qiK  la  prelcntation  ne  lait  pas  partie  du  prec'pu,  mais  il  convient  qu'il  a 
cité  jugé  contre  Ton  fentiment,  La  Coûtu.  de  Ncvcrs,  art.  j.  ct*  6*  d:  ion 
Commentateur  y  font  précis  ;  la  Chapelle  cftant  lans  u'alité,  s  il  ny  avoit 
un  Chapelain. 

Le  four.  Pourvcu  qu'il  ne  foit  point  bannal  Du  Moul.  ajoute  encore  icmou- 
îia  ,  s'il  elloit  pour  le  fcrvice  feul  du  ma.ftre  ,  &  qu'il  n'eût  que  djs  moui.mx 
volontaires.  La  Coût,  do  Par.  an.  14.  dit  que  le  corps  du  moulin  &  le  four 
font  de  precipu  :  c'clt-à-dire  que  le  profit  qui  vicnt  des  moutaux  doit  elhc 
partage  ,  ik  non  le  moulin. 

Le  nfervoir.  Pour  confervcr  le  poiiTj.n  ,  &  le  prendre  à  mcf.nc  qu'on  en 
ibcfoin  :  car  fi  c'cftoit  un  ct.mg  d  (linc  ù  faire  i..^î(.ie  ,  ou  croître  le  poflon, 
ce  ne  feroit  plus  cela.    Ch'p,  fur  yl.  .  L  \*  lit.  de  ffd.   ncb.  vir.  f:i  c,  y.  4. 

La  Coût,  de  Troycs  ,  arc  14.  cclu;  de  Bouib  C>:  d'Auvergne  difcnt  que 
le  nom,  les  armes  &  le  cry  de  la  ma-foi  l'ont  encore  du  precipu-  Icy  Kunc 
prend  la  qualité  de  chef,  du  nom  &  des  armes. 

Du  Moulin  §.  10.  &  Go.leF.  traitient  la  qu  llion  ,  fi  le  droit  de  precipu  cft 
pcrlonnel  ou  tranlhvllrîle  aux  ciéanciers,  M.iis  enfin  comme  il  le  réduit  en  un 
bien  Se  une  une  uciliri';,  dont  un  dibitcur  ne  peut  priver  les  créanciers,  il 
faut  dire  qu  ils  pcuvont  ionvncl  l'aîné  de  prendie  la  princ  pale  maifon  ,  Si 
cjuc  s'il  ne  le  fait,  ils  le  feront  pour  luy.  T.  AI.  Lottet ,  R.  19.  zo.  &  il. 
Mon:h.  An:  55.  CT*  81. 
Mms  i'il  nj  avott  CKop.  fur  A^j-  art.  53.  /.  i.  &  Couart.  fttr  Chartr^ 
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^«1  "H'J't**  <«rA.   4.    di Tent  ni::?  s'il  n'v  .i  qn'uncfii..  Ton  ,  l'aîné  la  prend  route  •,  mais  qu'il 
H  %'MiiihV  lionne  la  v.iLur  ila  tiers  A  (es  jniilncz.    C'cftoir  d  peu  prés  le  fcnsdc  nôtrcan- 
cienuc  Coûcumc  ,  qui  vouloir  qu'on  donnaft  la  fubriftancc  aux  puilncz.  D'Au 
-  '      \      «centre  il.ins  l'on  /tchiologic,  n'en  veut  'donner  que  les  deux  tiers  à  l'aine, 
rarcc  que  les  puilacz  ne  pouvcnr  perdre  leur  légitime. 
*         ^         ^  D.  XX  VI 11. 

,  .  -k^  Jl  ^^'>'>^  encore  les  deux  tiers  de  ttns  les  tmubles  &  des  terres  nobles  de  pa^ 
trmo.ne  y  on  d'acqriejl,  ejui  feront  réputées  telles  ,  Jt  C aîné  v:rifïe  qn  elles  ont  (té 
■pnfstde'^s  vsilcmcyit pendant  e^rtarAnte  ans  parleurs  autheursyfciufattxputfnez.  à  ve- 
rifi  r  le  con-iwic  :  Et  fra  afaete  àfes  puifiie"^  de  l'antre  tiers ,  o:<  bon  luj  fem- 
b'cnt.  G"  'i  <o,:t:ti:iyfa  de  proche  en  proche,  fauf  hh  trejfattt  feulement  y  (^  U 
donnera  a  fes  pnfn:x^.  eu  fr-ipr  été ,  pour  les  lotties  ^  thoifies  efire  faites  entre 
eux  ,  comvîc  fera  d/t  des  roturiers» 

Jl  a-YA  c>;''orc.    Art.  540 

C -tto  dil'pofirion  jette  dans  deux  grands  inconvcnicns  :  L'un  cft  qu'il  cfi; 
difficile  de  fjirc  deux  parragcs  &c  deux  cho.fies  -.L'autre  ,  que  les  puifncz  font 
d.ins  une  extrême  pauvietc  ,  quand  ils  (bnt  en  grand  nombre.  Si  Ion  nous 
en  croit ,  à  la  première  Roformation  on  ordonnera  que  tous  les  biens  no^ 
bles  ^' rocuricrs  des  fuccertions ,  fi.ïont  divifez  en  autant  de  portions  cga. 
les  qu'il  y  a  d'enfans  :  &  que  l'aîné  en  aura  trois  portions. 

O"  feroKt  rebutées  telles.  Article  549.  Toute  terre  cft  tcputéc  roturière; 
C  eft  donc  à  l'ainé  à  vérifier  celle  qu'il  prétend  noble  :  &  c'eitcc  qu'il  tait  par 
la  pofl'dllon  de  la  noblcHe. 

^>  fe;\i  ajl:etc  Comme  il  cft  faiû  de  toute  la  fucccflion ,  il  donne  la  part 
qu'il  luy  plaift.    Art,  550. 

Et  la  contiH/i'-ra.    Art.  551.  de   la  Coutume. 

Pour  les  lottics  cr  (hh'lîes.  L'art,  541.  veut  que  ce  foit  l'aînc  qui  fa(r,lci 
partages  entre  les  paifncz  :  Et  d'Arg.  dit  que  c  eft  pour  le  rendre  arbitre  ck 
la  famille.  Mais  Frain  fur  le  mei'mc  Art.  rapp.  un  Arr.  qui  marque  que  ce- 
la n'eft  plus  en  ui'agc  ;  les  différends  qui  font  ordinaires  cntc'cux  les  mcr- 
tant  hors  d  cfta:  d  cftre  les  arbitres  les  uns  des  autres. 

D.   XXIX 

Les  ftiCC<f,oni  des  ayeuls  fe  partageront  de  mefrAe  y  (jr  Paîné  de  la  tefïét  dt\ 
faîne  fera  fvft  dn  tout,  (*r  prendra  le  prccipu  y  çfr  lefdtts  deux  tiers  des  h'.emÀ 
comme  d  r  rfl  :  Et  chacfue  teflée  partagera  noilcment  ce  <jui  luy  échéera  y  fanspreKh  \ 
ds^recipu ,  mefme  dans  la  lefié'e  de  l'aînée  :  car  dans  aucune  fuccefsion  il  n*j  i 
efu'un  precipu  y  ejHoyqtte  les  biens  foient  Jituez,  en  diverfes  Provinces. 

Et  l'aini  de  la  iehée  de  l'ainé.      S'il   cft  vray   que   la   teftéc   de  l'aîné  rc- 
prefente  l'aîné,    il  s'enfuit  qu'elle  dcvroit  cftre  faific  du  tout»   &  non  l'aîn;! 
de   la   tcftéi...  M  lis  en   cftct  toutes  les  aftions  de  la  teftéc  refidcnt  en  la  pci- 
fonnc  de  fon  aîné,  C  'eft  la  difpofition  de  la  fin  de  l'Art.  59$. 

£r  chaque  tejtée  partagera  noblement.    Art.  595.  de  la  CoiîtunK:. 

Sais  prendre  de  pré  ci  pu.  C 'eft- à-dire  que  la  teftée  de  l'aîné  partigcra  aux  deux  j 
parts  (Se  au  tiers  le  precipu  qui  luy  fera  échen,  fans  que  l  aîné  ieul  le  puifl'e  pten-l 
dre-     Noas  en  avons  un  Arreft  en  cette  cipecc.  Les  cnfans  d'un  aîné  Boup 
]^cois  v:nanc  à  la  facceiUon  de  leur  aycul^  avoicnt  kvé  le  piécipu.  L'aine 
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a'cntr'cux  en  fuifant  la  fubdivifion ,  tîcmnndc  ce  précipu  à  fon  profit,  i'cui 
prctcxc  que  l'Ait.  ^89.  dit  que  Vainc  fies  Bourgeois  ,  ou  fcs  cnfiins  Icvc* 
ront  le  précipu.  Les  puii'nez  difciu  qu'il  ne  pcuc  y  avoir  deux  précp'is  mi 
une  lucceflion  ,  Si  que  toute  la  tcftée  de  rnîné  l'a  pris,  ik  qu'ainfi  l'ajî^ion  qui 
rcfte  n'eft  pas  famili^  ercifcnndit ,  mais  tle  ccuo/ttiui  dividende:  &  que  l'Ait. 
jtji.  dit  par  cette  raifon,  que  quand  la  rcprerLjiratiou  a  lieu,  tous  ks  cnfans 
ont  la  part  que  devoir  avoir  le  père  ,  &  la  partager  ttftc  à  telle.  Aritft  le  11. 
Mars  1631.  qui  ordonne  qu'il  n'y  aura  point  de  précipu 

Car  dans  aucune  fucc-fsion.  L'art.  Z40.  de  la  Coût,  du  May,  porte  que 
fi  l'on  a  pris  un  précipu  fur  les  terres  lituccs  dans  la  i'iovince  du  May.  on 
ne  peut  en  prendre  en  Anjou.  La  raifon  cft  que  tous  ks  biens  quelque  parc 
qu'ils  foient,  ne  font  qu'une  fucctfTon  :  Et  qu'il  n'y  a  qu'un  prcci^ni  dans  cha- 
cune. En  effet  le  précipu  n'cfl:  qu  :  pour  donner  un  logement  à  l'anié  ,  fans 
qu'il  importe  où  il  ioit  Iicue  ;  cependant  Chopin  y«^-y/«;.  l.i.ch.  33.  cft  d'avis 
contraire.  D.  XXX. 

En  fuccejjlon  collatérale  noble  ,  mefme  en  celle  d'un  aîné  eiui  echet  à  fes  pu  f. 
vez, ,  ccluy  ejui  s'y  troHZ'e  aîné  ^  fils  ou  fille  ,  ou  cjut  le  rcprcjentc  ,  reiutllira  jeut 
les  terres  nobles  t^ui  feront  venues  au  dffttnt  de  ejueli^ue  fucc(jJ}on  noble  ^ue  ce  fott. 
Et  ^Hant  aux  terres  nol^tes  qui  luy  feront  venues  de  cjuelcjue  fuccejficn  roturiè- 
re t  &  aux  acqucfis  nobles  ^  (^  aux  meubles  ^  ledit  aîné  en  aura  les  deux  tiers 
feulement. 

Cela  cft  des  Art.  543.  544.  545.  &:  54(1.  Le  19.  Novembre  \6ç)o.  il  fut 
juge  que  les  contrats  de  conftitution  eftoient  compris  lous  le  nom  des  terres 
nobles  que  l'aîné  prend  feul. 

D  X  X  X I. 

Ledit  ainif  recueillira  de  m' me  Icsfuaefjions  de  fes  puifmT  qui  meurent  f.ns 
tnfans  t  fjtiand  ils  n\iuroient  point  fait  de  demande  de  par  taire  i  Et  mefme  s  il  n'a- 
'joit  pas  encore  deftgyié  le  tiers  qu'il  Uur  doit  ^  'l  pourra  retenir  la  portion  de 
cilny  à  qui  il  fuccede  y  ç^  ne  defgncra  que  le  f  r^lus  aux  autres. 

Et  ledit  aîné.    yirt.  559. 

Et  mfme.  C'^ft  un  ufage  rcccu,  &  qui  donne  l'avantage:  à  l'aînw' de  choi- 
firlapartdii  défunt  :  au  lieu  que  de  droit  il  ne  pouvoit  qu  exercer  fcs  droits 
&:  choilîr  en  fa  place.  Mais  fi  le  tieis  eftoit  dtfigî.c ,  1  aîné  vieiuiioit  au 
rang  du  défunt  pour  la  choific. 

D.  XXXIT. 

C)'Ant  aux  terres  roturières  qui  feront  dans  les  fucrefions  directes  ci"  folia- 
terales ,  elles  front  partagées  éaal'rncntt  or  f  parement  de  termes  nobles  ,  (j- les 
lotues  eu  feront  fines  entre  les  nobles  con.mc  da^.s  les  fuccefsions  roturières. 
(j-  l'a  né  en  aura  la  chofic, 

JOmnt  aux  terres   roturières.    Art.   548. 

Et  fe parement.  Pat  un  prifagc ,  &  dans  un  cahier  fcparé  :  car  l'Art  ^^i, 
porte  que  dans  le  partage  des  terres  nobles ,  on  n'y  employcra  pas  les  roturières. 

Et  les  lotties.  Par  prud'homme,  &  lims  que  1  aîné  ait  droit  de  rien 
dcfigner.    j4rt.    548. 

Et  l'aine.  Mais  fi  l'aîné  eftoit  mort ,  cette  choifie  ne  feroit  pas  tranfmife  à  fes 
hcàùccs,  dont  ficlord.  rapp.  Air.  parcv*  que  cela  fc  traite  comme  entre  roturiers. 
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Et  pouy  fAWfttW  âuflttt  f/trtâges  l'ané  fera,  tenu  de  eemmuni^jutr  un  éa 

def  mettbles  ^  ttir:s  c-r  t^ù'ts  Ac  la  fnccejfior, ,  &  de  cortjîgner  pc$tr  les  frAi-S^dn 
f'J'-fi  ^'  ^'^  durtier  ur:c  p-cv"~io>i  alime-'tmrc  À  fes  pujlif't  félon  les  forces  de 
la  f.Tc::t-fsioi,  .1  mcirifq^ic  h-- pu'l'n-'s  ne  \on iy:nt d  Hn partage fYovtfor.al  com^ttanf, 

C'clt  ]  i.|piic  de  i'Ai t  305.  tic  la  CoCic. 

D.  X  X  X I  V. 

Owj.'^d  les  ^/lyi  ff^'fnhs  oKt  ej}/  n^.irj/cs  &  deH'émtnt  apf  dragues  par  le  père 

yiclle  ,  elles  i  m  Ic.'O's  en  ans  }jr  pour  ont  demayid  r  un  pl$u  grand  partace  dam  fa 

Jncccfsiony  (]t'e  ce  rrri  liitr  aura  Jonne  ot  fatfantle  inarïage  ,  encore  ^n^tllcs  n'etif 

py,i  f.xvKié  u  IcHY  f'Ca-ifon  ,   ejn  elles  fujfcnt  rraneitres  :  le  femblable  féru  g«.rii 

tour  Us  b:en-  ii-  l.t  mer:',  ft  e'if  for.t  mariée  r^r  pere^.mere^.noj^le^. 

Kjus  avons  fait  vo  r  fur  I  art.  557.  de  la  Coutume,  que  cette  difpofition 
vient  de  la  liberté  ou  on  doiino:t  au  pcrcd  av-  ntager  fos  filles  niclmc  iur  les 
immeubles  en  leur  donnant  une  plus  grande  part  que  la  Loy  ne  leur  accot- 
doit  pour  leur  Kgit;mc.  Il  avoit  aulll  pouvoir  de  leur  donner  iiioms  s'il  irou- 
voit  des  partis  foitabks  \  îît  le  plus  ou  le  moins  tomboit  à  la  perte  ou  aii 
profit  de  l'amc  parce  que  la  légitime  eftoit  toujours  conlcrvéc  aux  autres  puif- 
nés.  Ainfi  ce  contrat  en  ce  qui  rcgardoit  l'aîné  netoit  pas  purement  lu- 
ci.'tif,  mais  onéreux -,  :'(ft  A  due  avantageux  ,  ou  préjudiciable  fclon  la  fau- 
ta fie  du  père  Ccia  ta.foir  que  dés-que  le  mariage  étoit  accompli»  tous  l.s 
dro;tb  ctoicn-  acquis  incommut.iblcment  à  l'aîné,  &  l'efpcrance  de  prendre 
la  part  de  la  filic  dans  la  fixceflion  du  perc  étoit  certame  &.  invar  able  Voi- 
là ce  qui  fondait  toutes  les  difpofi(ions  luivantes  Mais  d.uis  iadermercRc- 
foim.u.on  on  ora  au  pcrc  le  pouvoir  de  donner  plus  à  l'es  fi. les  que  leur  Ic- 
gitime  ,  &  on  rendit  par  là,  la  condition  de  l'aîné  tres-avantageufe.  Maison 
d  voit  aufii  changer  les  d'fpofitions  qui  avoicnt  pour  fondement  la  liberté 
cl*  donner  plus.  Cependant  on  les  laifla  :  Et  voila  d'où  vient  la  b.zarcrie 
de  ros maximes  fur  ce  pomt,  &  qui  n'ont  ricm  de  commun  avec  les  autre» 
Coutumes. 

Chund  /Vf  filli's  pti'fnce-.  Et  non  les  aînées,  parce  que  le  profit  qui  vient 
c'e  cette  difpofition  tH  pour  elles.  M.  le  Pr  ft.  rent.  i.  ch.  13   Loun.  ^.  jy, 

Qu^  rjh'  fK-anecs.  Il  f.^ut  que  le  mariage,  s'enfuive,  parce  que  cecy  n'cft  que 
pour  ftvorifcr  leur  établifl'ment.  Mais  quoy  fi  elles  deviennent  veuves  du  vi- 
vant du  pcrc  ?  Cocq.  /j*.  119  dit  que  C4.rte  renonciation  ne  doit  point  tenir, 
pu' (qu'elles  ne  kro  ent  pas  en  efF>.t  ctabli^.s.  Mais  Chop.  a  raifon  de  dire  quel* 
droit  étant  acquis  à  l.uné ,  il  no  peut  le  perdre  par  le  fait  de  fa  focar. 

£t  d^tf'meni  apparag/ts.    Avec  fon  pair  qui  cil  un  gentil- h  jmme 

Par  le  père  noble.  Et  non  par  la  raere  veuve  1  ayeul ,  le  frère,  ou  le  cu- 
rateur.  Chop.    (hr  A;-;,     l.  ;î.   rh.  l.  tit,  de  bon   her.   del.  r.  5. 

E^les  «V  leurs  enf An  u   CVft-d-dire  que  fi  elles   venoicnt  à  mourir  pendant! 
1 1  vie  de  leur  pcrc,  leurs  enfans  ne  pourroient  recueillir  fa  fuccclfion  exfno  ce- 
pfte,  parce  que  la  mère  avoir  confommé  tout  le  droit  qu'elle  ôc  eux  pt  uvoicnt 
y  avoir  par  rauthoritc  de  iaLoy.  M- Lmet ,  R,  17.  cr  41-  C^/j.  qpt,  ii-j.ftr- 
iuereyan,  318.  »,  14c. 
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7VV  pourc?it  demander.  Parce  qu  il  leur  i'iftît  liVtrc  bien  miriécs. 
t/«  flm  nuud  farttige.  On  conclii<i  de  là,  qu'il  faut  qu'elles  cnnycntun, 
c'cft  à  iliic  qu'elles  aytnt  rcccu  quelque  choie.  Et  la  conftituiion  de  Jean 
II,  porto'.t ,  5/  Ge»til-l:cnime  donne  ut  JLnhtrititge.  Dufrelnc  ,  en  fes  add.  p. 
46:.  &  M.  Louct,  R,  18.  veulent  mcfmc  quelles  l'aycnt  actuellement  rc- 
ccu. Mais  icy  l'appanigemcnt  leur  eftun  paitagc,  quand  elles  n'auioicnt  re» 
ccu  qu'un  chapeau  de  rofc  ,  dit  la  Coût,  d'Anjou. 

Dans  fa  fuLcrjfion.  Remarquez  que  fi  leur  ayeul ,  leur  oncle  >  ou  leur  frè- 
re vcnoictu  à  mourir  du  vivant  de  leur  pcre  ,  &:  que  ces  fuccdCons  tom- 
bt-flcnt  à  k'uj  perc  j  elles  n'y  pourroicnt  tien  prétendre  ,  puifqu'ellc  feroic  partie 
de  la  fucccflîon  du  pcre ,  à  laqui:lle  cllts  ont  renoncé.  Mais  s'ils  mouroicnc 
après  leur  pcre,  il  n'en  feroic  pas  ainfi.  r>!ifrejne ,  l.  7.  Chop,  fur  jinj.  /.  i. 
ih,  81.  Kl.  5.  Dites  encore  que  G  quelques  fucccffions  eftoient  acquifes  aux  filles 
avant  leur  mariage ,  elles  ne  tomberoicnt  pas  fous  cette  difpofiiion ,  pacce 
quelle  ne  s'éntcnd  que  de  celles  qui  font  à  échtoir  :  Faciliùs  to/lttnr  jus  c[u<f 
remtfr» ,  tjttam  ^ttccfitum.     M.  Lcuet ,  R.  17.  (^ /r  Vref^»  cent,  1.  ch*  zj. 

Encore  an  elles  n'euff'ttt  pas  rentncé.  L'art.  557.  ajoute  ces  mots  pour  dire 
que  c'cft  le  pcre  qui  opère  cette  cxclufion ,  par  l'authorité  que  la  Loy  luy 
dounc ,  &  non  la  fille ,  par  une  renonciation  volontaire.  M*  Louet ,  R.  17. 
Mais  il  faut  que  le  pcre  ait  déclaré  qu'il  entend  que  la  dot  qu'il  donne  tien- 
dra lieu  de  tout  partage,  parce  qu'autrement  ce  feroit  un  fimple  avancement 
de  luccelUon  ;  Et  fi  cela  ny  elloit  pas  exprimé  ,  la  quittance  de  la  dot  auroitbeau 
le  porter,  clic  ne  pourroit  eftablir  cette  renonciation  ,  quelque  cbofe  que  difc 
It  rcil.  Arr.  iSi.  &  Alonth.  Arr.  55.  Mais  aufli  aprcs  que  cela  cft  fait ,  il 
n'i'ft  plus  dans  la  Vbeité  du  pcre  de  rappcller  fcs  filles  à  fa  fucccflion, par- 
ce que  les  tous  leurs  droits  font  acquis  au  fiU  aîné. 

Ott  cju  elles  ffjfnt  mineures.  Parce  que  cette  cxclufion  ne  vient  pas  de  leur 
cjnfentcment,  mais  de  la  volonté  du  pcre. 

Le  femt Uble  fera  aarde'.  Il  faut  que  le  pcre  &  la  merc  foicnt  nobles,  ÔC 
non  annoblis  ,  Se  que  la  merc  foit  vivante ,  &  qu'elle  parle  au  contrat ,  pour 
que  fa  fucccflion  foit  fujettc   à  cette  difpofition. 

D.xxxy. 

Et  le  frplus  ejMC  lefdit  :  plies  auraient  pu  prétendre  dans  lefditesfuccrffJons, 
Unt  ayx  terres  nobles-.,  c^ue  roturières  .,  cr  ^^-.v  meuLles ,  appartiendra  a  l'ainé, 
tu  payant  les  f'A  2  des  nopces  ,  la  dot  CT  les  dettes  defdites  fuccejftons  au  pro 
rata  ;  Ce  cjHi  fera  obfervé ,  encore  que  le f dite  s  filles  'viennent  à  mourir  avant 
U'.Hi-d':  veri  cr  mère  :  mais  fi  elles  deviennent  ait.ces ,  elles  entreront  dans  tous 
ki  droits  d'ainejfe  ,  en  rapportant  ce  qu  elles  amont  rcceu» 
Et  le  fur  plus.     Art.  558. 

Tant  aux  terres  nobles.    La  Coutume  dit  qiic  l'aîné  aura  la  portion  >  ce  qui 
Is'cntcnd  de  toute  efpecc  de  bien. 

Al'a.n'f,  oul'ainée.  Eftant   un  droit  de  ptimogeniturc.    F.  M- Boug.  R.  t» 

En  p.îy.mt  les  dettes.   Et  non  les  dettes  pcrfonnelles  des  filles. 

Ce  (jui  fera  ohfcrz'é,    Plufiturs  raifons  combartent  cette  difpofition.    Nouîî 

llci  avons  expliquées  fur  l'Art.  538.  L'Art.  i66  de  la  Coût,  du  May.  efifem- 

bUble  à  cclie-cy  :  &  Louis  en  rapp.  divtis  Au.  C'tû  l'avis  de  Chop.  fur 

Mm 


f 


I 


1^4  15ES    SUCCESSIONS. 

^ft\  t.  5.  t'it  dt  ht»,  h.tr.  4c!..    r.   Mi»t'\  A-^r.  n,  ^5    ^  75! 

AfAii  fî  elles  devifM»e»t  Mnées.  La  raifon  cft  qai:  l'excliifiou  tî'une  pîuj 
grjndc  p.ivt  no  regarde  que  les  aîiicz  :  ainfi  qiund  elles  deviennent  tllcj. 
iiicfin'>:s  aîncwS ,  L'ur  rcnuiiciatioii  devient  caduque.  Chof.  fur  Pur*  /,  1.  r/r. 
<c.  ».  11.    M-  LoHstf  R.  17. 

D   XXXV  T. 

J^'y»d  fils  ott  filles  pttiju^es  ont  fait  profejjîon  dans  une  religion  dit  vivant 
tin  yere  ,  ««  de  la  mtrc  nobles  ,  /««r  ané"  artra  pAreillement  Unr  porticn  hc 
veditaire  anx  charg:s  [nfàites  :  Mivi  hors  ces  cas ,  Ji  les  priifitz, ,  ou  mffmt 
les  a'ne7  viennent  à  mourir  JUm  enfjns  du  vivant  de  leurs  parens ,  ils  ne  ft' 
ront  poin<:  de  part  dans  lenrfHCCrjfion ,  comme  dit  ejl, 

^^and  fils  OH  filles.  QiTon  ne  nous  interroge  point  fur  le  vray  fcns  de 
la  Coutume.  Il  n'cft  point  tel  que  nous  l'écrivons  icy  :  mas  nous  parlons 
fuivant  nos  ufagcs  ,  qui  ont  étendu  cette  difpofition.  1.  Quoyquc  les  art. 
preccdcns  ne  regardent  que  les  filles,  celuy-cy  comprend  les  enhins  mâles. 
1.  Pour  que  Us  premiers  ay:nt  lieu,  il  faut  que  lo  pore  conlcnrc  au  maria. 
c:  icy  celan'ell  pas  nécelVairc.  Enfin  dans  la  première  cfpccc,  la  (ucc.nion 
c  la  mère  ne  f.roit  pas  Tous  cette  loy  ,  fi  elle  étoit  veuve  ;  &  dans  celle- 
cy  ,  il  en  cft  autrement.  Si  donc  un  puil'né  entre  dans  un  Convcnt  aptes 
la  more  de  Ton  pctc  ou  de  fa  mcrc  ,  Ls  biens  qu'il  avoit  eu  du  deccdc  le- 
ront  partagez  comme  une  fucccfll  m  collatérale ,  comme  on  a  dit  ,£c  1  aii.é 
ne  prendra  en  vertu  de  cette  diipoficion  que  la  portion  de  la  fiiCceflion  du 
fut'vivant. 

Ma's  hors  ces  cas.  Ces  difpofitions  font  fi  exotb'tantes  ,  qu'elles  ne  doi- 
vent point  avoir  d'extcnfion.  Au  conrraiic  le  droit  commun  cft  que  ceux 
qui  renoncent  ,  ou  qui  meurent  du  vivant  du  pcre.  Oc  qui  ne  font  point 
habiles  à  luy  fucceder,  fout  commo  s'ils  n'avoicnt  jamais  cftc  au  monde: 
J\[ec  partent  facfitnt ,  »cc  confurat"  r  tn  part-m  &  les  exceptions  que  les  Art.  1 
preccdcns  ont  faites,  nous  fortifient  dans  la  Loy  générale  qu'on  a  déjà  eu* 
bile  ailleurs. 

D.  XXXVII. 

Cenx-là  feront  repntex^noyie tenant  â»  partage  ,  lorftjn'effx  f^  leurs  aitthcHrii 
d^s  4/tparavant  les  cent  am  de>n:ers  ^  ont  v  Ch  ,  çjr  fe  font  Comportez,  nobUmen:A 
ponrveft  tjit'il  n'y  ait  point  de  titre  4ft  contraire  s  ^  à  t'egari  de  ceux  (jui  ttitl 
efié  annoblis  par  leur  mente  ,  par  leur  charge  »  ou  par  Lettres  du  Prince  dtu'A 
ment  verfiics  ,  obtenues  autrement  que  par  argent  ,•  leur  fuccjfionfera  parathX 
roturierement  mefme  par  leurs  enfans  nez,  devant  ou  Apres  le  ir  anKo'^'tJf-mmtÀ 
Mais  la  fuccejfion  defdits  enfans  fera  recueillie  n.bUment  par  leurs  defcendu 
leftjuels  partageront  dr  mefme  celte  de  leur  ajeuU 

Ceux-l\  Après  avoir  étabîy  la  manière  dont  les  nobles  Font  leurs  parti- j 
gcs ,  il  rcfte  à  fçavoir  qui  font  ceux  qui  font  reputez  nobles  à  c  ;t  cj^adJ 
Car  il  y  en  a  pluficurs  qui  ont  une  noblelTe  perfonnelle  qui  leur  cft  acqu.ifl 

fiarles  dignitez  qu'ils  ont,  &  qui  annoblit  leur  pcrfonne,  £c  dont  pourtant^ 
a  fucceftlon  cft  roturière. 

j^ani  eux   r;    leur^   autheuf.    Il  cft  hors  de  doute  que  la  noblclTc  na 
^'acquiert  point  |iu la  prcfcription 9  ^r^ 677.  dt  U  Ççut, Il  encore  vray <m 
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la  plus  grande  cft  celle  dont  on  ne  voit  point  le  commencement ,  Sc  que  cha* 
cuii  f'iit  monicr  Ton  origine  le  plus  loin  qu'il  peut ,  Cans  confidcrcr ,  que 
plus  on  la  rcmonrj  ,  plus  on  1  approche  de  U  bouc  Sc  du  néant.  Or  ceU 
eftant,  on  n'en  peut  avoir  d'autres  preuves  que  la  podcffion  :  &  c'cft  cette 
poilcflion  que  l'Ait  $41 .  veut  qu'on  Cuivc:  Mais  il  faut  qu'elle  fe  prouve 
par  quelque  titre  :  car  autrement  un  homme  qui  auioit  vécu  cent  ans  noblQ^ 
ment  fero.t  noble. 

fourvcH  cfii'U  n'y  ait  point  de  titre  au  centraire.  Non- feulement  parce  qUQ' 
U  prcfbmption  qui  naît  de  la  poilcflion  cède  à  la  vcuë  d'un  titre  contraire  : 
mau  cncoie  parce  que  la  roture  cftanc  une  fois  établie ,  il  faut  un  titre  ic 
Uiie  conditucion  de  noblefl'e  pour  la  détruire ,  &  fans  cela  ,  trois  cens  ans 
de  pofllfll on  ti.  de  partage  noble  ne  pourroient  acquerii  l'avantage  dont  il  s'agit. 

Et  à  It^gard  de  ceux.  L  cfprit  de  la  Coutume  dans  l'Art.  J70.  cft  que  ccu:( 
flui  font  nobles  parles  Charges,  mefme  par  celles  de  la  Chancellerie  »  foienc 
(oûs  cette  d:fpoltcion ,  &  il  y  a  bien  de  la  r:iifon ,  parce  qu'on  n'a  belbin 
pour  les  acquérir  que  d'un  peu  d'arecnt  &  que  cette  noblcfl*e  ell  bien  obfcure» 

Nez,  de.ant  (,M  aprér.  Du  Moul.  fur  Pur»  §.,  8.  gl.  u  &  d'Are,  art.xxj^. 
dilent  que  ks  cnfans  nez  avant  l'obtention  des  Lettres  de  noblcilê  ,  ou  des- 
Charges  qui  .innoblident ,  ne  participent  point  à  ces  privilèges.  Mais  Tiraq» 
de  ftr,  pr:m.  ch.  ji  &  Chop.  fur  jinu  art»  jj.  foûticnncnt  que  l'annobly  a 
toujours  eu  la  fcnu-ncc  de  la  vcttu  qu'il  a  communiquée  à  fcs  defccnda:is» 
Diions  qu:  tout  cela  cft  bien  imaginaire» 

Leur  Jkn.jJioTi  ,  Crf,    An.  570. 

Lef^uflf  partageront  de  mfj'we.  La  raifon  cfl;  que  les  petits  fils  viennent 
à  la  fucccllîon  de  leur  aycul ,  par  rcprefentation  de  leur  père  ;  ce  qui  faic 
an  fécond  partage,  comme  une  féconde  génération,  L*  2*  C.  de  dtqn»  Lik 
^Ht.  plaid.  7.    M.  Louet ,  M,  ^-    Pineau  y  art,  25^. 

D.  XXXVIIT. 

JEt  ^aant  aux  fucccjfions  collatérales ,  celles  ^ui  ech-eront  au  profit  die  l'Annthtyi 
»H  lijts  enf.in< ,  feront  recueillies  roturterement ,  fi  elles  font  roturières  ,  ^  «o- 
hlcmint ,  fi  elles  font  nobles.  Celle  de  l'annobly  fera  rotunere  :  &  celles  des 
tnfans  de  l'annobly  ejui  mourront  fans  enfans  ^  feront  partagées  au.x  deux  paru  ^ 
(j-  au  tiers  par  leurs  frères ,  ou  par  (jNelau  autre  héritier  noble. 

CelliS  ejHi  viendront  au  profit.  Luy  &  les  cnfans  ont  qualité  pour  recevoir  la 
Kicccdîon  noble  :  comme  fî  un  de  fes  grands  oncles  avoir  été  annvbly  6c 
que  fcs  cnfans  vinflent  à  mourir  fans  cnfans  j  C'« :ft  ce  que  veut  dire  la 
r.laufc  de  l  art.  570.  Si  elles  pravenoient  du  t  ge  de  eeluy  dont  U  fuicefsiao 
doit  efire  partagée  noblement  y  elles  fer int  nobles. 

Celle  de  l'annobh.    Elle  n'eft  noble  qu'en  Kgnc  diredtc,  &  en  f<:cond  partage. 

Et  celle  des  enfans  de  l'annobly.  Ils  font  véritablement  nobles-,  ainfi  clleft 
fc  partageront  noblement ,  (\  celuy  qui  les  tccevilie  cft  noble.  Si  reperitfubje^ 
il^m  habile ,  dit  d'Arg.  fur  l'art.  570. 

Aux  deux  pares  (^  au  tiers»  Il  n'y  a  point  de  tronc  commun  noble  puif* 
^nc  les  cnfans  commencent  leur  noblefle ,  dit  BehrdeAu  :  &.  par  confeqiiect,, 
laîné  acnlevc  pas  A»ul  la  fucceflloa. 
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Par  leurs  frerei  on  neve/tx-    Parce  qu'ils  font  nobles,    ^rt.  570.' 

D.  X  X  X  I  X. 

Si  une  femme  rotttr-ere  (ponfe  un  mari  noble ,  leurs  ettfans  rfr  leurs  dcfçer.-^ 
dats  pArra^cront  Lt  fit'Cepion  de  Udite  femme  noblement:  &  fi  une  femme  ro^ 
hle  e'poufe  un  mary  rot.trtcr  ,  lettrs  enfuns  cr  leurs  dcfcenrlani  la  purta^reyont 
roturercmem  i  g~  truand  la  ligne  dcficndunte  dtfiudra  ,  O"  que  les  liens  retour- 
fieront  éux  collatéraux  dcfdites  femmes ,  ils  les  partageront  Pti^ant  la  conditiv: 
de  la  famille  dcfdites  femwe^. 

j4rt,  ^^l.  554.  e^'  555.  Onallcgucpour  raifon(k*  cette  difpofition,  cet  axio- 
me :  Fcemina  tanditi  ciarifsiwa  erit,  cjuandiA  cLirifsimo  vira  nupta ftr.  Maison 
a  peine  à  concevoir  comment  on  peut  ctcndic  ces  privilèges  fur  les  biens 
réels  qui  font  à  elle  î 

D.  XL. 

Si  une  femme  noble  fe  marie  en  premières  nopccs  aiec  un  roturier ,  cr  en 
fécondes  avec  un  noble  ^  les  fuccefiions  dinHis  ou  collatérales  ejui  viendront  a 
caufe  d'elle  y  feront  partagées  entre  les  enfins  des  deux  lits  roturierement  ^  fam 
néanmoins  que  l'aine  roturier  prenne  le  fol  pour  livre  fur  la  portion  des  enfans 
du  noble  .  ^  enfuite  fera  fait  une  majfe  de  toutes  les  portions  qui  feront  échues 
aufditf  enfans  du  noble ,  qui  fera  partagfe  entreux  noblement. 

Il  faut  foufccirc  à  cette  dccifion  .  puifqu'cUe  cft  le  fujet  de  l'Art.  556  mais 
elle  contient  n»iUe  inconvcniens  U  mille  obfcuiitez,  comme  on  a  fait  voir. 

D.  XLI. 

Les  nobles  qui  fout  trafic  de  marchandife ,  (jr  upnt  de  bourfc  commune  ,  con- 
tribueront pendant  leur  trafic  aux  tailles  cr  fubventions  roturieies  :  çfr  feront  les 
Acqitefts  provenans  dudit  trafic  parta^exj  é^.tlcment  pour  la  première  fois.  Et 
leur  fera  libre  de  reprendre  leurdite  qualité'  de  noble  ^  quand  bon  lenr  fm- 
hleray  la'Jfant  leur  trafic .  cr  faifant  de  ce  déclaration  devant  le  Tnge  Ro) tilde 
leur  domicile ,  &  l'mfinuant  au  Gr:jfe ,  ç^  la  fignifiant  aux  Margritlli'ert  de 
leur  Paroijfe ,  pourveu  qu  après  leurdite  déclaration  ils  vivent  en  gtns  nobles: 
^  en  ce  cas  les  acquefis  nobles  depuis  par  eux  faits  feront  partagez,  noblemey.t. 

Nous  avons  voulu  rapporter  les  propres  termes  de  l'Art.  561  de  la  Cou- 
tume ,  pour  montrer  le  befoin  qu'on  a  de  l'éclaircir ,  comme  on  a  fait  voir 
ailleurs. 

DES  SUCCESSIONS   ROTFRIERES. 

D.  XLIï. 

IVtre  gens  de    condition  commune ,  les  meubles  &  immeubles  fe  partageront 
par  égales  portions ,  en  quelque  fuccefsion  que  ce  fait  :  ^  les  lottie s  feront 
faites  à  fiai z.  communs  par  prud'hommes  y  fi  les  parties  n'en  conviennent  au- 
trement i  Néanmoins  en  fuccefsion  direBe  ,  l* aine  fils  ,  ou  fes  defcendans  y  fils  y 
eu  fille  y  auront  par préciptt  fur  les  terres  nobles  le  fol  pour  livre  ,  dont  l'afsie- 
te  fera  faite  de  proche  en  proche  furies  terres  nobles,  à  l'option  des  puifnsx,* 
Entre  gens.    Article  ^87. 
A  fi-Aix,  communs*   Parce  que  c'cft  l'avantage  de  toqs. 
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r.v  prtid hommes.  Aie.  5.;!.  Ai- Ti  ics  puilacz  ne  fcroicnt  pas  rcccval>!i.s 
i  les  faire  de  leur  chef:  dont  t'^ai»  -.uni).  u>:  An;  Mais  )c»  paicics  pcuvout 
fiirc  les  lots  fans  le  minUtere  dcj  priùuis.    rniin  ^  plaid.  119. 

J^'tantnomf.    Art.  589. 

]*<Kiné,  Et  non  l'aince  ,  ce  privilcjTc  cft.int  r'-nfcinic  tl.ins  la  pcrfonnc  îles 
mâles,  en  qiiov  il  ^cft  écrange  que  les  HUes  ddcenciantes  Je  l'aîne  en  joiiil- 
fcnt  •  &  non  les  aînées. 

Ou  defcendAns.  Remarquable  que  la  reftée  île  1  .lîn'i  a  bien  le  droit  de  le- 
ver ce  prccipu  dans  la  fuecedîon  d  un  grand  pcre  :  mais  lu  f.uf.MU  \\  fuSdi- 
vifion  entre  ceux  de  fa  teftcc ,  laînc  n'en  n  aura  point  ,  p.uce  qu'il  n'y  x 
jamais  qu'un  précipu  dans  une  fucccflion,  dont  nous  avons  dcja  rapp.  uu 
Arr.  Air  l'Art  518.  de  ces  Inftiturions. 

Dont  l'ajfietc,    Frain ,  fur  l'Art.  589.  dit  que  cela  a  cfté  air.fi  jugé. 

D.  X  L  1 1 1. 

Si  Us  parta^eans  (ont  dans  un  é^al  àegn^  àt  parenté  a»  défunt  ^  les  f»  al  es  en 
^Hcl<i»e  âge  qu  ils  [oient  i  choiJîroKt  an  prejKcltce  des  files»  G"  les  mâles  entre 
tux  t  &  les  filles  entr  elles  choijtrcrt  filon  l'ordre  de  leur  nativité,  Et  f  lefd, 
cohéritiers  font  dans  un  degré  inégal  ^  les  m. ries  drftchdans  des  mâles  eurent  le 
choix  ,  &  ton:  les  antref  choifiront  felcn  le  degré  de  leur  parenté  ;  Mais  fi  ce- 
Ihj  Ï  qui  le  droit  de  cb«ifir  efîott  acquis  venoit  a  mourir  »  il  feront  tranfmis  à 
fci  héritiers. 

Art.  587.  Voicy  encore  une  difpofition  toute  pleine  de  bizarcrie.  Qu'on 
nous  apporte  une  bonne  raifon  po  irquoy  les  filles  dtfcendanres  des  nûlc$ 
font  privées  de  cet  avantage  }  Pourquoy  elles  ont  le  fol  pour  livre  plu- 
ftoft  que  la  choifîe  ?  Pourquoy  celles  qui  rcprcfenrcnt  leur  perc  ,  qua.it  à 
recueillir  la  fucceflîon  de  l'ayeul  ,  ne  le  reprefentcnt  pas  en  la  manière  de 
U  recueillir  î  Comment  les  faculrez  burfales  ,  &  qui  n  ont  pour  but  que  l'in- 
tcrcft ,  ne  font  pas  tranfmtflîbîes  ?  Enfin  quelle  contrariété ,  que  la  rcprc- 
Icination  ait  lieu  à  l'égard  des  mâles,  '&  non  pour  les  filles î  Aufli  d'Aig. 
dit  que  les  mots  de  d(:jlend.ins  d'eux  furent  ajoutez  par  mcprifc ,  &  mis  en 
interligne. 

Et  tous  les  autres.  C'tft-à-dirc  que  les  autres  ne  reçoivent  aucun  avanta- 
ge de  la  qualité  de  leurs  parens  ,  ni  de  leur  fexc  ,  ni  de  leur  âge.  L'on  en  a 
rapporté  les  exemples  &  les  Arr.  fur  lArt.  587.    F.  Frain ^  plaid.  114. 

D.  XLIV. 

Le  fils  aîné  roturier^  ou  fur  fon  refus  »  l'ainé  diaprés  Ihj  ,  Aura  droit  de  prendre 
fur  la  lottie  d't/n  des  puifne?  la  principale  m  a  fon  ,  de  v'.lle  ,  ou  de  campagne  , 
in  chacune  des  fttcceffions  de  fes  père  ç^  laere  :  a  la  charge  de  faire  reccmpcn- 
fe  de  fa  valeur  par  affiete  de  proche  en  proche»  fur  les  biens  ccmmodes  de  la 
mifme  fuccefjton  ;  ^  s* il  n'y  en  avoit  point  de  commode ,  //  ne  pourrait  exer- 
cer  ledit  droit. 

Cet  Art.  qui  elllc  588.  de  la  Coutume  fcmble  tout-à-fait  contraire  au  bon 
fcns,  &  demande  beaucoup  d'éclairciflèment.  Nous  en  avons  allez  die  dans 
nos  Obfervations ,  pour  ncn  rien  répéter  icy. 
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DES    SUCCESSIONS    ENTRE    LES 

^SCLND^NS^     LES     COLL^TERArXy 

ET  LES  LIGNES, 

D.  XL  V. 

Fi  tcre  dr  fft^^e,  ou  le  fHrviv^:-'t  à  eux,  fuccederont  à  leurs  enfahs  tjui 
VTourrom  fiUfs  C/tp-ns^t  fourven  «ju  ils  fonKt  née  vivans  après  avoir  atteint  lU- 
fe  de  cinq  mois  ;  &  en  auront  tous  les  menbles  ô"  acquêts  en  propriété  ,  avec  les 
héritages  qnils  leur  avaient  donnés  en  avancement ,  oh  ejui  font  de  leur  efioc. 
Les  père  dr  mrre.  Nous  ne  mettons  aucune  Loy  pour  attribuer  la  futccC- 
ïlon  des  pcrcs  à  leurs  cnfans  ,  parce  qu'il  y  en  a  une  écrite  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes:  Fel  pâtre  VtVOy  films  eff  qHoàammodo  dominns  bonorum 
patris ,  à  quo  moricnte ,  non  dicitnr  de  nova  in  filium  transferri ,  fed  continua» 
ri  dominiftm:  nec  cerfetHr  films  rem.  acqu;rertj.jedliberam^dminjfirationemcon* 
feqm.  L»  in  finis*  §.  de  lih.  &  pofi.  Mais  hors  cette  cfpcce  de  ilicccfllon, 
toutes  les  auti-'.s  ibnt  légales.  À  l'égard  de  celle  des  père  &  mcrc ,  nous 
difons  d'abord ,  qu'il  n'cft  pas  au  pouvoir  des  enfans  de  les  priver  de  leur 
légitime  p:.r  des  donations  cxccflivés.  Rob.  l.  u  ch.  i,  Quoy  que  M.  Louer, 
L.i'Sc  Louis  .r  May.  arr.i^^.  foicnt  d'avis  coiiiraiic.  Mais  enfin  noftrc 
Coutume  rontciuc  une  légitime  à  chaque  hérédité,    yîrt.  477. 

O'  l'  jUrviv*r\    Si  'un  d  eux  vient  à   mourir  après  avoir  recucïily  fa 
pan  ,  on  ru:  r  oi*  j^u'cllc  accroifle  au-  furvivant ,    parce  que  là  proprie- 

ic  citoic  Acquil'c  ~-    ".'.<. cd é  j  Mais  s'il  n'y  a  qu'un  d!cux  qui  (urvive  fon  en- 
jfant ,  il  aura  tous  L i  meubles  &  acqucfts. 

Ponrveu  qn  ils  fuient  «j;^.    Il  Icmble  que  la   L.  j-.  de  pojt,  har.  injl.  ne 
vueille  pas  qu'un  enfant  foit  capable  de  recevoir  &  de  transporter  une  fuc- 
ccfllon ,  s'il  eft  né  avant  le  feptiéuie    mois  de  fa  conception  i  cepvndant 
voicy  ce  que  nous  voyons  eftabfy.    Dufrefne ,  /.  3.  ck.  8.  rapp.  un  Arr.  qui  ')\% 
gc,  qu'un  pcrc  ne  peut  fucccdcr  à  un  enfant  né  à  quatre  mois  trczc  jours.  Il  y  en  » 
un  pareil  dans  les  arr.  de  la  cinquième  des  Enquelles,  p-  6t.  quoy  qu'il  fuftprou- 
vé  que  l'enfant  eût  remué  les  bras  >  les  jambes  &  les  lèvres.    La  raifon  cft 
que  c'cft  une  mefmo  chofe ,  de  ne  point  naitres,  oune  pouvoir  vivre  après  efttc 
né.  Nous  avons  pluficurs  Arr.  qui  jugent,  qu'un  père  peut  fuccedcr  à  un  en- 
fant qui  eft  venu  au  monde  à  cinq  mois.    Charondas ,  /.  7.  ch,  78.    Chop.  de 
fri.  ruit  L  3.  part,  3.  ch.  8.  Expil.  plaid.  8.  en  rapp.  un  feroblable ,  pour  un 
qu'on  avoit  tiré  du  ventre  de  fa.  mcrc  à  (\x.  mois.    Le  Maiftre»  plaid.  7.  a 
parlé  de  celuy  qui  cftoit  né  d  fept  mois ,  &  n'en  fait  aucun  doute ,  proptir 
aitthoritatem  Hipjctatis.    Nous  n'avons,  aucun  Arreft  qui  l'ait  jugé  à  l'égard 
de  ccluy  qui  naît  le  huitième  mois  :  mais  on  ne  voit  pas  de  doute  qu'il  ne 
puiiTc  tranlportcr  fa  fucccdion ,  i   canfe  qu'il  eft  comme  impofljble  de  fça- 
voir  1  heure  &  le  jour  de  la  conception  ,  &  qu'on  peut  croire  qu'il  eft  né 
}£  huitième  >  au  lieu  du  feptiéme.    Dufrefne ,  /.  5.  ch.  41..  dit  la  mefme  cho" 
{c  d'un  enfant  né  à  dix  mois    :  Mr  Menard.  /.  xi.  ch.    3..  à  onze    ;  Mr. 
JLo^çi;».  Ë,  i'  ^  Jp.  4.  à  douze  :  Ce  M.  Bouguicr  en  rapp.  un  Ârr«  E*  4< 
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TtênAfirefft'ks  nteublts.  Art,  591,  Par  l'OiJonnance  d'Orlcans ,  Jrt.  102. 
les  tuteurs  font  obligez  de  colioqiier  en  rente  les  meubles  des  mineurs.  Et 
tliioy,  fi  le  pero  y  a  manque,  &  que  (o\\  entant  vienne  à  mourir,  feront'il 
regardés  comme  un  acqueft  ou  des  meubles  t  Jugé  que  c'cll  un  meuble  à 
cet  égard.    M^  te  Prcjt.  cent,  i.  c.  \î.. 

Avec  les  propres,  La  Coûtunio  de  Paris»  An.  511.  établit  pour  m.ix'me 
que  les  propres  ne  remontent  poinr-,  mais  elle  permet  aupcre  d'en  ftipuirrii 
revcrfion  :  &  cette  claufc  n'empcfclic  pas  que  les  donataires  n'ai  puitljurdil- 
eofer,  mefrae  par  teftaxnent.  Hutte  du  huriu  des  At^d.  I,  7.  c!o.  t6.  Mais 
l'Atu  5<>i.  de  cette  Coutume  veut  que  les  pronres  retournent  àlaIi<med'où 
ils  font  fortis  .  &  parconfcquem  au  perc,  puilquil  eft  le  premier  de  fa  li- 
gne. Et  nous  l'avons  ainfi  yii  juger.  Et  hoc  lufinm  efl ,  dit  du  Mou',  cj' 
generaUter  cbfervavdum,  V.  M.  Loftet^  D.  28..  <y  47.  ILnr,  l.  6.  ck.  5. 
j».  18.  cr  l*Ordottnance  de  1^67, 

Oh  ejHt  font  de  leur  efioc.  Un  enfant  peut  îiroir  des  biens  Ac  l'cftoc  de 
fou  perc,  qui  ne  viennent  point  de  iuy  Comme  fi  un  grand  oncle  les  avoic 
donnez  à  fon  petit  neveu  :  &  en  ce  cas ,  fi  le  petit  neveu  vient  à  mourir  fans 
cnfans  ,  fon  perc  les  peut  recueillir  comme  plus  proche  parent ,  &:  non  com- 
me perc.  AinH  Fcrr.  ar:,  jit  dit  que  le  provcibe  propre  ne  replante  point , 
ne  s  entend  que  des  propres  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  des  parcns. 

Cet  Autheur  va  plus  loin  :  car  il  foûtient  que  fi'^une  femme  a  donné 
une  terre  à  fou  mary ,  ou  fi  elle  l'a  ameublie  par  fon  contrit  de  mariage: 
ôc  que  cette  terre  vienne  à  fes  cnfans  après  la  mort  de  fon  mary ,  elle  la 
doit  avoir  par  revstfion  ,  fi  fes  enfans  meurent  fans  en  fans,  quoy  que  ce  foit 
un  propre  paternel ,  parce  qu'elle  eftoii  propre  maternel  dans  ioa  origine , 
dit  quoy  ie  ferais  grande  d:fKculté 

Il  y  a  un  cas  cm  le  perc  ne  fucceJc  pas  à  ce  qvii  cft  de  fon  cfloc  ,  qui 
eft  pour  les  chofes  donées  à  un  petit  fils  par  fon  ayjul  :  car  je  fuis  por- 
fuadé  qu'encore  que  le  perc  foit  pliK  proche  que  l'aycul ,  abfolûmcnt  par- 
lant, cependant  il  ne  l'cft  pas  à  Icgard  de  cet  eftoc,  &  l'aycul  fcro  t  pré- 
férable :  car  l'eftoc  le  plus  proche  cft  en  celiiy  qui  l'a  donné  ;  &  d'ailleurs 
la  condition  d^;  retour  cft  naturelle  en  ligne  ducâ:e 

M  lis  cnfi;i  il  f  i  ic  lue  ,  que  fi  un  enfant  avoir  eu  un  propre  naifànt ,  c'cft 
adiré  un  acqu'ft  fait  par  fon  perc  Se  fa  mère  ,  le  fuivivant  d'eux  ny  fuc- 
ccdcroit  que  pour  une  moitié ,  parce  que  l'autre  moitié  vient  d'un  auirc  cftoc. 
La  Coutume  de  Paris  .   r.r .  314.  veut  quM  en  ait  l  ufufruit. 

Lon  a  autrefois  douté  fi  l'on  pouvoir  recevoir  une  fucc  flîon  ordifte  tttr^ 
h''ta  par  inventaire,  nuis  cela  ne  fait  plus  de  difficulté.  Il  cft  encorecertain 
qu'on  ne  peut  accepter  celle  des  meubles,  &  refufer  celle  des  acqutftsi 
la  Cour,  ayant  joint  ces  deux  efpeccs  df  Bien  enfemble. 

D.  XLVl. 
Et  Jt  le  decede  n'a  ni   pcre  ,  ni  mère  ,  fe<  frères  &  prurt ,    (^  leur^  enfant 
fuccederoKt  aufdits  mcj/hles  &  acquefls  :  Cr  les  frères  germA'ns  en  aurcrt  t:t/e  iwî/- 
ti^i  &  partageront  l'antre  avec  les  mer: m  ,  on  confangnim  :  c^  chacun  aura  le 
propre  de  fon  efioc  Qr  ramage. 
Ses  freru  <^  ftxurs,  Att,  5^)4.  de  la  CoûtumCt 
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Et  les  f-eyâs  germains.  Pat  exemple  :  Ccluy  qui  tft  frcre  cîc  perc  &  de 
mcrc  couvre  les  deux  cftocs  :  Sçavoii-  ceUiy  du  pcre  tout  fcul ,  &  celuy  de 
la  merc  conjointement  avec  fcs  frcrcs  utérins.  D'où  il  rcfte  que  la  moitié 
des  mcubîcs  ^c  acquefts  luy  fout  diis  de  l'cftoc  du  père  :  t*<  que  comme  il 
pa  tagc  leftoc  ^.c  la  nicie  avec  d'autres,  il  partage  aufli  cette  clpcce  de  bica 
avec  Xux.  C'cft  le  lens  que  nous  avons  tiré  de  1  Art.  594.  fur  lequel  Bclor- 
deau  en  rapp.  un  Arr.  Nous  avions  une  ancienne  Conftitution  qui  donnoit 
les  deux  tiers  des  meubles  &;  acquefts  au  double  lien.  F'  Boder.  Jht  Maj, 
An.  i-;-j.  07  an  Pniatt  p.  101. 

Et  chactifi  aura.  Parce  que  chaque  propre  retourne  en  fon  cftoc  >  ou  att 
Seigneur  de  Fief,  fi  1  ciloc  manque,  comme  oa  va  voir. 

0.  XL  VU. 

Et  s'il  n*y  a  point  de  frères  m  de  fceurs,  ou  s*tl  nj  en  a  que  d'utérins  eu  con" 
JkngtiiMs  ,   les  ayenh  ou  ajettles  dans  leur  eftoc  Jinlement fuccederont  aufdits  meu- 
blés  ^  acejHcfii ,  ^  aux  propres  de  leur  efioc  on  ramage^ 

Les  ayeuls»    Art.  594.  de  la  Coutume. 

Dans  leur  efi-oc  feulements  Nous  nous  fommcs  fervis  de  l'expreflîon  de 
l'Art,  594,  de  la  Coût,  qui  a  une  double  application.  ï.  Si  le  défunt  n'a- 
voit  qu  un  frère  utérin:  ce  fiere  aura  la  moitié  des  meubles  ^  acquefts.  Et 
l'autre  luoitic  fera  à  l'aycul  paternel.  1.  Le  défunt  avoir  un  ^'crc  &  une  mè- 
re :  &  chacun  d'eux  en  avoit  auffi ,  dcforte  qu*i!  avoit  quatre  ayculs.  Or 
l^ayeul  &  ayeule  paternelle ,  ou  le  furvivant  d'eux  aura  la  moitié  des  biens 
dont  il  s'agit ,  &  l'ayeul  &  ayeule  maternelle  ,  l'autre  moitié  :  &  s'il  n'y  avoit 
point  d  ayeuls  paternels  ou  maternels ,  leur  moitié  feroit  aux  parens  plus 
éloignez,  de  leur  côté  ou  au  fifque.  C'cftiefcns  de  l'Artic.  594.  Ainfî  une  pa- 
renté utérine  ne  couvre  point  tous  les  acquefts,  mais  une  partie  doit  aller 
aux  collatéraux  du  coté  du  pete.    V.  M.  le  Pre(l.  cent.  1.  ch.  io. 

Aftx  propres,  Titius  fait  un  acqueft  &  meurt  :  fon  fils  luy  fucccde  &  prend 
l'acqueft  comme  un  propre  naiflant.  Ce  fils  fient  d  mourir  fans  enfans  ;  fon 
aycul  demande  cet  acqueft  comme  acqueft,  difant  qu'il  n'eft  venu  d'aucun 
eftoc ,  quant  d  la  fucccflîon ,  puifque  fon  fils  l'avoit  acquis  :  Se,  qu*.iinfi  c'dt 
un  acqueft  d  cet  égard  ,  que  l'art.  315  de  la  Coutume  de  Paris  le  porte  expref- 
fcmcnt ,  parce  que  quand  on  dit  que  propre  ne  remonte  point ,  c'cft  pour  dire 
que  le  propre  d  une  ligne  ne  va  pas  aux  afcendans  de  l'autre  ligne  ,•  Ce  qui 
n'a  point  d'application  dans  cette  eipcce.  Les  autres  héritiers  répondent  qu'il 
faut  tirer  la  qualité  des  biens  par  rapport  à  celuy  à  qui  l'on  fuccede  :  que 
cet  enfant  avoit  eu  cet  acqueft  comme  propre  :  que  û  fa  mcre  croit  vivante 
elle  n'en  auroit  pas  profité  ,  &  qu'en  un  mot ,  1  ayeul  ne  fucccdoit  qua'ux  ac- 
quefts faits  par  le  petit  fils ,  ou  aux  propres  qui  avoient  forty  de  luy ,  & 
non  d  un  propre  naiflant.    Ainfi  juge  le  15.  Septembre,  1671. 

Quand  on  ne  fçait  fi  c'eft  un  propre  ou  un  acqueft ,  que  doit-on  prcfu- 
mer  \  Les  uns  cft'incnt  les  proptes  les  plus  favorables.  Chop.  de  dcm.  l.  3. 
tit.  II.  n,  11.  Perron  y  fur  Bord,  fit,  de  retr.  Grimaud,  du  ret»  /.  4.  ch.  10. 
Louis  fur  May.  fur  la  préface  du  tit.  des  acquefts.  Les  autres  croient  qu'il  cil: 
plus  naturel  qu'il  foit  acqueft,  parce  qu'on  cft  venu  fur  la  terre  tout  nud.  £ac(j. 
du  dr.,  de  desh*  ch*  4.  n,  16.    Boderjkr  Maj,  au  tit ^  des  ac^»    DeUmmeati, 
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fur  Jn'-.  Art.  283.  Pu  Moul.  en  fa  ccnfnlt.  t'cti  55  dit  qu'en  cas  de  parta- 
ge des  b'.cns  de  communauté  entre  ks  maruz  ,  les  choies  iont  prclumécs 
icqui-fts,  &  propres  en  autres  cas. 

D.  XL  VIIT. 

Et  s*  il  n'y  a  m  père,  »ï  fcre  ,  ;;/  drfcencLins  iFet^x  ,  ni  ayeul ,  ny  dyeule^^ 
U  lucccffion  fera  f.ux  f  1ms  proches  partiis  clans  t'es  acux  I gyies  des  père  ç^'  mère, 
jufc^Hcs  an  neuvième  degré  y  futvunt  Lx  ftippntatinn  C^nih.c^fcc  ;  (^  quanU  ils  font 
dans  uyi  degré  1 1.  égal ,  co?»wc  du  fecofid  ,  au  cjndty  0»  fixera  le  degré  par  ce- 
/tfv  fil  féru  !c  plus  proche.  Coit^y-  u«a:^•^^q  . 

Ittfsjnes  a"  f.euvume  degré.  La  Coût,  a  arrcfté  la  parenté  d  ce  degré.  u4rt» 
154     A^.  R'Tvi't ,  fur  Norm,  art.  461. 

C-'la  nous  fait  pcnlcr  que  ropmiondcdu  Moul.  ncftpas  véritable,  quand 
il  dit  qu'il  li.flit  d  eiic  en  une  quiiii  poilellion  de  paicnté  pour  recutïllu' 
une  l'ucc-fllon  de  la  manière  que  M.  Louet  aflurc  que  l'ufage  de  Paris  l*au- 
thorife  ,  en  informant  par  lettres  ou  témoins  que  le  défunt  &  1  héritier 
prétendu  s'appel!o;ent  parens.  Car  comme  il  fiiut  icy  juftifier  le  neuvième 
degré  >  d'Arg  ntré,  art.  559.  a  railon  de  dire  qu'il  dt  befoin  d'en  faire  une 
preuve  toute   pleine. 

/3,i«f  lc<  dinx  dgnss.  Quand  un  parent  ne  couvre  pas  les  deux  lignes, 
il  faut  appcikr  les  plus  proches  de  l'autre  ligne ,  parce  qu'une  ligne  ne  fuc- 
ccdc  ponn  à  l'autre. 

Ec  (jHand  ils  font.  L'Ordonnance  des  évocations  veut  que  celuy  qui  eft 
^u  fécond  au  quart,  piifll-  pour  cftre  parent  au  quart,  quanr.l  l'évocation. 
M.iis  on  en  doit  juger  autrement  en  matière  de  partage  ,  où  l'on  confidere 
le  far.g  6c  la  nature.  Car  il  cil  vray  qu'en  cftet ,  il  eft  moins  éloigné  que 
c  luy  qui  ell  au  quart  vis-à-vis. 

D.  XLIX. 

Et  feront  les  rKenkles  &  acquefrs  aux  deux  lignes  moitié  par  woitié^  enfor- 
te  que  s'il  y  avait  deux  ramages  concenraiis  dans  une  ligne  ,  ladite  mohté 
feroit  ftibdw  fée  entr^ettx  par  égules  porttins.  Aiais  quant  aux  propres.,  ils  re- 
tourneront fet.l  ment  a  la  ligne  ,  çj;  au  ntmage  d'o'.i  ils  font  Jortts  :  ^  fcia  rc- 
ttité  le  ramage  quant  à  ce  ,  quand  l' héritier  cr  le  défunt  font  defccndus  du  pa» 
mit,  d'où   eft  venu  l'hcr  tage  audit  défunt. 

S'il  y  avoit  deux  rtimagcs  Louram,  Art.  59?.  Celuy  qui  cil  le  plus  proche 
dans  une  ligne  couvre  toute  la  ligne  &  les  ramages  quant  aux  meubles  iic 
aux  acquiils  :  n-.ais  quand  dans  une  mefme  ligne  il  y  a  pluûcurs  ramages 
dans  un  égal  degré  qui  concourent ,  ils  les  partagent  moitié  par  moitié,  yir/-; 
ji)j.  de  ia  Coutume. 

A  la  l-gne  &  an  rama gr.  Art.  593  Conjointement,  car  les  propres /•^r 
f.v.  qui  viennent  de  l'aycul  paternel ,  au  paternel  ,  ne  retourneront  pas  au 
parent  de  Tayeul  paternel ,  au  maternel  :  il  faut  élire  &  de  la  ligne  &  du 
ramage  d'où  font  les  propres. 

Etfcr.t  reput'  Pour  bien  comprendre  cccy  il  faut  diftinpucr  quatre  for- 
:cs  de  parente:  La  première  cû  celle  qu  on  avoir  avec  le  défunt  funpleraenc 
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foit  du  côté  de  fon  pcrc ,  ou  de  l.i  mcrc  :  ^'  lim  vient  de  dire  qu'elle  né 
fuflit  pas.  1.  On  peut  cftrc  fou  parent  dans  ii  ligne  d'où  le  propre  Uiy  cft 
venu,  comme  du  côté  paternel ,  mais  non  pas  du  côté  d  où  il  étoit  venu  au 
peic  ,  comme  (i  Ion  écoit  parent  du  côté  de  1  nycul  paternel  du  pcre ,  &; 
que  la  terre  fût  du  côté  de  fon  ayeul  maternel-,  nous  avons  dit  que  cette 
parenté  (uftifoit  pour  fonder  un  retrait ,  pourvcu  que  la  ligne  du  perc  en  aie 
efté  appropriée.;  mais  elle  ne  fuflît  pas  pour  donner  part  à  la  îiiccciTion , 
parce  qu'il  fautcftre  du  ramage  d  où  eft  venu  l  héritage,  Chacun  convient  de 
tout  cela.  j.  On  peut  être  fon  parent  du  côté  d'où  eil  venu  le  propre  à  fon 
pcrc  I  comme  de  fon  ayeul  paternel:  ou  quand  il  luy  cft  venu  d'un  oncle, 
6c  qu'on  eft  parent  de  cet  oncle ,  qioy  qu'on  ne  foit  point  de{cendu  de 
cet  ayeul ,  ni  de  cet  oncle.  C'eft  dans  ce  fens  que  la  Coûtume  de  Paris , 
^Irt.  ;i6.  dit  que /^/  propres  foKt  aux  pins  proches  parcns  du  côté  q;-  liane 
d*o'i  fis  font  avenus  an  défunt ,  comme  l'a  explique  Fetricrc  ,/?»r  l'Art,  jj^, 
fort  au  long.  Dans  cette  Province  cela  peut  Fonder  un  retrait  quand  le  ven- 
deur a  cflc  approprié,  mais  non  pas  une  fucctflion  ,  comme  on  va  voir. 

Enfin  l'on  peut  être  parent  quand  le  défunt  i?c  l'héritier  font  defcenùus 
en  droite  ligne  d'un  parent  commun  qui  avoit  pofl'edé  1  héritage  auparavant 
que  leurs  lignes  fe  fuftent  fepatécs.  C  eft  ainfi  que  les  Couftumcs  fouchc- 
res  veulent  qu'on  foit  p.irent  pour  recuc'illir  une  fucccflion  \  enforte  que  tout 
ce  qui  arrive  à  une  des  lignes  p.ar  acqueft ,  mariage ,  fucceflîon ,  ou  autre- 
ment ,  depuis  leur  feparation ,  ne  peut  appartenir  par  fucccflion  à  ceux  de 
l'autre  ligne,  La  Coutume  de  M  ;nte  l'explique  en  ces  mots  :  Et  s'entendent 
lefdtts  héritages  eflre  de  l'efioc  CT  bninchage  dont  font  procédez^  lefdits  héritages , 
^Hand  icenx  héritiers  font  dcfcend'is  de  cehty  j.ay  ejtii  les  héritages  ont  été  ac- 
qttis.  D'Arg.  a  déhny  le  ïâm:i^c  defcenff.:  à  fripite  communi:  &  il  foûticnt 
que  c'tft  le  fens  de  1  A' t.  595.  de  la  Coutume ,  quand  il  veut  qu'on  foit  du 
âamage  d'où  cft  venu  l'héritage  pour  y  fuccedcr. 

D.  L. 

Cecf'ii  aviendra  ).  cha/jne  lignes  oh  à  chuij-te  tcjlée^  eti  r.int Age,  fera  partage  entre 
les  cohéritiers  de  ladite  ligne ,  ou  tcfiéc  ,  on  ramanc .^nobLinent  entre  les  nobles, 
C"  returierement  entre  roturiers  ,   c^  fam  precip/f. 

article  59 î.  de  la  Coûtume.  Ainii  dans  une  mefmc  fucccflion  >  il  y  en 
a  cinq  ou  fix  autres 

D.  L  I. 

Enfi»  Jt  le  decedf  nâ  aucun  parent  dans  le  neuvième  degré  dans  l'une  def- 
dites  lignes  ou  défaits  ramages  ,  ce  ejtti  appartiendra  a  ladite  ligne  ,  ou  ram,iie 
défaillant  y  tant  meubles  ^  ^u'ace]ue(ls  &  propres  ,  fera  au  Se  gneur  de  Fief^fAr 
droit  de  dishsrencs ,  comme  a  été  d't  de  la  fuccfffion  des  bafiards. 

C'cft  l'elpece  de  l'Art.  595.  de  la  Coût.  y.  M.  le  Prefi.  cent,  i, 

D.  L 1 1. 

Ceux  qtù  auront  fait  profejjion  légitime  dans  une  Religion  par  un  fœt*  fiM' 
pie  ou  folemnel y  ne  pourront  fuccedcr  ^  leurs  parens,  ni  leurs'  parens  a  eux: 
Cr  leur  Conventyott  leur  Abbé  leur fuccedertt.  Mais  les  fuccejfiohs  de  tomla 


mm 
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f  réfères ,  Evepjues ,  mcfme  des  Aioines   cjHt  auront  cte  chi'jfcXé  de   leurs  Con- 
fie m  i  feront  a  leurs  pareyrs. 

C>"A-  (jui  a^yroMt  fait  Profefion.  Toiiinct  >  Af.  6.  (jr  6y  dit  qu'il  a  été 
juge  que  les  Hcrmitcs  qui  ont  mené  une  vie  toute  Kcligicufc  &  fous  un 
H.  bit  R-'ligicux ,  (ont  tomme  les  autres  hommes  quanti  ils  le  quittent, 
parce  que  nous  ne  connoiflbns  point  en  France  la  Profcfllon  tacite.  Ordon- 
tiatice  de  Aïeul.  Art.  55,  Ai.  le  Pnfl:  cent.  i.  ch.  i8.  M.  Bouguier ^  Ai.  ij. 
Ntanmoins  M.  Louct ,  C.  8.  dit  qu'il  n'a  cftc  ajugé  qu'une  pcnfion  à  un 
homme  qui  avoii  été  vingt  cinq  ans  {bus  l'ilubit  d'Hcrmitc*  V.  DHftefne^ 
/.  1    (h.  J06.  0-  Tvhrnet  y  S.  61. 

r.ir  !!M  f^oeti  fmple  ou  folemml.  L'Edit  de  160 j.  a  égalé  les  Jcfuitcs  à  tous 
à  tous  les  uitres  Moines ,  après  les  trois  Vœux  qu'ils  tont.  Mais  comme  ils 
ne  faifoiei.i  !o  dernier,  qu'ils  appelloient  {olcmntl ,  quà  la  mort  ,&  que  ce- 
pendant ils  croient  en  état  de  recueillir  les  iucccflions  de  leurs  parens ,  Du- 
f'.fne,  /.  1,  ch  74.  rapp.  un  Arr.  qui  les  en  a  ex  'us  après  deux  ans  d'ap- 
probation,  où  M  Bignon  fit  voir  i'illufion  de  la  diii^icncc  qu'il  y  a  entre  leur 
Vœu  iJmple  &  lolcmnel.   f^.  Af.  Lonet ,   C.  8. 

Autre  chofe  cft  des  Prcftres  de  l'Oratoire  ;  car  M.  Louct  rapp.  un  Arrcft 
qir  les  met  au  rang  des  auucs  PrelUes  ;  Cependant  au  Jour,  du  PaI.  fart, 
5.  ^ag.  145.  il  y  a  un  Arr.  qui  a  cafl'é  un  don  fait  par  un  Novice  qui  vou- 
loir entrer  dans  cette  Comp.ignie. 

Mais  leur  Convent  oh  leur  Abhé,  On  a  long-temps  douté  fi  les  Abbcz 
Conirnandataircs  avoicnt  droit  fur  la  cottc-morte  des  Religieux,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  de  la  mcfme  Religion,  &  qu'ils  n'en  obfervent  point  \qs  Règles: 
Et  il  a  été  jugé  que  non  ,  contre  l'Abbé  de  S.  Martin  d'Autun.  Dufef^e , 
l,  7.  ch.  56.  Mais  depuis,  cela  a  change  ,  parce  qu'étant  Religieux  du  ficcle, 
c  eft-à-dire  amareurs  du  monde  &  des  biens ,  il  cft  raifonnablc  de  les  leur 
:ijiigec.    f^.  Chef.  /,  a.  de  facr.  pol.  tit,  8.  «.13.  O'  Ai.  Louet  y  R.  41. 

Mais  les  fuccejjions  des  Frefres  er  des  Evefcjucs^.  Les  biens  d'Eglife  font 
venus  de  la  libéralité  dc«  premiers  Chrcftiens ,  qui  les  donnoient  pour 
foulnger  les  pauvres:, ne  croyant  pas  que  la  Religion  pût  fouftiir  que  quel- 
ques uns  fulllnt  dans  la  difcttc,  tandis  que  les  autres  yivoient  dans  labon- 
dance.  Or  chaque  Eglife ,  c'cft-à  dire  ,  chaque  ville  ,  ou  chaque  Paroillc 
rccneïlloit  ces  aumônes  pour  foûtenir  fcs  pauvres,  &  ne  laiflbit  pas  d'en  faire 
paît  aux  autres  Eglifcs  quand  elles  étoicnt  en  ncccfllcé.  C'eft  à  celaqu'il|faui 
rapporter  toutes  les  queftcs  publiques  ,  &;  la  vendition  que  chacun  faifoit  de 
fes  terres  pour  en  faire  entrer  le  prix  dans  la  communauté  des  Saints .  car 
dans  les  comnicncemcns  1  Eglifc  ne  poflcdoit  que  des  meubles,  mais  dans  les 
fiecles  fuivans,  on  mit  en  commun  les  unmeubics  qu'on  dcftinoit  à  la  \xïc£- 
me  fin.  Et  c'cft  ce  qui  fait  aujourd'huy  toutes  fcs  richcflès,  qui  ne  font  nées 
que  de  la  dévotion  des  Fidèles,  &  qui  ont  pcnfé  lucr  divérfe  fois  leur  mcte 
par  le  luxe  &  la  vanité. 

Or  les  Diacres  furent  ceux  à  qui  les  Apôtres  commircnr  le  foin  d'adrai- 
niftrcr  ces  biens,  parce  que  les  Prellrcs  le  croient  indigne  de  leur  miniftcre  j 
mais  leur  ferveur  s'étant  ralentie,  ils  ne  dédaignèrent  pas  cet  exercice,  & 
Ctt  filent  mcfme  dans  la  jCaitc  leur  principale  occupatio.i,    C'eft  de  cette  forte; 
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qu'on  fit  une  charge  do  rapplicicici  qu'il?  avjiciu  a  f.iîrc  la  i.!:;lribr.rivMi  de 
ce  pain  tcncftrc ,  qu'on  nomui.i  Ac ■,•:■//■>.'  cw  <':uuf.:it ,  da  uow.  de  Li  hbcralué 
qu'ils  cxcrçoicnt ,  en  oubliant  le   dcvuit  do  didribuci-   le  l'ain  de  v'c. 

De-lù  il  cft  naturel  de  conclune  trois  cholvT.  Lune,  que  les  Lve^uics  Se 
les  Picftres  ne  (ont  point  propriétaires  des  rwciuis  de  leurs  bcnehces,  mais 
de  purs  œconomjs ,  pour  les  donner  à  ceux  qui  en  ont  le  plus  de  befoin  , 
puifque  c'el't  l'uniq^^o  intention  de  ceux  qui  en  ont  fait  le  piet'entà  l'Eglilc, 
{^  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  tous  les  premiers  fiecles  L'autre  ,  qu'ils  ont 
droit  d'en  prendre  pour  Te  nourrir  ,  s'ils  font  au  nomiMC  des  pauvres,  au!'- 
quels  ces  revenus  font  cleftinez  ,  parce  qu'il  cft  jufte  qu'ils  vivent  de  l'Au- 
tel ,■  mais  que  s'ils  ne  font  point  pauvres,  c'eft  violer  L.  Loy  du  déport: que 
de  les  employer  à  leur  ufage  particulier,  Lnhn  il  s'enfuit  que  ce  feroïc  à 
eux  à  recevoir  les  comptes  des  Hôpitaux  Se  des  Fabriques ,  comme  ils  faifoient 
autrefois  -  &  ce  quMs  fcroient  encore ,  s'ils  avoient  la  pureté  de  leurs  au- 
theurs  •  mais  ayant  fait  voir  par  leur  conduite  cjuMs  étoient  pleins  d'avàii- 
ce,  qu'ils  avoient  chafle  les  pauvres  de  leurs  demeures  pour  les  occuper  ji^ 
qu'ils  doro'.ent  les  pierres  de  leurs  Eglifes,  comme  dit  S.  Bernard,  en  lailfant  leurs 
enfans  tous  nuds ,  on  leur  a  otc  cette  admin.ftration.  Tv:iY,iet  ^  //.  20. 
&  i6. 

Enfin  quand  ces  Diacres  venoicnt  à  mourir ,  on  d'fiiinguoit  deux  fortes  Je 
biens  dans  leur  fucccffion  :  les  uns  étoient  de  leur  patrimoine  ,  aulquels  leurs 
parcns  fuccedoient  :  les  autres  de  leurs  bénéfices  ,  dont  ils  avoient  manqué 
de  faire  la  diftribution  pendant  leur  vie,  que  l  lîglifj  reprenoit,  ôc  c]"u  rcn- 
troient  fous  l'adminirtration  de  celuy  qui  fuccedoit  à  leur  employ.  RedryA 
ijidi^au  Ecclcjtie  mte^rros  refervari  ai>itd  Gcconomn'fn  ejufdem  Ecciejtit  plaçait  ^  ùic 
le  Concile  de  Clialcedoine ,  cat2.  25.  Q-vc^ttid  in  hu-ufmodi  nbus  pojt  obitum 
eoYiim  in  ipforum  facnlra'e  rcmanfcrit ,  tul  p''oprietatem  Ecclefîarum  Cûmpctere. 
Nov.  Conj}-  151.  c-  15  Mais  enfin  les  Papes  ayant  trouvé  bon  de  fe  fafic  de 
CCS  dépoiiïlles  en  qualité  de  Chefs  de  toutes  les  Eglifes  ,  ont  privé  pon- 
dant quelque  temps  les  Paroifl'es  &i  les  Diocefes  particuliers  du  lecouis  qui 
étoit  dij  à  leurs  pauvres.  C'eft  principalement  aux  fuccefilons  des  Evcqucs 
Se  des  Abbcz  qu'ils  fe  font  addrellèz  ,  parce  qu'elles  étoient  plus  opulcn» 
tes  que  les  autres ,  Se  pour  les  recueillir  -    ils  envoyoient  des  gens  qu'on  np- 

f>elloit  coUcfienn.  On  void  mefme  une  Bulle  qui  a  attaché  toutes  ces  dépou;!- 
es  à  la  Chambre  Apoftoliquc.  Mais  comme  il  s'y  condu'foient  lans  m  )i1c- 
ration,  qu'ils  fatiguoient  tout  le  monde  par  des  divifions  peu  équitables  de 
CCS  biens  de  patrimoine  qui  étoient  aux  parens ,  6c  des  bénéfices,  Ôcquils 
fe  fervoicnt  des  Cenlurcs  Ecclehaftiqucs  contre  ceux  qui  leur  rcfii1:oicnt  ; 
lesParlemens  ordonnèrent  enfiii  pour  (e  délivrer  de  ce  joug  de  fer  ,  que  tous 
les  revenus  des  Evèqucs  (ans  diftindion ,  fcroient  à  leurs  parens,  F.  M. 
Louet  y  E.  4.  Bodcr.  fur  Aîc.y,  Jn,  167. 

Chiijff's  de  leur  Convenr.  Ainfi  jugé  au  fujet  d'un  Jefuitc  que  le  Convcnt 
avoit  chaire,  donc  le  Seigneur  du  Fief  prétcndoit  la  dépouille,  parce  que 
leur  Couvent  s  étoit  rendu  inhabile  à  la  recueillir  par  l'expulfion.  Jour,  h 
PaU  part.  5.  fa(^,  145. 

A  l'égard  des  dettes  des  Moines ,  elles  font  payables  par  le  Convcnt, 
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quand  ils  y  entrent  fans  les  payer  :  Car  par  le  Concile  de  Cartilage  ,  il  faut 
qii  ils  en  talFcnt  déclaration  ,  autrement  la  Religion  feroit  un  Seiuinairc  de 
voleurs,    r-  Boeuns  c^h.  xx\.  qt  Ftrron  fnr  Buurd.    tit  de  tcj}, 

çi,*^-)  C^q»; r^y^ CÇ^^f  ^jjiiî; Cf»»?.^;)  /ç.^^;  z'^^-»:; ^Qj^y  ç^,^ f  Ç|*» : cç *>> 

TITRE    IIL 

DES  MOYENS  D'JCQVERIR  LES  CHOSES. 


ET    PREMIEREMENT,     DES     CONTRATS    ET 
OBLIGATIONS   EN   GENERAL, 

CEtte  matière  eft  fort  ample  èc  fort  ncccflàire,  puifqu'cllc comprend  tous 
ks  commerces.  Cependant  nous  n'avons  ni  Coutume,  ni  Ordonnan- 
ce qui  nous  en  inftruife.  Les  Romains  ont  été  les  fcuis  qui  1  ont  expliquée 
avec  quelque  étendue  i  mais  ça  été  avec  tant  de  confufion ,  qu  iJs  l'ont  re- 
pcnduc  dans  tous  les  endroits  de  leur  Digelle  &  de  leur  Code.  Il  eft  facile 
néanmoins  de  liiy  donner  un  ordre  clair  &  certain,  en  exoliquant  d'abord 
les  règles  générales  des  obligations  8c  des  contrats,  comme  nous  allons  fai- 
re icy  ,  &  donnant  eniuite  un  éclaircillv.mcnt  de  chacun  de  ces  contrats  en 
particulier ,  pour  en  ma.quer  la  ditlorencc  &c  la  nature. 

D.  LUI. 

0»  pfffit  acqMcrirles  hiens  d'antruy  de  deux  façons  y  ou  naturellement  (^fans 
le  confe/mment  exprès  de  ceux  a  aiti  ils  appurtieK»tnt  ,  ou  par  leur  propre 
confentemcîjt. 

Toutes  les  obligations  de  faire  part  de  nos  biens  aux  autres  fortenc  d'un  prin- 
cipe de  laLoy  naïuvelle  qui  nous  porte  à  leur  faire  autant  de  bien  qu'on  peur, 
&  à  réparer  le  mal  qu'on  leur  caufe  Mais  comme  \cs  citconftances  où  on  le  doit 
faire,  font  infinies ,  les  Romains  y  ont  apporté  pludcurs  diftindtions.  Ils  onc 
appelle  ces  obligations,  ex  re  ^  ex  contredit,  ex  ijuafï  ronn-aBu  ^  ex  maleficio, 
ex  cjnafi  muleficio ,  ex  confenfu ,  ç^c,  &  tout  cela  ne  fait  que  confondre  i'eC- 
prit.  Ainfi  nous  les  reduifons  en  deux  efpcces  :  les  unes  coulent  de  la  natu- 
re m;fmc  ,  les  autres  viennent  de  nôtre  propre  co'ifenrement ,  comme  Icspro- 
mellcs,  &  les  engageniens  où  nous  voulons  nous  mettre. 

D.  LIV.    ^ 

Lss  antres  ont  un  droit  fur  nos  biens  fans  nôtre  confcntement  ^  quand  ih  font 
itm  «;?f  extrême  neccjfité  :  ou  cjuand  te  public  &  les  for'cte:^oà  nous  fommes 
en  ont  befjin  ;  fatif  a  ceux  (jui  en  font  les  dire^eurs  k  en  tenir  compte  ainfi 
^ne  de  raiCon. 

,^'Jnd  lis  font  d.tf.'S  ttne  extrême  ne'ceffit^*  La  terre  ayant  cré  crée  pour 
tous  les  hommes ,  ils  onc  tous  droit  de  fe  nourrir  des  fruits  qu'elle  produit. 
Il  eft  vray  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  force  &  d'induftrie  pour  la  cultiver,^ 
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doivent  profiter  les  premiers  des  fruits  de  leur  travail  :  mais  ils  font  obligea 
naturellement  d'en  aider  les  autres.  Ainfi  il  faut  que  les  puin'ances  contrai- 
gnent  les  particuliers  de  fccourir  les   pauvres  dans  les  néceditcz  publiques. 

O4  quand  le  fublk.  Ce  n'cft  pas  feulement  pour  l'intcrcft  d'autruy  que 
nous  donnons  nos  biens  dans  les  néccflitez  publiques  :  mais  encore  pour  le 
nôtre >  parce  que  faifant  partie  des  focietcz  où  nous  vivons,  tout  le  mal, 
ou  le  bien  qui  leur  arrive  tombe  fur  nous. 

Sauf  il  ceux.    Mais  il  faut  que  l'cmploy  en  foit  fidclle  :  car  fi  nos  biens 

nous  appartiennent  par  un  principe  de  la  nature  ,  on  n'a  aucun  droit  de  nous 

les  ôfcr,  que   par  une' aurre  Loy  naturelle  &    luperieuvc,  qui  permette 

nous  faire  un  peu  de  m;d,  pour  nous  procurer   un  plus   grand  bien     C'cft 

ce  que  dit  le  Perc  Bcncdi<^i  :  Ceux  (jui    mettent ,  dit-il ,  des  impo/îticns  in- 

JHftcment ,  font  fitiets  a.  reftitution  :  er  encore  plus  eft  cetuy  ^ni  les  employé  en 

'vamte  ^  dons  excejjifs  ^  parce  t^i-'ie  les  bi/ns  appartiennent  aux  fft jets.  Rcx  non  eft 

fundatus  in  dominio  rcrum  particularium ,  nec  dicitur  uniyerfalis  dominus , 

n'fi  quoad  juiildidionem.  Afol.  §.  ^6,  Ad  regem  omnium  potellas ,  ad  fin- 

gulos  proprietas.  Seneejtte  ^  l.  7.  de  benef.    Monfieur  de  Louviers  Confeillcr 

au  Parlement  en  fait  une  decifion  tres-naïve  dans  le  Livre  qu'il  dédia  à  Cliar- 

îes  V.  quand  il  dit  :    ^^<?  celny   ejui    veut  jouer  aux  de-;^  ,  oit  autrement  en 

vanité  dépendre  le  fien  y  comme  à  château  reparer  ^  a  faire  de  nouvel  ^  ejui  ne 

font  pas  néceffairts  a  la  chofe  publiqtte  :  certes  en  ce  cas  il  ne  doit  demander  nd 

aide  ;  é"  i''l  le  fait  ^  il  efi  tenu  de  reiîittter  y  (^c  Et  le  fang  ç^r  la  fueur  des 

pauvres  crieront  contreux.    L'authcur  de  l'Homme  Chrcftien  reprenant  la  pro- 

Agalitc  &   les  dons  exceflîfs  des  fuperieurs,  s'explique  ainfi  ;  S'ils  les  font  de 

leur  domaine ,   ils  fe  mettent  en  efiat  d'exiger  ce  dont  ils  auront  befoin  fur  les 

peuples  :  ^  fi  des  aides  extraordinaires  ,  ils  ne  Us  peuvent  employer  qu'à  ce  qu'ils 

Jhrtt  deiiine:^ 

D.  LV. 

Ils  ont  encore  un  droit  naturel  fur  nos  biens  quand  il  s'agit  de  re parer  le pri. 
judice  qu'on  leur  a  fait ,  dr  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  nôtre  interefiy  ou 
tfuand  nous  avons  touché  leur  bien ,  ou  quand  ils  nous  ont  payé  une  fomme  qm 
n'étoit  pas  due  ,  croiant  qu'elle  le  fût. 

Voicy  des  exemples  de  ces  devoirs  naturels  qui  fortent  du  fein  de  la  chat 
tité  &  de  l'amitié  que  nous  avons  pour  nos  frères  :  les  efpeces  en  font  infi- 
nies ,  il  fuffira  de  propofer  celles-cy. 

^uand  il  s'agit  de  reparer.    Ce  font  les  obligations  que  les  Romains  ont 
dit  naître  ex  deliEto  dont  oh  a  parlé  au  fécond  livre  ,  &  on  les  doit  non-fca- 
lement  quand  on  a  fait  mal  a  fon  prochain  par  malice  ,  mais  par  hazard,  | 
parce  que  l'amitié  qui  doit  unir  tous  les  hommes,  les  oblige  à  veiller  à  ne  fc 
faire  aucun  dommage ,  &  à  reparer  celuy  qu'ils  fe  font  par  méprife. 

Et  les  dépenfes.  Il  n'eft  point  naturel  qu  on  profite  du  tien  d'autruy,  &  des 
pertes  que  font  nos  amis  a  nôtre  confideration.  Cela  eft  mefme  contre  la 
gratitude  &  la  reconnoifi'ance. 

Ou  quand  on  a  touché  leur  bien.    Ils  ont  une  adion  de  compte* 

Oh  quand  ils  entpajé.    On  appelle  cette  a^ion  cmdi^ia  indebiti,  j 
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Kotts  acijueroMs  aujp  ttft  droit  naturel  fhr  les  bicvs  paT  nccrnifcm-'nt  ejftand  ili 
fent  unis  amx  nôtres  :  comme  cjttnnd  les  cmix  joicnent  nifcrfihlcmrnt  de  la  tev' 
rc  à  la  nôtre  par  leur  cours  ordinaire  y  ou  en  (^untant  leur  cours  potn'  t'>^  p'ef' 
dre  un  autre  par  ailleurs. 

P,tr  accro'jfement.  Les  Loix  civiles  doivent  imiter  la  natuicllc  :  or  les 
choies  accenoircs  &  les  qiialitczqiu  fc  joignent  aux  fubft.'.nces  en  prennent 
la  nature;  ainfi  les  accroillèmens  qui  artivent  à  nos  terres  Tont  à  nous,  mais 
il  faut  qu'ils  y  foient  unis  dune  inanicrc  comme  infeparublc.  Amfi  du  Moult 
$.  I.  gl'  5.  n.  115.  dit  que  ceux  qui  arrivent  pendant  la  communauté  (ont  à 
ccluy  dos  mnriez  à  qui  les  terres  font.  /,  11.  §  de  pub.  in  nm  ^.Yf.  Surquoy  Mor- 
nac  dit  qu'il  en  eft  autrement  des  Iflcs  qui  le  forment  dans  les  rivières ,  qu'il 
dit  être  au  public,  dont  le  Roy  ell  1  adminiftrateur.  F.  Tiraç,  de  ret.  con 
§.  7.  n,  91.  ^  BaccjHet ,  ch,  30. 

Comme  quand  les  eaux.    C  ell  ce  <pc  nous  appelions  alluvio.    l'ojeT^  les 
Infiit.  /.  1.  tit,  t. 

Par  leur  cours  ordinaire.  On  l'appelle  incremcntum  latens  :  Car  fi  la  ra- 
pidité de  l'eau  cnlevoit  une  partie  de  nôtre  terre  pour  la  porter  ailleurs,  nous 
en  pourrions  prétendre  la  propriété  jufqucs  à  ce  que  par  le  temps  clic  n'eût 
étéjointcà  celle  dautruy  ,  comme  dit  Juftiniain.  K.  du  Moul.  §.  \.gl.  i.  n.  118. 
Ou  en  ijuittan!.  Comme  quand  la  rivière  quitte  fon  lit  pour  en  pren* 
dre  un  autre.    Ibidsm,  §.  13.  r.  du  Moul.  ibidem^  n,  120. 

D.  LVII. 
Les  couleurs ,  les  peintures ,  les  arbres  é'  les  j)-uits  cjui  fe  trouvent  ptr  les 
(ho [es  fjui  nous  appartiennent ,  font  auffi  à  nous  par  droit  d' accroifement ^  ^  les 
fAço'rJS  ejHi  a:irom  éié"  faites  par  les  matns  des  ouvrier t  fur  la  matière  qui  efi  à 
mis  y  font  ar/JJi ,  a  moins  quelle  nefoit  ficha  g'e  qu'elle  ne  puifcfe  redi  l'^e  en 
fon  premier  état  :  auqt<el  cas  elle  cédera  a  la  main  de  l'ouvrier,  ci-  on  fera  tenté 
feulement  de  rcmbourfer  les  propriétaires  des  matières  ainfi  que   de  raifon. 

Les  couleurs.  Si  alicnam  purpuram  vefiimento  fuo  quis  intexuerit ,  licet 
fitiofior  fit  purpura  i  tamcn  accefsionis  vice  cedit  vefiimento  t  dit  Juftiniain , 
aux  Inftitunons. 

Les  pcinttnres.  Cet  Empereur  dit  qu'il  fcoit  ridicule  qu'une  peinture  d'A- 
pelles  cédât  à  latoille  d  laquelle  elle  eft  appliquée.  Ne  devoir.-ii  pas  dire  la 
jncfme  chofc  des  couleurs  &  du  pourpre  qu  on  applique  à  la  laine  &  à  la 
foyc  :  maiS  dans  la  vérité  les  matières  (ont  comme  la  fubftancc  &c  le  fuppôt 
qui  les  foûtiennent  ;  &  les  couleurs  &  les  peintures  font  des  acccllbires  Sc 
des  accidcns  qui  y  font  attachez. 

Les  bafrmens.  Tout  le  monde  convient  qu'ils  fuivcnt  la  condition  de  la 
terre  011  ils  font  conftruits,  &  qu'ils  font  nobles  fi  la  terre  l'eft ,  parce  qu'ils 
font  acccllbires  à  la  terre. 

Les  arbres.  Bien  entendu  qu'ils  font  pour  demeurer  toujours:  car  fic'é- 
toit  des  pépinières  il  en  feroit  autrement.  Or  dans  la  pratique  ncus  ne  re- 
gardons pas  où  ils  étendent  leurs  racines ,  mais  où  ils  font  plantez  ,  &  s'ils 
font  plantez  en  un  lieu  commun ,  ils  doivent  eue  communs. 
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t.t  les  fmts.    Si  Ion  .1  lime  tlaus  mon  fonds ,  les  fruits  font  à  moy  ,  dit 

Et  Ir^  ftro.'f.  Cet  Enij'crcur  ordonne  que  Ci  les  m.ititrcs  onr  ctc  telle- 
ri-iit  ciiaiH^ées  qu'elles  ne  pu  tient  rcprondie  ieui-  nncien  cr.it,  cll':s  ceil.:nt 
à  l.i  ni.r.n  de  l'uuYiiet  :  comme  les  iMiim^  qui  ont  été  réduits  en  vui,  l^s 
ol.ves  en  huile,  l.i  Liuie  en  (ac;e,  le  fil  en  toile,  la  planche  en  navre. 
Voilà  pouuji'o-,  la  Loy  veut  que  les  propriétaires  de  ces  mitieres  n  y  ^ly^nî 
plu>  tle  privdi.j^c. 

D.  LVIII. 

La  féconde  façon  da''qucrlr  les  bien^  ej}  fcrlc  coyfcutewent  expr/^  de  cer.x  h  /jtd 
ils  f(jr.t\  O'' il  faut  cfUAtrè  condition!  pour  rendre  te  corij'ctîtenient  hg'l-m"»  Prc- 
ifiicren^ffit ,  cjtte  lexq-ti  le  donnent  et:  focut  capÀ>le<.  i.  ,J^il  le  fft/f^ya  avec 
une  eniiirc  iberté.  i.  Oyc  ce  fou  areciate  pleine  ion  wiJhiHce  ucs  chofes.  ^»  O'tc 
ce  (jfti  fe  fait  ne  foit  p.t.»  contre  le'  bvfinas  mnrivs. 

1.  ,^f  cntx  oui  le  dor.n-.yv .  Lcs  £aux  ,  les  mineurs ,  &  ceux  qui  font 
en  pouvoir  d'autiuy  ne  f(çauroicnt  faire  un  connat ,  n'  s  obliijcr  valablement. 

2-  ^^hfih  le  fajj'cnt  avec  une  e»t!ere  I  berté.  U  y  a  deux  choies  qui  Ibnt  ton- 
traircs  à  la  vrayc  liberté:  L'une  eft  la  force  extérieure,  c  elt-à-du'c  la  vio- 
lence ,  ou  le  commandement  d'un  fuperieur  ;  L'autre  eft  'intérieure  qvu  Uait 
des  pallions  qui  corrompent  le  cccur .  do.it  on  parlera  fur  lArt    597- 

?.  ^^J*'^  ce  foit  avec  une  pleine  connpiffance.  La  volonté  n'opeie  que  par 
îa  connoiflàncc ,  ainli  1  erreur  &  l'ignorance  corrompent  le  confentv.mcnt. 
^jii  erviit  non  iidetrtr  confentire.  L,  n6.  §.  de  rcg.  \t^r. 

4-  J2^c  ce  cjHi  fe  fa't,  Pijfia  qttx.  turpem  cmtfam  cortinrnt  non  '"'-.v  r-'r. 
iK^nda.  1 .  ly  §.  de  pttfh  Tel  croit  rengagement  qui  porta  Herode  à  fui- 
re  mouiir  S    Jean,  à  caufe  de  la  parole  qui!  avoic  donnée. 

D.  LIX. 

On  petit  s'obliger  a  payer ,  a  faire ,  oh  w  faire  faire  ejuclqtte  chofe  que  ce  fait 
Cr  dtfpofcr  de  ce  ejut  ejl  en  commerce  ■»  des  droits  corporels  cfr  incorporel! ,  mu- 
'verfels  c^  particnl  ers ,  prefens  OT  <«  venir,  certains  çj-  incertain  ,  a  telle  chau 
ce  qu'on  lent  :  \^  0»  eft  obligé  de  fexecutcr  de  bonne  foy  a  peine  de  tous  de- 
fens  y  d.m*n.ïge^  Cr  intcrefls, 

ji  payer  y  a  fi-re.  Non  folam  res  in  flipttlatum  dedftcuntptr ,  fed  fa^a. 
Ot*  a  faire  faire.  On  a  douté  fi  Ton  pouvoir  entrer  en  engagement  fiir 
ce  qui  d.f'pcnd  d'autruy,  àcaule  que  ceftfouvent  une  chofe  impoiCble  Mais 
l'on  dir  qu:  quand  on  ne  peut  porter  les  autres  à  y  fatisfaire ,  cela  fc  rc- 
foût  en  dommages  &l  interefts  :  In  omnibus  vbligattonibm  fat'b  >  qui  non  ja» 
City  in  pecftnia  nmnerata  condemnatur,    L»  Si  quis.  §.  De  re  lud. 

Et  dffpfer.  Omnium  rerum  quas  ^uis  hahere  vel  pofstdcre  potcfi,  vendnio 
re^i  fit,  L.  34.  §    De  conr.  cmpt. 

Des  droits  corporels.    Qui  font  fenfibles,  comme  un  meuble,  une  maifon. 

Et  incorporels.  Comme  les  facultez,  l'efperance  de  fucccder,  6c  les  fcr- 
vitudes  qui  ne  tombent  pas  fous  les  fens. 

Prefens  &  à  venir ^  fruèîfis  ^  pat. tus  futur i  reUe  emuntur,  X.  8.  §.  2)« 
io»t%  empt,. 
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OriIGATTONS    FN   CfNTR/T.  1*9 

C'r.'a'm  g  nnei:Ait3S.  Q^And  K  s  d'-ofcs  lonï  ii.ctiia.iKS  en  irarfi^ortc  1  ci- 
rcr.incc    À'/f  r/^  (wft-t)  .  o\i  la  loy. 

^l't./f  f/.*'"-.  C'A  piopciv.ci  UPC  claiifc  lîit  contrat ,  5c  qui  en  Lit  par- 
tic  :  à  \à  c!iarii;v:  t^uo  1  ».c<.]ucrcbi  ira  à  Rcmc.  Jiot;  Jtrxuliiur  tjtiod  ah  iniiiê 
ai'vnir.   !..    Z3    §     ri**   j.j-.   ;«>. 

/V  /'ov  c/'  t///.  '.  C'tft  un  devoir  infcpar.nblc  do  la  quAJitc  de  1  homme, 
&  d<:  raifonniiblc  c]uc  la  bonne  foy  :  &  c'tft  i'.nic  des  ccn.mctccs  ;  JîoMi,  fi» 
df  (ju.i  t>^  iin".,  [t'Oir^  ex'qiinr  ,  Acii.t.utni  ji n.y»i  m  c  ftùcai.  /.  ^i,^.  de  p,.:t't' 
0  l'on  nVft  pas  feulement  tenu  d'cxccutcr  ce  qu  on  a  promis  rn-wrémcnt, 
au  s  ce  q  11  cft  une  fuite  de  la  pronicUc  ;  au.fi  il  faut  garder  L  chofc  ven- 
(liiC  julquis  à  la  délivrance:   £a  p)^i,ubn»tur  qnx  nuthrulittr  it'/j:.Kt»  L,  u» 

A  nemc  lie  totii  â''pr;r  ,  Il  cft  juftc  de  réparer  le  tott  qu'on  fait  par  l'inc- 
xccutjon  do  fa  prom.fl'o  /O-'i  opcm  to  tivtt  y  totins  rewjoris  mcrudem  acci» 
f  n  dtbct ,  Jt  pli'  eiim  urn  Ittu  r  ^  cjnim'nt<  ornerai  prxfiet,  L.  58.  §  locatt.  Et 
fii'iiK'x:cu;ion  ^toir  conflder.'blc  ,  con^.mc  fi  un  vendeur  ne  pouvoit  garcutu 
une  partie  de  la  chofc,  la  vendition  pouvoir  cibc  rtfoluc  .  Non  twplcia  pro» 
wiJ'iijiJc/,  dom  n:j  tut  jhs  m  fuam  rtf  .im  rtvsrti  convenit.  L,C>  C.  de  tach 

D.  LX. 

M'iis  0»  fie  petit  d'fpofcr  des  hicfn  u\i»trf'y  3  fans  le  cotrfeMtrmcnt  de  celny 
*  (fui  ils  font  y  ny  clvKncr p^u^  ds  dtoit  fur  les  il.ifesejti'.'i  h  t,n  ua:  ^ij  bhff'er 
l!tnter?(l  de  ua.v  ç«'  ne  pa.ler.t  po  nr  aux  ntles,  '" 

Id  cfHod  f:u[}rnm  ejl:  fne  fuBo  nofiro  ad  ah f  m  ransferri  ron  pote(l.  L,  2Z.  de 
rrr,  jtr.  Nmo  plus  juris  in  almm  tran-f-.rrc  pvtej'  ^uam  kal/vt,  /.  54.  eod» 
Hiit  d:bct  alteri per  aJtemm  in:q;^A  '"oy  i'tio  infcrr  ^  i  74.  ecd. 

D.  LXl. 

0  a^d  ,1  y  a  de  l'ohfcttrït^  ^  oh  de  t'.m'^gMité  dans  les  contrats,  il  les  faut 
tx  l  :]  .c'-  'K  faveur  d?s  ieb:tcp.r^y  itn:me  tu  u  du  :  l'efî  pottrcjHoy  celny  <jhi  ejt 
w'  (T'  à  l  t^ne  o:t  a  l'ar.>rre  de  deux  'h  ft ,  a  ht  Ib  rf'  de  faire  celle  qu  I  voudra. 

La  raifon  de  cet  article  cftquilLut  toûjouis  fouLtgcr  les  plus  raifcrablcs. 
C'cft  pomquoy  C''m  lia  ant  tlla  r  s  pr.m.ct  t  r ,  n'/  ehH  0  ''ii ,  :4trjm  prajiet. 
/.  0.  is  j'C'-.  dct.  Pontan  fur  Blois  pag.  145-  d  II  ngue  (îx  efpcccs  d'alrerna»» 
tivj.  Il  dit  qu'en  cas  de  !a\z  c<ft  au  légataire  à  clio  fir  ta  cas  d\.â:.oa. 
ccft  à  latfli  ur  à  p.e;idie  celle  <]u  il  !uy  pKîîi  ;  En  cas  de  peine,  il  f.iur  s'at* 
tacliràla  moii'^arcl  "^'  la  ?lîble  vient  à  périr  av..nt  que  le  choix  foit  coa» 
foiiuuc  ,  qui  en  do.t  fouffiir  la  perte  î    r.  la  L.  Sibu-nm  ,  §.  de  fol.  {jr  Lb, 

•      D   iXlf. 

Les  obl>(^*tions  tse  U'''ff:ront  par  a'ctre  'fahllf'i  ruoy  ^ue  la  cattfe  pour  l tu 
^n  l'Ile  on  lis  fait  ne  fut  pas  exprimée  ,  eu  cjur  h  nvmdu  o^ahcter  joitenblAnc^ 
««  (j^ 'elle  J oit  pa\\!ille  au  porteur,  rcurveu  tjn'elle  fu  t  de  bct.Ke  f<>\.. 

Q"o-  c ue  la  (Atife,  Boder.  fur  Mr^y  An.  504-  &  N.ion  fur  1  Ordonnan*» 
«  de  1^59.  Art.  9z  rapp.  des  Arr  contraires  à  cette  dilptilt  on.  /«  omni 
(l'trat.one  ,  dit  B:dde,  ubi  non  eff-  f  fem'^'tas  caHjnis,  non  rafcnvr  aEl  *> ,  ant 

tt-iCratur  p»rexi  r-of;em  el'dittt  .  La  Lcy  Cffnt  ndih  ta  y  cft  cxpriflê  Ma!s 
Its  Icrnirrs  Arreils  font  conformes  d  ce  que  nous  dilonj  pac.  que  fi  ou  ne 
^i:voit fica ,  ou  kioit  rcputc  doftacr.  Il  ysna  un  Arr^au^oM'ii*^'  dey  Aud-thces^ 
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(h.  10     Cktro:id.t!  cfr  M.'nard  en  rapportent  de  femblablfs.    Voyez,  LohU  fnr 
Muy    art.  5041 

O't  (j/tt  le  nom.   V.  Tronc,  fur  Par.  Art.  107. 

Ai  portenr,    V.  le  mcfms  Tronc.  Art.  16/^» 

D.  LXIII. 
J^and  on  s'oblige  a  des  chofes  dont  U  valeur  »ft  U  ^ttalitf  »V/?  pat  eer* 
Uine  ,  l'efi^mation  n:  s'en  fera,  ni  au  pift!  haut  y  ny  au  plus  bas  prix:   mais  4 
une  valeur  ordinaire  ^  commun:  ,  dans  le  tempi  0)  l'on  doit  les  chofes, 

^^dind  on  s'obl-g'.  S't^  cfuts  artificem  promiferity  necjHe  confummata  fcientit 
arcipuK  jteijue  indotï-tm ,  fufficit  talem  accipias ,  ^uales  artifices  vulgo  dicuntun 
X.  19.   §    Df  ad.  éd. 

Dans  le  temps.  Si  mtrx  alitjHa  ejut  certo  die  dari  debehat  petita  fi*^ ,  tavti 
aftimanda  efi;  ejuanti  fu^ffet  eo  die  que  dari  debuit,  &c,  Ainfî  c'eft  faire  une 
grande  injuftice  aux  fujcts,  que  de  leur  demander  les  grains  qu'ils  dévoient 
aux  Seigneuis,  d'une  autre  qualité  Hc  bonté  que  ceux  qu'ils  recualient)  ou 
du  moins  des  meilleurs  du  canton. 

p.  LXIV. 
^mnd  on  a  promis  de  faire  une  chofe  fans  expliejuer  le  temps ,  au  le  lieu 
o\  on  ta  doit  exécuter ,  on  eft  réputé  avoir  promis  de  la  faire  au  temps  prefent 
«jHon  en  fait  la  demanda ,  çfr  *u  lieu  y  &  félon  les  Loix  du  lieu  oh  le  contre 
*fil^Jf^.'  ^^'^  pendant  que  dure  le  terme  on  ne  doit  rten. 

Ah  temps  prefent.  ^^Ando  dies  non  ponitur,  prafenti  dte  debetur,  L,  14, 
De  reg.  jur,    C'eft  à  dite  fuppofc  que  les  chofes  (oient  faifables. 

O  *on  en  fait  la  demande.  Nous  avons  fuivi  le  fentim«;nt  de  Bartholc, 
ft^r  la  L,  Item  verba.  qui  dit  que  lors  qii'il  n'y  a  point  de  jOur  certain, 
le  débiteur  n*cft  jamais  en  demeure  ,  julques  à  ce  qu'il  foit  fommé 

Et  au  lieu,  La  Loy  11.  §.  Depof  dit  qu  on  eft  prefumc  avoir  eu  delTein 
de  fatisfairc  au  lieu  oii  le  contrat  eft  pafle  :  miis  il  y  a  bien  des  ciconftances 
qui  font  déroger  à  cette  règle  .  félon  que  les  chofes  font  faifables ,  6:  que 
les  parties  ont  marqué  leur  intention. 

Et  félon  les  Loix  du  lieu  0).  le  contrat  eft  paff(f.    Mos  loci  contraBut  antnii 
débet  y  ^  lomt  initia  conventionis.   L.  ii.  §    Dp,    Ainlî  quand  une  obl'ga-j 
tion  eft  paflec  en  Bretagne,  où  l'intcreft  fe  piye    au  d.mier    dix-huit,  oni 
peut  y  faire  condamner  le  débiteur ,  quoy  qu'il  demeure  ailleurs ,  ou  qu'on 
•bticnnc  la  condamnation  dans  une  autre  l'^ro^hitc    i;h(fp»*jur  A»j»  '■  z  tit.\ 
Df  eyty.  ff-nd.  em^L  ».  10.    Bouguier^  U.  16,    Pineau,  Art,  jo8.   y  appoitc 
pluficurs  d  ftin(5t:ons.«»»  JfS^OjtSfniti-teutL^M  <^mvkî*«^iu 

Mt*is  pendant  ejtie,  ^^od  effvt  ali^to  auno  promittitt  €i  pttefias  efi  e^ntli- 
ht  die  ejus  anni  dandu    L.  50.  De   obf'^,    (^  a^, 

D.  LXV. 

D^ns  tous  les  négoces  il  efi  naturel  ejue  ceux  efui  y  doivent  profiter,  y  fo'ift'A 
âufft  la  nene  qnand  elle  arrive  :  ainfi  le  d^perijement  des  chofes  vendue'  re^itH 
de  ceux  eju  tes  ont  achete'es.  Le  tout  pourveu  (jue  le  mal  ne  vienne  point  dtln 
faute  du  vendeur ,  ou  eju'il  h  y  ait  pas  d'atttre  convention. 

Il  eft  naturd.  Secundum  naturam  efl  commode  cujuf^uâm  ni  (H»  fif>*\ 
quem  feqfittntur  incommoda,  L»  io>  $.  Dt   reg,  jur. 
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^ji'rr.jî  le  défer  jjinnnt,  Poft  ferjtH^m  vetiditicruw  ,  tn^ne  ctwmodtim  ^  itt» 
timnf<'(^t'>n  rei  -vendu a  ad  (mftcrem  pert.ntt.  l.  i.  f.  de  fer,  (fr  cent.  re.  vend, 

PeurvcH  cjue  le  niai-  ^t*pd  te  rnihi  dure  cforte^t,  Jt  ptjha  fenty  & per  t* 
jAilum erit,  ejttcm:M'is miht  dares,  ty.um  fore  id dctriwenttim  confiât. h  5. de  reh, cred. 

O"  <Jft'il  li'y  ait  foiftt  d'antre  cori'jention,  Prafes  Provincia  fpnùaverjteum 
indemnitatem  fromijîjfe  tflacttum  conventionis  intftere  eum  cem^eliet»  /.i.  §.  de  c»m, 

D.  LXVl. 

0»  peut  faire  nn  contrat  ^  une  donatiot7 ,  (^  en  remettre  les  conditions  % 
T  arbitrage  a* fin  tiers  :  (^  efi  entendu  que  ce  qut  fera  réglé  far  le  tiers  fera  flem 
àcquité  ^  de  juftice. 

On  piut  faire  un  contrat.  Remarquez  qu*il  eft  impoflible  de  remettre  un 
lonciat  &  de  faire  un  don  à  la  volonté  d'un  tiers  >  car  ce  ne  fcroit  pas  un 
contrat,  )u(qucs  à  ce  que  le  tiers  ait  donné  Ion  confentcment ,  &  alors  ce  f«>- 
roic  un  Contrat  fait  par  un  ticis  AinfiDufrtfne  ,  /.  i  t/?.  17.  dit  qu  on  a  ré- 
prouvé un  laiz  fait  de  la  fon>me  qu  un  tiers  voudra,  ou  à  qui  il  voudra; 
Mais  il  cft  permis  de  faire  un  laiz  ou  un  contra: ,  &  d'en  remettre  les  con- 
ditions ,  non  à  la  volonté  d  uin  tiers ,  mais  à  fon  arbitrage  :  cai  on  peut  don- 
ner aux  pauvres  qui  feront  choifis  par  un  tel ,  ou  qu'on  a  déclarez  à  un  tel. 
Duriclne,  /.  14.  c/j.  •  .  Roher:  ,  l.  ch.  17.  M-  Louet,  L.  5.  Jour»,  du  Palais, 
part.  4.  pa^.  504.  On  peut  de  mcfmc  vendre  au  prix  &  aux  conditions  qui 
feront  réglées  par  un  tel,  parce  que  ce  n\{l  pas  fa  volonté  qui  règle  les  cho- 
fes  il  ne  fait  que  déclarer  ce  qui  clt  raifonnablc  félon  fa  depenfe. 

Ft  efi  entetiuu.  ta  men<  efi  perfonam  arbitrt  fiifiinenttum  ut  Jperent  eum  reBÏ 
srhntaturum i  non  ^uia  immi/dicc  i.big^iri  rel.nt, 

D   LXVIL 

It  efip''mis  dans  tes  commerces  à  chacune  des  parties  à^en  tirer  fes  avantages 
pmuuUers  ,  pou-iveu  t^utl  ny  ait  point  de  tnmperie  -,  nt  une  lez^ion  épiorme. 

Il  efi  permu.  Parce  cjiie  c'eft  la  feule  fin  des  commerces:  Naturaliter  con- 
cefum  efi  <^uo'.i  plttr:.-:  ft  m.iicYis  cm  rs  y  cjuod  mmoris  fit  pturis  vmdere ,  ç-r  ita 
fe  tnvicem  c.rmmfcribere.    L,  ii-  §•  loc,    M>  le  Prefi.cenr*  ï.ch.  ii, 

Pourreu  qu'il  rj  ait  po-nt.  La  tromperie  peifonnele  eft  quand  l'on^pcnle 
que  les  chofes  font  d'une  autre  qualité  qu'elles  ne  fonr,par  le  fait  de  la  par- 
tie •-  Valus  ijuainate  fnBt  ,  non  quantitate  pr£tii  afiimat::r.  U  10.  C  de  refc, 
vend.  ^  tune  non  tcm  pacifcitur,  quam  decipittir, 

Nt  une  le7ion  énorme,  C'eft  une  tromperie  rcéle  qu'une  Iczion»  parce 
que  les  commerces  font  pour  l'utilité  de»  deuxjpcrfonnes  qui  les  font:  ainû 
l'égalité  des  avantages  qui  en  doivent  revenir  fait  une  partie  couflderable  de 
leur  bonté ,  &  loilque  l'un  donne  un  confentcment  à  la  Iczion  énorme 
quand  il  la  connoît,  c'cft  par  une  neceffité ,  dont  l'autre  ne  doit  pa«  profi- 
ter: parce  qu'il  agiroit  contre  la  charité  &  la  nature  du  trafic  :  Res  tpfa  in 
fe  dolum  habet,  l.  ^6.  $.  De  vcrh'.  eh'i^. 

D.  L  X  V  1 1 1 

L?j  engagemens  faits  fous  Condition  font  en  fufpens  tandis  ^ue  là  condition  du» 
re  :  lors  quelle  efi  arrivée  ,  ils  font  reputeu  ai'oir  efté  dés  le  temps  qu'ils  ont  étf 
fdits  i  &  quand  elle  a  manqué ^  ils  font  comme  s'ils  n  avaient  marnais  étéimak 
flie  fera  réputée  occomplie  à  t*é^ard  de celuji  qui  en  aura  empêché  Paccomplifiement* 
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Enfttfpeus,  Ex  conditionali  (tipttUtiotte  tantHm  fp*s  efiy  dit  Juftinîaîn  .•  com- 
me quand  on  à  acheté  â  condition  que  fi  l'on  en  trouvoic  un  p!us  grand  prix 
dans  un  certain  temps ,  la  vendicion  feroit  nulle.  De  mefuie  il  on  acheté  aa 
cas  que  la  chofe  agrée  .  ou  fi  un  navire  vient  à  bon  port ,  8c  alors  le«  coh- 
trats  font  incertains ,  &  la  perte  &  l'augmentation  tombe  fur  cc!uy  qui  fc 
trouvera  propriétaire  en  dcnnitivc  .•  St  mutas  tibi  dedero  ut  fi  flacm^em  ime^ 
Tes ,  dgt»ds  à  grajf,int'tbHs  ftterint  ablaU  ,  intereji  utritm  emptiojlt  cotttraUa  vel 
futftra  :  ntjltfaùhi ,  pretium  peutur^  fiftiturai  merces  petatur,  l.  zo.  deprefcvcrl?. 

Lors  qu'elle  efi  arrivée.  En  ce  cas  là  les  contrats  ont  un  eftet  retroaftifs  : 
Ain(î  la  perte  qui  arrive  nendcnte  conditione ,  ou  l'augmentation  du  prix  re- 
garde l'acquéreur  :  l'obligation  parte  mcfmc  aux  héritiers  du  contradant,  s'il 
vcnoit  à  mourir  dans  ce  temps  là  ,  comme  dit  Juftiniain. 

AIms  elle  fera  réputée.  Jure  civili  receptum  efi ,  tjuot'es  per  eum  cftjus  in- 
îerejî- 1  conditioftem  Kon  impleri  jîat  ^uomiutts  impleatur  peritide  haberi  ac  fi  im- 
pleta  fuijfet.  !.  i6.   §.  de  reg.  jur. 

D   LXIX. 

Les  claujes  qui  portent  four  peine  la  refolutton  des  contrats ,  oh  de  trop  grands 
dommages  er  interefis ,  ne  s* exécutent  pas  toujours  à  la  rigueur ,  maû  félon  l'ar- 
bitrage du  Jtigf  y  mais  aujfi  celuy  qui  a  promis  une  chofe  fofts  une  peine  ,  n'en 
fera  point  quitte  tn  fatisfaifant  à  la  peine  y  quand  il  dépend  de  luj  d'exécuter  U 
convention. 

Les  claufes,  ^f^od  omne  ad  judicis  cognitionem  remittendum  efl.  /.  ij.  de 
verb.fign,  Ainfi  toutes  les  claufes  qui  vont  à  la  refolution  des  ûik:s  y  com- 
me une  ferme  ,  ou  une  vente  faite  à  la  charge  de  payer  dans  unceitain  temps, 
faute  de  quoy  elles  demeureront  rcfolucs ,  iont  arbitraires  i  Les  groflcs  peines 
comme  les  amendes  de  trois  mille  livres  contre  ceux  qui  porteront  une  let- 
tre au  préjudice  du  Maîcrre  de  la  Porte ,  font  trop  dures ,  n'y  ayant  aucune 
proportion  entre  la  faute  &  cette  réparation  :  ainfi  on  ne  la  doit  point  exécuter. 
Les  petites  ,  comme  un  droit  féodal  payable  en  certain  jour ,  à  peine  de  cinq 
(ois  d'amende  fe  tirent  à  rigueur  i  Mais  M.  Louet  y  P,  $.  Oc  50.  dit  qu'on  ne 
doit  qu'une  amende  pour  plufieuvs  défauts.  Il  en  rapporte  l'exemple  d'une  obli- 
gation de  payer  une  pcnfion  à  une  Religieufe ,  à  peine  de  cinq  fols  par  jour 
de  retardement  ,•  cependant  nous  l'avons  jugé  autrement  contre  le  fieur  de 
la  Barre,  au  fujct  d'une  rent.:  foncière  de  quatre-vingts  boiffeaux  de  bled, 
payables  en  un  certain  jour  ,  à  peine  de  dix  fols  d'amende  par  jour  :  caro» 
jugea  la  peine  encourue  pendant  plus  de  fix  mois. 

Alais  aufji.  La  raifon  efl: ,  félon  la  Loy ,  que  la  peine  n'eft:  pas  en  faveur 
de  celuy  qui  la  doit  payer  :  autre  chofe  feroit  h  c'eftoic  l'intention  des  parties. 

D.  LXX. 

La  Notaires,  ou  témoins  qui  auront figné  des  aSkt  efui  porteront  exprefement 
des  claufes  contraires  à  leur  interefi  particulier  y  ne  pourront  contefier  lefditcs  cUh- 
fat  contre  ceux  au  profit  defquels  lefdits  aEbes  feront  pafiez,. 

Il  fa  


y  cornent  pas 
f  OUI  çah,  puifqu'ii  fèroic  à  lors  partie,  &  non  témoint  Month,  Arr>  Se. 
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Tronc,  fttr  Par.  urt,  Î17.  Mais  s'il  j  a  d«  claufes  toutes  contraires  il  fon  in- 
lereft,  il  feroit  contre  la  bonne  fojr,  qu'après  les  avoir  fignccs,  il  pût  les 
contcfter  :  conamc  fi  on  dcclaroit  qu'une  terre  cft  quitte  d'hypothcquc  ,  L.  i,  §, 
de  remijf.pig.  De  mtme  fi  un  tuteur  enfaifant  l'inventaire  du  bien  de  ion  m  i- 
ncur,  ne  déclare  pas  cjUe  la  cliofc  eft  à  iny.  M.  le  Preflre  ,  cent.  i.  ch,  29. 
Ainfi  Robcft,  L.  4.  chap.  14,  rapp.  un  Arr.  qui  a  jugé  que  ccluy  qyi  avoic 
Agnc  dans  un  contrat  de  mariage ,  qu'un  mari  cftoit  fans  dette  ,  avoir  renon- 
cé i  Tes  hypothèques  à  l'égard  de  la  femme.  roje\^2 
H*  BoHgmery  H.  %- 


Fojc'X^MonfitHr  Louett  N.  é.  cf" 


DE  LA  COMPENSATION. 
D.  LXXL 

Ompenfathn  de  fomme  liquide  fij-  certaine  de  mefmt  nature  fe  fait  de  droit 
V-/  entre  un  débiteur  &  fan  créancier. 

Copxpenfation.  Parce  iju'il  eft  de  l'équirc  naturelle  que  les  parties  fc  faiTent 
raifon  de  ce  qu'elles  fc  doivent  :  &  qu'il  y  auroit  du  mal  d'exiger  une  femme  , 
quand  ,on  tehife  de  payer  celle  qu'on  doit.    L.  dolo.  §.  de  dol,  exept. 

De  famme  itojuide  (^certaine.  Et  non  conteftéc  :  Ainfi  l'on  ne  peur  com* 
pcnfer  une  fomme  ajugée  par  Arreft,  avec  une  autre  qui  neft  ajugéc  que 
par  provifion:  parce  que  cette  dette  pouvant  s'cvanoiiir ,  la  compcnlation  fe- 
roit illufoire.  L.  15.  de  fide  jrjf.  On  appelle  auflî  liquide ,  celle  dont  le  terme 
cft  écheu ,  ou  qui  n'a  eftc  différé  que  par  le  Juge  6c  par  commiferation.  L* 
16.  §•   de  comfenf. 

De  mefme  nature.  Une  dette  peifonncllc  ,  ou  une  rente  conftituée  ne 
fc  compenfc  point  avec  une  rente  foncière  ;  ni  un  argent  prcfté  avec  un  ra« 
chapt.  Du  AiouU  %  85.  ».  19.  Néanmoins  fi  le  rachapt  étoit  liquide  &  ré- 
duit en  argent  >  &  fi  les  lods  &  ventes  étoient  claires ,  on  ne  void  pas  qu'on. 
puilTe  les  exempter  de  la  compenfation ,  n'étant  confidcrées  que  comme  de 
l'argent,     Brod.  fur  (Art.  105.  de  la  Coût,  de  Pari!, 

On  en  excepte  encore  ce  qui  eft  ajugé  pour  alimcns  pour  le  temps  ave* 
nir ,  à  caufe  qa  il  faut  que  les  hommes  foient  nourris.  Charondas  en  rappor- 
te deux  Arrefts.  Mais  on  y  comprend  ceux  qui  font  deus  pour  le  temps  paf- 
i"c  :  Hubuit  aliundc  H»de  v'tatn  fu0entaverit  y  L  8.  de  trarif.  On  ne  compen- 
fe  point  encore  ce  qui  eft  confié  en  dépoft ,  comme  on  dira,  avec  une  dct- 
le  pcrfonnelle,  ni  ce  qu'on  doit  en  nature  de  rente  conftituée ,  avec  une  obli- 
gation fimple  )  0^'a  nu.'la  efi  ohlf^atiofonis  reddcfidit.  Du  Moul.de  ufu»  n,  jrj.' 
Mais  bien  celle  qui  porte  intereft ,  avec  une  autre  qui  n'en  porte  point ,  Us  in- 
terctts  n'eri  changeant  point  la  nature.    L.  n.  &  li.  §.  de  comp. 

De  dro't.  Sans  la  demander  inter  ignorantes  &  dormientes  $  dit  la  Loy  ;  Ain- 
fi quand  un  créancier  a  cédé  une  obligation  à  un  tiers,  le  débiteur  de  cette 
obligation  qui  fe  trouvoit  aufli  créancier  du  tranfportant  oeut  emp  fclier  IVf- 
fct  de  la  celfion ,  &  dire  que  la  dette  étant  éteinte  avant  le  tranfport  oa 
n'a  pu  la  céder.  Bao).  des  dr.  de  T«/?.  ch.  8.  ».  15.  Autre  chofe ,  fi  api  es  U 
wfïion  &  fignification  le  débiteur  dcvenoit  créancier  du  cédant.  M  Louet,  L  9» 

£ntrc  mdebttcHT  &  fon  créancier.    Mais  quand  les  parties  ne  (ont  pas  ellc<f 
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mcfmes  debitrîccs  ,  il  n'en  n'eft  pas  ainfi.  Par  ex.  L  héritier  bénéficiaire  doit  2 
la  fucccflîon  un  compte  de  ce  gu  il  a  reçu  ,  &  la  fucctflion  luy  doit  une  fem- 
me qu'il  avoit  prcttée  au  défunt  :  ces  qualitez  étant  différentes ,  il  n'y  a 
ni  confufion  ,  ni  compenfation  De  mènj'.'  (i  un  tuteur  doit  â  un  homme  qui 
doit  à  fon  mineur ,  cet  homme  ne  peut  oppofcr  la  compenfation  au  tuteur. 
Aufli  Du  Moût,  dit  que  fi  le  mari  dcvoit  à  fon  bcau-pere  de  largent,  jlne 
laifll'ioit  pas  de  pouvoir  exiger  ce  qui  luy  a  cfté  promis  en  mariage  pouraflcoir 
en  fonds  dlicncagc,  parce  qu'il  clt  debucur  peiibnncl ,  &  créancier  comme 
mari.    M.  Lonet  y  Lt  8. 


TITRE    IV^ 

DES  OBLIGATIONS  POVK  JVTKTY, 

D.  L  X  X  1 1. 

ON"  fuit  s*ahl''gr  avec  d'autres  de  quatre  façons,  \.  Comme  cootT'nifÇim* 
plument  :  (jr  en  ce  cas  l'obligation  fera  divifes  de  droit  entre  lot.i  ,'  E>  le 
créancier  ne  po'trra  demander  à  chacun  qu-e  fa  part  çjr  portion  ,  qttand  -m  (Jn;.  l  «» 
d'et.'x  fvroit  tnjolvable ,  ^  le  mari  ^  fa  femme  feront  ctnfz,  deux  perjonr^ts 
d^jf.  rentes. 

Vobligation  fera  divisa.  /4rt.  194.  Le  commerce  cfï  commun  entre  tcuj. 
ceux  qui  le  font,  &  leur  dcflèin  cft  toujours  de  parti'.gcr  cnlanble  le  profit 
&  la  perte  :  &  par  confcquent  les  obUgations  où  ils  fe  mcucnt. 

£t  le  créancier  ne  pourra.  Art.  1^6.  Si  l'oblieation  originaire  de  chacun 
n'eft  que  pour  fa  part ,  il  ne  peut  rien  arriver  qui  la  rende  plus  grande.  Se- 
tàs  entre  des  cohéritiers ,  parce  qu  ils  font  obligez  pour  le  tout  par  la  Loy,, 
Si.  non  par  leur  fait  &  leur  confcntement. 

Et  le  mari  ©"  /<*  femme.  L'on  a  fouvent  douté  fi  le  mari  &  la  femme  fai- 
foient  deux  cautions  quand  ils  parlent  avec  d'autres  :  parce  qu'il  femble  que 
îa  femme  n'intervienne  que  pour  renoncer  aux  droits  qu'elle  avoit  fui  les 
biens  de  fon  mari  en  faveur  du  créancier.  Nous  fommcs  témoins  de  deux 
Arrefts  pui  ont  jugé  la  chofc  comme  nous  l'avons  écrite  :  A  plus  forte  rai- 
ion  quand  ils  font   principaux  obligés 

z.  On  peutefire  obligé  comme  caution  y  (^-  en  ce  cas  on  fera  tenu  de  payer} 
la  première  fommation  <fui  en  fera  faite ,  fi  l'on  ne  montre  des  bfns  apparte- 
rans  au  dettenr ,  ftutz,  dans  ce  Dtché:  &  s'ils  font  debatus  par  faiftè  ,  ouau' 
trement  i  difcujfion  en  fera  faite  par  ledit  créancier  y  fauf  apre's  tcelle  a  fe  faire 
•payer  par  ladite  caution  dn  principal ,  inierefi  ^  des  dépens  qu'il  aura  faits  de^ 
fuis  l'indication. 

On  fera  tenu  de  payer.  Art.  190.  Cautionner  n'eft  autre  chofe  que  pro- 
mettre qu'on  payera ,  fi  un  autre  ne  le  fait  :  ainfi  avant  qu'un  caution  foie 
mi\\<^i  de  payer  4  il  jf^uc  qu'on. falTe  tous  Içs  efforts  p offlbles  pour  voir  fi  1< 
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^tteurny  fatisfaic  pas ,  c'cft  a  dire  par  la  difcuflîon  de  fesbsens.  Deforte  qu'on 
ne  peut  acquérir  des  inrcrrcfts  en  les  demandant  finiplcraent  au  caution  avanc 
ladircuflion  ,  parce  quil  ne  doit  rien  encore. 

Situés  dans  ce  Dnchi.  Art.  ijo-  Chaque  Coût,  rcgne  dansfon  rcflbrt ,  it 
l'une  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  biens  qui  font  (itués  dans  les  autres.  On  ne 
le  Juge  pas  ainll  au  Paiicmcnt  de  Paris.  Ai.  Loutt  d.  49. 

Dij'cHttoH  en  fera  faite.  Mr.  le  Pre.  cent  1.  ch,  94.  dit  qu'on  ne  la  doit  point 
faire  contre  les  Princes  ;  Et  que  la  folvabilité  ne  fc  doit  pas  prendre  l'cule- 
mcnt ,  ex  faCHltatihtu  fed  ex  conveniendt  factlnate ,  l.fide  itfjj'or  §.  ejm  J'atis,  Ceç^, 
Mais  cela  icroit  contre  la  nature  des  aftcs  j  Et  ceux  qui  s'y^  loîimettcnt  doi- 
vent s'imputer  cette  peine  f^.  Tronc  art,  101. 

Et  imer  jt.  Car  c'tft  un  acccflbirc  du  principal  ,  &  la  caution  le  doit 
quand  il  eft  acquis  contre  le  principal  dettcur. 

Et  dépens.  Comme  les  fiais  font  perfonels,  il  eft  fans  doute  que  le  cré- 
ancier ne  peut  rcpctcr  ceux  qu'il  fait  contre  le  dciteur  avant  lindication. 
Et  nous  ne  pratiquons  pas  ce  que  dit  Joiiet  dans  fes  maximes  pa.  461.  que 
l'indiquant  les  doit  avancer,  11  y  en  a  un  arr.  formel  au  6.  to.  du  jour  du 
Pal.  Et  dans  du  Frefne  /.  j.  ch.  24.  Nous  ne  voulons  pas  aufll  que  le  Ctcan- 
cier  face  cette  difcullîon  à  fes  dépens  fans  répétition  ,  quoy  qu'il  fe  foit  tou- 
rnis à  la  faire  par  fcn  aâ:c  ,  parce  que  cette  Coût.  Art.  mjo.  veut  que  le  cré- 
ancier répète  fes  dépens  aptes  la  difcufUon ,  d'oii  il  icfte  qu  il  faut  qu'il  les 
avance. 

D.  LXXIV. 

j.  PluJieuYs  penveyit  s'chliger  fclidairement ,  oh  chaqu*un  pour  le  tout.,  tu  en  r/- 
yioncant  a  la  dtvijton  de  la  dette  ou  a  la  difcnjfion  ,  c^  dans  tous  ces  (asy  le  crc- 
Ancter  pourA  s'adrejfjr  ^  celtiji  qu'il  voudra  pour  le  tout  ^  foit  que  les  autres  fcient 
fohabl'f  OH  non. 

Noftrc  Couft.  eft  fl  confufc  fur  cela  dans  les  art.  1^5.  oc  \»6.  &  mrfme 
fi  contraire  d  elle-mcfme,  qu  il  n'y  à  que  Tuf^ge  conftjiit  qui  nous  ait  iouini 
cette difpofition.  La  pratique  eft  fembLblc  par  tout.  Lu  Moui.  au  t  t.  des 
co/itratts  qu.  7.  ».  155.  hors  peut  -  cftre  dans  la  Coift.  d'Anj.  art.  4(^8.  Et 
Mr  Pafquier  /.  9  r  / .  4,  s  écrie  fort  centre  lavis  de  ceux  qui  youloitnt  qu  il 
y  eut  une  renonciation  cxprcflfe  à  la  divifion. 

D.  Lxxy. 

4.  On  peut  s'ohhfrer  comme  cenifcatenr  oh  gArat-d  d'^.utruy ,  c^  en  ce  cas  on 
lie  pour  A  être  contrevint  au  payement,  cjii  après  que  le  cretifwcr  a:naf,i!t  »'  fts  ^.ro- 
pres  fnis  difcujjion  des  éiens  du  principal  obligé  jt  ce  n^cfi  en  cas  de  CA/itunemeut 
judiciaire  f  ou  Ijs  drtifîcateurs  &  car.trons  jert.nt  coTrmi  les  prircpatx  ohlig-s. 
Si  c;  nej}.  Nous  en  avons  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  en  foi  me 
de  Règlement  du  mois  d'Aouft  166^.  ou  tous  les  cautions,. &  ccitiiîccittuis 
4cs  baux  judiciaires  font  obligés  par  corps.  Frotitus  cxnuttont  r>,anc<:tt  r  dt- 
Ha  in  reum  fenrent/A  /.  fane/mut  C  de  ufnr  rei  jud.  V.  M.  Louet  f.  zy  Chop, 
An';,  l.  1.  eh.  53.  De  Lomm*  fur  A*f'.  art.  484. 

D.  LXXVI. 
Si  l'un  de  ceux  qui  ftut  obligés  Jolidair émeut  À  p/tyé le  tout,  il  aura  pu  Ye^ 
Uttu  contre  chaqu*Htt  des  sutres  four  fa  fart  &  portion ,  er-  e»  fera  la  dfi^Jfç» 
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auand  mejh*e  il  Aurch  unt  cejfion  du  creancttr,  AJtt's  Jî  i'e»  adftclf  voîettta'yei 
m'ttt  (*r  fans  CoiJtr^'tntt  U  renft  à-  laquelle  en  cji  ohl'^/f  tn  fonta  exintr  t^ne 
ntlion  fohdaire  ver*  tons  ,  difiralt-on  faitt  de  Ja  purt  C"  ue  ecàe  de  ceux  ^uijhmt 
irfolvah'ff  à  laejtteih  »»  dott  cmrrilfMer, 

A  pay^  l'  toHf  \  rlontaircmen:  o^)  par  contra-ntc  ,  d  tître  de  rirr-bouifc- 
fncnt  on  dacli.ipr  p.  c-  que  cela  cfv  piuioit  prcliirié  fait  pour  1  oit ir  d  o« 
bligitioi  vui:  poui  aiviiiciii  aucun  dioit  ^  Eunt  uaïuicl  à  un  chacun  de  cher- 
cher  ix  lib^icc.     Du  t-  [ne  l.   5.  rh»  49. 

Co'ic/e  th.iq'ir:  .!€S  ,:y'ye'.  la  plus-part  de  nos  Drâi.uts  ont  pcnfé  que 
le  vcoius  croit  fol  dair:  i,iuvant  la  nature  de  1  «ûc  ,  qu  )1  le  fait  une  lubio. 
garion  ou  cgr.Ic  ou  convcrc'onjicUc  dans  les  droits  du  créancier.  Et  cela  pour 
ibuljgcr  ccliiy  qui  a  tfté  Migé  de  payer  &:  pour  punir  ceux  qui  ne  fouiniflcnj 
p;is  leur  p.ut  r  M-  Loi^>  R.  11.  c^  A  .  le  P^eiire  et»'  x.  th.  5  Maisi'art  icj^, 
de  notre  Court  cft  .tU  co  :tfaire  ,  aufll  bien  que  l'art,  lox-  de  celle  de  Pouou» 
Mat>  s  t  a'h  tfgr  vo'otiia'ryi^cm.  S'il  rvuiboufoit  une  rente  par  contrainte 
comme  â  le  créancier  s'étoit  oppofé  à  la  v'nte  de  fcs  rn^mcubles,  nul  tiiutc 
ou  il  aurot  L  retours  contic  chaqu'un  pour  fa  part  fcul  ment*  lUais  s'il  le 
falloir  volontairement ,  ce  Icroit  un  vray  acqucû  ,  &  in  fubrogat.on  val. ble,- 
en  foite  qu'il  nduroit  p/s  le  pouvoir  d'en  den:andei  le  rcmbourfimcnt  à  fcs 
co^forrs.  Af.  Lomt  f.  x-j-'  A>n{i  il  pouroit  exercer  la  folidité  fuivant  la,  na- 
ture du  contraâ: ,  B*cei  ih,  zi  tf.  141.  Fcrricre  <irr.  ic8.  n  95.  le  confirme  pa; 
p!ull:uis  air.  C'cftcc  que  noftre  Coull.  explique  f^<»»/  I  art  1.^4.  end  Tant  que 
en  cas  ifftf  l'tfff  d'tMX'  fut  fris  p^.ur  le  tour ,  il  ne  s'adrcflcroir  a  cluqu'un  des 
conl'o  ts  que  pour  fa  parc, ce  qui  na  point  d'application  quand  il  acheté  vo^ 
loocaircment.. 

D.  LXXVIL 

Ft  M'<ffi  ]î  Htt  dfS  Coohî'-gfs  etoit  herbier  oh  creâttder  du  ereaucir  (tr  tju'  1 
extrcalt  (es  droits  il  ne  luijferoit  pat  d'avoir  uxe  aStton  folidaire  vers  es  corfms 
four  le  tout  fa  pan  d- (truite, 

Mit's  fî  un  des  coobf-gét  /toit  herftier.  En  ce  cas,  la  part  à  laquelle  il  cft 
coatribaab'c  devent  éteinte  ,  ainfi  l'adtion  foUdaire  fubûtte  pour  le  lutplus  M. 
3oti^.  h    1.  B^  !].  defir,  d.  f«/if.    ch.  11.  n,  241. 

0-4  C*-ca^c  r  II  n  agiroit  pas  comma  coobligé  i  Mais  cpmme  crcajicier 
J/.  Boug.  Xb.dcm.. 

D.  LXXVin,, 

Si  l;  créancier  ne  peut  recevotr  jon  payement  fur  tes  hiens  de  fan  débiteur  fans 
donner  cantion ,  lis  eau  tiens  dudit  débiteur  au  les  cert.flcateurs  fergni  tenus  de  U 
^fau^nir  et:  fa  décharge, 

y,  le  jûur  du  Pal  part,.  5,  pa.  481. 

D.  Lxxrx. 

£n  cas  d^ohligatien  fol'daire  tperfonelle  (^  r/eUe  y  fet  alfienf  tf*fe  ce  r,'Ktr:\-^ 
^nra  fa:te  contre  l'un  des  coobhgés  eu  demande  d'intereii  ou  fot,r  r^vf  .  /v 
fnfcnpttoHs  vaudront  comme  J$  elles  avaient  efté  faites  contres  tous  »  f  i.  c« 
d'obligation',  non  folidaires  ^  elles  ne  vaudront  tjue  contre  cefx  centre  ^ui  '//  *'* 
Ton:  f/^  faites,  fors  entre  les  cohéritiers  ou  l'aSton  faite  comn  l'un  dieux  p»^ 
U  arcancKT  vâMt  Q9mm$f%  tils  ctùt  faite  centte  /«  émtru*  / 
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Ih  cas  d'ohligâtiên  Solidaire.  Parce  que  tous  les  Coobligés  ne  font  qu'un 
fcul  detteuc  Codef.  fur  nor,  art,  511.  du  Frefne  1. 1.  th.  51.  Chop.  fur  jinj.  l.  %. 
ut.  dereh.  in  cenf.dat  ».  4.  Rob.  /.  4.  du  MohI,  §.  i.  Gl.  4. 11.  x^.  Coq.  fur  niv.  dft 
f)cecMt,Art.i9. 

Et  ride.  A  l'égard  des  rente  foncières ,  fi  les  Dcbitcurs  pcflcdcnt  par  indivis 
les  terres  qui  y  font  fujcttcs ,  nul  doute  que  le  payement  fait  par  l'un  ne  /f 
regarde  les  autres  i  Mais  s'ils  les  ont  divifées,  les  wns  difcnt  que  ceux  qui  ^,r 
n'ont  rien  payé  pendant  quarentc  ans  ,  ont  joiii  d'une  liberté  capable  de  .. 
leur  acquérir  une  vrayc  prefcription  î  Voye'x^dH  Luc.  l.y.  tit.  6.  arr.  6,  M-  Louer,  ' 
p.  z.  Chop  fur  An],  l.i.tit.  de  reb.  iti  corf,  dat'.n.  4.  ©«•  U  Cout.  de  far.  art.n^.  Ce-  ç^'-'"^' 
pendant  Mornac ,  &  d'Arg.  font  d'avis  contraire  ,  &  il  y  en  à  un  Arrcft  y^,  ^^ 
au  troifiémc  tom.  du  Jour,  dés  Audiences  l  x.  ch.  20.  La  laifon  cft  que  celuy 
qui  à  payé  l'a  fait  au  nom  de  tous ,  &  on  eft  ccnfé  avoir  reçu  nomine  com^ 
piufti*  Et  en  effet  dans  les  chofes  indivifiblcs  on  ne  peut  pas  perdre  où  cou- 
fcrver  unechofc,  fans  la  perdre ,  où  confcrvcr  pour  tous,  doùil  faut  con» 
dure  que  tous  ceux  qui  font  obligés  folidaircmcnt  iw  fortcnt  d'obligation 
que  quand  ils  font  tous  libérés. 

Et  en  cas  d'obligation  non  foHdaire.  Par  ce  que  l'obligation  cft  divifce 
de  droit,  &  un  chacun  y  eft  pour  fon  intcrcft  particulier  ,  M.Louet,  P.  i. 
Fors  entre  cohéritiers.  L'adion  en  rcconnoifl'ancc  d'écriture  ,  où  pour  inter- 
rompre la  prefcription  ,  où  pour  demander  les  intercfts  ,  fc  peut  faire  contre 
chaqu'un  des  Cohéritiers  ,  M.  Louet ,  D.  x-  Se  vaut  comme  fi  elle  étoit  faite 
contre  sous.  AgnUio  debiti  ab  utio  fa[tatflb  omnibus ft;i^a,videtur.  L.ult.  de  duob, 
rtisfiip  y,la  Coui,  de  Bvurb.  art.  jj.(^  Boderfurjl'fay.  art.^^i.  La  raifon  cft  que 
chaque  héritier  eft  obligé  pour  îe  tout ,  du  moins  après  la  difcuUIon  des  .iuncs« 

D.  LXXX. 
Mais  quand  il  y  a  des  Cert/ficateurs  ,    dr  des  Cautions ,  lefdites  (irions  qui 
[iront  faites  contre  les  principaux  obligés  yvaudront  comme  fi  elles  étaient  (aites  contre 
Iti  Cautions  er  Certificateurs.  Et  ne  courra  la  prefcription  entre  eux  CT  le  créancier^ 
fie  du  jour  que  la  difcution  des  biens   des  principaux  obUnés  aura  été'  faite. 

Minn  quand  il  y  a,  La  raifon  cft  que  Icscautionncmcns ,  &  les  certifica- 
tions cftaiit  des  acciJens  attachés  à  un  fujct ,  &  des  ncceflbiics ,  ils  doivent 
fuivie  la  condition  de  l'adlion  principale.  Et  cela  d'autant  plus  qu'on  ne  peut 
s'addrcflcr  aux  Cautions,  qu'après  cette  difcution. 

Ec  ne  courra.  La  ration  eft  que  l'aétion  n'eft  ouverte  que  de  ce  jour  la  , 
ainfi  nous  nyoïis  vu  juger  le  dixième  Novembre  i6"8i-au  prciît  de  Moi:fieac 
le  Prclîdcnr  Bcrthou  ,  qu'il  pouvoit  agir  contre  des  Certitîcatcurs  trente  cinq 
ans  api  es  l.ictc  de  certification. 

D.  LXXXL 
Les  Cautions  pourront  alléguer  pour  leur  décharge  les  Vices  réels  ,  cr  les 
milites  abfUt'és  cjui  font  dans  les  obligations  pruictpcles  ,  cotKmc  fi  elles  cioienf 
nfu-raires  ,  cy  cor:tre  les  bonnes  meurs  ;  Affiis  ils  na  pouront  aUci^^ter  les  àcjauts 
oui  vienv  in  du  chef  perfonnel  de  ceux  qui  les  cnt  Ci.r.îYaïïées  ,  comme  s'ils 
étaient  m.fisurs  ,  où  interdits  ,  où  fi  leurs  oblig^i'tci.i  étoWf.t-  au  de  la  de  ce  que 
ks  Loys  leur  pcrr/7'tt cnt  de  faire.  Et  .en  ces  dir::!er;  cas  ,  les  Caution, 
fmnt  pas  de  ^ajer  f^m  amun  rcconn  "jen  les  punci^atix  obligés. 
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lp%  DES    OBLIGATIONS 

Les  Fias  y'els,  Qm  attaquent  la  rubilancc  des  Adcs ,  parce  quM  font 
ablolument  nuls. 

Miiis  ils  m  pourront.  Qinnt  aux  nullités  rcfpcftivcs  ,  &  qui  ne  vicn» 
ncnt  que  par  le  privilège  (i{:s  pcrfonncs  ,  comme  quand  on  donne  plus 
que  la  Coutume  ne  permet  ,  elles  ne  p.illcnt  jamais  les  Pcrlbnnes  au 
profit  dcfquellcs  elles  Tont  établies  :  Ainfi  Nous  avons  vu  Juger  pour 
Monlieur  de  la  Touche  Trcbry  que  ceux  qui  avoienr  cautionné  fa  femme  luy 
payeroient  U  dot ,  qu'on  luy  avoir  promife,  quoy  que  fon  bcau-pcrc  n'eût 
pas  des  Biens  fuffifanspour  cela.  Et  fouvent  nous  avons  Jugé  que  la  caution 
d'un  doiiairc  le  payroit.cn  entier,  quoy  qu'il  furpalsât  la  modération  faite 
par  la  Coutume  :  C'efi  le  fens  de  l'art.  184.  rojcz,  M.  Lottet  C.  8.  Pm.  en  fes 
O^fe^vations  p»  411.  &  Bacej,  ch.  11.  Il  y  a  un  Arrcft  fameux  contre  le  ficur  du 
Rocher  Portail  ,  qui  avoit  cautionné  Monficur  de  Briflàc  que  fa  Sœur  aiiio!t 
40000.  liv-  de  bien.  Car  ne  s'ctant  trouvé  riche  que  de  240000.  hv.  U 
frcrc  fut  condamne  de  fournir  le  furplus. 

DLXXXII. 

<9 candie  créancier  fait  un  nouvean  contrat  avtc  fon  débiteur  ,  enforte  tjue 
le  premier  fait  éteint  y  la  caution  ny  fera  plus  obi 'g^e  ;  mais  s'il  donnoit  un  JJrnplt 
delay  U  caution  ne  ferait  pas  déchargée  ,  file  débiteur  ne  devenait  infohdle 
pendant  ledit  delay. 

Nos  Autheurs  ont  fubtilifé  à  leur  Ordinaire  au  fujet  des  No  valions, 
&  nos  Livres  font  Çl  pleins  de  ces  rafînemens  ,  &  qui  font  fans  principes, 
qu'il  eft  afl'cz  a  propos  de  les  diflîmuler  :  La  règle  véritable  cft  ,  que  quand 
la  fubftance  du  contrat  eft  changée  ,  en  forte  qu'il  foit  aneanty  ,  &  trans- 
formé  en  un  autre  ,  il  y  a  novation  ,  comme  quand  on  à  change  une  ob!i- 
g.nionen  un  contrat  de  conftitution.  M,  Louet  N-  7.  où  qUw'nd  nmtatur  dehitor 
aut  caufi  debiti ,    oii  quanù  on  fait  un  adtc  nouveau  fans  rétention  d  hv- 

f>othcque  j  Mais  il  ny  en  à  point ,  quand  il  n'y  a  du  changement  que  dans 
es  accidens ,  comme  dans  les  délais  &  des  rcmifes  ,  car  ces  fortes  de  chan- 
gement extérieurs  ne  font  fortirles  Cautions  d'obligation,  qu'autant  qu'ils 
rendent  le  débiteur  infolvable»  Juftiniain  L.fin  de  nov.  à  décidé  nettement 
la  chofc  en  ordonnant  que  les  précautions  &  les  aflèurences  nouvelles  re- 
cherchées par  le  créancier  depuis  fon  obligation  ,  Ex  quibus  veteres  juris  cch- 
ditores  tntroducebent  novationem  ,  nihil  novent  y  fedanteriorafi^CKt  ,  ni(î  créditons 
fpecial/ter  remiferint  primant  obi: (rationem  t  (^  hoc  exfejferint ,  quod  fecundm 
magts  pro  anterionbus  elegerint. 

D.LXXXIII. 

Les  Cautions ,  ^  Certificateurs  peuvent  fommer  en  faut  temps  le  créancier 
de  fe  faire  payer  fur  le  débiteur  ,  ^  d' empêcher  la  dtflraEHon  de  fes  Biens,  Ets\i 
yînanque  y  ;^  que  le  débiteur  devienne  infolvable  ils  n'y  feront  plus  obligés. 

Ce  n'cll  point  au  créancier  à  veiller  à  la  confcrvation  des  Biens  de  foa 
débiteur  ,  par  ce  qu'il  ne  prend  des  Cautions  que  pour  s'en  cxpargner  la  peine  \ 
Mais  comme  il  doit  difcuter  les  Biens  du  débiteur  de  bonne  foy,  il  feioit 
iaexcafabic  s'il  y  manquoit,  après  un  avectiflemçnt.  Art,  129.  de  U  Coutume.    ' 
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TITRE    V- 

DES   PRIVILEGES,   ET  HYPOTHESES 

^   Suhro^ùons* 

DLXXXIV. 

CEVX  efui  Auront  un  privilège  fnr  les  chofes  ;  y  feront  préférés  chacun  felort 
la  nature  de  fan  privilège  ,    oh  félon  la  concurrence  atcelny  ,  fgns  avoir 
(gard  an  temps  de  leurs  obligations. 

Ceux  qui  auront  privilège.  Les  obligations  privilégiées ,  font  celles  qui  ont 
des  caufes  plus  favorables  que  les  autres  ,  comme  celles  qui  font  pour  ali« 
mens ,  où  qui  naidènt  des  droits  particuliers  ,  comme  le  prix  c'unr  terre 
non  payée. 

Chacju'un  félon  la  nature.  Il  y  a  pluficurs  degrés  de  faveur  ,  &  de  préfé- 
rence i  comme  on  dira. 

Sans  avoir  égard»  Quand  il  n'y  a  point  de  privilège  ,  celles  qui  font 
les  premières  en  datte  font  préférables  aux  autres  -,  Mais  quand  il  y  en  à ,  le 
temps  de  leur  création  y  elt  inutile  ,  &  n'ajoute  rien  à  leur  faveur  ;  Ainfî 
de  deux  jperfonnes ,  qui  ont  prête  leur  argent  pour  acheter  une  terre ,  celuy 
qui  la  prêté  le  premier  ,  ny  aura  pas  plus  de  privilège  que  l'autre.  Il  y  i 
bien  une  hypothèque  antérieure  fur  les  autres  biens  du  débiteur  ',  mais  non 
pas  un  privilège  plus  particulier  fur  la  terre  achetée.  C'eft  un  dés  chefs 
jugés  dans  1  Arieft  de  Genoiiillac  raporté  dans  le  Jour  du  Pal.  quand  on  dé- 
cida que  les  trois  Créanciers  qui  avoient  prêté  en  dés  temps  difFerens 
leur  argent  pour  payer  la  charge  de  Confeiller  au  Grand  Confcil  viendroienc 
en  concurrence ,  &  au  marc  la  livre  :  Privilégia  non  tempore  ajiimanturfed 
4x  eau  fa  j  /.  privilégia  €.  Depriu.  ired.  M.  Louet  D>  6\* 
^  ^   D.LXXXV.^ 

On  aura  privilège  i.  Sur  les  chofes  qui  ont  été  reçues  en  gage,  i.  Tour  tes 
iéfenfes  faites  pour  l'obtention ,  confervation  ,  ou  amélioration  des  chofes.  3.  // 
y  a  privilège  fur  les  meubles  pour  les  obfeejues  raifonnables  du  défunt ,  ou  pour 
les  medicamcns  (^  alimens  dans  la  maladie  dont  il  efi  mort  t  é^  pour  les  gages 
de  la  dernière  année  dés  Serviteurs  ,  4.  Pour  les  devoirs  de  Fief\  5.  Pour  les 
rentes  foncières ,  6.  Pour  le  prix  dès  Fermes  ,  comme  fera  dit  cy-apréf  ,  7,  Pour 
les  immeubles  vendus  (^  non  payés, 

Bacquet  des  dr.de  Juft.  ch.  11.  à  recueilli  toutes  les  caufes  des  privileges> 
f  t  Brod.  fur  Par.  art   161.  n.  13.  On  peut  les  conlulter. 

I  Reçues  engage.  Par  ce  qu'on  en  eft  pofleïTcur  ,  &  qu'on  y  à  un  droit  réel  ? 
Vo-ieH^  RagucaH  enfon  indice  ,  yerbogagc.  Aï.  Curas  dans  fes  vbferv.  l,  8.  ch.  35. 
l'Oidônnancc  des  Commerces  veut  que  les  gages  fc prouvent  par  écrit? 
Voyez,  Boni f  ce  to,  i.  /.  4.  tit,  ^.ch.i. 

a.  pçHrlci  dépenfçs.  Parce  que  fans  çUes  perfonnc  n'en  profîreroit  ,  art-iZ^ 

Pp   ij 
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de  U  CoHt  Ainfi  Nous  avons  vu  décider  que  le  faififlanc  étoit  prcfcrc  pour 
les  frais  de  Juftice  au  Seigneur  de  Fief,  pour  Tes  droits  Féodaux,  quand  le 
Seigneur  cncroic  en  ordre  ;  Mais  celuy  qui  a  donné  fon  argent  pour  bâtir 
n'clt  pasprcforablc  à  ceUiy  qui  la  donné  pour  acheter  le  fond  ou  Te  fait  le 
bâtiment  ,  &  ils  viennent  en  concurrence.  IvHrn*  dn  Pal.  part.  p.  jf^^.  44^, 
par  ce  que  leur  privilège  cft  égal. 

^.Puur  les  ohjetfues  raifoMfiables.  Ceux  qui  ont  prêté  leur  bien  pour  la 
conforvation  de  la  vie  des  hommes ,  où  pour  les  enfevelir  après  leur  mort , 
font  trcs-favorablcs  *,  mais  il  faut  que  le  tout  (bit  modéré  ,  Se  que  la  neccf- 
fuc  en  foit  la  fource  ,  &  pon  la  vanité. 

Medicamens.  Les  Medicamens  font  Ci  privilégiés  qu*il  à  été  jugé  qu'une 
femme  même  renonçante  à  la  communauté  y  étoit  obligé ,  par  ce  que  elle  étoit 
tenue  de  confcrverla  vie  à  fon  mary  ,  AI.  Lonet  C.  «9.  Ils  font  mcme  préfé- 
rables aux  Ciéanciers  alimentaires,  Chenu  qn.  %6.  Et  au  loyers  de  la  maifon. 
uirrejl  de  U  civtfwieme  des  Enquêtes  ,  pag.^j. 

Et  alimens.  Ils  ont  toujours  été  très  -  favorables.  Car  la  Loy  .  §.  de 
Tranf.  ne  veut  pas  qu'on  en  tranfigc  fans  l'autorité  de  la  Juftice  ,  & 
Brod.y«r  M.  Loitet  art,  17.  veut  que  ceux  qui  les  ont  fournis, foient  préférés  à 
tous  les  Créanciers  Chirographaircs.  Goàzî.  furmr,  art,  384.  dit  qu'il  ne  font 
jamais  fujets  à  compenfation ,  &  que  s'ils  font  dûs  à  comraÈht  vel  teftamemo , 
ou  par  Juflice ,  on  en  peut  demander  plufieurs  années  d'arrérages  ,  &  non 
lors  qu'ils  font  feulement  deub  ex  officia  pietatis.  Et  fous  le  nom  d  ali- 
mens ,  ciharta,  habitation  veftitusi  cateraque  omnia  fine  quihns  corpus  ait  non  potefi, 
comprehenduntur.  C.  legatis  §.  de  alim.  &  cib.  leg.  Ce  que  Bacq.  du  dr.  de  Batar. 
ch.  y  porte  jufqu*à  fournir  une  dot  aux  Filles  ,  fur  tout  quoy  V.  M.Louet ,  A.  4. 
^'  D.  I.  dr  du  Frefne  l,  1.  ch.  50.  Ainfi  l'on  dit  que  le  Père  eft  tenu  de  faite  ap- 
prendre un  métier  à  fon  Bâtard.  Louis,  dr  Boder.furM<*y.art,^yi, 

4.  Pour  les  devoirs  de  fief  art.  i8r.   de  la  Coutume. 

5.  Pour  hs  rente  s  foncières ,   Par  ce  quelles  font  attachées  au  fond. 

6.  Four  le  prix  des  Fermes.  Dont  on  parlera  au  tître  qui  y  eft  exprés. 

7.  Pour  les  immeubles  ?  F'oyeZ  Af.  Louet  h.  tu  dr  P.  19.  Bouguier  h.ii, 

D.LXXXVI. 

Le  Propriétaire  d'un  meuble  le  pourra  vendiquer,  qnoy  ejft'il  ait  pajfe  attx 
fna'ins  d'un  tiers  détenteur  ^  dr  pareillement  celuy  qui  ta  -vendu  fans  avoir  donné 
terme  de  payer,  powrveu  qu' tl  le  psurfuive  promtement,  dr  celuy  qu*il  l'avenh 
étvec  terme  y  aura  un  privilège  ,  tandis  feulement  qu'il  fe  trouvera  aux  mains 
di  l'acquéreur.  Hors  ces  cas,meuble  naptint  de  fuite  par  hypothèque  ny  de  privilège, 
quand  il  à  été  livrée  Et  nen  n'a  jamais  aufii ,  quand  il  a  changé  de  forme  ,  ^ 
de  fubftance. 

Le  propriétaire  d^ un  meuble.  Comme  fi  un  voleur  où  un  Depofîtairc  l'avoit 
aliéné  4rr.  176.  de  la  Coutume  de  Paris.  Charondas  en  rapporte  Arreft.  Auffi  des 
Maifons ,  V'.iu  dit  qu'on  a  Jugé  que  celuy  qui  avoit  receu  un  collier  en  gage 
de  1050.  Uv>  eftoit  obligé  de  le  rendre  a  un  Bourgeois  ,  qui  l'avoit  mis  aux 
mains  d'une  femme  pour  le  vendre.  Boniface  tû.  i.  part.  j.  /.  i.  ch,  t.  permet  à 
un  Propriétaire  de  le  reiraiflir  de  ce  qu'on  luy  a  dérobé  fans  rendre  le  prix  i 
cduy  qui  l'a  acheté ,  U  L.  in  civtlm  C  de  fnrtis  y  eit  exf  rcilç. 
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Tt  fAreiUement celity  ejui  l'a  vendu.  Par  ce  que  la  vente  devient  nulle  par  le 
défaut  de  payement.  Ainfi  ,  Charondas  à  la  fin  de  fcs  Commentaires  rapoitc 
un  Arreftqui  juge  que  du  Vin  ayant  été  vendu  ,  Ce  revendu  incontinent  à  un 
tiers  dans  la  cave  duquel  il  avoit  été  trouve,  le  premier  vendeur  y  avoir  Ion 

iinvilcgc.  Brod.  fur  far.  art,  176.  raporte  un  Arrell  qui  ju^^e  qu'une  cloche 
)cnic  îk.  placée  au  clocher  feroic  ïemirc    aux  mains  du    Tondeur  ,    par  ce 
qu'on  ne  l'avoit  pas  payée  ,  la  L.  debitorem  C  De pign.  y  eji  expreJJ'e  î  \  oyc^    • 
M>  Louée ,  P.19.  ôc  Bouguicr,  C.  9. 

Pourvu  eju'il  le  pourfutve.  Parce  qu'autrement  ce  fcroit  ruiner  le  Com- 
merce :  Ainfi  Mornac  raporte  un  Arreft  qui  déboute  un  Marchand  qui  avoit 
arrêté  dés  Marchandiies  revendues  à  un  autre  ,  trois  l'cmaines  après  la  prcmic* 
rc  vente. 

Et  celuy  tfuira  vendu  avec  terme.  Parce  que  l'acquéreur  ayant  eu  droit  de 
le  vendre  à  un  tiers  ,  &  ce  tiers  de  le  luy  payer ,  il  n'y  à  point  de  lieu  à  la 
vcndication.  Coût,  de  part.  art.  ijj. 

Hors  ces  cas.  Par  exemple  un  meuble  à  étc  vendu ,  &  le  prix  en  eft  deu  :  Ceux 
qui  avoient  privilège  fur  luy  ne  l'ont  plui  ny  fur  luy  ny  fur  le  prix ,  hors  les  cas 
cy-deflus  exprimés,  parce  que  lachofe  fu.  quoy  ils  l'avoient  n'tft  plus  au 
Débiteur  i  Mais  tous  fes  Créanciers  viennent  lur  le  prix  par  hypothèque. 
Dft    Pineau  art.^xu  Belord, h.  11.  Chop.  ff.r  u4m\  /.  j.r/f.  ult.  n.  20. 

^Mand  il  à  changé  de  forme.  Comme  quand  le  Bled  eft  réduit  en  Farine  ,  le 
Bois  en  Ouvrage ,  la  Laine  en  Draps,  le  Fil  en  Toile ,  1  e  Lingot  d'Or  en  œuvre, 
&  les  raifms  en  Vin  :  La  raifon  de  cela  eft  ,  que  ce  n'eft  plus  la-mcmc  chofe  , 
L.  y»  convenerit%,  de  Pig».  a^.  L'ufagc  du  Châtelet  eft  même  ,  que  quand  la 
Marchandifè  i  eftc  debalée  ,  &  le  Vin  percé  ,  tous  les  privilèges  ont  crflé. 
Néanmoins  Pallu  fur  Tours  art.  izo.  dit  que  fi  la  Serge  étoit  employée  en  un 
habit  f  &le  Mairain  en  tonneau  ,  remanet  materia  prima  in  prima  Jubfantia  j^ 
Voyez  M.  Louct  ,  D.  19.  le Prefire  cent.  uch.  91. 

DES       HV  POTHEQJU  E  S. 
D  LXXXVIT. 

Mjiis  les  Immeubles  d'un  Débiteur  ,  ^ui  auront  e'té  aliénés  feront  totijourt 
hypothéqués  à  fes  Créanciers  juft^u'à  ce  que  l' acquéreur  en  ait  été  approprié,. 
Et  celuy  qui  en  pofede  une  portion  ne  laife  pas  d'être  obligé  pour  le  tout  de  Is 
dette  l'ers  le  créancier, 

Miiis  les  Immeubles.  Mais  on  peut  les  abandonner  &  en  déguerpir  ,  comme 
dit  la  Coutume  de  Paris.  Or  ils  font  toujours  affcdés  aux  dettes,  foit  quel- 
les foicnt  foûs-fcing  privé  ou  devant  Notaires  ,  fauf  aux  Créanciers  d  dif- 
puter  leur  préférence  *,  Mais  ,  enfi.n  il  eft  jugé  par  Arreft  du  17.  May  1614.  que  le 
créancier  peut  s'addrelTer  a  celuy  des  Acquéreurs  que  bon  luy  femblera  ,  fans 
garder  l'ordre  dés  Contrats. 

Et  celuy  qui  en  pojfede  une  portion,  La  Coutume  d'Ani.  art.  4,6^-  porte 
ces  mots,  hypothèque  ne  fe  divife point  :  C'eft-a-dirc  que  la  moindre  partie 
de  l'immeuble  eft  affedce  a  la  dette  entière  »  &  qu'elle  ne  reçoit  point  de 
divifion  à  cet  égard  î  F,  U  Coutume  de  Paris  art,  \o}.  0- 104-  &  ibtdem  ferriert 
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D.LXXXVIII. 

Ceîtty  qn'i  oblige  fa peyfor.yt!  oblige toHS [es  biens  t  &  ceux  attfejHtlsilsfontUt 
pre/n.\'r.!  o!>liT/.< ,  fero.ù  les  premiers  payés.  Et  tl  fnjjira  dt  jnftijier  It  temps  dés 
ob!if(tùon>  purté/iioins  ,  on  p.irJl^Natitre  privée  ,  fi  elles  font  oh  ah  deJfoHsde  loo.  /. 
Effiell:  !fo:it  au  defts ,  elles  ne  feront  cenfées  être,  tjHt  dn  temps  qu'elles  font  atte- 
fiées  par  dés  Notants ,  ou  reconnu: s  oh  dentées  en  jHjlicf ,  on  inférées  dans  nn  aile 
aiithenti^utt 

Celuy  (lut  oblige.  VoilA  la  fourcc  ,  &  le  véritable  ufagc  de  nos  hypothè- 
ques, dont  Nous  tirons  la  preuve  du  chap.  307.  de  la  vielle  Coutume,  com- 
me on  J'a  expliqué  fur  l'art.  177.  de  la  nouvelle.  tL'opinion  comiairc  vient 
de  ce  qu'on  a  confondu  les  Hypothèques  avec  les  Executions  ,  qui  ne 
Te  peuvent  faire  que  par  une  autorité  publique  :  C'eft  ce  qui  à  fait  dire  à 
Godef  qu'il  n'y  a  quo  le  Roy  qui  puiUc  conftitucr  dés  Hypothèques  ,  &  â 
Montholon  Arr.  ijô.  qu'un  Mariage ,  qui  eft  un  contrat  du  droit  dés  Gens , 
n'emporte  point  d'hypothèque  ,  quand  il  eft  fait  hors  le  Royaume  :  Pour  Nous 
nous  entendons  fous  les  mots  d  obligations  hypothe^naires  ,  celles  qui  (ont 
authcntiqucmcnt  &  folcmnellement  véritables. 

Et  celles  ejHi  font  les  premières.  Par  ce  que  les  droits  étant  aquis  aux  pre- 
miers Créanciers ,   il  ne  peut  rien  arriver  qui  les  en  prive  art,  177. 

Et  il  juffira.  Quelques-uns  font  naitre  pluheurs  ooligations  ,  dont  cha- 
cune efl  moindre  de  100.  liv.  pour  confumer  le  bien  du  débiteur ,  au  pré- 
judice des  Créanciers  hypothequaires ,  ce  qui  eft:  une  pure  fraude. 

Pardevantdes  Notaires.  Royaux  ou  Subalternes, par  ce  que  ce  font  dés  témoins 
authentiques  de  la  vérité ,  pourvu  qu'ils  inftrumcntent  dans  leur  reflbit  \  Fojcju 
la  fuite  dn  Jonrn.  dés  And.  l.  z.  ch,  x6,  &  Perrière  art.  \6^, 

Reconnues.  Boder.fnr  Afay.  art.  504.  Comme  lors  qu'un  afte  à  efté  paraphe 
par  le  Juge  î  f^oye'i^  le  Ataijlre  dés  criées  ch.  44.//.  Lonet  L,  15.  &  Chop.fur 
par.  l,  }.ttt.  i.n.  10.  Et  quant  d  fçavoirH  la  tcconnoiflance  peut  être  faite  de- 
vant un  Juge  d  Eglife  ,  où  devant  des  Notaires  Ecclefîaftiques ,  où  devant 
un  Juge  incompétent ,  où  dans  un  Païs  Etranger  ,  à  caufe  qu'elle  eft  dc- 
ftituéedi-'S  folcmnités ,  qui  font  foy  en  nôtre  Juftice  ,  YcwïQt  cht  6,  L^.  Et 
M.  Louct  C  15.  foùtiennent  la  négative  j  Mais  cela  n'cft  qu'un  pur  équi^ 
voque.  Car  on  peut  défcndr  •  de  les  exécuter  jufqu'à  ce  qu'elles  font  recon- 
nues autrement  \  mais  on  ne  peut  empêcher  qu'elles  ne  (ont  tres-veritabics. 
Or  à  l'égard  du  D-biteur  ;  il  eft  certain  que  toute  obligation  eft  hypoihc- 
quairc  ,  c'cft-à-dirc  que  tous  fes  Meubles ,  &  Immeubles  y  foicnt  eftèélés , 
&  que  les  Créanciers  entre  eux  font  fculs  capables  d'en  difputer  la  vérité, 
&  il  fembhî  quelle  eft   aflèz  authentique  en  ces  rencontres. 

Mais ,  enfin  lors  qu'on  raporte  des  Cedules  fur  un  homme  mort ,  elles  ne 
font  réputées  faites ,  que  du  jour  de  fa  mort  ,  par  ce  qu'il  a  pu  les  faire  ce 
jour-là ,  &  la  rcconnoiflànce  faite  par  fes  héritiers  n'en  conftituc  point  I  hy- 
pothèque ,  le  Pre,  cent.  1.  ch,6i. 

D.  LXXXIX. 

Le  i'fV'tmr  ^fii  4  fait  un  payement  à  celny  tjHt  e^  créancier  de  deux  ohliga- 
thni ,  fus  faire  ani^m:  impHtàsiQn  ,  U  ponrra  faire  fnr  çeUe  ^hH  à  intereft  d'à 
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^iterKi  première  ,  qt  s'il  n*y  à  point  d'intcrel}  elle  fe  fcrA  fur  le  fins  Aoacn 
(redit,  dr  tes interefls feront  cenf.'s  Avoir  e(}é  afjuiie's  lef  fr.-wcrs. 

Le  Débiteur,    Cela  cft  en  t'avcui  ck*  la  iibcné  &  ilcs  Débiteurs. 

Et  s'il  n'y  a  point  d'oiterejU  La  plûpait  des  Dodcius  ont  crû  qu'en  cc 
C.1S ,  le  créancier  .ivoit  la  liboitc  de  1  imputer  eomme  il  kiypliît  j  Mais  l'opi- 
nion que  Nous  voyons  régner  au  l'alais  cft ,  qu'il  ell  naïuicl  d  aquitcr  le 
plus  ancien  crédit. 

Et  les  interefls.  Suivant  la  prcmicrcdirpofition  ,  le  Dcbitcur  peut  imputer 
le  payement  fur  le  principal ,  puis  qu'il  à  intcrtft  qu'il  loit  aquitc  le  premier. 
Ce  que  Me.  Pierre  Hevin  pag.  joo.  croit  indubit-^ble  pour  l'^  interefts  qui 


ic  umiK.iyiki  ,  i|u  11  11  cil.  pa5  u  piv;iuuibL  cm 

l'a  preciî'cment  exprime.   C'elV   ainli  que 
Cliiimbrc  au  mois  de  Mais  1685.  contre  1 


Nous  1  avons  vu  juger  en 
avis  de  tous  nos  Auteurs. 


DES     SV  B  KO  GATIO  N  S. 

D.  XC. 

L'O  N"  peut  efire  fuhrogé  da^is  tes  Privilèges  ^  Ilypothe^ttes  d'atitruyde  trois 
façons ,  I.  par  une  cejjton  exprejfe  du  créancier.  Et  en  ce  vas  te  ceffionnaire 
pourra  exercer  tous  les  droits  du  cédant ,  fttivant  U  forme  de  C obligation  ,  tant 
contre  le  principal  débiteur ,  t/ue  contre  fes  Cautions ,  pourvu  eju'il  ne  foit  point 
oblige  iHy-mUme  a  la  dette.  Et  s'il  y  efloit  obligé  il  ne  pourra  obtenir  fon  rcmbour- 
fiment  vers  chacun  des  coobligés  t  que  pour  fap  art  ^  portion  ,  de  la  manière  qu'il 
aejlif  cy- devant  dit» 

Par  une  cejfion.  C'étoit  autrefois  le  fcul  moyen  de  fubrogcr  ,  par  ce 
qu*on  ne  peut  aquerir  le  bien  d'autruy  fans  ibn  conrentcmcnt  exprès  -,  Mais 
comme  les  rentes  étoient  au  denier  douze  ,  Se  que  les  Cicancicrs  ne  vouloicnt 
pas  les  laiflèr  amortir ,  ils  cmpêchoicnt  les  Débiteurs  d'emprunter  de  l'argent 
pour  cela,  cnrefufant  de  faiiela  cefllon.  C'cftpour  arictcr  cc  dcfoidrc  que 
l'Ordonnance  de  1609.  à  oftc  la  nccelîité  de  la  ccllion  en  ce  cas  la. 

Pourra  exercer.  Si  c'eft  un  étranger  qui  prend  la  ctflion ,  il  fait  un  vray 
acli.it  du  crédit,  &  le  pofl'edc  avec  tous  les  Privilèges  :  C'eft  pourquoy  il  y  a 
une  Ordonnance  nouvelle  qui  a  cité  faite  principalement  pour  le  Pailcment 
de  Paris  ,  qui  veut  que  (x  un  caution  emprunte  de  l'argent  pour  rembourler 
fon  créancier  avec  une  fubrogation  ,  le  prêteur  foit  fubrogé ,  non  fcuLmcnc 
vers  le  dcbitcur  \  mais  vers  fes  Cautions  originaires.  M.tis  fi  c  cft  un  dés 
cûobligés  à  qui  la  ceflion  cft  faite  ,  il  cft  prcfumc  fe  l.bcrcr  .  qu.ind  même  il  no 
Icroit  point  pourfuivi  par  le  créancier  ,  par  cc  que  c  cft  fe  délivrer  de  la  crainte 
de  l'être  :  Or  quiconque  paye  une  dette  commune  ,  n'a  de  recours  vers  (vis 
coobligés  que  pour  leur  ^omotiart.i^^.de  la  Coujlume  »  Fors  en  cas  d'aquifi- 
tion  de  rente  comme  on  a  dit. 

',  D.  XCI. 

En  fécond  lieu  on  peut  encore  e^re  fubrngé  dans  les  droits  du  créancier  f^Hi 
(tjfianf  cnltfttpulant  çxprejfement  dam  l'atU  du  payiment  qu*onUtyfait* 
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LEdit  de  1609.  femble  dire  que  pour  former  une  fubrogation ,  il  faut  non 
feulement  qu'elle  foir  ftipulce  lors  du  payement  ,-  mais  encore  quand  on  a 
cmpiiintc  de  l'argent  pour  le  faire  ,  par  ce  qu'autrement  on  auroit  fuivi  la  foy 
dudobitcurlors  de  1  emprunt  -,  Mais  cela  ne  fe  pratique  point  a  la  rigueur, 
cftant  certain  que  la  fubrogation  cft  valable,  quand  le  débiteur  paye  fon 
créancier  ,  &  qu  il  déclare  que  c'cit  des  deniers  d'un  tiers  qui  entrera 
dans  fes  droits.  En  effet  il  arrive  fouvcnt  qu'il  n'y  a  point  d'autre  a£te  d'em- 
prunt ,  qn'une  (impie  déclaration  faite  lors  du  payement  M,  Lçuet  C.  zi. 
Et  aufll  pcrfonnc  n'a  intereil  de  conteftcr  cette  rcconnoiflance  >  puifque 
fans  elle  le  payement  ne  (^  fcroit  pas. 

Il  y  a  plus ,  car  il  n'cft  pas  abfolument  necelTaire  que  le  payement ,  & 
cette  fubrogation  fc  face  devant  Notaire.  Que  (i  le  porteur  vouloit  agir  fut 
les  autres  biens  du  débiteur  en  vertu  d'une  obligation  foûs-feing  privé,  nul 
doute  qu'il  n'auroit  hypothèque  que  du  jour  de  la  reconnoiffance.  lien  fcroit 
de  même  s'il  s'agiflbit  de  la  priorité  de  cette  fubrogation  •,  Mais  comme  ce 
n'eftpas  la  priorité  de  la  datte  qui  fait  le  privilège,  il  n'importe  point  d'a- 
voir une  preuve  autentique  du  temps  qu'elle  a  efté  faite  ,  pourvu  qu'elle  foit 
véritable ,  &:  qu'il  n'y  ait  point  de  f ufpicion  que  le  payement  ait  efté  fait 
des  deniers  d'un  autre  ,  6c  qu'on  ait  fupprimé  une  quittance  pure  &  finiplc, 
pour  fubftituër  la  fubrogation.  Perrière  art,  108.  ».  184. 

Mais  enfin  il  cfl  edcntiel  que  dans  l'aâie  de  payement  il  foit  fait  mention 
que  c'cft  des  deniers  du  prêteur,  ^tuimvis  fecnniâ  e^uâmA  te  mutuo  frattr 
tHHs  accepit  comparAverit  ett  pradium  y  tafnenftififpecittlitervetgenerâliterhocttbi 
ehiigaverit ,  tua  pecunia  ,  numeratio  in  caufani  pignêris  non  dednxit ,  l.  17.  C.  </? 
fig.  &  hip.  Que  (i.  cette  déclaration  fe  faifoit  le  lendemain  ,  elle  ne  feroit  pas 
valable  a  caufc  des  fraudes  qu'elle  pouroit  couvrir.  M-  Louet  l,  30.  Il  y  a 
plus ,  car  il  a  efté  Jugé  par  un  Règlement  General  qu'il  faut  qu'elle  foit  faite 
par  la  même  quitti^nce  ,  &  non  par  un  aâ:efeparé,  quoyquedu  même  jour, 
ufin  que  ceux  qui  voudroient  prêter  à  celuy  qui  à  paye  fon  débiteur  ,  puifl'en: 
fçavoir  fî  la  dette  à  efté  amortie  ,  ou  11  elle  revit  au  ptoâx  d'un  autre.  C  'efl  uu 
Arreft  qui  fe  voir  au  3.  tom.  des  Arreft  d'Audience. 

Il  faut  pourtant  faire  une  exception  à  la  maxime  précédente  quand  on 
paye  des  Ouvriers  de  l'argent  qu'on  à  emprunté  pour  bâtir ,  n'étant  pas  pof- 
bble  de  le  déclarer  pat  le  menu.  Il  fuffit  donc  que  la  ftipulation  ait  efté  faite 
dans  l'adc  d  emprunt ,  &  que  la  proximité  du  temps  que  les  payemens  font 
faits  ny  refillv:  pas,  où  que  les  Emrepceneurs  principauxlcdeclaiçnt  danskur 
quittance. 

D.  xcir. 

Enfin  on  peut  eflre  fnhrogl  dam  les  droits  d'un  créancier  pins  cejfion  ny  ftifd^ 
lation  ,  par  la  loy  07  la  nature  du  contrat  ^  quand  tl paroit  par  des  preuves  4«- 
tenttques  ,  que  le  payement  a  e fi/ fait  de  fes  deniers. 

On  peut  piopofer  i.  efpeces  à  ce  fujet,  i.  Lors  quec'eftun  caution  ou  un 

de 


coDbligé  q  II  paye  la  dette  d'autruy  de  fes  deniers  en  fon  nom  fans  ftipulcr 
iuorogatioa,  &  pafonne  ne  doute  quelle  ne  fe  face  de  droit,  parce   qii 


..      U\.  qiv;  poiufç  lib^îrçr  foy-  mÂoKi   d'unç  obligation,  &  non  pas 
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ëour  en  faire  fortir  les  autres  coobligez.  Se  qu'en  à  toujours  deflcin  de 
leur  en  demander  le  payement.  Ainfi  il  cA  certain  quelle  n'cft point  anéantie. 
Et  que  fî  elle  Tcft  à  l'égard  du  créancier^  ce  n'eft  que  pour  revivre  au  profit 
du  payeur  ,  &  il  eft  juîte  qu'il  joiiifTc  des  Privilèges  qu  elle  avoit.  Dm  Mttil. 
fur  la  L,  nfodefltKtu.  MoiijleHr  Menard  L.  z.  ch,  49.  Il  eft  vray  que  (î  le 
payement  cftoit  fait  au  nom  du  detteur  ,  la  dette  feioit  éteinte  abfolument , 
ic  ne  cenfervcroit  plus  aucun  privilège ,  qu'elle  pût  communiquer  au  pa- 
yeur. Mais  de  fes  cendres  il  naitroit  une  fimple  a<^ion  negtitiorum  gefiorum 
qui  prendroit  fa  date  de  ce  jour-l'à  :  Cefi  le  fcntiment  de  LoyfeaH  ,  de  Mon- 
JKHr  Leuet  L.  j8.  &  de  Bac^net  ch.  ii.;;.  15^. 

Le  fécond  cas  eft  quand  une  perfonnc  qui  n'cft  point  obligée  à  la  dette 
la  paye  de  (c%  deniers.  La  Loy  modefiinns ,  Et  la  plupart  de  nos  Dodcurs  ne 
reconnoiiicnt  point  de  fubrogation  tacite  en  cette  occafion ,  &  ne  veulent 
pas  que  le  payeur  puifle  exercer  les  mêmes  hypothèques  ,  &  la  folidité  vers 
[lis  Coûbligés  ,  &ilsfc  fondent  fur  deux  taiions.  Lune  qu'il  n'a  jamais  traité 
avec  le  débiteur  ,  n'y  avec  fcs  Coobligcs ,  îs:  qu'il  n'a  aucune  ccflîon  du  cré- 
ancier contr'eux.  Ce  qui  eft  une  raifon  réprouvée  part  l'art.  15J4.  de  la 
Cûûrumc  ,  &  tour-à-fait  reprochable  ,  parce  que  la  Loy  peut  étabUr  cette 
Cubrogarion ,  &  que  le  circuit  &  la  ccflio»  de  droits  eft  une  fubtilité  tout-â» 
fait  inutile. 

La  z.  raifon  qu'ils  ont ,  eft  que  Tobligaticn  principale  étant  amortie  ,  il  ne 
rcftc  plus  qu'une  autre  adlion  naiflàntc  de  ce  qu'on  à  géré  les  aftaiies  d'au- 
tiiiy.  Mais  cela  fcroit  vray ,  fi  l'ancien  crédit  cftoit  abfolument  éteint^ 
màs  il  ne  l'cft,  que  par  ce  que  ccluy  qui  y  fatisfait ,  le  reprend  à  fon  profit ,  Sc 
qu'iln*ya  de  changement  que  dans  la  perfonnc  du  créancier.  Ainfi  l'on  peut 
dire  que  l'ancien  fubfiftc  toujours.  Eneftl-tceux  qui  tiennent  le  patty  con- 
traire, comme  Chopin,  difcntqucfî  la  dette  étoir  privilégiée,  ccUiy  qui  l'a 
payée  y  fcroit  fubiogé ,  parce  que  la  Loy  fuvrogedans  les  Privilégias  ,  &  non 
pas  11  elle  étoit  hypocheqiiairc ,  par  ce  que  les  Hypothèques  ne  viennent  pas 
de  la  Loy,  mais  de  la  convention  des  Paities.  Qu^ellc  fubtilité  >  Pouiquoy 
laLoy  n'accorderoit- elle  pas  une  fubrogation  aux  Hypothèques,  aiirti  bien 
quaux  Piivilcgcs  ,  «3c  ne  l'a  t'on  pas  fait  par  la  Déclaration  de  Pan  iCo^.  qui 
établie  une  fubrogation  malgré  le  créancier  ;  Nôtre  maxime  ,  eft  autonlce  par 
d-Lix  Arrcfts  rapportés  au  Journal  du  Palais ,  part.  6.  pag,  454.  er  469. 

Mais  il  faut  qu'il  paroilïc  avec  certitude  &  avec  folemniié.  que  le  payement 
eft  fut  des  deniers  du  payeu;.  Gar  par  exemple  fi  le  vendeur  d'une  terre  eu 
recevoir  le  p.iyoment  zn  s'obligeant  d'en  donner  l'arpent  aux  Créanciers  pri- 
Vi'.cjiés ,  l'aqacreur  ne  leur  leroit  point  funogc,  s'il  n'cft  fait  mention  dans  la 
quittai''.ce  des  Créanciers^  qu'elle  eft  de  Coa  argent,  Ihuf  fon  recours  vers  le 
vendeur-  Itnyauroit  pas  même  de  fubrcgùtion.  fi  le  débiteur  avoit  déclaré 
quj  de  l'aigcnt  qad  à  cy-devant  reçu  du  créancier  ,  il  a  payé  des  Crearciers 
privilégiés  ^  quelque  chofe  que  dile  Monlieur  le  Pieftre  ,  lo/i.  i.  ih.  69. 
Doiinons  des  Ex  .mpks  de  cette  grande  Règle  que  nous  ctabhflbns  icyjpcur 
la;„,,J'.c  plui  f.-ufiblc, 

Prenieremait  quind  un  acquéreur  à  pr  y  c  les  Crcaircicrs  qui  *voicnt  leur 
priviiegea fui  fyn   acqueft  ,  &  qu'il  en  cil -vulmu  évincé,  l'on  convient  qu'il. 

SLJh 
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leur  cft  furrogé  "i  T.  la  L,  ^.  C.  de  hù  jai  irt  loe.  é'C-  Et  Moniteur  Lonet  C.  58. 
Ainfi  au  Jourraldu  Valais  p^rt.  6.  pag.  505  ,  il  cft  Jugé  que  les  Créanciers  dim 
acquéreur  qui  avoicnt  prête  leur  argent  pour  payer  les  plus  anciens  Créanciers 
du  vendeur ,  dévoient  eftrc  rcmbourfés  lur  le  même  héritage  revendu  fur  cet 
aqucrcur  ,  avant  ceux  qui  reftoient  à  payer.  Secundo  ,  l'on  convient  qu'on  cft 
valablement  furrogé  quand  on  a  efté  reçu  en  Juftice  à  payer  pour  un  autre  /.  uk, 
$.  de  frtviU  Tertio  ,  quand  un  héritier  bénéficiaire  a  payé  des  Créanciers 
de  la  fucccflion ,  il  cft  de  maxime  qu'il  entre  dans  leurs  droits  pour  s'en  faire 
rembourfcr.  ^^arto,  c^c^  fur  cette  règle  qu'cft  fondée  la  Déclaration  nou- 
velle vérifiée  au  Parlement  de  Paris ,  qui  veut  que  li  un  coobligé  emprunte 
de  l'argent  pour  payer  un  créancier ,  il  mette  le  prêteur  dans  tous  les  droits 
du  créancier.  Car  quoy  qu'il  n'eut  pas  eu  luy  -  même  le  privilège  de  l'ancien 
créancier ,  s'il  avoir  fait  le  rcmbourfcmcnt  de  fes  deniers  a  caufe  qu  il  cft  coo- 
bligé, Se  qu'il  n'auroit  eu  qu'un  recours  vers  les  autres  pour  leurs  parts  & 
portions  ,  le  prêteur  ne  lailîc  pas  de  l'avoir,  non  en  vertu  d'aucune  ccflion, 
puifque  le  débiteur  ne  pourroit  communiquer  plus  de  privilège  qu'il  n'en  n'a, 
Mais  par  une  fubrogation  légale,  fon  argent  ayant  efté  employé  au  piy:- 
ment  du  créancier,  ^uinto  ,  au  Journal  du  Palais /l^r^  C.fag.  511.  Il  y  à  un 
Arreft  qui  Juge  le  Sieur  Milon  valablement  furrogé  aux  droits  des  anciens 
Créanciers  d'un  acquéreur,  par  ce  qu'il  paroiflbit  qu'il  avoir  configné  (on 
argent  pour  les  payer.  Sexto ,  un  cotutcur  qui  à  paye  pour  un  cootutciir  eft 
naturellement  fuîjrogé  dans  fa  place  ,  de  même  que  le  tuteur  qui  a  payé  à  fon 
mineur  ce  qu'il  n'a  pas  reçût,  a  droit  d'exiger  ce  qu'il  avoit  manqué  dcrccc- 
^roir ,  fuivant  les  privilèges  du  mineur. 

Enfin  ,  il  a  efté  Jugé  que  le  débiteur  même  payant  fon  créancier  fans  dccla- 
rcr  que  c'eft  des  deniers  d'un  autre,  &  fans  avoir  intention  de  le  faire  fubio- 
get  ,  ne  laiffbit  pas  d'opérer  une  fubrogation  valable  ,  lois  qu'il  paroit  qu'ai 
effet  c'eft  de  fon  argent  que  le  payement  a  efté  fait.  Ainfi  au  Journal  du  Palais 
fart.6,pag.^6^  il  cft  Jugé  qu'un  homme  qui  avoit  prêté  de  l'argent  pour  payer  un 
tiers  luy  cftoit  furrogé  ,  c]uoy  qu'il  n'y  en  eut  aucune  ftipulation  ,  ny  dans  I  ad;.' 
d'emprunt ,  ny  dans  celuy  du  payement  :  C'eft  l'efpccc  de  l'Airciti  rcnclii  au 
profit  de  la  femme  de  Monficur  des  Hurliercs  ,  au  rapport  de  Monfijur  de  la 
Boifllere.  Car  les  Contrats  de  rente,  &  les  obligations  qu'elle  avoit  appor- 
tées en  dot  ayant  efté  employées  à  payer  les  Sœurs  de  fon  mary  pour  leur  par» 
tagc  :  Nous  avons  vu  Juger  qu'elle  avoit  efté  furrogée  de  droit  dans  le  pr- v:- 
Icge  de  ces  Sœurs  ,  quoy  qu'il  n'y  eut  ny  obligation  du  mari  par  le  connut 
de  Mariage  de  faite  cette  déclaration  d'employ  ,  n'y  aucune  ftipulatioi  lois 
du  payement.  La-même  chofe  a  efté  Jugée  depuis ,  au  profit  de  MeDcvUlicis 
pour  luy  acquérir  un  privilège  fur  la  charge  de  fon  Mary  ,  par  ce  feulement 
que  les  Contrats  qui  luy  avoient  efte  donnes  en  mariage  ,  avoient  efté  donnés 
en  payement  du  prix  de  fa  charge.  Eorum  ratio  prior  e(î  creditortm  ,  efnonm 
fecunia  perventt  ad  privilégiâtes  l.  ij^,^.  deaitth.Jud.  Mais  fi  ceft  en  argent 
en  efpecc  ,  qu'on  ait  fait  le  payement ,  celuy  qui  la  fourni  ne  peut  jamais 
avoir  l'avantage  de  la  fubrogation  fans  ftipulation  ,  parce  qu'il  u'eftpaspol- 
£blc  de  fçavoir  avec  alliez  de  ccctitudc ,  d'où  il  cft  proveau. 
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^uânàon  a,  ^aji  une  partit  à* une  ohligation  ,  ^  efu  on  y  a  efteftthrog^  fâr  cejfion, 
tarJftpuUtion  ,  o't  par  la  Loy  ,  ce  ne  fera,  point  au  préjudice  du  créancier  du  refte 
de  r obligation  ,  le(juel  fera  toujours  prsfcrable  <iu  fuùroge  ,  er  s'tl  avoit  des 
Privilèges  perfonnels  ,    ils  ne  paffertient  pont  audit  furrogé. 

Et  eju'on  y  a  eflé  fubrogé^  Cn  n'a  jamais  crû  que  celuy  qui  a  cftc  fub» 
rogc  par  la  Loy  en  la  place  d'un  ancien  créancier  pour  une  paitie  d'une  dette, 
pmflè  acqueiir  un  privilège ,  où  antérieur ,  ou  an  concurrence  de  i*ancien 
cicancier  ,  pour  le  furplus  de  (on  dû  ;  par  ce  qu'on  ne  peut  luy  faire  aucun 
toit  en  luy  payant  une  partie  de  fon  dû.  Et  il  n'a  intereft  que  de  recevoir  ce 
quon  luy  oftre  fans  pouvoir  empêcher  la  fubrogation.  Mtnfteur  le  Prejlri y 
Cçht.  i.  ch,  6(),  Mais  on  a  fort  doute  ,  quand  cet  ancien  créancier  a  cédé  fe» 
Piivileges ,  cependant  il  eft  à  prefumer  que  pcrfonne  ne  renonce  à  fes  avan- 
tages ,  ik  ne  cède  fa  place  ,  &  les  droits ,  que  quand  il  a  cfté  fatisfait  en  entier» 
Aialî  l'ancien  créancier   conl'ervc  toujours  la  préférence. 

Et  s'tl  avait  des  privilèges.  Les  Privilèges  réels  font  ceux  qui  font  attache» 
aux  chofcs ,  &  il  ell  certain  qu'ils  partent  aux  fubrogez ,  comme  ceux  des 
fuis  funéraires,  ik  des  réparations  >  Mais  il  y  en  a  qui  ne  font  pas  cefUbles  > 
&  qui  font  pcrfonnels.  Par  exemple  le  Roy  a  des  voyes  de  fc  faire  payer 
jvccdes  rigueurs  que  fes  lubrogez  ne  peuvent  exercer  i  Et  celuy  qui  prête  de 
l'argent  à  un  Collecteur  n'a  pas  tous  les  droits  qu'avoir  le  B')y  contre 
luy ,  les  Privilèges  du  filque  cftant  infcparablcs  du  fifque.  Ainfi  quand  un 
créancier  a  fubrogc  en  fa  place  un  tiers  ,  qui  luy  à  payé  une  partie  de  fa  dette, 
il  ne  laifle  pas  de  confervcr  un  privilège  préférable  pour  fe  faire  payer  du  fur- 
plus  ,  comme  on  vient  de  dire  ,  àc  fon  furrogé  ne  le  luy  peut  difputer.  Mais 
s'il  fubroge  une  autre  pcrfonne  en  fa  place  pour  le  lurplus  de  fon  dû  quand 
on  le  luy  paye  ,  il  ne  luy  communique  pas  la  préférence  qu'il  avoir  fur  le 
premier  furrogé,  par  ce  qu'elle  cftoit  attachée  à  la  pcrfonne  ,  &  les  deux  fur- 
rogcz  viendront  en  concurrence  de  privilège.  C'cft  ce  qui  a  cfté  Jugé  pat 
l'Arreft  célèbre  de  Genoliillac ,  dont  on  a  parlé. 
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LArefiitutien  efi  un  fecours  ^h' on  donne  à  ceux  gui  ont  efie  leT^fs  dans  ht 
Commerces ,  pour  les  remettre  au  mime  état  t^utls  étaient  auparavant,  j4injl. 
truand  ils  ont  connu  la  perte  qu'ils  y  dévoient  fouff'rir ,  O' qu'ils  s* y  font  expefés 
volontairement  i  oh  quand  on  a  traité  des  chofes  incertaines ,  ou  en  matière  dt  traft" 
fdiiion  t  il  nj  a  point  de  lien  a  la,  rejiitutie», 
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L<t  rej}ifHtlef\  Quand  on  n'a  point  cflc  lezc  ,  on  ne  peut  demander  ce 
fccours ,  non  pas  nicmc  le  mineur. 

yi/Mjt  ijM,itid  ils  oMt:  cottHM,  C'cft  Un  crrcut  de  penfcr  qu'une  Cmpic  Iczion , 
c'cft-à-dirc  un  préjudice  recl  fuffifc  pour  opérer  la  rcftitution.  Si  cela  eftoit,  oa 
ne  pourroit  faire  aucun  contrat ,  par  ce  qu'il  y  a  toujours  quelqu'un  de  eaux  qui 
le  tont  qui  y  loutTrc  de  la  perte.  On  ne  pourroit  aufll  jamais  rien  donner  ,  par 
ce  que  donner,  c'cft  perdre.  Il  faut  donc  que  la  perte  foit  jointe  à  la  rchftancc 
de  la  volonté.  Cela  fc  Juge  bien  pat  la  nature  du  Commcrco  qu'on  fait  j 
Car  par  exemple  celuy  qui  vend  n'eft  pascenfé  vouloir  donner,  Âinfi  Papon 
fttr  Jio(fil\  (trt.  19.  dit  que  «quand  le  vendeur  auroit  déclare  donner  le  fui;- 
plus  de  la  valeur  des  chofes ,  il  ne  renonccroit  pas  à  la  liberté  de  fe  faire  re- 
ftitucr ,  ny  ayant  point  de  vendeur  à  qui  l'on  ne  fit  inférer  cette  claufc  ,  fi  clic 
eftoit  pcrmife. 

Mais,  enfin  cette  difpofition  eft  tres-remarquablc  pour  l'oppofcr  à  un  abus 
qui  Nous  paroit  infupportable  ,  &  qui  porte  tout  le  monde  à  prendre  des 
Lettres  contre  les  Ades  les  plus  fages,  &  les  plus  autentiques.  Nous  en  avons 
vu  contre  les  Contran  de  Mariage ,  contre  les  Tcftamens  des  Deflilmts,  (?c  des 
confentcmens  fais  en  Juftice ,  fans  confiderer  qu'elles  ne  fervent  que  pour 
relever  des  erreurs  ,  &  des  furprifes ,  &  non  pour  ce  qu'on  fait  avec  une 
pleine  connoifl'ance. 

0«  ^tfand  en  a  traité.  Quand  les  Droits  eftoicnt  incertains ,  ou  non  liquides 
où  contentieux  ,  on  ne  doit  point  cftrc  reftitué ,  par  ce  qu'il  n'y  a  point  de 
tromperie ,  quand  les  deux  parties  bazardent  également  s  Et  le  profit  qui  re- 
vient à  l'un  eft  légitime.  M.  Lonet  h.  7.  c^  S.  Bace],  des  Droits  de  "^liftt.  C.  11, 
C'cft  pourquoy  ces  Auteurs  «lifent  que  les  vcnditions  des  Droits  Univcrills , 
comme  de  fucccflîon  ,  ne  font  pas  lufceptibles  de  reftitution. 

0'<  en  fptatierff  de  tranfaHion,  Par  ce  qu'eftant  faite  pour  terminer  les  Proccï, 
il  n'eft  pas  juftc  qu'elle  en  produifc.  Ordonnance  de  ijcîo.  tr,i»fa[lio  fupcr  re 
dnhiA  ,  cr  Ute  mcertafieri  débet ,  non  êHtem  de  re  certa  cr  tttdic^.ta  L  i.§.  de  fùinf. 
Mais  enfin  verecunda  cogitatio  ejm  ejni  lites  averfatur ,  non  eft-  vitupcranda  dit 
la  Loy.  Cbop.  a  recucUi  quantité  d'Ordonnance  qui  l'ont  ainfi  ftatué  ,  quel- 
que énorme  que  foit  lalezion.  Nôtre  Coutume  y  eft  exprès  dans  l'aiticlc  içj. 
aufli  bien  que  la  LoyLucius  §.  eid  treh»  Et  Nous  ne  fçaurions  trop  en  recom- 
mander l'exécution  ,  fur  tout  quand  le  fujet  eft  de  longue  difcufiîon  ,  comme 
en  cas  de  compte  &  de  partage.  Il  n'y  a  que  la  force  ou  le  dol  pcrfunncl^  1^ 
Don  la  Içzion   fimple  qui  en    puiftc  fonder  la  refcifion. 

D.  XCV. 

Jl{aisIors  ^fi*ona  t fit  furpris par V ignorance  d' un  faitt^ h* on  nepoMv>it  cor--'o.tYf^ 
•w  d'nn  droit poÇitif  e^H' on  n*etoit  point  obligé  def^avoir^  on  peut  être  refirUié daK;  ht 
dix  ansy  après  t^nc  les  ehofesfont  faites  j  mAis  on  nefi  point  refiitHable  fur  le pr.aci' 
fe  d^  l*ignorance  du  droit  nattird. 

Par  l'ignorance  d'un  fait.  Lors  que  le  fait  eft  de  telle  confcqucncc  qu'il  a 
feryi  de  motif  à  faire  les  chofes.  ^ui  per  fallaciam  hxredis  ignorons  umvcrfa 
^MA  in  vero  eranty  tnflrumentHm  tranja^ignis  intcrfêfutt  ^  non  tam  ^aaJfitHr  qa^ra 
dccipitur  ,  l,  Çj>  §*dc  tranf. 
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jOr^ûH  Hepêuvok  cofiHoitre,  Comme  h  on  avoir  paye  une  dette  dont  Ton  trou- 
ve la  quittance  dans  la  maiion  d'auitujr.  Il  y  a  une  Règle  Générale  que  nui  n'cftr 
prcfumc  fçavoir  le  fait  d'autray  ,  ny  ignorer  le  ficn.  La  L.  6,  §.  pro  fuo  sert 
explique  aind  ,  fcientia  boc  modo  ^flimaytda  cjfyUt-  necjue  )7egligentia  cr^Jîa,  a»t  ni' 
mta  fcctiritas  «  nec  diUtoriA  CHriofttM  exiiratur, 

0'«  d'ftfi  droit  po/îiif.  Cette  ignorance  cft  plus  oà  moins  excufablc  félon  Ict 
circonlbnccs.  Car  s'il  s'agit  d'une  Ordonnance  bien  publiée,  &  d'un  homme 
du  monde  »  &  dccommcrco.  Cette  ignorance  rie  feroit  d'aucun  effet.  Il  en 
feroit  autrement  d'un  païfan,  qui  payroit  un  rachat  qu'il  croiroit  cftre  dû,  où  de 
ccluy  qui  n'auroit  pas  demandé  une  fucccflîon  ,  où  il  ne  croiroit  pas  avoir 
aucune  part.  Juris  i^nnnwtsA  fy.um  pctentibus  non  nccet  I.  7*  §.  de  Jur.  c^fit^H 
igm.  Mais  laLoy  dix  %,deboa.pojJ\  ajoute  qu'elle  n'cxcufe  point  quAndo  quig 
halfHit  copiât»  JuriJcoiiJ'ttltorrr/»  ?  f^oyez,  Tronc,  fur  par.  art.  z8<^. 

Da-its  les  dix  ans.  Art  lîG.  delà  Couftumc. 

Mais  on  »'efi  pas  reftitaablc.  Le  droit  naturel  cft  ceîuy  que  la  naiiTuiicc 
infpire  à  tout  le  monde ,  comme  l'amour  du  prochain.  Or  on  n'eft  point  ex- 
culé  quand  on  l'ignore  ,  par  ce  qu'il  n'cft  ignoré  que  de  ceux  en  qui  les 
pallions  en  ont  cftoûfc  les  Scntimens  ,  Inta  culpct  finis  efl ,  non  inttlligere  cjuod, 
omnes  intelli^ttnt.  A  l'égard  de  l'erreur  du  calcul  la  Loy  Vn.  C.  de  err.  cale,  veut 
qu'il  foit  purgé  par  trente  ans.  Dclommcau  fur  Anj>  art.  431.  nccïoitpas  qu'il 
foit  le  fujet  d'une  rcftitution  ,  quand  il  eft  fait  dans  une  tranfaftion.  Darg.  dit 
que  s'il  cil  dans  une  Sentence  ,  il  en  faut  appeller  dt-mslcs  trente  ans,  &  s'il  cft 
dans  une  adte,  qu'il  fautfe  pourvoir  dans  les  dix  ans.  Nous  autres  nous  fuivons 
la  Loy  qui  dit  que  error  campueationis  citra  appellationtm  corngitur  ,  Et.fur  un« 
funple  requête  Nous  levons  tous  les  jours  les  erreurs  de  Calcul  qui  font  danjR 
nos  Arrefts.    Et  le  proverbe  cft  que  l'erreur  de  Calcul  ne  fc  couvre  point, 

D.  X  C  V  I. 

On  peut  encore  être  refiituc  qu^ndon  a  efié porté  a  f Aire  les  chofesy  parla  crainte 
d'un  mal  cjHon  (lîtroit  fo!  jf-rt  injMflemenî  di'.i7S  faperfcnne  ^  ou  fes  biens ,  ou  par 
l'atttorité ,  ou  par  les  fngëjHons  t]m  ont  fnhorrJ l' efprit ,  ou  la  volonté,  fans  laqt^elle 
crainte  ,  autorité,  ou  fuireflions ,  tn  n'auroit  pas  fait  les  chofes.  Et  ladite  reflitutio» 
fera  faite  dans  les  dix  ans  que  la  caufe  aura  ceffé. 

On  peut  encoY  être  reflitué par  la  crainte  d'un  mal.  Art.  %%G*  De  la  Coutume. 

£)i£on  aurait  fou ff en  injuftement.  Si  l'on  avoit  mérite  le  mal  qu'on  craint  de 
fouftrir  ,  comme  fii'on  traitoit  fur  une  accuiation  légitime,  oufi  le  mal  qu'on 
appréhende  eftoit  permis ,  &  félon  la  Loy  ,  comme  fi  on  craignoit  qu'un 
homme  dont  oneft  héritier  donnât  ce  qui  cft  permis  par  la  Coutume,  oa  ne 
pourroit  cftre  rcftituc  ,  puifqu'il  n'y  auroit  point  de  lezion. 

Dans  fes  biens.  Le  chapitre  6.  du  Lcvitique  Nous  en  donne  un  exemple  , 
quand  un  homme  a  fait  un  depoft  ,  &  qu'on  exige  de  hiy  quelque  chofe ,  fans 
quoy  on  ne  le  rendroit  pas. 

Far  autorité.  Pour  opérer  cette  reftitution  ,  fenatoria  dignitas  non  efi  tdoncÂ 
l.  6.  C,  de  lois  qui  -vi  vel  met.  Mais  il  la  faut  joindre  aux  circonftanccs  qui  ont 
diminué  la  liberté.  Ainft  vclle  non  videtur,  qui  obfequitur  imper io  patris  vel  De" 
mini  /,  4.  §.  de  reg.Jur. 

tes  fugejhcust  'Dc  toutes  les  violences  la  plus  mauvaifcs  eft  celle  qui  faif: 
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naitre  l'erreur  dans  l'cfptic  par  les  fauflcs  raifons  qu'on  infinucs ,  ou  par  les 
paflions  vives  qu'on  excite  pour  corrompre  le  cœur  ,  blaniitia  ^  amœm  fermo^ 
TICS  prc  vi  habentHr  i  Et  f«#  imprudentia  fedtiÛus  efi  noluijfe  viàtiur.  l.  i,de  hb, 
hom.  exhi,  C'cftpourquoy  les  Loix  ont  égale  les  peines  de  ceux  qui  cmploycnt 
l'iimour  ,  cilla  Force  ouverte  pour  commettre  un  rapr,  &  pour  faire  fortir  les 
Enf.ms  delà  maifon  de  leur  Perc  ,  &  c'cft  même  un  moindre  crime  de  cor- 
rompre le  corps  que  le  cœur,  committitHr  rafttis  etiam  in  veloutés  l.  u».  C\de 
rap.  vir^.  C'cU  ce  que  faint  Auguflin  explique  nettement  en  parlant  d'une  lîlle 
fubornéc  >  voirai  q'-fdcm  ,  fedfcctt  ut  vellcm,  Mir^btle  diBu,  Duo  (rverum ,  ç^ 
Hnus  crime»  cormn:ft'-.  Saint  Pr.ul  Nous  en  fait  une  dcfcription  déplorable , 
quand  il  fc  plaint  de  la  fervitudc  ,  ou  la  chair  mcttoir  fon  cfprit ,  par  les  attraits 
qu  elle  luy  faiioit  trouver  dans  les  objets  fenfibles,  en  luy  faifant  faire  dcscliofcs 
qu'il  eut  bien  voulu  ne  point  faire.  C'eft  de  cette  forte  que  chacun  cft  pcr- 
luadé  que  nonobftant  tout  l'éclat  mondain  qui  fcpàrc  la  condition  des 
Grands,  de  celle  des  Pauvres,  ils  font  pourtant  tous  égaux  dans  l'ordre  de  la 
nature  &  de  la  grâce  ,  que  les  grands  Biens  ne  font  pas  feulement  inutiles , 
mais  préjudiciables  ,  Et  que  l'honneur ,  &  la  gloire  qu'on  recherche  avec  des 
foins  fi  palllonncz  ne  font  qu'une  vapeur ,  &  une  fumce  ;  Mais  quand  il  faut  ve- 
nir à  la  pratique  &  qu  il  s'agit  de  perdre  fon  bien,  &  de  renoncer  aux  chofcs  qui 
flatent  fa  vanité  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  des  mouvemcns  de  refiitancc 
qui  les  entraînent ,  comme  malgré  foy  à  des  aékions  contraires.  C'eft;  un  mal 
auquel  Nous  pouvons  offrir  des  plaintes ,  &  non  pas  des  remèdes.  Il  faut 
s'addtefler  pour  cela  à  ccluy  qui  Nous  a  crée  ,  par  ce  que  il  n'y  a  que  l'ouvrier 
qui  puiffc  rcdifier  fon  ouvrage  ,  quand  il  cft  corrompu  jufques  dans  fa  fub- 
iîance. 

L'effet  de  ces  deux  violences  cft  bien  différent.    L'une  anéantit  l'ai^ion, 

3uant  au  civil ,  &  tout  ce  qu'un  fait  par  le  mouvement  d'une  force  extérieure 
etruit  l'eflence  du  confemement ,  &  ce  n'eft  point  un  péché  ;  Mais  ce  qu'on 
fait  par  i'imprcflion  des  pallions  cft:  toujours  volontaire  ,  &  toujours  criminel , 
parce  qu'on  eft  toujours  obligé  d'avoir  le  cœur  pur.  Cependant  Nous  ne  lai  f- 
lons  pas  de  compatir  quelque  fois  à  la  foiblelfc  de  ceux  qui  s'y  laiflent  trop 
aller. 

Sans  tae/velle  craifjte.  L'expliquation  qu'on  fait  d'une  crainte  dont  un  hom- 
me conftant  eil  fufccptible ,  n'cft  pas  raifonnablc ,  par  ce  qu'elle  fait  plus,  ou 
moins  d'imprelfion ,  félon  la  force  de  celuy  qui  l'a  fouffre ,  &  qu'il  faut  une 
moindre  caufc  pour  émouvoir  un  homme  funple  qu'un  autre.  Il  fuflSc  pour 
opérer  la  reftitution  que  fon  impreillon  ibit  telle  qu'elle  ait  fervi  de  motif  i 
l'aétion,  propter  mceffitAtem  impojîca-n  vo'iHfitAti  l.  u  C.  ijnod  met  canfa, 
^tte  la  CAnft  anroit  cejfé.  Art.  i%6.  de  la  Coutume. 

D.  XCVll. 

J?«  cofttrdt  d^ aliénation  volontitire  d^  cbofj  imntohilaire  ,  ^une  oH  Vautre  des 

Parties  y  onlenrs  Héritiers  po.vront  demander  dans  pareil  temps  la  reftitHtten, 

i^H^f^d  Us  ont  été  lez^és  de  pltts  de  la  moitié  du  véritable  prix ,  ou  lefupplement  dndit 

zui  chsix  dfi  défendeur.  Et  en  ce  cas  les  chofes  retourneront  chargées  des  hjf9thc^ 

^;      'hp4r  l'acfftsrsftr*   Et  le  toatje  fera  Jats  reptHtion  dtsfrmu 
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E»  contrat  (TaHenatiov,  On  a  douté  fi  cette  di(l  ofition  rcg;.rdoit  les  Con- 
trats d'échange  ,  &  autres  que  la  vendirion  ;  Mais  comme  la-mèmc  raifon  les 
comprend  tous ,  Cette  Coutume  n'y  a  mis  aucune  différence  dans  l'article  207. 
C'cfl:  aufli  l'avis  de  du  Moulin  ,  §  •  zi.  ».  47,  Et  de  liacquet ,  quelque  chofc  que 
dife  M.  Louer  B,  14.  Mais  clic  n'a  point  de  lieu  en  matière  de  décret ,  AI.  le 
Prcfire  cent,  \.  ch.it. 

Des  chofes  immobiUires.  Du  Moulin  a  crû  que  cela  s'eftcndoit  aux  Bois  de 
Haurc-futayc  qu'on  vend  pour  cftic  abaîu.  Et  l'on  dit  qu'on  l'a  ainfi  Jugé  d 
Paris  au  profit  du  compte  de  Marand  /Mais  enfin  fi  les  Bois  eftoient  en  cffec 
abbatus,  les  chofes  ne  fcroicnt  plus  en  leur  entier  ,  &  on  ncferoit  plus  rc- 
Itituable.  Nous  verrons  enfuite  pour  les  chofes  mobilaires. 

L^ une  OH  l'autre  des  Parties.  Le  Journal  du  Palais,  «w.  j. /»«?(»■.  448,  porte 
eue  ce  privilège  ne  regarde  que  le  vendeur,  à  caufe  qu'on  fuppofe  qu'il  a  fait 
les  choies  par  neccfllcé.  Mais  l'art,  297.  de  la  Coutume  le  rend  commun  à  l'a- 
qucreur  .?  V'oyez^  M.  LoKetI,  10.   Et  la  fuite  du  Journal  des  Audiences  1. 1.  ch.  55. 

On  leurs  herit''  s.  C'eft  un  avantage  qui  n'eft  pas  perfonnel  ;  Mais  réel ,  par 
ce  qu'il  eft  contre  la  nature  dos  Contrats  ,  que  le  iprix  ne  foit  pas  propor- 
tionnés aux  chofes.  Beraur.fdf  nor.  art.  5. 

Dpins  pareil  tenfps.    A  compter  du  jour  du  contrat  art.  157.  delà  Coutume. 

Plus  de  la  moitié.  Les  Commerces  tftant  cftablis  pour  l'utilité  de  ceux  qui 
les  font ,  ils  ont  un  vice  quand  l'un  y  fcuffrc  tropde  perte.  Il  ell  vray  que 
ciiacun  y  cherche  fonintcrcft  ,  ik  qu'il  luy  cil  permis  de  le  ménager  •,  Mais  il 
faut  que  ce  foit  fans  cxcez  de  fans  tromperie.  Or  c'eft  un  cxcezquc  la  moitié 
de  la  valeur  des  chofes. 

Dm  rentable  prix.  Qui  entre  dans  la  bourfe  du  vendeur.  C'eft  pour  quojr 
les  Lods  &  Ventes ,  les  Frais  de  la  prile  de  poflcfiion ,  &  les  Salaires  du  Notaire 
n'en  font  point  partie  :  Qomme  a  dit  Kc ht f,  fur  la  Loj  dont  il  s' agit-,j'Cy,y,  Brod, 
(ur  M-Ty  art.  174.  Au  refte  ce  prix  ne  s'cftime  pas  ,  eu  égard  au  temps  qui  (e 
fait  1  cftimation  ;  mais  au  temps  du  contrat  par  ce  qu'il  s'agit  de  fçavoir  s'il  étoic 
bien  ou  mal  fait  dés  fon  commencement.  A^I-  le  Prefire  cent.u  ch,iz. 

O»  le  ftspplcment.  Le  vendeur  ayant  une  fois  confcnti  .au  contrat ,  il  ne 
doit  plus  avoir  la  liberté  de  le  révoquer  ,•  mais  bien  d'éviter  fa  perte  Art.  ijj, 
de  la  Coutume. 

Er  en  ces  cm  les  chofes.  Du  Moulin  §.  zi.  «.  45.  croit  que  le  contrat  cftant 
cafl'é  par  un  vice  inrerieur  ,  il  eft  comme  s'il  n'avoir  jamais  cfté  fait ,  &  qu'ainfi 
les  Créanciers  de  l'aqucrcur  ny  ont  aquis  aucun  droit.  Mais  il  eft  contre  l'é- 
qiiité^qu'un  avantage  qu'on  fait  à  un  vendeur,  &  pour  le  foulagcr ,  tourne  à  la 
pcrte'd'un  tiers  qui  à  contraétc  fur  la  vue  dune  hypothèque.  D'ailleurs  il  eft 
vr.iy  que  le  vendeur  eft  moins  favorable  que  les  Créanciers  d'un  aquereur  a 
caiifc  qu'il  à  donné  lieu  à  ces  furprifes.  C'ejWavis  de  Pont,  fur  Bloisart.^i, 
pA-  ^1%.  r.Ai.  LoHet.l.^o.&  %^- 

Sans  rs\}i  tut!  on  de  fruits,  Monficur  Cujas  veut  que  Taqucreur  les  rapporte 
tous  ,  fauf  à  en  compcnfer  une  partie  avec  l'interclt  de  l'argent  qu'il  adonné. 
Mais  comme  ils  ont  cfté  reçus  par  on  titre  Icgitijaic  ,  cela  ne  fcoit  pas  raifon- 
nable  ,  car  le  vendeur  eft  toujours  en  quelque  faute  d'avoir  palf^  le  conrrat, 
Amfi  Nous  avons  vu  Juger  qu'une  terre  qui  avoit  cfté  domiéc  en  payement  d'une 
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obligation  qui  ne  produifoit  point  d'intcrcft,  retournant  au  vendeur,  U» 
Fruits  ne  fc  rapportoicnt  point.  Autre  chofe  l'cioit,  li  le  contrat  cftoit  abloln' 
mciic  nul  dans  Ton  principe  ;  Mais  icy  il  n'ed  pas  nul  ,  mais  cailablc. 

D.    XCVIII. 

'On  »e  peut  demander  U  ref^'nutioi  en  contmt  ds  chofc  rnohiÎAire  ^»i  ne  p^ife p^t 

la  valeur  de  loo.  l.    Mais  Jï  elle  U  pajfc ,  cluicn»  des  Co»tnita»s  peut  rompre  le 

warche,  en  dcdarant  a  ta  p:iri:e  dans  les  'viïj<Tt'^riatre  heures  tjHil  ne  le  veut: 

tenir  ,  ou  dtïns  quinz^aine  yf  d  y  a  des  vices   cacbe^dans  les  chofestranfportess  ^ 

fors  ce  ejui  a  été  vembt  enfo:re  ,   &  n;archt\ 

On  ne  peut  demander ,  Ait.  195.  Do  ia  Coutume. 

En  déclarant  a  la  partie.  Lo  viay  fcns  de  !a  Coutume  eft  que  I3  rcftitution 
ne  fc  doit  faire  que  pour  caufc  railonnablc  :  mais  l'ufagc  l'a  change  en 
celujr-cy. 

S'il  y  a  des  défauts  cnchh,.  C'cft  ce  que  les  Romains  ont  appelle  aRicn 
redhibitoire  ,  dont  il  eft  parle  dans  '  article  285  Par  exemple  Motnacdit  que  G 
le  Cheval  vendu  fc  trouvoit  atraqui  de  morve,  ou  de  poux,  ou  de  co-u:-. 
bature ,  le  marché  devroit  cftre  rompu. 

Jtorsce  cjHi  e\}  vendu  Cette  exception  eftoit  exprimée  au  Ch.  41.  de  la  trei. 
ancienne  Coutume. 

D.   XCIX. 

^uand  le  ttitettr  fait  cjmlcjtte  allé ->  ou  quelcjMt  omijjîon  pr'iudiciahle  a  fn 
mineur  concernant  les  metibles  ,  ou  immeubles  ^  le  r/>tncur  ,  fes  héritiers ,  ou  le  tu. 
teurmîmCy  pourront  en  demander  la  rcfiitution  jufcju'à  dix  ans  aprê's  p  majorité. 

^ucKjue  omiffion.  Le  mineur  n'cft  pas  feulement  reftituablc  pour  ce  qu'il 
fait  par  un  confcntement  exprés  ,  comme  poiu-  une  acceptation  de  Commu- 
nauté', &  de  Succcflion  ;  mais  quand  il  à  manqué  d'y  renoncer. 

Le  Mineur,  Au  titre  vingt  de  l'Ordonnance  de  i6(Î7.  l'âge  fc  prouve  pat 
les  Rcgiftres  ,  par  les  Journaux  des  Parcns ,  &  même  par  témoins.  Mais  Henris 
1.  4.  en.  6,  qu.  55.  Et  Morn.  ne  ciorent  pas  que  la  preuve  par  témoins  ùif- 
iîfent  pour  opérer  la  rcftitution.  L'Ordonnance  de  Blois  art.  109.  permet  d'in- 
Urrog-tr  les  plus  proches  Parcns. 

Ou  le  tuteur  m:me  pouroit  demander.  Ou  au  nom  du  mineur ,  ou  au  lîcn 
4irt,  511.  Et  cela,  quand  il  fcroit  devenu  héritier  du  mineur.  Car  encore  qu'un 
tuteur  foit  en  faute  de  faire  au  nom  de  Ion  mincux ,  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire 
au  fîen,  leurs  intercfts  ne  lailTent  pas  d'cfac  différents,  cc  ils  fe  peut  dire  que 
le  tuteur  n'eut  pas  fait  les  chofes  uns  rclprrcncc  de  ia  rcftiturion.  Ainfila 
Loy  i^,  de  adminijh  tut.  porte  que  ce  que  fait  un  tuteur  nomine  pupulli  ne  l'cm- 
pechc  pas  d'agir  autrement  nomine  proprio.  il  y  en  a  tin  yîrrefi  au  6.  tcm.  dn 
Journal  du  Pulais. 

3uf(^u*adix  ans.  Darg  dir  qu'il  n'a  que  quarante  jours  après  fa  majoîirc 
en  cas  d'acceptation  de  fuccinion ,  ou  de  Cjmmunauié,  pour  en  dcm.Tiidcr 
Jareftitution.  Et  cela  ,  quand  il  aurou  cftc  dans  1  impuillàncc  de  fçavoir  s'il 
devoir  l'obtenir  parle  défaut  ài  la  reddiciondc  loncomptr,  ,  fauf  le  recours 
(d'indemnité  vers  fon  Curateur  L  cfprit  ùo  la  Coûcuine  cil  même  qu'en  cas 
jle.reftitution,  cwux  qui  avoicnc  contraté  .ivcc  le  Tutcuiavoicnt une  action 
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de  recours  contre  luy ,  dont  Tait.  (u.  cit  r ne  preuve.  Mais  enfin  pat  rinterpofî- 
tiondr  l'art.  296.  on  a  quitté  ces  maximes  anciennes  pour  fuivrc  l'Ordonnance 
qui  donne  10.  ans.  Ainfi  un  majeur  n'a  que  trois  mois  pour  déclarer  s'il  accepte 
une  Communauté  ,  mais  un  mineur  fait  majeur  A  3,  mois,  pour  eftre  reftitué  con» 
tic  l'omifllon  de  l'accepter  >  àcomptcr  depuis  la  reddition  de  Ton  compte. 

DC. 

Si  le  mineur  de  zs.  ans  émancipé  ^  a  ejié  deçà  en  perdant  ou  en  man" 
(juanf  de  Profiter  en  chofe  concernant  Je  s  droits  immobiliers^  luy  ou  fis 
ayans  cauje ,  en  pourront  aujjï  demander  U  rejlitution  dans  pareil  temps  , 
Apres  lequel  les  chofes  feront  censées  avoir  efié  bien  faites  dés  leur  com* 
mncement.  Mais  il  ne  fera  point  rejlitué  s'il  a  fait  quelque  tromperie 
luyomefme ,  ousil  a  usé  du  droit  commun. 

Si  It  Mineur  de  ly  ans.  Nous  venons  de  dire  fur  l'arc.  455.  que  dans  toutes 


pté  le  i{(.  ocie  19.  t-êvner  dans  1  année  biilexnie  que  pour 
jour ,  à  caufe  que  le  29.  eOoic  ccmpofé  des  heures  des  quatre  années  qui  le 
précèdent  s  8c  qu'aind  un  homme  ne  le  28.  Février  n'eftoic  pas  majeur  le  29. 
lie  la  vingt-cinquième  année  quand  elle  cft  BilTcxtile*  mais  le  premier  Mari. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ces  raifons  fpeculatives  changent  l'ordre  Ra« 
[iiiel.  Nous  ne  demandons  pas  s'il  cfl  né  le  dernier  Février,  mais  quel  jour. 
Or  le  .8.  n'cft  pas  le  29.  ainli  dans  l'ordre  de  la  nature  &  le  cours  du  Soleil 
c'cd  un  jour  de  plus,  &  la  majorité  fcroit  pleine  le  29.  De  forte  que  nous 
avons  dit,  que  le  z8.  &  le  29,  nettoient  comptez  que  pour  un  jour  ,  lors 
qu'il  s'agift  de  rintecticé  des  mois  feulement. 
Em4fKipé.  S'il  ne  l'eftoit  pas,  tout  ce  qu'il  feroir  feroit  nul. 
A  tfié  dtceu.   La  minorité  ne  fuffit  pas,  il  faut  de  la  lezion.  Ni/î  mâmfe[ié 
cncunfcrtpùo  fit^  frdtor  interfontre  fe  non  debtt,    Ci'eft  mefme  au  Mineur  à  jufti- 
fier  la  minorité  à  (es  frais  &  (ôuvcnt  fa  lezion  félon  les  circonftanccs.   Car  il 
y  a  des  choies  qui  font  prcfumées  avantageufes  ,  comme  s'il  avoit  fait  un  ac« 
qneft,  &  dont  il  doit  juftifiet  le  contraire,  &  d'autiet  qui  font  d'ordinaire 
préjudiciables,  corne  fi  on  luy  avoir  prefté  de  l'argent  qui  fe  perd  tics -faci- 
lement par  les  enfans ,  &  c'eft  à  la  partie  à  prouver  que  l'employ  en  a  elle 
utile.  V.  le  \cuTn,  du ?âl.  j>4tt.  6.  p«.  241.  Ut  Plaid,  de Henris.  /.  4  (L  i. 

En  perdant.  En  faifant  quelque  contrat  ou  quelque  omiiTion  qui  foit  dcfa- 
vEntagcufe.  Mcfrac  ft  dattmofam  mvatiomm  ftcevt.  l.  27.  §«  de  mm,  Aut  fi  in  le- 
ltt0  êptioms  captus  fit,  dum  tltgtt  dtttrierim  l.  7.  ccd.  Aut  fi  fine  dolo  CH.ufijuam  le 
^•iti-m  refniùiétvfrn.  Car  il  n'eft  pas  ncccflaire  que  la  partie  l'ait  trompe  ,  il  fuf- 
hi  qu'il  y  au  une  Iczicn  réelle, quand  elle  ne  feioit  mcfme  que  pat  les  em- 
barras des  afFaues   cii  il  fe  trouveroii  engage,  L»  6.  eod. 

Ou  en  mMnqtiant  de  profiter.  Certo  ]ure  utmur  ut  &  in  lucro  minonlus  fuccurratur, 
I,  7.  §.  de  mtn.  PU.utt  nttnntbtts  mhis  fuaurrt^^tu  non  acqmficrunt.  /.  17.  eod^  Mais 
i;<  ieltuunon  eft  mjins  favorable  eu  ce  cas,  &  il  faudioit  que  le  pâlît  cuft 
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3t4  ,      DES     RESTITUTIONS 

Les  Puticiens  de  Village  ,  tont  une  exception  à  ces  maxlmei ,  quand  le 
Miueui;  a  cite  authotile  pai:  l'on  Tuceuc  dans  ce  qu'il  a  fait  j  cependant  la  1. 
i,  c,  fi  tut,  éU9cur.  int,  poKc  que  etiam  in  hn  qut  prsfemibus  cutéStribus  in  jnàido 
Ytl  extra  ludicium  gejlâ  faut,  reltitutiontm  fuftreffe  fUeuit ,  parce  que  tuttr  dminé 
loc9  héiùtrur,  cum  tuteUin  ddmmijirdttnoncumfupillum  ffiliât.  t.  7,  %*fr§  mp. 

Concernant  les  droiti  iffiWM^i/imi  parce  qu'il  cft  maiftre  de  (es  meubles  >  comme 
on  a  die  fur  Tart.  115;.  de  ces  inftitutions. 

Luy  iu  fit  âjâm  câufe»  Sênfilum  mmmbui,fid  fucctffotiiai  e^rum  fuccurùtur t  & 
fi  fint  ipfi  mélvres  /.  18.  dt  miti.  jiur»  du  foi,  part,  C»  pâ»  140. 

Apret  lequel  temps»  Parct  que  les  contiacs  font  parfaiccmcnc  bons  après  les 
10.  de  II  majorité.  Si  rejUtMtionet  petite  mit  fint ,  dit  Oarg.  aatrâltus  uvêlefcent 
à"  eenfirmântur,  quâfi  âb  initié  légitimé  detrtté  tes  fkerii  êlitnâtâ,  Ainfi  jugé  pat  un 
Arrcll  de  l'an  16^5.  concrc  Derpinore  de  Nantes ,  apréi  en  avoir  demandé  avis 
aux  Chambres.  K.  l*  JMrn.  et  fêl,fâfk  9.  pâ»  459.  &  475. 

S*il  M  trmpé  /«^-mr/inr.  Irrâmibiu  «m  féBintiim  mmrUut  publics  \urâ  fubve- 
tiiunt.  Car  comme  il  n'eft  pas  judo  que  les  loix  favorifent  ceux  qui  les  vio« 
lenc  »  la  confidcration  de  la  minorité  oc  peut  fcrvir  aux  méchans  que  pour 
porter  les  luges  à  modérer  les  peines  qu'ils  méritent.  /.  17.  §»dtmin» 

Oit  s  il  4  usé  du  droit  commun»  H  y  a  un  proverbe  que  le  Roy  ne  reftituc  jiniais 
îcontre  le  droit  8c  la  judice.  Non  videtur  eircumfcriptus  ejfe  minor^qm  jure  fit  u/ue 
eommuni»  Etc'cfliccqu'il  faut  érendrc  aux  cas  roefine>où  le  Mineur  a  fait  une 
cho(ê  qui  cAoit  avantagcuCe  dans  le  temps  qu'il  l'a  faite ,  quoy  qu'elle  foit  deve- 
nue préjudiciable  par  un  accident  impreveu  >  dont  la  1. 2 .  §.  de  min.  donne  pour 
exemple,  s'il  avoir  acheté  un  bon  ferviteur,  qui  vint  enfuite  à  mourir ,  ou  s'il 
avoir  accepté  une  fuccefllon  avantageufe  donc  les  biens  viendroienc  à  pe:ir 
par  une  incendieoupar  une  inondation. 

Mais  quoy ,  (t  deux  Mineurs  craitans  enfemble ,  l'un  d'eux  fc  trouve  Iszé, 
Tomponius  fimpliciter  fcribit  non  tfie  refiïtuendum»  Vuto  âutem  infpiciendum  quis  n- 
ptusfit,  Vroinde  fi  ambo  caftifunt,  verbi gratta,  minor  minori  picunittm  dédit ^  &  tlle 
perdidit^  melior  efi  cauft  e]us qui  accepit &  ftrdidtt  /.  2.  §  de  min,  La  raifon  eft  qu'il 
faut  foulâger  ccluyqui  fouifrc  le  plus ,  &c  que  c'cft  un  pltis  çiandmaldc  rcih. 
tuer  ce  qu  on  a  perdu ,  que  de  perdte  ce  qu'on  a  donné. 

DCL 
,^4nd  un  Majeur  ratifie  par  un  confentemtnt  exj>rh  tes  aEi(s  qu'il 
4  faits  dans  fa  minorité  ^  il  s  font  reputez,  bens  du  jour  de  leur  datte.  Mais 
ceux  qui  ont  interefl  à  Nppofer,  pourront  en  demander  la  rejiitutlon  juf- 
qiik  ce  que  le  Mineur  ait  atteint  3  y.  ans  pajfez.» 

Qtt/ind  un  Majeur  ratifie.  Qui  poft  vtgefimum  atatis  ânnum  tu  qua  in  minore  *tâti 
geféfnnt  rata  habuerittfrufira  refiitutionem  po^ulat.  1. 1,  c»fi  ma\,  foc.  rat»  hab»  La  1. 
30.  $.  de  min»  porte  l'exemple  de  ccluyqui  auroit  payé  leslaiz  d'un  teftamcnt 
qu'il  aoroit  pu  difputcr. 

?ar  un  conjuntement  fx^w.  Remarquez  bien  qu'un  confentcroent  tacit  nçfuf- 
fît  pas,  ni  ce  qu'on  fait  en  exécution  de  ce  qui  s'eft  paflc  en  minorité, comiv.î 
fi  l'on  donnoit  une  quittance  <dn  prix  de  fcs  immeubles  vendus  en  minorité.  Ainli 
jugé  dans  l'sfpccc  propofcc  .m  d.  tune  di:}cur,  du  Pal.  pag,  i^\.&  44:.  Un  Tu- 
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teur  accepte  une  fuccenîon.  Le  Mineur  devenu  majeur  di/poïc  des  biens  qui 


qu'il  y  cftoic  recevabie.  Miner  fi  immifiuit  bârtdiuti,  hla^cr  fsclus  exegtrêt  âhqmd 
4  (ftiiterthns,  tmx  dtpierâbât  ufittù^futâviwiut  rejiituendum.  l.  5.  $.  de  mm, 

DU  )our  de  leur  datte.  Parcs  que  les  aâcs  (ont  incertains  pendant  qu'on  les 
pjut  cniceprcndre  &quMi  reçoivent  une  pleine  confirmation  »  quand  on  a  le- 
njncé  au  pouvoir  de  les  attaquer  pat  la  rellitution. 

Xlais  ceux  qui  •nt  intereftà  t'effoftr*  Les  héritiers  du  Majeur  ne  peuvent  pas 
entreprendre  ce  que  leur  auteur  a  fait ,  puis  qu'ils  font  dans  les  droits  :  mais 
les  créanciers  qui  précèdent  la  ratification  le  peuvent  faire,  félon  la  pcnfée  de 
Chopin,  /our,  du  fdl,  fart.  4.  fê.  4^9.  Ce  n'cft  pas  là  le  feul  exenple  de  ces  for-' 
tes  d'oppofitions  I  &  qui  font  fondées  fut  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  débi- 
teur ,  de  faite  un  zQLt  qui  préjudicie  aux  droits  d'autruj.  Car  nous  foudenons 
qu'une  femme  peut  bien  accepter  une  communauté,  &  s'obliger  perfonnelle- 
nient  à  tous  les  créanciers  qui  y  ont  droit,  en  hypothèque  du  jour  du  com- 
mencement de  la  communauté  &  du  contrat  de  mariage  ,  parce  que  l'accepta' 
tien  a  un  effet  retroaftif ,  ou  plûtofk  corroboratif  de  cette  communion  de 
biens.  Mais  sM  fc  trouvoii  un  crcaâbier  auquel  elle  fuil  obligée  par  i:n  con* 
fcntemcnt  expiés ,  qui  eufl:  intercA  à  empêcher  cette  hypothèque ,  il  lepourroic 
faire  U  rompre  la  liberté  qu'elle  avoit  de  prendre  une  parc  a  la  communauté, 
qui  pourroit  eftre  cenféc  frauduleufe si fon  cgard,àcaufe  qu'elle  luyfcroitpré- 
jndiciable. 

DCII. 

Vans  les  chofes  communes  d-  indiviJihUs  entre  un  Majeur  ef  un  Mi- 
ntur^Ureptution  dit  Mineur  fera  celle  dit  Majeur,  Et  les  droits  incorporels 
comme  les  Jèrvitudes  é'ies  hyptheijues  ne  pajferont  pas  four  chofes  indi- 
'V'fibles ,  quand  les  avantages  qui  en  reviennent  fè  peuvent  Jèparer. 

DdHS  les  chêfit  communes.  Quand  les  interefls  du  Majeur  &  du  Mineur  font 
infeparables ,  tout  le  monde  convient  que  la  faveur  du  Mineur  eft  commani- 
cable  au  Majeur ,  puis  qu*auttement  le  Mineur  nVn  pourroit  profiter.  F*  le  leur, 
durai,  part.  i.  fa,  151.  L'on  convient  encore  qu'il  n'en  cfl:  pas  ai  n(i,  quand  leurs 
intccefts  fe  peuvent  feparcr»  Par  exemple,  Mr.  Loiict  N.  15.  dit ,  que  quand  un 
héritage  indivis  entre  un  Majeur  &  un  Mineur,  a  elle  vendu  par  décret  fans 
cifcuter  les  meubles  du  Mineur ,  le  décret  efl  nul  à  l'égard  de  la  portion  du 
Mineur ,  mais  qu'il  ne  laiffe  pas  de  fubfifter  pour  celle  du  Majeur  ,-fî  l'acque. 
teur  veut.  Il  eft  vray  que  s'il  ne  le  vouloir  pas ,  il  y  pourroit  renoncer,  n'étant 
ps  juOic  qu'un  contrat  fubfiftepour  une  partie  Arnon  pour  l'autre.  Ainfi  la  1.  47. 
^.ie  nùn,  dit  que  la  part  du  Majeur  demeure  vendue  nifi  emptor  4  teto  contraHu 
vilttdifeedi,  tjuod  psrttm  empturus  non  effet,  M.  Loiict  donne  encore  un  exemple  d'une 
obligation  folidaire  qui  fubfîile  contre  le  Majeur ,  quand  le  Mineur  a  efté  reditué. 

It  les  droits  incorporels,  La  Couft.de  Bouib.  art.  24.  dit  que  le  Mineur  con- 
serve le  Majeur  en  cas  deprefcriptiondcchofc  commune  fpirituellc  &  incorpo- 
relle feulem;:nt.  Mais  cela  cft  trop  v.îguc  :  cai^ar  ex,  rien  n'ciUî  fpirituci  qu'une 
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rcrvituic)  cependant  le  Mineur  la  peut  conl'ervec  pouc  Ton  incerefl  particulier 
(]uand  lo  Majtuc  Tapccduc*  Ainfi  i'adbion  de  tuccllc  cfl;  incorporelle,  cepen- 
dant on  jugea  au  rapport  de  Mr.  BoyAvonen  1^84.  entre  la  DaniedeKmeu  Ce 
de  la  Porte-blancho ,  que  le  Mineur  pouyoit  fe  relever  contre  une  tranfadion 
faite  fur  (on  compte,  quoy  que  Tes  conforts  ma)eurs  ne  le  puHcnc  pas.  Nous 
avons  confulté  la  mefme  chofe  pour  un  doiiaite  dont  on  avoir  trandgé  pour 
une  fommc  certaine  ,  en  difant  que  la  portion  à  laquelle  les  Mineurs 
eftoient  conttibvables  >  pouvoit  eftre  diminuée  par  voye  de  teftitution ,  6c  non 
celle  que  les  Mineurs  dévoient  payer. 

Et  Us  b)potbeques»  Il  ell  certain  que  l'hypothèque  eft  de  foy  indivifible^ 
cependant  Mr«  Loiiet  L.  10.  &  du  Pineau  difent  que  A  l'obligation  à  laquelle 
elle  e(l{junic,eft  réparable,  l'hypothèque  l'eft  auûi.  Ceft  poutquoy  nous  avons 
veu  juger  qu'un  tuteur  s'eftani  oppose  à  un  appropriemcnt  ncfxtinr  r«rorf0  feule. 
ment,  au  fujet  d'une  obligation ,  crmmune  entre  luy  &  fon  mineur*  n'avoit  con- 
fervé  que  le  feul  intereft  du  Mineur,  Ainfi  un  cohéritier  qui  a  oppofé  en  fon  nom 
feul  pour  une  dette  commune  entre  luy  Se  (es  cohéritiers ,  ne  peut(acquerir  d'hy. 
potheque  fur  un  tiers  acquéreur,,  que  pour  la  part  en  laquelle  il  eft  fondé.  Il 
ce  n'cft  peut<eftte  qu'en  faifant  les  partages,  on  fift  tomber  toute  l'obligation 


en  fon  lot ,  &  que  fon  oppofition  rega|dall  l'obligation  entière.  Aufli  Mr. 
Loiiet  rapporte  un  Arrefl,  qui  juge  quune  maifon  cftant  fujette  à  une  renco 
de  500.  liv.  indivifc  entre  un  Majeur  &  un  Mineur,  ne  l'cftoii  plus  que  pour 
Ja  moitié  appartenante  au  Mineur,  quand  l'autie  moitié  de  la  tente  appartc- 
pante  au  Majeur  cftoit  ptefctite. 


TITRE     VII. 

;  DES   CONTRATS   EN  PARTICULIER. 
Et  premièrement  de  la  Donation. 

DCIII. 

LA  Donation  efi  un  prefent  qu'on  fait  à  celuy  à  qui  ton  ne  doit  rien. 
Et  il  y  en  a.  de  flujîeurs  fortes  ^  la  première  efi  celle  qui  eft  entre  vifs, 
far  laquelle  on  tran/porte  irrévocablement  la  propriété  de  la  chofe ,  qmy(iM 
néanmoins  on  en  pmjfc  retenir  tufifruit. 

La  donation  efi  un  pre/ent.    Qupd  mllo  cogettte  jure  tonceditur,  I.  19.$.  de  don. 

On  tran/porte  irrtvoeablement.  Voilà  la  principale,  &  pcut-cftre  la  feule  dif- 
fcrencc  entre  la  donation  entre  vifs,  ou  à  canfe  de  mort.  Cela  s'accorde  fort 
avec  une  antre  définition  qui  poitc  qu'un  Donateur  aime  mieux  que  le  Do- 
nataire ait  les  chofes  qiicluy  nicfoe. 

Retenir  l'ufufiuit*  11  n'y  a  dans  ce  cas  là,  c^uc  la  propacté  tranfponce.i 


La 
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DCIV. 
Léi  2.  tfi  celle  qui  ne  doit  avoir  fin  ejfet  qu  après  U  mon  du  Donateur, 
Cr  celle- U  ejl révocable  de  Ja  nature,  qt  devient  caduque  par  le predecezé 
du  donatme, 

DCV. 
U3,  efi  celle  quon  fait  pour  caufe  pieufe  y  c  efi  à  dire  pour  V honneur  de 
Dieu ,  ou  pour  U  nourriture  des  Pauvres  ^  ou  pour  lefiulagement  du  public. 
?our  lefoHlêgtment  iu  puùiie,  U  ne  faut  pai  douter  que  tout  ce  qu'on  fait 
pour  la  réparation  des  chaufTécs,  rorncmeni  des  villes,  &  l'entretien  des  pa- 
vez, ne  ;foit  une  produCVion  de  la  charité,  puifquc  les  autres  en  ccçoiycnc 
de  l'utilité. 

DCVI. 

La  4,  s'appelle  remuneratcire  ^  &  fi  fait  pour  rccompenfe  defirvices  ho- 
norables qii  on  a  receus,  domU  prix  ri cft pas  ejlimabie para  ^ent  y  ni  exi- 
gible par  rigueur  de  jujhce. 

L'amitié  ne  fe  paye  pas  feulement  par  Tamitic  &  par  une  cftulîon  du  cœur, 
mais  par  des  liberalitcz  cftcâives.  CeO;  ce  qu'on  appelle  mtrcedtm  ex'mi  iaùo- 
ris  i  comme  quand  on  reconnoid  par  pcefcnt  les  confolaiions  de  l'es  amis.  Oc 
ce  font  de  ventables  donntions  en  judicu  .parce  qu'on  n'avoit  point  d'aâion 
pour  avoir  ces  rccompcnfcs.  V.  Pont,  fur  Blois  art.  u8,  CT*  Chop,  Anjou  /.  3.  tit» 
Heççll,  ùon»  n,  S. 

DCVII. 

La  i,  efi  la  mutuelle é*  égale  qui  efi  au  profit  dté  fitrvivant  de  eeu:£ 
qui  la  font  y  é*  les  mineurs  la  peuvent  faire  comme  les  majeurs*  Mais  elle 
ne  pafiera  pas  pour  égale  y  fi  l'un  de  ceux  qui  la  font  y  n'avoit  pas  dié 
hicn  de  la  mefine  efpece  dr  de  la  mejme  quotité  &  à  peu  près  de  la  mefine 
l'aleur  que  l'autre  ,  ni  fi  elle  efioit  faite  dans  la  maladie  dont  il  mouroit. 

Là  6.  tft  U  mutuelle,  La  donation  mutuelle  eft  onereufe  dans  fon  principe, 
à  caufe  qu'on  ne  devient  donataire  que  parce  qu'on  eftoit  donateur.  Ainfi 
d'Ai  j.  la  compare  aux  contrats  onéreux }  6:  nous  en  verrons  de  grandes  con- 
fcquences  :  mais  comme  clic  fe  termine  en  une  pure  libéralité ,  elle  rient  auffi 
de  la  donation.  C'cftpourquoy  il  la  faut  accepter  &  infinuer. 

It  les  mineurs  U  peuvent  faire.  Le  mineur  ne  peut  cftrc  Iczc  pat  cette  dona* 
tion  ,  puis  qu'il  en  peut  profiter  également.  Vrain  fur  l'art,  lop,  en  rapp.  ait', 
F.  Mânacfurla  /.  1.  §.  de  don,  inr.  rir.  &  ux.  Et  Cbop.  Anyl,  5.  de  donat.  m»  vtr.  & 
fx.Rùl>ertl.$.eb»ti, 

EUe  ne  paffera  pas  pour  égale,  il  y  a  5.  fortes  d'égalité,  ou  en  efpccc  de  biens," 
ou  en  quotité ,  ou  en  valeur,  ou  quand  les  per(onnes  qui  font  le  don  font 
égales  en  âge  ou  en  famé. 

De  la  tncfme  efpece ,  celuy  qui  donne  des  meubles  ou  des  acquefts  »  doit 
avoir  des  meubles  ou  des  acqueds  à  offrir.  A\ufiau,6.  Tome  du  )ourntdu  Palais f 
il  y  a  un  Aireft  qui  juge  qu'une  femme  ayant  donne  fcs  meubles  â  fon  mary 
pmcmcnt  par  fon  contrat  de  maiiagc  ,  ils  ne  fe  pouvoicnt  en  faire  le  don 
mutuel,  d'où  la  Coût,  de  Tours  art.   244.  j'ortc  qu'il  fluit  que  chacun  des 
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Maiicz  ait  des  propres  pour  le  pouvoit  donner  des  propres,  F.  Chop./ùranu 
l,  3.  fif.  de  don.  Im.  rir.  o  l'x- 

ou  de  U  me/me  qututè ,  Si  l'un  des  Mariez  ne  pouvoir  prendre  quane  femme 
d  xoo.  liv.  ou  un  tiers  des  meubles  dans  \\  communauté  ,  la  «lonation  ne 
pourroit  cftre  que  de  U  rac(mc  fommc  ,  V,  Ricard  des  Don»  Mut»  th.  3.  ftif, 
5.  n.  J73< 

Ou  à  peu  prêt  ,  Darg.  art.  m.  dcfirc  une  parfaite  égalité  en  valeur,  parce 
quauttcmcnt  clic  rc  s'appclleroit  pas  égale  :  M.  Loiict  P.  4J.  &  Chop, 
foQCienncnt  le  contraire ,  ôc  allèguent  3.  Enqueftes  par  Touibcs.  Pour  moy 
je  voudrois  qu'il  y  eût  quelque  proportion  ,  car  comme  dit  du  Moulin,  le 
bien  qui  confiftc  in  vili  ttffite  terrx  ,  n'cft  pas  confidcrablc .-  mais  je  ne  voii. 
«drois  pas  aufll  qu*ellc  fût  trop  exado. 

Dam  U  maladie  ,  Quelques  Coût,  défirent  une  égalité  de  force ,  &  d'autres 
'd*âse.  La  Coût.  d'Auxetrc  mt.  tta>  veut  que  l'inégalité  d'âge  ne  foii  pas  de 
plus  de  15.  ans  ,  celle  de  Nivernois  de  10.  Darg  dit  qu'il  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  grande  différence ,  ma'is  comme  la  mort  attaque  les  plus  jeunet  &  \z% 
plus  forts  comme  les  [autres,  nous  n'avons  pas  receu  cette  delicaLelTc.  Nous 
ne  reconnoiflbns  donc  point  l'inégalité  d'âge,  mais  de  fanté,  quand  elle  cft 
affoiblie  par  une  maladie  qui  conduit  à  la  mort.  Or  nous  ne  t'cftimons  pas 
feulement  telle  par  fa  nature  ,  comme  la  Paralifie  ou  l'Hidropifie ,  ainfi  qu'a 
cru  Carondy«r  par.  art,  iio.  mais  par  l'événement  -,  en  forte  qu'une  picquurc 
d'épinele  fetoit  capable  d'annuler  te  don,  fi  elle  eftoitfuivic  delà  mort.  Ce 
qu'il  fuut  néanmoins  entendre ,  en  forte  que  la  maladie  en  foit  le  véritable 
principe  \  car  s'il  furvenoit  un  autre  mal  qui  en  fut  caufc  ,  il  en  faudroit  ju- 
ger  autrement. 

Sur  cela,  dites  qu'une  fimplc  grotTefle  n'cft  pas  une  chofe  qui  fafle  la  nullité 
donc  il  s'agifl ,  parce  qu'encore  qu'elle  foie  l'occiHon  de  la  mort  de  pluficurs 
femmes,  elle  ne  doit  paspaflcr  pour  une  maladie.  DuFrefne/. 5.  ch,  32,  fcn- 
tient  meûne  qu'une  femme  en  mal  d'enfant  poutrck  ainfi  donner  quand  clic 
viendroic  à  movirir  t  ce  que  nous  ne  croyons  pas  véritable  dans  cette  Coi;:. 
Us  travaux  de  rcnfantcmcnc  eftant  une  vraye  maladie.  Mais  nous  ne  perifors 
pas  que  celuy  qui  fcroit  «n  long  voyage ,  &  qui  s'expoferoit  à  plufieurs  dan- 
gers qui  en  font  infeparablcs ,  perdît  la  liberté  de  faire  cette  cfpccc  de  don, 
quelque  choie  iju'en  difc  d'Arg.  an*  lii.  parce  que  ce  n'cft  point  là  une 
maladie. 

Au  rcfte  il  faut  obfctver  qu'encore  que  le  don  ne  fut  ras  mntucî ,  cH^nt 
fait  dans  la  maladie  dont  on  meurt ,  il  ne  laiileroit  pas  d'cllre  bon ,  s'il  eltoit 
entre  ceux  qui  font  capables  de  fe  donner  purement  &  fimplenicnt.  à'Arg.ihà, 

DCVUI. 

La  ...  efpece  de  donation  efl  celle  qu  on  fait  feus  une  condiùcnrcy'tt- 
ira ,  0u  à  quelque  charge  au  froft  du  donateur  ,  ou  d!tm  autre  y  cuâU 
charge  de  pouvoir  difpo/èr  contre  la  Cour,  des  chofis  données  ,  eu  eu: 
le  donateur  ne  fe  marira  point ,  ou  qi^ilfi  marira  avec  une  perflnne  ccrui.iu. 

ijovs  une  conditicn^  il  je  gagne  mon  proccz. 

pu  a  çtiflque  charge  3  Les  charges  qui  font  au  profi:   dm  doiuîcur  ,    cormjic 
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de  fuivrc  fon  proccz,  alccrsnt  l'eilat  de  fa  libéralité,  &il  n*y  a  de  donne  quîc 
ce  qui  excède  ravantage  quil  et)  tiïc.  Il  y  ad'auCL'es  charges  qui  vont  au 
proÂc  d'un  tiers ,  comme  ce  qu*on  donne  pour  le  Service  Divin  ,  ou  pour 
nourrir  un  pauvre ,  Se  elles  ne  diminuent  point  la  qualité  de  la  donation  , 
mais  elle  n*cll  au  regard  du  Donataire  ,  qu  en  es  qui  luy  en  revient  de  bon  , 
Se  le  pauvre  ou  Dieu  font  Donataires  du  lurplus  :  mais  il  eft  à  remarquer  » 
que  ce  qu'on  donne  en  faveur  de  Mariage  »  cil  une  libéralité  à  l'égard  du 
Donataire  ,  paice  que  les  charges  où  il  cli:  engagé  i  font  puiemcat  en  fa 
faveur  ,  i'Arg.  art,  ti8.  M.  iQUtt  D.  52. 

De  pouvoir  difpofer  contre  U  Couji.  En  donnant  plus  qu'elle  ne  permet  de  don- 
ner I  Se  les  héritiers  du  Donataire  n'y  ont  point  d'inteteft  ,  parce  qu'il 
n'auroit  pai  ce   bien  fans  cette  condition. 

.  Oa  que  te  Donataire  ne  fe  marira  pas»  Ce  n'en;  point  U  une  claufe  contre  le* 
bonnes  moeurs ,  ny  contre  la  liberté  naturelle  ;  car  on  ne  prétend  pas  forcer 
les  confeKtcmens  pat  là  ,  mais  recompenfer  ccluy  qui  voudra  choinr  l'eftac 
du  Célibat  >  ou^  d'un  certain  Mariage  entre  pluûeurs  qu'on  peut  prendre  in- 
nocemmenr,  M.  loutt  tt.  241  Kicard,  DaDon,  Co»^.  Ainfi  au  lottr,  du  VaUiifart, 
j.  fag.  17.  il  ed  jugé  qu'une  veuve  fe  mariant,  avoit  perdu  un  laiz  fait  pat 
(on  mari,  a  la  charge  qu'elle  ne  fe  marieroit  pas. 

DCIX. 

^ttmd  le  BônAtAiri  exprime  Ucâtijè  &  le  motif  de  pt  liber  Alité  y  oiè 
ïemploy  qiiil  veut  qiton  en  fajjè ,  elle  ne  Uijfe  pAs  dejlre  bonne  ,  qttoy 
que  Ia  CAufi ,  ott  Cemploy  ne  fi  trouve  fas  véritable. 

Qupj/'que  U  câufe,  La  raifon  el):  qu'on  prefume  que  U  bonne  volonté  c^ 
k  vraye  caufc  du  don ,  &  que  la  penfc  j  Se  le  motif  qu'on  a  exprima  »  q*^ 
lervy  que  d'amorce  pour  la  former ,  /.  17.  |.  de  Cond,  &  Demonft, 

Ou  l'Emploj»  On  ne  croit  pas  que  l'intention  du  Donateur  foie  d'anéantir 
le  (Ion  au  cas  que  l'employ  ne  fe  faiTe  pas  ,  mais  de  convier  le  Donataire 
ai  le  faite  pat  la  facilité  dîs  moyens  qu'il  ci\  fournit,  L.  Filws  familidt  de  legi 
I.  Dufrefne  /.  i.  ch.  S8.  en  rap.  dis  Arrefii  contre  l'avis  de  M»  le  Prefire cent  t.  cb,$i» 

DC  X. 

Les  Donations  faites  lors  (]uc  le  Donataire  aura  atteint  2^.  ans  ,  oa 
lors  qtiilfera  mariée  ou  en  faifunt  telle  chofi ,  ne  feront  fat  valables  y 
s'il  meurt  avant  2$.  ans ,  eu  quand  il  ne  je  marie  pas ,  ou  quand  il  ne 
fût  par  les  chofès ,  fi  le  Donataire  na  autrement  fait  connoifirefin  dejfein. 

Il  ne  s'agiil;  dans  toutes  ces  efpeces ,  que  d'expliquer  l'intention  des  parties. 
Or  il  eft  ordinaire  de  faire  un  preCent  dans  un  temps  &  un  âge  ou  le  Do« 
nataire  en  aura  befoin  »  qu'on  ne  feroit  pas  fans  cela  »  /•  10.  $.  de  Cond» 
&Dem.  V, Tronçon  fur  par.  art.  171»  M.  le  Preftre  cent  i.  ch.  $i.  &  le  lour»  dufa^ 
luis  part  3.  pag.  u.  Quand  on  s'cft  cxpl'qué  pat  un  gérondif,  en  faifanç 
tsllc  chofc ,  P'.  Pineau  art.  39<î.  &  du  Moul.  art.  13.  gl.  1.  ».  75. 

DCXI. 

J^and  la  Dotation  efi  faite  ju/qu'à  ce  que  le  Donataire  ait  is-  ^ns, 
('.':!  devient  caduque  aprc  s  qu'il  a  atteint  te  t  âge ,  ou  lors  qu  il  meurt  avant, 
V.  l'ont    i'^ï  Blois  art.  'jC<  &  Piu.  fut  Anj.  ait.  35^. 
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DCXII. 

Les  donations  faîtes ,  Ji  le  donataire  a  des  cnfans,  feront  bonnes ,  qttoy- 
«[ue  les  enfans  meurent  incontinent  après  qii  lis  font  nez,,  pourven  qn  ih 
naiffcnt  après  cinq  mois. 

Auffi-toll;  que  les  enfans  font  nez  ,  le  Hon  devient  parfait ,  &  ne  peut  rccevoit 
d* altération  pat  leur  mort  -,  &  il  eft  naturel  de  croire  que  le  dcucin  a  eAc  de 
faire  le  don  ,  (i  l'cnfanc  eftoit  vivant ,  &  non  pas  iurvivant  Ton  père.  i. 
^>e.quani  diesJeg.Ced,  Tronc,  a  pris  un  autre  avis  fur  l'art,  lyi,  parce  qu'il  cft 
inutile  au  donataire  d'avoir  des  enfans  s'il  n'en  a  qui  furvivcnt.  V.  du  Luc 
l,  8.  tit,  8.  n,  i.Mais  cnBn  comme  ce  n'cll  pas  un  enfant  parfait  quand  il  cft 
impoflible  qu'il  vive,  il  faut  au  moins  qu'il  ait  5.  mois  quand  il  nai(l,pour  au. 
thorifcr  un  don. 

DCXIII. 

Donation  faite  à  une  perfonne ,  ou  à  elle  dr  à  fis  enfans ,  ott  à  eu  <^  à 
fis  héritiers^  ou  à  elle  &  aux  fiens  ^  fera  entendue  d'un  tranfport  pur  é- 
fimple  de  propriété. 

L'arc.  207.  de  la  Coutlumc  le  décide  ainH,  pour  dire  que  les  enfans  ou  les 
lieciciers  ne  font  point  donataires  en  ces  rencontres ,  mais  le  donataire  fcul. 

OU  à  tUe  &  aux  ftem»  Ftain  plaid.  7j.  rap.  un  Arrcft  qui  juge  qu'un  don 
fait  de  cette  forte  ne  regarde  que  le  donataire  &  les  enfans  iculemcnt ,  & 
non  pas  Tes  héritiers  collatéraux  &  il  cft  rendu  lue  des  préjugez  du  Parlement 
de  Paris  qui  a  eu  cette  penfée.  à  caulequc  les  Romains  nedonnoicnt  lenom 
de  fiens  qu'à  ceux  fur  IcUjuels  ils  avoientune  pui(]anccabfoluë,&quieftoicnt 
leurs  héritiers  neceflaires,  qui  font  les  enfans  :  mais  Fertcrius  a  raifondcduc 
que  Hoflro  tdtomâte  nomenfut  accipitur  pro  quicunque  hcrede.  Ainfi  Guy  Piipc  qn. 
iJto.  dit  qu'il  eft  inutile  pour  valider  la  fimplicité  d'un  don  ,  d'ajouter  ces 
mots  mifterieux ,  tn  fa  vftca  &  lignes  :  c'eft  aurti  l'cCprit  de  l'art,  ao?. 

D*«»  tranfport  pur  &  ftmple.   Et  les  Donataires  en  peuvent  difpofcr.  Ptleufeti 
fis  qi*,  (h.  55. 

DCXIV. 

Donation  cxccfilve  nefi  pas  nulle  mais  reduBMe  de  droit ,  O"  CdEon 
fcur  en  faire  la  réduction  Jèra  rejérvce  aux  héritiers  du  Don.itcur  ,  non- 
cbfiant  les  prefcriptions  ou  appropriernent  courus  pendant  fa  'vie^&  Us 
l>onat.ùrcs  ,  Chtrcux  ^feront  proférez  filon  leurs  hypothèques  ,  pour  ks 
Don^îtions  entre  vifs, 

C'cft  une  faufTc  pcnfce  que  tout  le  monde  a,  que  la  voyc  de  nullité  x\\ 
point  de  heu  en  France,  &  qu'il  faut  des  Lettres  du  Prince  ,  ou  un  jui;> 
meut  pour  cafi'er  un  ACk;  ;  car  par  exemple  une  Donation  non  acceptée,  un 
Adle  r.ou  Çijné  ^  unCoivtiat  uluiaire  eft  nul  de  droit  :  Ainfi  un  don  fait 
vontrc  ia  Couftiimc  à  fon  héritier  prcfompiif  .  a  eftc  jugé  nul  pat  Artclt , 
Jkns  ûvoir  égard  aux  Lettres  de  Reftitution. 

Rt-m.irquable  qu'en  Donations  cnrrc  vifs  .  I-s  prcmicres  doivMit  av^ir  l>ri:r 
cxevuuun  >  ii  cUcs  iie  fwr.i  pas  cxccjQîvcSj  6c  Us  dcinieics  font  ic^ctables,  ny 

^yantt 


DE    LA     DONATION.  321 

nyant  qu'elle»  qni  foicnt  comrc  la  Couftiimc.  Ainfi  [ugc  \c  x-j.  Septembre 
1640.  pbiflani  Chapel  :  mnis  en  Donations  à  caufc  de  mort,  qui  ont  leur 
peifc^lion  le  mcfmc  jour,  la  rcduclion  (c  doit  faire  au  fol  la  livic. 

I>CXV. 

Donnùon  faite  contre  la  Couftitme  (èra  bonne  quand  C  héritier  f  refont- 
ftify  a  confenty  volontairement  dr  fins  crainte  :  mais  le  Donateur  ne 
Itiy  peut  impoftr  aumne  peine  dircflcment ,  ny  indircHcment  ^  pour 
lobliger  d'y  confèntir. 

Ponction  faite.  Toutes  les  reduûions  des  Donations,  ou  leurs  nullitcz  cftani 
(cuicmcnt  en  faveur  des  héritiers  ;  il  s'enfuit  qu'elles  font  toujours  bonnes  > 
quand  ils  y  confcntent.  Ainfi  il  n'y  a  que  celles  qui  font  contre  les  bonnes 
mœurs  qui  foicnt  réprouvées  de  droit  ,  Du  Mvul,  fur  par.  §.  8.  gl.  j.  ».  25, 
li'Arg.  art.   ii8. 

V olomamnunt.  11  faut  peu  de.  preuves  pour  juAificr  qu'un  confentcmcnc 
c(l  forcé  dans  cette  rcnconirc,tant  parce  qu'il  n'cft  pas  naturel  qu'on  renonce 
à  des  droits  légitimas ,  que  par  ce  qu'il  kH  à  prefumcr  que  le  Donateur  au»- 
roit  beaucoup  de  difpotiticn  â  faire  tort  à  un  héritier  ,  s'il  manquoit  de  fa.< 
tisfairc  à  fcs  dcHrs. 

Mais  le  Donateur,  Du  Moulin  a  foutenu  qu'on  pouvoir  faire  deux  dons» 
l'uniclon  laCouduvic,  par  exemple  à  un  Hôpital,  l'autre  contre  la Couftumc» 
en  donnant  i  fon  Bâtard,  à  la  charrie  que  fi  l'hctitier  vouloir  fouiFrit  le  der- 
nier ,  on  revoquoit  le  premier.  M.  Louet  D.  24.  &  Baraut.  fur  Poic« 
attcftent  que  cela  c(l  fore  en  ufage.  Mais  n'e(l-ce  pas  fe  mocquerdela  Lo}f» 
que  d'établir  une  peine  ,  (i  l'on  ne  confent  pas  qu'elle  foit  violée  î  Et  il  n-'y  a 
point  d'avantage  à  dire  qu'en  n'impofc  point  de  peine  dans  ce  cas  :  car  cela 
cdant,  il  n'y  auroit  que  Us  termes  de  ftine  &  de  punition  qui  nous  puifTenc 
offcnfer.  Mais  dans  la  vcritc.lc  donateur  aime  mieux  parvenir  à  l'exécution  de 
ce  qui  eft  dcffcndu ,  que  de  faire  ce  qui  cft  permis  >  &  ne  fait  ce  qui  cH:  per- 
mis ,  que  pour  faite  ce  qui  ne  l'cd  pas ,  &  le  tout  n'cft  qu'une  machine  de 
fraude ,  &  un  myftcrc  d'iniquité. 

Des  Donations  faites  a  des  héritiers  fréfomftifs, 
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GEns  de  c&nditîo»  commune  ne  peuvent  donner  mmhle  ni  immeu- 
ble par  aucune  donation  ^k  celuy  qui  fi  trouvera  appelle  àfkfitC" 
celjion  mobiliaire  ou  immobiliaire ,  ni  aux-  héritiers  de  fis  héritiers ,  ni  k 
(h  bru  ni  à  fin  gendre ,  fors  la  joiiijfance  a&uelle  de  fis  bicms  pendant 
fn  vie  ^&  penfims  &  entretenement  aux  arts  libéraux  ou  mechamqucs. 

Par  aucune  donaticn  Rcmuncratoire ,  tcftamcniaire  ou  mutuelle.  Mais  il  ne 
Cîut  pas  croire  que  les  vrais  contrats  faits  fans  fraude  foicnt  interdits.  P.U- 
exemple,  M.  Loiict  D.  6j,.  rapporte  un  Arreft  qui  a  confirme  une  focictc  cnuc 
deux  foems.  Ttot(.re  art.  iSo  ?/•  1.  ».  M*  ^«  rapporte  pUifiem  ArteJIs. 


jti  DE     LA    DONATION. 

Q^  Ji  trouvera  app^é.  S'il  cft  qaeftion  d'une  fucoelTion  abandonnée  9c  qui 
appartienne  au  Seigneur  de  fief,  ce  Seigneur  ne  pouiroit  eftrc  donataire.  Il  eti 
Icioit  de  melinc  il  ccluy  qui  eft  Ueritior  de  droit ,  cenonçoit  à  U  fucceflion, 
ou  II  le  donataire  n'eftoit  pas  héritier  prcfomptif  lors  de  U  donation,  &  qu'il 
le  fuA  lots  de  l'ouverture  de  la  fucceition.  La  railbnde  tour  cela  eft,  que  U 
qualité  d'héritier  ou  d'habile  a  fucccdcrjcft  incompatible  avec  celle  de  do. 
nataire.  Ainfî  quoy  qu'on  ne  foit  héritier  que  dans  une  ligne  *  on  ne  peut 
cdre  donataire  des  biens  d'une  autre  ligne.  Nous  fçavons  que  cela  efl;  con- 
traire au  {ciuiment  de  M.  Loiiet  H.  i6.  &\7»  qui  veut  que  fous  le  nom  d'Iic- 
riticr  on  ne  comprenne  pas 'le  Hfque  ni  le  Seigneur  de  Hcf.  Et  Louis  lur  May. 
veut  qu'on  puilîe  donner  les  propres  i  l'on  pcrc  ,  à  caufc  qu'il  n'tft  héritier 
que  des  meubles  :  mais  fart.  lOi.  de  cette  Cuuduaie  établie  un  principe 
'tout  oppofc. 

Hj  À  [a  Bru  arr.  199.  Se  117.  de  la  Coud. 

Tors  la  \oiijféUCi»  Art.  597.  Or  il  faut  que  le  deilaifilTcmcnt  des  biens  fc 
fade  adlucllcmenc.  Car  un  pcre  ne  pourioit  percevoir  les  juiiiflànces  de  (os 
i)iens  tous  les  ans  pour  les  rendre  à  Ton  iîis  ,  lî  ce  n'cft  comme  l'on  Procu- 
leur,  parce  que  ces  fruits  feroicnt  des  meubles  qu'xtn  ne  pe^l  donner  à  Ion 
héritier. 

^(lueUe,  Si  les  fermiers  des  terres  donnccs.cn  avancement  de  fucccflion, 
Ti'avoient  pas    payé  leurs  fermes  avant  la  mort  du  parent ,  il  eft  fans  doute 
^ac  le  donateur  confcrveroit  fon  adion  contre  eux.    Mais  ft  le  parent  avoic 
promis  des  fommes  qu'il  n'a  point  payées  £c  dont  l'intcrcft  fcroii  dû,  la  quc- 
ïlion  eft  fi  le  donataire  peut  prendre  cet  intcrcft  comme  créancier  de  la  fuc- 
ccnîidn,puifque  le  don  &  le  tianlport   des  juaillances  établilToit  «ne   vrayg 
créance  en  fa  faveur.  L'affirmative  fe  pratique  dans  l'Anjou  &  le  Marne.  Ce- 
pendant c'cft  un  moyen  fort  facile  de  donner  tout  fon  bien  à  un  de  fes  en. 
fans,  en  luy  promettant  une  grolfe  fommc  dont  les  intcrefts  abforberoient  le 
total  de  la  fucccflion*,  d:  -parmy  nous>  il  faut  que  les  enfans  fe  falfent  pnyur 
du  vivant  du  donateur.    Jufqucs- là,  qu'il  a  cAç  jugé  auKapport  de  Mr  de 
Lalfe,  que  le  nommé  Goulet  ayant  pouifuivi  ion  beau-pcre  pour  le  payement 
de    00.  liv.  de  rente, promis  par  fon  contrat  de  iiuriagc,jSc  ayant  fait  de^rands 
frais  liquidez  .par  de  bonstâxecntoifves  pour  y  pûrv.enir«.pQndiMt  non  (culemcnt 
les  arrérages,  mais  fes  frais  mefmcs ,  n'ayant  ptî  s'en  faire  payer  pendant  la  vie 
jde  fon  beau.perc ,  ce  qui  nous  paroifl:  trop  -dur. 

Ptnjîons&entretenemens.  ifrr.597.  Cela  fedoit  cntandie  quand  mofmc  les  do- 
nataires auroient  du  bien  par  ailleurs  pour  vivre  ,  cecy  n'eftant  pas  tant  ua 
devoir  de  la  nature,  qu'une  liberté  de  donner  accordée  par  la  loy ,  quelque 
chofe  que  nos  voifins  écrivent  au  contraire.  Mais  il  faut  qu'il  paroine qu'il 
y  aie  eu  un  deffein  formel  de  donner,  cela  n'ciiant  pas  à  préfumer  quand  les 
enfans  ont  eu  du  bien  par  ailleurs,  ou  qu'on  leur  doit  autre  chofe.  Du  Pineau 
fur  An).  p4.  i^o.  fait  un  long  dénombrement  des  chofes  qui  tombent  fous  le 
nom  d'cntrctencment,  où  il  met  les  dépenfcs  puur  parvenir  au  Dodloiat,aux 
mailhifes  &  à  la  gucri(on  d'une  mal.Kiic  ordinaire,  les  livres  qui  fervent  aux 
Ecolicis,  les  outils  piofrcs  .n;';uts   nv.c.ii.iqu:s  ,   les   Aais  jn'ur  cbtcnii  un 
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Bénéfice ,  la  nourcituce  que  les  ayeulx  veulent  faire ,  cfliant  réputée  ex  tfïM 
petMu,  /•  Ktt,iHMut  §.  de  negtt.  gcjL  les  petites  amendes  qu'on  a  payées  ,  les 
habm  communs ,  les  bagues  qui  fervent  d'ornement  ordinaire  ,&  les  frais  des 
nopccs.  Mais  il  en  cft  autrement  des  grofl'cs  rançons,  des  groffcs  amendes  & 
des  troufll-aux  &  habits  extraordinaires. 

Du  Frcfnc  I.  i.  (h.  25.  /.  i.  ch.  119.  &  t.  5.  sh,  15.  rapporte  des  Arrefts,  qui 
ont  permis  â  un  père  de  laKfct  à  (on  fîls  mauvais  ménager  ,  une  légitime 
qu'ils  ont  ictraint  à  une  partie  de  fon  bien ,  ou  à  rulufruit  du  tout  ,  en 
rendant  (es  petits  enfans  donataires  du  furplus.  C'cd  une  efpecc  de  fubftiiu- 
tion  ou  d'cxhercdation  ,  qui  fait  un  tort  cunfiderable  aux  créanciers  Ati  fils. 
Nous  n'avons  jamais  rcccu  cette  destine  en  cette  Province,  quoy  qu'elle  nous 
paroilTc  fort  f-gc ,  parce  que  cette  Coiiflumc  défend  toute  forte  de  donation 
à  fcs  héritiers  £^ fous- héritiers.  V.  M.UuttL,\^.  Hot.  /.  },  (h.  ii,M$ntb.  Arr.^j* 
Cr  de  Ltmmeau  fur  An),  art.  172. 

DCXVII. 

On  pourra  encore  donner  de  quoy  fervir  de  Titre  facerdotal  à  fin  hé- 
ritier, quand  il  napas  d'autre  bien  qui  en  ptiijfe  firvir  i  lequel  Titre  Jèr4 
tnaicnable  pendant  U*'vie  du  Prejlre  ^  quand  il  a  ejlc  'valablement  co»-^ 
Jiituc  y  faut  aux  créanciers  a  Je  venger  fir  luy  après  la  mortdud.  Prêtre* 

Cette  difpofitiou  cft  abfolument  contre  le  droit  commun  &  l'efprit  de  U 
Coudumc.  Elle  vient  de  ce  que  l'on  ne  tait  plus  comme  autrefois •  où  ilny 
avoii  jamais  d'Ordination  ,  fans  une  dciilination  particulière  à  un  Oâiice,  feioii 
ta  capacité  du  rrcftte&lcs  bcfoins  de  l'Eglifc.  Or  comme  le  Prtftre  cdoit  en* 
iretenu  des  revenus  attachera  fon  Of}icc,il  ne  pouvoir  tomber  dans  uni; 
pauvreté  dcshonorablc  à  fa  condition.  Car  nous  fuppofons  qu'on  fçait  que 
tous  les  revcuus  de  chaque  Eglife,  cù  les  anmôncs  qui  fc  ramafToicnt  par  les 
offrandes  &  les  colle£les ,  fai l'oient  une  mafTe  commune  qu'on  diAribuoit  au 
Clergé  &  aux  pauvres ,  comme  faifoit  Jelus-Chrift  pat  le  miniftere  de  Judas  j 
d'où  S.  Auguftin  dit ,  que  celuy  qui  pouvoit  les  liottrrir  par  la  main  des 
Anges,  avoit  eu  cette  conduite,  pour  nous  en  laiflcr  l'exemple.  Or  ces  re- 
venus efloient  fi  confideiables  ,  que  S.  Chrifoftome  dit  que  l'Egiife  d'An, 
thioche  cntretenoit  3000.  pauvres  :  Et  l'hifloiie  Ecdefiaftique  porte  qu'Atticus 
Evefque  de  Coivftanti.nople  en  faifoit  fubfiOier  loooo.  Et  cela  a  dure  jufqu'au 
cinquième  fiecle ,  parce  que  nous  fuppofons  que  l'Ordonnance  de  S.  Silvcftre, 
i}ui  marque  du  changement  fur  cela  >  au  fiecle  précédant  ,  cil  une  pièce 
fappofée. 

Or  quoy-que  dans  les  temps  des  Apoftres  ,  tous  les  Pcefires  &  Anciens 
s'appellaiTent  Eyefqucs  ,  néanmoins  S.  Hieroroe  dans  fon  Commentaire  fiif 
S.  Paul ,  dit  que  dans  la  fuite  on  jugea  a  propos  de  ne  faire  qu'un  chef  dans 
une  Ville  ,  à  qui  l'on  refeiva  le  no.n  d'Evefque  &  la  quahté  de  Supsricut 
des  autres  Eglifcs  qui  fe  trouvoicm  dans  le  mefme  lieu.  Bpifiepi  nbvcrint  fe 
mâps  covfuetud'tne  qùam  difpofitionis  DominiCit  virtutd  Trtslittris  rp  wajcrcs.  Et  ce 
S.  Dod^eur  dit  dans  une  dcfes  Epitres,  que  les  Prcftrcs  faifoicnt  l'impcfiricn 
des  mains  fut  leur  Chef,  quand  ils  l'avoient  choifi.   Oi  une  des   plus  gran- 
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iles  prérogatives  que  ces  Chefs. des  l'iellres  s'attribucrcnt  dans  la  fuite  ,  fut 
id'aclminillici  fculs  ces  revenus  }  c'eft  pourquoy  S.  Juftin»  qui  vivoit  au  i, 
fiicclo  ,  dn  que  les  Evcfqucs  ciloifcni  les  poutvoycuis  de  tous  les  mKerablcj. 
Mais  comme  la  pieté  devint  en  eux  moins  ardente  >  il  arriva  qu'ils  fc  les  ap. 
pliqucrcnt  à  eux  feuls,  fans  mçfme  entretenir  les  Batimcns  dcftmei  à  l'exercice 
'de  l'HoIpitalitc.  C'cit  pourquoy  il  fut  ordonné  en  l'an  470.  que  la  qua- 
tnénic  partie  fcroic  laifléc  i  la  Fabrique  pour  les  reparer,  qu'un  autre  quart 
Ici  oit  refervé  aux  pauvres  ,  un  autre  au  Clergé  ,  Ôc  l'aune  à  l'EvcIque. 
iiir  qiioy  deux  choies  (ont  remarquables,  la  première  que  la  pan  de  l'Evcf- 
quc  eitoit  chargée  de  la  nourriture  des  Clercs  Si  des  pauvres  étrangers  du 
Dioc.le ,  l'autre  ,  que  la  pat:  du  Clergé  tomboit  aux  mains  des  Evefqucs 
pour  en  faire  la  dilîtibution.  Mais  ils  ne  furent  pas  long-temps  fans  chan- 
ger cet  oidrc.  Car  non  feulement  ils  ne  voulurent  plus  vivre  en  communau- 
té ,  Se  fournirent  à  chacun  de  quoy  fubfiitcr  chaque  jour  ,  mais  mcfmc 
pendant  un  mois  Se  une  année  entière.  D'où,  les  Frcftrcs  piirent  lo 
nom  de  Chanoines  à  CanonctOiu  signifie  pcnfion  ,  comme  il  fe  voit  par  nos 
Ipix  anciennes. 

Enfin  l'Hghfe  cftant  pleine  de  biens ,  5c  les  Ev^'-hcîs  n'eftant  plus  don- 
nez qu'aux  puirtans  félon  le  monde ,  il  leur  fut  facile  de  s'emparer  non  feu- 
lement de  touj  ces  revenus  :  mais  des  fonds  mefmcs.  Ce  fut  alors  qu'ils  quit- 
tèrent le  liom  de  S^tviieurs  que  les  Apolhes  avoient  pris  >de  foiimis  à  toute 
puiflàncejdepauvrcsji','''^  ''  -nés  &  de  bourgeois, pour  prendre  celui  de  PRINCE, 
Hc  pour  commanûCi  :  '^  '"ire,  contre  ce  précepte.  Principtt  gentium  domi- 
nantur  r«,  vos  autem  ;  ..>  yC  Enfin  l'on  fit  fi  bien  que  ces  i*refttcs  demeure- 
fcnt  fans  authorité  &  fans  fubfiftance. 

C'eft  pour  y  furvcnir  qu'an  iit.'-iuifit  en  France  le  droit  de  Dixme  fur  les 
fruits  des  terres,  quijufqu'à  lors  y  .-'voir  cfté  inconnu ,  5c  qui  paflâ  enfuitc  en 
Italie.  Et  l'on  en  prit  le  tondcmeni  dans  l'ancien  Tcftamcnc.  Mais  on  l'étcn- 
•   dit  jufqu'à  impofer  la  ncccflité  aux  Chaltcurs  de  payer  la  dixième  partie  de 
leur  chafle,aux  pauvres  celle  dj  leur  quelle,  aux  ouvriers  &  aux  foldats  même 
celle  de  leur  loldo,  con.me  l'ordonna  Celeftin  III,     Et  parce  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  fixe  lur  cela,  Chailçmagne  fit  une   loy  ,  que  les  Evcfques  y  donnc- 
roient  tel. ordre  qu'ils  jugeroicnt  à  propos.  C'eft  ce  que  chacun  fit  en  fa  ma- 
tnere,&:cc  qui  caufe  cette  grande   bizareric  dans  ce  gonre  de  bien.    Après 
cela  Alexandre  II.  établit  le  droit  des  Prémices,^  Alexandre  HI  ajouftaune 
peine  d'excommunication  contre  ceilx  qui  nunqueroient  de  les  payer.  Mais 
enfin  comme  ces  Dixmes  ne  fuffifoicnt  pas  a  l'entretien  de  tous  les  Preftres  qui 
ièrvoienc  les  peuples,  le  mefme  Empereur  ordonna  qu'il  fe  fit  une  divifion  des 
terres  que  les  Evcfques  s'cftoient  adoptées,  &  que  chaque  Pteftre  en  euftunc 
portion  attachée  à  l'Eglife  qu'il  fervoit.  C'eiVce  qu'on  a  nommé  Bénéfice,  ou 
à  caufe  qu'elle  cftoit  donnée  à  viagecommç  les  fiefs ,  ou  à  caufe  que  c'eftoit  des 
bienfaits  des  pcrfonnes  charitables  i&  voila  l'otiginede  tous  les  Bénéfices,  eue 
iesPeics  ont  appelle  trcs-vcritablement  le  patrimoine  des  pauvres. 

Venons  prcfenrcment  à  noftie  fujet.   Dans  tous  ces  temps  on  n'ordonnoit 
point  de  Picllc  fans  un  office,  fi  ce  n'ciloit  pour  des  raifdns  extraordinaires, 
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comme  on  die  de  S.  Hicrômc.  Et  lois  que  le  malheur  vouioit  qu'il  fut  chatTé  de 
(on  Eglifc ,  ilcdoïc  rcccu  dans  uncautic  aux  dépens  de  la  paie  qui  clloit  defti- 
{lée  aux  Evcques ,  ou  bien  on  l'incorpocoic  au  Cleigé  ,  ce  qu'on  appelloic  !«• 
CArdinâùo.  Ec  c'eft  de  là  que  font  venus  les  Cardinaux  des  Eglifes  de  Rome  âc 
deRavene,  où  les  m<ilheureux  Ce  rciicoienc  le  plus  fouvenc,  à  caufe  qu'elleg 
isltoienc  les  plus  opulences  Ce  font  ceux  aufqucls  Innocent  I V.  donna  le  Cha- 
peau rouge  en  iz44.^U[bain  yiIl..lenomd'Eminence,  parce  qu  il  fe  tcoa- 
voic  parmy  eux'ïïes  gens  de  mérite  ,  &que  les  Princes  chadbientde  leurs  Etats, 
comme  il  arriva  à  l'égard  de  Conrad  bvefque  de  Mayeuce,  que  Fiedccic  I. 
avoir  fait  forcir  de  Tes  Etats. 

Or  pendant  qu'il  y  avoit  de  ces  Predrcs  aind  incorporez,  on  n'en  ordon- 
iioic  point  d'autres ,  parce  qu'ils  picnoicnc  la  place  de  ceux  qui  mouroienc. 
Ainfi  il  n'y  en  avoit  point  qui  fuUotu  Tans  fondlion.  Et  de  cette  règle  il  en 
arrivoic  un  grand  bien,  qui  cil  do  ne  pouvoir  polTcdcr  qu'un  iJeneficc  ,  parce 
qu'on  eftoic  occupe  d'un  fcul.  On  ne  dcmandoit  point  alors  11  la  refidence 
clloit  de  droit  divin,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui  rcfiOie  plus  au  bon  fens  &  aux 
devoirs  naturels,  que  de  fe  charger  publiquement  de  fane  un  Office,  &  ne  le 
p»s  faire.  On  nedenundoit  point  fî  un  Prcdre  à  qui  la  naiHance  avoit  donné 
des  biens,  pouvoir  innocemment  prendre  fa  nourriture  de  ceux  de  TEglife, 
parce  qu'il  coufacroic  lapeffonne&fcsferviccs  à  l'Eglife  en  qualité  dePreftre» 
&  qu'il  n'avoit  droit  fur  ces  aumàneâ  qu'en  qualité  de  pauvre.  On  ne  faifoic 
point  la  queftion,  (i  ceux  qui  faifoienc  un  autre  ufage  que  celuy  de  les  diftri- 
buer  félon  les  befoins  d'un  chacun ,  eftoient  obligez  à  la  reftitution ,  parce  qu'on 
ne  doucoit  pas  que  cous  les  œconomcs  du  bien  d'auiruy  *  ne  fulTent  tenus  de  ré- 
parer le  dommage  qu'ils  foin,  quand  ils  en  difpofent  contre  la  deilinacion de 
ceux  qui  l'avoienc  mis  entre  leurs  mains.  Et  S.  Grégoire  eft  le  premier  qui 
fe  foie  plaint  de  ces  ferviicurs  infidèles ,  comme  des  voleurs  ^  des  bomUidet 
iet  pauvres..  EnRn  l'un  ne  pen(oic  pas  encore  que  les  dépoiiilles  &  les  fuccef> 
lions  des  Prcftres  apparteiioicnc  à  la  Cour  de  Rome,  comme  Paul  lU.  6c  Pic  ' 
IV.lcdcaderent  au  dernier  ficcle,  parce  que  le  Canon  39.  des  Apoftres,  vou- 
loir qu'ils  donnallenr  une  déclaration  de  leur  patrimoine  quand  ils  éftoienc 
élus,  afin  que  le  furplus  qu'ils  lailTeroient  après  leur  more ,  allait  aux  pauvres. 

Mais  enfin  dans  la  fuies  des  ficelés  les  Evèques  s'eftane  portez  à  multipliée 
les  Predres  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  fujcts  i  Se  les  Eglifes  aufquel* 
les  ils  edoienc  aggregea,  s'eftanc  lalTées  de  les  enecetenir ,  il  a  efté  fait  une  iu- 
Unité  d'Ordonnances  pour  contraindre  les  Evéques  de  facisfaire  à  ce  devoir»; 
Et  comme  elles  eftoienc  fans  effet,  l'Ordonnanoe  d'Orléans  arc.  12.  leur  défen- 
dit enfin  d'en  ordonner  fans  un  citre,  c'cît  à  dire ,  fans  un  revenu  d'une 
terre  ou  d'un  bénéfice  de  jo.  liv.  qui  fuft  capable  de  les  faire  fubfifter. 

Or  nous  avons  rendu  ces  titres  faccrdotaux  fi  favorables ,  que  nous  y  avons 
fait  ccder  nos  loix  civiles,  en  leur  donnant  des  prérogatives  au  préjudice  de 
l'égalité  que  nous  avons  établie  entre  les  hcticiets,  &  nous  voulons  bien 
dans  la  caducité  de  la  Religion  charger  nos  familles,  8c  porter  fur  nos  cpau- 
1:3) à  l'exemple  du  Samaritain,  celuy  que  fcs  fteres  abandonnent. 

iKalienaùle,   Mais  le  titte  peut  cfiie  hypothéqué  pour  eftie  vendu  après  h 
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itiori  du  Pr6ftr«.  M.  le  Mjtjfre  des  criées  ch,  13.  le  PreRre  tetit  U  th,  75,  Il  le 
pourroit  mefinc  eftre  pendant  fa  vie  s'il  le  trouvoic  pourvu  d'un  bcncflce, 
TintâU  pâ,  190.  Tournct.  T.  8.  Il  y  a  mcfme  un  Arrcft  m  leur,  du  PmI»  part.  2, 
M*  148.  qui  en  a  iugé  la  confifcation. 

DCXVIII. 
Les  hommes  Nobles  d'cxtraifioti ,  leurs  femmes  (^  veuve  s  ^  encore  e^rtelks 
fiient  Roturières ,  fourrent  donner  à  un  ou  plftfieurs  en  fans  puifhezj ,  outre 
leurs  révenus  &  fenjions ,  U  fart  de  leurs  meubles  ae  quelque  valeur 
qu'ils  fiient^  qui  auraient  appartenu  à  l'aîné  ,  de/quels  lefdits  puifnez. 
jouiront  outre  la  portion  quHls  auront  dans  les  immeubles. 

Les  hommes  VeUes  d'extraclion.  Art.  199.  La  raifon  en  edoit  rapportée  dans 
l'aCouItume,  fçavoir  qu'ils  connoiifent  mieux  que  les  autres  le  mérite  de  leurs 
linFans.  Les  anoblis  n'ont  pas  ce  privilège  art,  570.  Ils  l'ont  dans  la  Coufturoe 
d'à  Maine  um  art,  lyt. 

Leurs  femmes  &  veuves  qui  joiiifTent  du  privilège  de  noblelTe ,  Se  dont  les 
€nfans  (ont  nobles.  Frain  ers  rapporte  Arrejf.  Et  non  pas  les  femmes  nobles  veu. 
vcs  des  roturiers  ,  quia  retinent tonditionem  r'm.  lUa  nel/iltum  alho  expungitur  quibo- 
l^itti  olfiuro  nupftritt  dît  la  loy, 

tnfoHs  pui/nex>  »  &  non  à  leurs  petits  cnfans ,  ni  aux  collatéraux. 

ta  part  de  leurs  meubles»  V.  Fexplication  faite  fur  l'art.  199.  delà  Couftume. 
]!.*arc.  5(>o.  femble  y  apporter  une  modération ,  en  permettant  au  Père  de  faire 
le' partage  de  k%  biens,  en  forte  que  l'un  y  foit  grevé  ,  ce  qui  fe  reiout  en 
ttit  donation. 

De  quelque  valeur. V au.  105,  ne  veut  pas  qu^on  puitTe  donner  fes  meubles  quand 
l^ur  prix  furpaflè  celuy  des  immeubles  Mais  il  ne  regarde  que  les  donations 
faites  à  autres  qu'aux  hcritters ,  &  encore,  quand  ils  font  de  tous  les  meubles* 

Slu}  autoient  appartenu  à  l'ainé.  V.  ce  qu'on  en  a  dit  fur  l'art  199.  de  la  Couft. 

Outre  la  portion.  Cela  cft  de  l'ufage,  parce  que  l'héritier  des  immeubles  n'a 
Iti  itiéublcs  que  par  un  titre  particulier  de  donation  ,  la  couft  du  Maine  ai!; 
350.  y  eff  cxpreflc. 

DCXIX. 

J^ah  ladite  donation  ne  pottrra.  efire  faite  qu'à  la  charge  de  payer  Us 
dettes  mobiliaires  &  obfiques  en  acquit  dudit  aidé  ^feavoir  fi  elle  ejlpar 
quotité  4a  prorata,  &]!  elle  ejl par  efpece  après  que  le  reflant  des  meu- 
bles appartenant  audit  ainé^Jera  épuisé. 

t-i,  CouAume  a  attaché  toutes  foitcs  de  dettes  mobiliaires  ,  mefme  tefta- 
jfiérïtaires,  aux  meubles  d'une  façon  inséparable.  Aind  les  créanciers  mobiliaits 
ont  une  aAion  direâe  contre  les  donataires  >  fans  préjudice  de  leur  hypoiiic- 
que  fur  les  immeubles,  Maiâ  les  créanciers  immobiliairs  ne  k'ont  pas  de  même 
lorsque  tes  meubles  ont  efté  délivrez, parce  que  le  trtnfport  de  propiicié  a 
elle  fait  valablement  félon  la  loy.  Et  s'ils  n'avoient  pas  efté  livrez ,  ils  s'y  pour- 
loicnt  adrelTer,  fauf  le  recours  des  donataires  contre  leurs  cohéritiers.  Obfer- 
Yci  bien  qu'il  ne  s'agit  icy  que  des  dettes  qui  font  fui  le  coscptc  de  l'akc.iui; 
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qu'on  laiiTe  auK  pmnez  les  meubles  de  quojr  fAiisfaire  à  la  part ,  i  laquelle  ili 
font  contribuables. 

DCXX. 

Donation  qui  fera  faite  contre  les  dïfpfitiorts  frecedentes  ,fita  nulle  "'"*'/"  ^"/'»-^«'^->«- 
unt  ^  l^ égard  des  cohéritiers  entre  eux  ^  que  des  créanciers  des  donatairef  ,^Z"  S^f.,'^^'1.'^^  \ 
nte/me  fofterieurs  au  don,  px.'.-^.:^.  ^, — w 

La  plus-part  des  Couftumcs  ont  rctraint  la  prohibition  de  donner  dont  >f  \'T';'*/ï^^,^*"''''; 
î'agit  icy.en  faveur  des  héritiers  entre  eux  ,  &  n'ont  introduit  qu'uac  nullité  A  *■'/  •'"  f  ''"'' 
rclpeciive  a  cet  égard.  Elles  veulent  donc  que  quand  il  y  a  des  créanciers  ' 
antérieurs  au  don,  ils  puiflcnt  s'y  oppolcr,pouf  empêcher  les  appropriemcns, 
après  lefquds  ils  n'y  font  pas  rcccvables.  Ec  à  l'égard  des  potlerieurs,  elles 
ne  leur  permettent  point  d  en  cmpeicher  1  ctlct.  Et  pour  appuyer  cette  qia- 
xinie,  on  dit  que  lus  cnfans  iic  doivent  pas  cdre  d'une  condition  plus  vaiU 
heureufe  que  \cs  étrangers  ,  &  qu'il  cil  déiaifunnable  que  les  parcns  ne  leur 
puiffent  taire  du  bien.  Et  cela  d'autant  plus,  que  cette  prohibition  n'eft 
q^'cn  leur  faveur,  &  pour  meure  l'cgaliic  entre  eux.  Or  les  confequences  de 
cette  règle  les  ont  furr  cmbaraircz.  Car  ces  créanciers  ayant  droit  d'épuifec 
les  biens  qui  i-cilent  au  donateur,  en  fort^  que  les  enfans,  qui  n'ont  point  eu 
de  don  demeurent  fans  légitime  ,  il  atriveioit  qu'il  y  auioit  une  trcs-grande 
inégalité  entre  eux.  Pour  1  éviter,  l'on  a  voulu  qife  les  enfans  noa  donatai* 
rcs  partagealTent  le  don  fait  aux  autres.  Etl'onadjtqueles  ciéancicrs  n'avoienc 
aucune  veuc  fur  ce  qui  fe  palfe  entre  eux ,  parce  qu'à  leur  égatd  le  bien  n'é- 
tait plus  au  nombre  de  ceux  de  leur  debireur.  F.  Mr.  Ltuet  D.  $6»&te  }eur,  du 
Tâl,  far,  S. p.  iiK  Mais  enfin  en  quelle  qualité  ces  enfans  non  donataires  peu» 
vcnt-ils  profiter  de  ce  bien?  ce  n'efl:  pas  en  vertu  de  la  donation,  puis  qu'ils 
n'y  ont  aucune  part.  C'cft  donc  comme  héritiers.  Or  comment  peuvent.ils 
i'eflre  fans  élire  tenus  des  dettes.  Ainfi  Louis  ^  Bodereau  difent  qu'il  faut 
qu'ils  fe  portent  huricicrs  pour  -patticiper  à  ce  don.  NoUs  a.uttes,  nousAvons 
pris  dans  cette  Province ,  que  cette  prohibition  ^e  donner  cftoit  abfoluë,  êc 
à  l'égard  de  tout  le  monde,  de  la-mcune  iaçon  qu'il  elt  dépendu  de  donner  â 
fa  concubine  ou  à  fonbaftard,  en  forte  que  tous  les  créanciers  peuvent  alleguei; 
cette  nullité.  ———————         " 

Et  parce  qu'il  eft  libre  de  donner  la  joUiifance  de  Tes  immeubles  à  Ton  heii* 
tier  ,t>n  a  permis  aux  créanciers  antetieuts  au  don  de  s'y  oppofec ,  &  non  aux 
autres ,  fauf  à  eux  à  fe  venger  fur  la  propriété  des  immeubles,  ^  caufe  qu'elle 
n'a  point  elle  donnée, &  fur  cela  nous  ordonnons  tous  les  jours  que  les  im- 
meubles feront  vendus ,  à  la  charge  d'en  lailTer  la  joUiffancc  aux  enfans  pen- 
dant la  vie  des  donateurs. 

DCXXI. 

Off  pourra  cautionner  fis  héritiers  prefemptifs  vers  une  perfinne  étran- 
%tre  ^  comme  vers  la  femme  de  (on  fils  pom  l'ajfurance  de  Jà  dot^fauf  à 

puter  Ji 


U 


pi  rfonne 


il  p'>rùon  héréditaire  ce  qui  a  cjlé  payé  en  confequence,  mais 
cautionnée  ni  fis  héritiers  ^  ne  pourront  demander  l'exécution 


pourront 
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Onpcuité.  On  ne  veut  pas  icv  qu'on  pitilVc  cautionner,  que  Ton  héritier  aur^ 
un  plus  grand  partage,  que  cciuy  qui  luy  cil  ajugé  par  la  loy,  ce  qui  fcroii 
€or?tte  la  coutume.  Mais  on  dit  qu'on  peut  (c  rendre  caiition  de  Ion  hcri- 
lier  vers  un  étranger  ,  parce  que  cela  ne  rompt  point  IVgaliic  entre  les  héri- 
tiers. Ainfi  duPrilnc  1.  j.  cU.  ip.  dit  qu'on  a  jugé  qu'un  pctc  ayant  confcnu 
que  fa  fucccflion  future  fuft  hypotcquceâ  un  cri  ancicr  de  fou  fils,  elle  luy  cftoit 
valablement  obligée  ,quoyque  le  fils  fut  n^ort  avant  le  pcre.  £t  au  mois  de 
lanvier  1681.  il  l'ut  jugé  au  tappoit  de  Mr.  de  Loptiac  ,  qu'un  père  avoir  legi. 
timement^romis  aux  Religieul'es  de  S.  Bricuc  une  dot  à  fâ  fille  ,  quoy  qu'elle 
l^alTaft  la  portion  héréditaire  qu'elle  dcvoit  avoir  dans  fa  fucccfllon.  Et  il  fut 
dit  que  ces  Religieufes  avoient  uae  hypothèque  fur  les  biens  du  père  du  jour 
de  l'obligation ,  parce  qu'on  les  regardoit  comme  des  étrangères,  qui  s'eftoicnr 
obligées  de  nourrir  &  entrctenic  ia  fille  fur  fa  pronie0e.  Mais  il  n'euft  pas  pu 
s'obliger  vers  un  gendre  de  cette  forte. 

Comme  vert  la  ftmme  dt  fin  filt.  On  a  demandé  fi  ce  cautionnement  peutfub* 
fifter  quand  la  femme  clle.mcfme  a  vendu  fes  propres»  ou  a  contra6^é  des 
dettes  perfonelles  ,  dont  le  mary  luy  doit  hberation,  Or  cela  n'appartient 
pas  à  la  queftion  de  fçav^ir  H  c'eft  faire  une  donation  inditeé%e&  défendue, 
snais  s'il  eft  permis  de  cautionner  qu'une  perfonne  ne  fe  fera  point  de  mal  i 
foy-fnefme.ou  fi  l'on  peut  faire  des  promeiTes  indéterminées,  £t  nous  avons 
veu  juger  que  non ,  Se  que  cela  eftoit  contre  les  bonnes  mœurs. 

tAAts  Udite ptrfonne.  Il  eft  de, maxime  que  celuy  4uquel  on  eft  caution  ou 
fes  héritiers,  ne  font  pas  récevables  à  demander  l'effet  du  cautionnement, parce 
qu'ao  mcfme  temps  qu'ils  en  feroient  ia  demande, on  leur  opoferoit  qu'ils  en 
doivent  la  hberation.  Ainfi  ceux  qui  ont  cautionné  qu'un  mari  aura  tant  de 
bien  ,y  font  bien  obligez  vers  la  femme  ou  fes  héritiers,,  mais  le  mari  mefme 
on  fes  héritiers  n'en  ont  point  d'a£lion  pour  le.  demander» 

Des  Donations  faites  à  autres  quaux  héritiers 

fre/omptifs, 

DCXXII. 

CEUX  qui  peuvent  dijpofer  de  leurs  immeubles  ^purront  en  donner  } 
autres  quà  leurs  héritiers  fréfemptifs  le  tiers  en  propriété ^tu  U 
moitié  far  fifiifruit ,  &  ncn  plus  y  par  quelque  donation  que  ce  foit  ^  di- 
ledii  tiers  è*  ladite  moitié  Jèront  réglez,  filon  ceux  qui  fe  trouveront 
dans  U  JûaeJJlon  dtt  donateur. 

Ceux  qui  peuvent.  C'eft  une  groflo  queftion  chez  nos  voifins  de  fçavoir  à 
^uel  âge  l'on  peut  donner.  Mr.  Servin  dit  que  c'eft  4  14.  ans. .  La  couft.  de 
Paris  à  25.  La  couft.  d'Anjou  à  2»,  pour>ks  acquefts  &  â  25,  pour  les  pro* 
près.  Mai»  enfin  comme  il  faut  iey  25.  ans  pour  aliéner  fes  immeubles,  &  cftre 
croancipé  pour  difpofcr  de  fes  meubles ,  on  ne  les  peut  donner  plûtoft.  Ainfi 
le  1^.  May.  1^55.  on  «adà  une  doosuion  faire  £ar  un  nommé  Bar  jeu  mineur, 
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8c  on  la  reduint  aux  meubles ,  &  à  une  nnnéc  du  revenu  des  innmcublei. 

li  tiers  m  frtpruté    art.  199.  de  la  cutft. 

Par  qutlqut  dtriétm  que  ce  fut,  Mcfnne  mutuelle,  parce  qu'elle  fe  refout  «n 
une  pute  libéralité.  Nous  n'y  con^prcnors  pas  rcunnicius  celles  qui  font 
onereufes  .parce  qu'elles  n'ont  que  le  rcn)  de  tionaticn. 

Et  ledit  tiers  à  i^ditt  mcmé  La  raifcn  eft  que  cette  difpofiiion  eft  faife  en 
faveur  des  héritiers,  &  qu'elle  leur  fcroit  jiiutile,  fi  on  en  faifoit  rcftimation 
dans  un  amte  temps,  que  celuy  de  l'ouveituic  de  la  lucccflion  £t  dans  la  ve. 
rite,  il  (eioit  violent  de  faite  un  inventaire  de  tous  les  biens  du  donateur  lori 
qu'il  fait  le  don,  pour  en  f.iire  clt|'cndic  la  validité.  Frain  en  rapp,  Ârr.fur 
CâH.  19$.  Et  delà  il  s'cnUii  qu'on  ne  peut  faire  aucune  donation  irrévocable 
d«  chofc  imrT;eublc  ,  p.iicc  qu'il  dépend  du  ciorattur  d:  créer  tant  de  dettes 
qu'il  laifle  dtns  fa  fucccdlou  un  bien  luoindic,  que  les  deux  tiers  de  ccluy 
qu'il  a  donné.  Dârg,  trt.  ziït  n.  ii. 

DCXXIII. 

£»  cas  que  lii  dcnAtlon  foit  fute  far  quotité  ^  h  s  lots  feront  faîts  pat 
le  donataire ,  éf  Its  héritiers  tn  chcijttcnt  un ,  C  le  donataire  enfuite^  après 
ifue  les  héritiers  auront  é^alé  les  autres.  Mats  l'ajjiette  ne  pourra  cjlre  faite 
fir  U principale  maifin  ^qui  ftra  eji-mée  telle  au  choix  aes  héritiers^  Jliuf 
à  en  faire  entrer  la  njaletsr  dans  ledit  tiers. 

Ut  l9tt  feront  faits.  Ainfi  jugé  au  rapp.  de  Mr.  de  ;Tremereuc  en  KÎ81.  par 
la  raifon  que  l'afllette  du  douaire  ic  fait  de  cette  forte.  Uuts  fut  Maj.  art* 
2^8.  Il  eft  mefme  jugé  que  c'cft  aux  frais  du  donataire.  îidtrt.  l.  3.  th.  io.\<^ 

Mais  l'éfiiette.  Art.  201.  de  la  CtsiJJ.  Ce  n'cft  pas  un  prccipu  donné  à  l'héri- 
tier ,  comme  eft  le  principal  'inanuir  en  cas  oe  douaire  art.  457  .  mais  un 
privilège  de  retenir  une  maifon  en  efpcce.  thp.  M),  l,  i.  art,  53.  n.  7.. 

DCXXIV. 

Toute  donation  d'immeuble  faite  par  une  haine  déréglée  contre  l'un  de 
fes  héritiers,  ne  vat/dra  rien  p(,ur  le  tcut^  4  tnoins  quelle  ne  fit  mutuelle 
é'  égale. 

TcMte  detiatiofi.  Art.  199.  llfemblc  que  la  Couft.  ait  tort  de  pénétrer  nos  in- 
tentions, à  caulè  qu'e'le  ne  veut  que  régler  noflrc  focieté,  &  que  fi  elle  Us 
confidere,  elle  dcvoitauffi  permettre  de  donner  plus,  quand  les  motifs  en  font 
juftcs,  parce  que  la  hberaliié  pèche  dans  fes  défauts,  comme  dans  ks  exccz.' 

D'irumeuble,  L'art.  199.  ne  regarde  que  les  immeubles,  &  il  eft  allez  extra- 
ordinaire pour  ne  le  pas,  étendre  aux  mcublet. 

Vtur  le  tout,  C'eft  fuivant  le  fentiment  de  Darg. 

A  moins^qutUe  t:e  fcit  nmttielli.  Parce  qu'il  n'y  a  point  de  chagrin  contre  des 
Kciiiiers,  quand  on  penfe  &  qu'on  s'cxpcle  à  leur  acquérir  du  bien. 

DCXXV. 


tes 


Le  donataire  des  immeubles  par  efpece ,  rie  contribuera  po'mt  aux  dtt- 
du  aona:eur,  Jkuf  à  l'héritier  à  faire  recuire  le  dcn  amfrque  de  lal» 
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Jôn,  Mais  le  dorf/itùre  par  quotité  y  contribuera  ,  s* il  n'm  eft  décharge 
2*r  le  do^a/eur,  ce  qiti  pourra,  eflrefait  ^file  don  ejl  moindre  du  tiers, 

le  donataire.  Parce  qne  la  volonté  dit  donateur  e(l  »  que  la  chofe  donnée 
parvienne  enii'on  entier  au  donataire, &qu il  le  peut  faire. 

Mais  le  donataire  far  quotité-  Parce  qu'jl  n'y  a  point  de  quotité,  que  les  det- 
tes ne  foicnt  payées. 

DCXXVI. 


/eur  des  immeubles  ^  on  iten  pourrait  donner  que  le  tiers  en  propriété  ^  ou 
la  moitié  par  ujufruit.  Et  en  ce ,  ne  font  compris  le*  meubles  actuellement 
livrez, ,  ou  qui  ont  ejlé  donnez»  par  donation  mutuelle. 

Tous  les  vitubltt.  Art,  £oj.  Mais  non,  quand  il  y  a  des  héritiers  particuliers 
des  meubles,  comme  quand  le  Seigneur  de  fiel'  fucoede  à  un  baftard ,  ou  un 
pcre  à  un  enfant, comme  on  a  dit. 

Pourvcu  que.  Darg.  a  raifon  de  dire  que  cette  dirpontioii  cft;  contre  le  bon 
fcns.  Car  la  défcnfe  de  donner  ne  regarde  que  l'intercll:  4cs  hcriticrs,  aulliucls 
il  eft  indiffèrent  que  le  don  des  meubles  ie  fafle  à  ccluy  qui  cft  donataire 
'     des  immeubles, ou  à  un  autre. 

Miîis  fi  l'on  n'avott  que  des  mcullcs.  Art.  zoS. 

Eu  ce  ne  futtt  conv^ru.    Art.  104.  les  mcublis  livrez  n'ayant    aucune    fuit;, 

0«  qui  ottt  ejU  do.'Mcz.  p,ir  don.itiuf:  ttuituelle.  fiain  pUid.  137. 

DCXXVI  i: 

Le  don.ttaire  des  nieuh'cs p.ir  ij'^^'ic  d^  de  cen>:  qnï  ont  cJlé  acluciic 
T-nent  livrez» ,  ne  fcKi  temt  a  .lucane  dette  ^fors  Us  en  fins  ,  comme  ait  tjî, 
Mais  nul  ne  pourra  donner  fis  meubles  par  univerfUité  eu  quotité  pout 
avoir  ejf et  aprh  fa  mort  msfme  par  donation  mtttue lie  ^  faon  à  la  char.rt 
de  payer  les  dctti's  mohillaircs  ^obfiflues  &  laiz,  tejl amen  taire  s  /ï;^  prorata. 

De  ccfix  qui  eut  eijé  afludUment  livrez,.  Art.  104. 

Tors  lesenfans.  Art.  159.   entre  les  Nobles. 

lims  nul  ne  peut.  Sans  que  le  donateur  puifTe  difpenfer  de  cette  obligation. 
Article  214,  Ce  qui  ne  nous  paroift  pas  raifonnable.  Auiïi  rien  neft  pli-s  fa- 
ciie  que  de  contrevenir  à  cette  dilpofuion,  en  donnant  une  fomme  certaine, 
pour  laquelle  tous  les  meubles  font  épuifez.  Mais,  enfin  il  faut  qu'il  n'y  ait 
point  do  fiaude.  Car  Inain  rapporte  un  Arrcft  qui  a  jugé  qu'un  mari  ne  pou- 
voic  riircharc;cr  fa  femme  d'un  hiz  coniîdcrable ,  au  préjudice  d'ung  donation 
mutucile. 

D  C  X  X  V  II I. 

Les  RcliHcftx  qui  ont  la  djfprfi:lon  de  quelque  bien  ^dr  les  Etun'Ti; 

du  Rojaimte  nm  naturalftz. ,  ,i':  pourront  rien  donner  que  par  ùonatm 
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entre  vifs  ,  tr  "^^  '^f^f^f  ^<^  fcurrA  difjner  tjne  fat  d<  chofi  àfon  'lufcity, 
yedech» ,  Pédagogue  ,  ni  atê  MagiJîfAt  devant  Ucjuel  il  n  pro^ez  ,  ht  A  fin 
MAijlre^ni  k  leurs  en  fans  ^  ni  a  Ja  C»muiine  ,  ;;/  à  fin  Ihtfhird  ^  m  à  fàn 
C'olier^nt  a  fin  Confejftur^ni  an  Ccnient  vh  il  f//  ,  #i  â  dluj ou  roft 
veut  entrer  Ji  ce  ntj}  peur  fit  penfion^  &  félon  Us  Corfitmions. 

les  tdigittiX'  Les  Chcvali'.vj  de  Malthe,!^;  les  Moncs  qui  ont  tics  bcncfî- 
tcs.  A<.  LcuetC.  i.&  f.  41  1  e  IfteJJrc  itur.  t.  d),  iS,  in  litji.i  l.i  ih,  no.  Mais 
ils  peuvent  cftic  donataires  de  quelque  iifutiiiit  ,  par  forme  il'ali- 
ivcin  i  Lcu$$  fur  M4>/.  ért.  457.  Ccl\  poutquoy  h  veuve  ne  pcid  point  Ion  doiiai- 
icpat  fa  profcflion  , /'«  rrefne  l.  z  (/;.  43.  l'ouiveu  qu'il  n'y  ait  pas  d'cxccz. 
hî.  Lciitt  C.  8.  Et  eiv^e  cas  le  Supeiieur  doit  recevoir  &  donner  quittance* 
litnth,  âft    17.  Sur  ces  qutibons  y.  le  leur»  eu  Pal.  part.  1.  p4^.  145. 

Et  Us  Etrar.gtrs.  U  eli.  certain  que  ceux  qui  (ont  natutaliicz  ,  foni  comme  Icâ 
Frauijo. s  d'origine  ,  n;aislt$  ftuircs  rc  peuvent  taire  de  tcftamenr,  ni  recevoir 
aucune  luccçjhon  ,  quuy  qu'ils  loicr.r  capables  de  contrai^cr  &dc  donner  en- 
tic  vifs  ,  parce  que  ces  dernières  cliolcs  loni  du  dioit  àcs  gens  ,  au  lieu  qus 
kï  fucccfllons  &  les  tcftamtns  (ont  de  Droit  Civil.  Trâin  Plaid.  117.  Bacq, 
les  é.  ae  lujf.  cl.'.  10.  Codtf.  fur  lier.  art.  431.  U  fuite  du  )cur.  des  Aud.  /.  7.  ch.iu 

A  (In  inttur,  La  Coitft.  de  Par.s  au.  i-}6.  &  oellc  d'Orléans  art, Hjô,  ne 
veulent  pas  qu'on  puiflc  donner  à  ceux  .qui  ont  auihorité  fur  le  donateur, 
tant  à  caufc  que  la  iibcric  naturelle  pourroic  cftre  bicfl'éc  ,  que  parce  qu'il  clî 
a  craindre  que  les  donataires  ne  confervaflènt  pas  aflcz  la  vie  des  donateurs, 
pour  profiter  de  cet  avantage.  F.  l'Ordomi/tufe  ae  1555.  art.  131.  &  de  1549.  art, 
1,  Sicus  nie  père  eHoii  Tuteur, dit  la  Couft.  de  Paris. 

Medeà».  Apotivaiics,  Chirurgiens  eis  patmur  aecipeie  qu*  fani  efftrunt >  non 
qu£  pr$  falute  pnmittunt  i  A\i  Clmp.  Frain  plaid.  1:3.  rapi  ortc  un  Arr.  quiacalfé 
un  don  fait  à  un  Médecin,  quoy  qu'ab/ent.  K.  du  Tnfne.l. /^.th.  31. 

Pédagogue   Ceufi.  de  Ncr.  art.  ^3^f).Cbop,  fur  Par.  /.  x.  tit.  3.  art.  ii. 

Ni  au  Magijirat  Ordonnance  d'Otleans  art.  4^.  8c  de  15^6.  art.  4.  Autre- 
fois on  ne  pouvoit  mcfme  lien  donner  à  un  Magiftrat,  quoy  qu'on  n'cud» 
aucune  affaire  devant  luy. 

Ni  à  fin  Maiftre,  Charor.d,  fut  l'art.  176»  de  ia  Couïl.  de  Paris,  Berault  fur  îJor,  art» 
439.  Cuit  art  fut  Chartres,  art.  88. 

Ni  à  leurs  e»fans  >  Ou  à  j^erfonne  interpofce.  Oràontiaiice  d'orleam  art.  ijc?. 

Kicar.  part.  3.  eh,  hfi^'  "^• 

m  a  fa  Concuùniei  pour  ne  pas  favorifcr  ce  crime.  Char,  (nr  Par,  art.  2.71. 
Tcrrtere  art.  19  •.  gl.  2.  »•  30.  Ccuf.  du  May.  art.  354. 

Ni  a  fou  Baftard.  U  ne  peut  recevoir  aucun  don  d'immeuble  par  îa  mcfmc 
raifon.  VuFrefne  /••  i  (h.  61.  Mais  bien  les  enfanj  légitimes  du  Ballard  ,  (clou 
Ban  it  dtsdr.  de  Bajhrd  </;.  4.  En  quoy  néanmoins  je  fcrois  grande  difilcuhc, 
puifquc  cela  toucha:  les  I3afl:ards  mefmts,  comme  dit  Chop.  dedcm.tit.  10.  n.u. 
Mais  pour  les  parcnis  du  pesé  du  Baftatd,  ils  ont  une  liberté  enticic  à  lcc 
tgaid. 

^i  À  fou  (jiclic::  Godcf.  fur  Nor.  art.  439. 
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Ni  à  fait  Qonfifeur  II  n'eft  pas  concevable  combien  les  Dire^eurs  des  Con- 
fciences  prennent  d'authocicé,  fur  les  âmes  timides  &  peu  inftruites  de  la  vraye 
dévotion,  pour  attirer  des  prefens  ,  ni  combien  de  ibpeiftitions  &  de  cultes 
exierieujs  ils  inventent  pour  fe  rendre  necelPaires.  Les  Démons  n'ont  desho- 
noré Dieu,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le  f'ervir  :  mais  ceux-cy  (e  fer- 
vent  de  Dieu  melrne  pour  acquérir  des  biens  ,&  en  font  une  vi<%imc  qu'ils  fa. 
criHeni  à  leur  avarice.  C'efl  pour  prévenir  ces  defordres  qu'on  tlt  une  Ordon- 
nance en  ;7o.  qui  fe  voit  au  Code  Thcodofîen  ,  qui  deftend  aux  EccleHafti. 
qucs  l'entrée  dans  les  maifons  des  vciiv?s,  &  de  rien  recevoir  des  femmes  par 
donation  &  par  tcftament.  ht  S.  Hieiôme  dans  une  Epiftre  ^i  Buft.  loue  la 
fageflc  de  cette  loy,  ôc  reprend  l'orgueil  de  ces  veuves,  qui  ne  voulant  pas 
fe  foûmctrre  à  un  mari ,  font  bien  aifcs  de  trouver  lesfgens  d'Eglife  qui  leur 
faircnt  la  Cour.  Ainfi  tien  n'cft  meilleur,  félon  nous.,  que  d'interdire  ce  mal- 
heureux commerce,  en  déclarant  le  Confedeur  ôc  fon  Couvent  incapables 
d'aucun  prefent.  M.  Utiet  L.  8.  Hicdrd  part,  i.  ch,  ^.feff.  9.  ».  519.  le  nouveau 
Reçue:!  des  Ane^t  d'Audience  imprimé  en  1666.  ch.  S. 

NJ  en  celuj  où  Con  veut  entrir.  il  cft  commun  ds  dire  que  c'cft  une  fimonic 
que  de  donner  de  l'argent  pour  entrer  dans  un  Couvent,  &  toutes  nos  loix 
Canoniques  &  Civiles  y  font  cxpreflcs  ,  mais  comme  elles  ne  font  pas  trop 
connues    il  fera  bon  de  s'en  expliquer  nettement. 

1.  Nous  penions  que  c'ell  un  grand  mal  que  d'exiger  de  l'argent  pour  re- 
cevoir des  Novices ,  quand  les  Monadieres  ont  ad'ez  de  bien  pour  les  nourrir. 
N'examinons  point  icy  fi  c'eft  itncfinwnie.  Difons  que  c'cft  une  injufticcjparcc 
€[ïLC  ceux  qui  les  ont  baftis  &  qui  y  ont  fait  des  prcfens,  les  ont  offerts  à 
Dieu,  pour  en  faire  Âzi  Arches  de  falut&des  Tabeinscles  ,où  il  fait  tepofer 
les  Eleus ,  pour  les  mettre  à  couvert  de  la  corruption  du  monde,  Ainfi  tous 
les  cnfansdeDieu  ont  droit  d'y  habiter  quand  lis  y  (ont  appeliez  i  &  les  Su- 
périeurs n'ont  que  celuy  dedifcerner  fe»  vrjis  enfans  d'avec  ceux  de  la  terre. 
il  cft'  vray  que  les  parens  n.*  loiit  pas  diipcnkz  de  l'obligation  d'y  faire  des 
aumônes,  n'eftant  pas  jultc  que  Ijs  riches  mangent  le  pàin  des  pauvres,  mais 
il  faut  qu'ils  s'y  portent  par  un  cfprit  de  libéralité  ^/w  i  hleris  parenttbus  déuttir, 
dit  le  Concile  2,.  de  Nicéi.-.  AufFi  Urbain  VIII  ne  veut  pas  que  cela  fe  fallc 
par  aucune  convention  ,  fâus  peine  d'excommunication ,  tant  de  la  part  de 
ceux  qui  auroient  receu  l'argent ,  que  de  ceux  qui  l'auront  donné. 

2.  Quand  on  n'eft  pas  fondé ,  ou  qu'on  n'a  pas  de  quoy  nourrir  la  Novi- 
ce, ce  n'eft  pas  un  grand  mal  en  foy,que  de  prendre  de  l'argent  pour  l'entre- 
nir  .quand  elle  en  peut  donner,  parce  qu'il  eft  jufte  de  baftir  ou  de  meubler 
la  Chambre  qu'on  doit  habiter  t  de  contribuer  à  l'entretien  des  Ptcftrcs  dont 
on  (c  fcrt,  &  d'apporter  de  quoy  vivre.  Les  Convens  font  des  Congréga- 
tions de  gens  libres  qui  s'unifl'ent  enfemble  par  un  cerrain'gcnrc  de  vie  pour 
aniver  à  la  pcifeïSkion.  Si  chacun  n'apporte  pas  de  quoy  y  vivre  ,  il  fcmble 
cu'on  ne  paifîc  en  attendre  qu'une  ruine  tout- à- fait  certaine. 

Car  d.-.ns  la  vérité  les  penfions  ne  font  poim  payées  ,  la  plus  part  des  filles 
font  dans  l'impuifiancc  de  travailler  &  do  gagner  kur  viej  les  autres  s'em- 
j'ioyeiit  aux  affaires  du  dcd.ms  de  la  maiion -,  6c  le  Chœur,  la  méditation,  & 
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les  exeicices  rpirituels  emportent  h  plus  grande  partie  de  leur  temps»  fi  on  oftc 
celiiy  qui  cft  dcftiné  aux  nccciruez  de  la,  vie.  C'ed  même  une  iHunon  de  com- 
parer cccic  conduite  à  celle  de  ceux  qui  donnent  de  iatgenc  pour  obtenir  une 
chofc  fpirituelle.  On  convient  que  la  confectation  qu'on  fait  à  Dieu  de  fa 
perfonne  c(t  rpirituelle  ,  te  que  le  droit  d'eflre  nourri  dans  le  Convcnc  qui 
y  eft  annexé  »  ne  peut  eftre  a.ch?tc  par  cette  laifon ,  non  plus  que  le  dioit  de 
joiiir  des  revenus  d'un  bénéfice  ,à  caufe  qu'il  cH:  joint  au  feryice  de  Dieu.  Et 
nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  fiïll  un  commerce;  d'iniquité ,  fi  l'on  cxigeoic 
d'une  fille  plus  qu'il  ne  Taut  pour  fon  entretien,  ik  pour  tourner  à  l'utilité  de 
ceux  qui  la  reçoivent.  Mais  c'efl:  moins  une  fimonic  de  vouloir  qu'ellt  ap- 
porte de  quoy  vivre  ,  que  le  droit  d'annate  que  le  Pape  prend  à  (on  profit. 
Car  fi  l'on  donnoit  un  bene^ce  à  la  charge  que  le  bénéficier  apporteroic 
de.  quoy  s'y  entretenir,  ou  que  le  Preftre  euft  un  titre  avant  de  le  confacrcr, 
trouvcroit-on  en  cela  quelque  caraftere  d'injuftice  >  au  lieu  que  quand  le  Pape 
confcce  unbonencc,il  reçoit  l'argent  du  bénéficier,  pour  luy  donner  droit  d'y 
fcrvir  Dieu.  Cependant  il  paiTe,  que  Ci  c'cft  une  fimonie,  die  eft  purcmcpt  ec- 
clcfialliqus  ,  à  plus  fjrtc  raifon  celle  dont  on  parle.  Aulfi  S.  Chailes  Boioméc 
a  permis  dans  un  do  (ci  Conciles  aux  Religicufcsdc  Sainte  Urfulc,  de  prcn- 
dtc  quelque  chofc,  quoy  qu'avec  de  grandes  leftriilions*,  &c'eil  peut*cfi;ie  la 
Icule  authoruc  qui  pcuc  fonder  cette  conduite. 

V  Mais  quoyque  la  chufe  ne  foit  pas  mautaifc  en  cllc.mefinc,  il  y  a  né- 
anmoins beaucoup  d'inconvenisns  qui  en  arrivent,  i*.  Rien  ft'cil  plus  fcanda- 
ieux  ni  déshonorant  la  proiclïion  nionaftique,  que  cette  conduite.  Car  clic 
fiit  padcr  les  Rehgicufcs  pour  des  avares  &  des  intciefTées  ,  &  donne  lieu 
de  croire  que  l'EIpcudeDieu  n'eft  point  co  elles ,  &  que  c'eft  la  cupidité  qui 
gouverne  les  Cloifties  comnic  le  reftc  du  monde,  z'.  Si  cela  eftoit  permis,  on 
n:  recevroit  jamais  aucune  fille  fans  argcnr,  ne  pouvant  y  avoir  de  maifjn,  où 
il  n'y  ait  quelque  ncceliité  prefentc  eu  future,  pour  les  baftimens  qu'il  faut  faire 
ou  rep.icer,  oupoui  les  maladies,  les  guerres,  &  les  infolvabilitez  des  débiteurs, 
Aulîi  voyons -nous  que  les  mieux  fondées  dans  cette  Province  en  pren- 
nent plus  que  les  autres,  j.  On  autoit  d'autant  plus  de  facilité  à  rece- 
voir toutes  k's  pcrfannes  qui  fc  prefentent ,  que  les  neceflîtez  feroient  plus 
grandes  &  plus  véritables  :  &  on  n'en  tefuferoif  aucune,quand  elle  auroit  de 
l'.\rgenr  à  donner.  On  ne  pcfcroit  plus  la  vocation  qu'au  poids  de  l'or;  &  on 
ne  confulteroit  plus,  fi  c'cll  le  S.  Elprit  qui  frnppe  à  la  porte  pour  y  conduJLa 
les  amis ,  ou ,  fi  c'efi;  le  fctpcnt,  qui  veuille  faire  entrer  des  vi(^imes  forcées , 
pour  en  faire  des  lacrificcs  d'abominatiou. 

Mais  le  plus  grand  détordre  eft,  que  ce  fcroit  ouvrir  la  porte  aux  richeffes 
qiu  font  la  lUine  de  la  difciplinc  monaftique  Se  l'extinftion  de  la  pieté.  Cai* 
enfin  le  premier  voeu  de  tous  les  Religieux  du  monde  ,  eft  celuy  de  la  pauvreté. 
C'cfl:  une  vcttu  matrice  d'où  naiflent  l'humilité,  robcilTancc,  la  moxtificaiiort 
des  fcns ,  la  vigilance  du  cœur  *,  en  un  mot ,  c'cft  ce  qui  fcrt  à  faire  à  Dieu 
le  facïifice  d'une  amc  qui  ne  tient  à  la  terre  par  aucun  endroit.  Or  il  y  a 
deux  loitcs  de  pauvreté  ;  l'une  cfl;  fpiiitucllo ,  qui  CQr;^^^*  d.ais  un  dccichc- 
ment  intérieur  de  toutes  les  chofcs  du  iv.ondc,  pour  cfîiir  à  Dieu  i;n  ccciir 


PPK" 


5J4  DE    LA    DONATION. 

pur  ,  &:  on  rc  b  pcpt  (eparci  du  devoir  de  loiis  les  hommes  ,  parce  qu'ils 
îont  nez  pour  aimer  l'HiUc  Souvciain  de  toute  lent  furcc,  C'cll  le  vœu  que 
tons  les  ChrcRicns  fonc  d:'.ns  leur  Baptcfme  ,  qui  pciinet  bien  de  recevoir  , 
&  de  confcïvcr  les  libculiccz  qui  viennent  de  la  main  de  Dieu  ,  irais  qm 
défend  de  les  puvcnir  par  desdcfiis.de  les  pcfïcdcr  avec  aftcftion,  &  de 
les  perdre  avec  inquiétude.  L'aune  ((pcce  de  pauvreté  ,  cl\ celle  qui  cft  réelle, 
c'cft  à  dire  une  privation  cfFe<n:ivc  des  biens  i  Et  celle-là  n'eft  pas  ncccflaircj 
mais  elle  (ert  infinicmcnt  à  la  première  ,  par  la  difficulté  qu'il  y  a,  d'avoir  des 
biens,  fans  Iss  aimer.  C'cft  poutquoy  l'Hciiture  dit  tju'il  eil  comme  iropoflfu 
ble  aux  riches  de  parvenir  au.  Royaume  de  Dieu. 

De  forte  que  l'abondance  &  les  biens  font  comme  le  mor.ftrc,  que  tous  les 
Religieux, qui  font  profcflion  d'une  pieté  particulière,  ont  pris  foin  de  corn* 
battre.  Les  uns  comme  les  Francifcains ,  fc  font  propofés  de  ne  pofTcdcr  au- 
cuns meubles  ,  ni  immeubles.  Les  autres  donnent  au  loir  ce  qui  relie  de 
viande  de  la  journée,  pour  pratiquer  d'une  manière  littérale, le  précepte  de 
r.e  fc^point  mettre  en  peine  du  lendemain.  Nous  admirons  la  i'agefle  des 
DirctHieurs  de  Soibonne ,  qui  ne  voulurent  jamais.petmcttre  l'union  que  Mr. 
le  Cardinal  de  Richelieu  y  vouloic  faire  de  plufieurs  Bénéfices  >  cflanc  pcr- 
fuadcz  que  (\  les  liched'es  y  culTcnt  trouvé  l'entrée ,  elles  en  cuflcnc  banny 
la  pieté  &  la  fcience. 

L'exemple  le  plus  mal-heureux  que  nous  ayons  de  ce  defofdre  ,  cfl:  ceiuy 
que  S.  Hierome  dit  cftre  arrivé  dans  l'Eglife  de  Rome ,  quand  les  Empereurs 
iuy  Hrcnt  de  grands  prefens.  fotenttâ  qmdttn  &  dtvitiis  niâior  ,  fed  virtutUus 
vwiorfd^a  efi.  L'on  peut  voir  toutes  les  plaintes  qu'en  a  fait  S,  Chryfoft. 
quand  il  dit,  que  depuis  que  les  Clercs  avoicnt  eu  des  terres  ,  ils  avoicnc 
négligé  leurs  emplois,pour  les  cultiver.  D'où  S.  Hierome  &  S.  Auguftinn*cn  ont 
jamais  voulu  recevoir  aucun  dans  leurs  Eglifes ,  quM  n'euft  abandonné  tous 
fes  biens  ,  pour  imiter  la  pauvreté  des  Apôtres. .  C'cft  avec  eux  que  Sulpicc 
Severc  ,  S.  Grégoire  de  Nâzienze  ôc  S.  Bazile  fe  font  tant  plaint ,  que  les 
xichciTes  avoienf  perdu  TEglile,  non  feuleircnt  par  le  relâchement  de  la  difci- 
pline  ,  mais  par  l'ambition  qui  a  porté  les  uns  à  s'élever  tant  au  dc/J'us  dei 
autres,  ce  qui  a  fait,  que  les  Séculiers  mefmes  ont  porté  leurs  mains  furl'en- 
ccnfojr.  Et  en  vérité  ces  dcinicrs  ne  font  point  li  blâmables  qu'on  penfc, 
paice  qu'il  cft  iropclliblc  de  ne  régler  que  le  temporel  qui  leur  appartient, 
quand  on  l'unit  par  «les  liens  fi  forts  avec  les  chofes  fpiiitucUes.  Si  l'on  veut 
donc  qu'ils  ne  fe  mêlent  point  des  affaires  de  l'^ghie  ,  il  faut  qu'on  les 
fepare  des  fculiercs. 

Enfin  c'cft  pour  détruire  les  richcfTes ,,  cet  cnncmy  capital  de  la  vertu  Si 
GC  la  fagcfîc,  cette  fuuicc  de  tous  ces  foins  qui  dévorent  l'amc ,  qui  la  dcfib- 
client  Si  la  rendent  incapable  de  s'appliquer  aux  affaires  du  la'ut,  aiic 
toutes  Ics^Conftitutions  Régulières  ont  dcffendu  de  prendre  aucun  argent, 
pour  la  réception  des  Novices  ,  comme  pour  ofter  ce  grand  moyen  d'enri- 
chir les  Monaftcrts, 

Le  picroxtc  qu'on  prend  pour  anéantir  ces  faintes  maximes  ,  cft  double. 
L'un  cil  qu'on  s'jmagine  que  pour  garder  le  voeu  d'une  pauvreté  léclls  ,  i! 


fuffit 
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ic  à  un  chacun  de  n'avoir  rien  en  fon  particulier ,  quoy  que  la  Commu> 
naucé  où  l'on  vit, loir  iichc,&luy  fourniJIe  tous  fes  befoins  :  l'aatrc  qu'en 
donnant  la  propriété  de  tous  Tes  biens  au  Pape ,  on  peut  en  confcrvcr  la 
joiiifTance»  fans  cclTcr  d'cflre  pauvre,  Et  pour  le  pratiquer  avec  pcrfedlion 
les  Francifcains  ont  tant  public  que  le  Pape  cdoit  le  vray  propriétaire  du  pain 
même  qu'ils  mangeoicnt ,  fans  penfer  qu'après  l'avoir  mangé  j  il  ne  pouvoir 
rien  en  rcftcr  qu'on  put  offrir  honcftcmcnc  à  pcrfonnc.  C'eft  ncanmoislur 
cela  qu'ils  ont  accordé  le  Chap.  txivit  de  Varâdif»  y  avec  la  capacité  de  rece- 
voir des  Fondations,  &  qu'il  n'y  a  point  de  peine  qu'on  ne  Te  donne,  ni  de 
proccz  qu'on  n'entreprenne,  pour  acquérir  Siconfcrvcr  les  biens  dans  lesCloiftres. 

En  vérité  croit-on  que  Dieu  ait  des  yeux  de  chair,  &  qu'il  fe  repaifTc  de 
ces  tours  d'imagination  î  QtTcft-cc  qu'une  Communauté  ,"  finon  pluficurs 
pcrfonnes  afleniblées  ?  N'cft-ce  pas  que  les  particuliers  qui  la  compolcnt  font 
inlîrnjcs.punilTablcs  &  pauvres  rceilemcnc,quand  leur  Communauté  l'cften  cffeti 
quoy  ne  vcuc-on  pas  croire  qu'ils  foient  riches  réelie:nent,  quand  leur  Com- 
munauté Tcft  aurti  î  Qtijcft.cc  qu'une  pleine  propricîé,  qu'une  joUilTancc  per- 
pétuelle &  abfoluc  des  chofcs?  C'efl:  une  pauvreté  bien  idcalc,  que  celle  dans 
laquelle  on  ne  manque  de  rien  ,  &  qui  peut  fubfifter  avec  les  richelTcs  de 
plu(îeurs  mondes,  &  des  richellc»  bien  imaginaires  ,  qu'une  propriété  toute 
nue,  avec  laquelle  on  pourroit  mourir  de  faim.  Que  l'on  coiifulce  les  Phi- 
lolophesTur  cela,  ils  diront  qu'cftre  riche,  c'eft  avoir  de  quoy  fatisfaiie  à  routes 
tbs  neccditcs,  &  eftrc  pauvre  ,  c'cft  ne  l'avoir  pas.  C'ell  pourquoy  Jcfus- 
Chtid  voulant  marquer  la  pauvreté,  tommcla  première  des  venus  qu'il  s'cftoic 
adoptjcs  ,  nous  a  dit  qu'il  n'avoir  pas  meilnc  cnViépofer  fa  teffe.  En  un 
mot,  jeûner  c'cft  s'abftcnir  de  manger,  autant  qu'on  en  a  befoin  :  &  eflrc 
pjuvrc  ,  c'cft  n'avoir  p.is  de  quoy  remplir  les  befeins.  Ainfi  (a  conduite 
des  Saints,  pout  concilier  la  pauvreté  réelle  djnt  ils  font  profcfllon ,  avec 
les  biens  que  Dieu  a  attaches  à  leur  Monaftcie ,  a  cfté  d'en  diftnbucr  la 
plus  grande  partie  aux  pauvres,  5c  de  n'en  rcfcrver  pour  eux  ,  que  de  quoy 
traincr  une  vie  de  mifcic,  &  de  faim  ,  en  fe  rchifant  plufieurs  chofes,  qu'une 
charité  moins  enflammée  que  la  leur,  ellimeroit  neccflaire  à  fa  confcrvarion. 

Et  en  cffcf ,  on  voit-bien  quand  on  entre  dans  uns  maifon  couverte  de 
chaume  qu'elle  eft  à  un  pauvre  :  mais  qui  ie  perfuadera  que  tous  ces  bafti- 
mens  fuperbcs ,  conficrés  à  la  Tanité  des  hommes ,  fafTent  la  demeure  de  ceux 
qui  fonc  dans  une  fi  grande  pauvreté  ,  que  pour  y  (ubvenirion  viole  les  Ga- 
rons &  qu'on  ne  puilTc  y  recevoir  un  de  fcs  mcirbres  (ans  argent  ?  Les 
Evefqucs  ,  dit  ,  S.  Bernard  peuvent  bien  exciter  la  dévotion  des  iîdelci ,  pac 
des  ornements  extérieurs  :  mais  les  Religieux  qui  rejettent  comme  des  ordu- 
res ,  tout  ce  qui  flate  les  fcns ,  d«  qui  prétendent- ils  exciter  L\  dévotion  ,  par 
'a  fomptuolué  &  le  luxe  •  Dites  plùcofi:  que  toutes  ces  conduites  ne  f.-ntquc 
des  renonccmens  exprès  au  voeu  de  pauvvcté  ,  5c  des  Autels  qu'on  clcvc  à 
l'orgiieil  :  car  fi  l'on  vouloir  luppoier  qu'on  cuft  rauant  d'attache  aux  hon- 
ncuis  iSc  aux  biens  du  mondo  que  les  gcn:fdu  ficclc  ,  &  uneaverfion  irrécon- 
ciliable pour  les  vertus  qm  y  lont  contraires,  que  tvroir-on  autre  chofc  «lue 
co  qu'on  fait  ? 
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Qa&n  eft  loin  de  cette  confiance  que  S,  Grégoire  atoic  en  Dieu,  lors 
qu'il  die  ,  qu'il  n'avoic  jamais  rcfufc  de  recevoir  une  Novice  *  quand  il  trou« 
voit  en  clic  des  marques  d'une  vrayc  vocation  i  Ôc  qu'il  nourriffoit  3000. 
filles  d'aumône  Sc  du  travail  de  leurs  mains  l  QuJDn  «ft  loin  de  la  plenicudc 
de  ce  defiiuercfrcmcm  oiî  eftoic  Stc.  Thcrcle  ,  quand  elle  dit»  quelle  avoic 
banny  cette  crainte  humaine,  de  manquer  des  choies  neecHaircs  d  la  vie,  tc 
qu'elle  s'eftimeroit  heurcufe  de  mourir  de  faim  dans  cette  occafion ,  pour  vi. 
Tre  éternellement  dans  le  Ciel.  N«»5  avons  une  puijf4tite  confiUtion ,  dit  l'Apô- 
tre ,  nous  qui  avons  mis  nojlre  rejfourcf  dans  les  bitns  qui  nous  font  proptfez,  par  l'ef» 
per4nce,qut  fat  à  nos  âtnes  d'une  antre  ferme  C  ^«'  pénètre  \ufquan  dedans  du 
fctle.  Et  de  vray  ,  fi  l'on  cft  finccre  à  dire  ce  qu'on  içaicon  avoiiera  que 
c'cil  cette  attache  immodérée  qu'on  a  pour  les  biens,  qui  cauic  la  diIUpation, 
\c%  divifions,  &  le  rcnverfcment  de  la  difciplinc  régulière  ,  &  qui  fait  qn'on 
ne  trouve  plus  dans  les  Cloifttes  céc  efprit  de  compon^ion  £c  de  paix  ,  de 
qu'on  ne  moiffonne  que  dès  efpines ,  dans  des  terres  de  promiflion. 

Voyia  la  ttilon  la  plus  peztnte  pour  laquelle  tous  les  Conciles  ont  telle- 
ment défendu  de  prendre  de  l'argent  pour  U  réception  des  Novices  >  qu'ils 
en  ont  étendu  la  peine  jufqu'à  ceux  qui  auroicnt  l'impiété  de  leur  en  offrir, 
comme  on' a  veu.  Qti^niâm  fimoniâca  Uùes ,  dit  le  Concile  de  Latran,  tenu 
en  U15.  ideo  Moniales  infecit  ut  vtx  éliqttas  fine  pretio  reeipiatitt  paupertatis  prttextu, 
ftatmmus ,  ut  quifunque  iélem  commifetint  pravitatem  >  tsm  recipiens  quant  retept* 
repellétur.  On  voit  mefmc  au  Code  Theodoficn  une  Ordonnance  de  390.  qui 
ne  veut  pas  qu*une  veuve  qui  fe  confacre  à  l'Eglife  ,  luy  puilTe  donner  au- 
cun meub'e  précieux. 

Mais  enfin  comme  il  eft  impofiîble  d'accorder  ces  (èntlmcns  avec  lacorru^ 
ption  du  Siècle,  on  fouffre  dans  la  Pratique  ces  conventions  impures,  Se  on 
t'cii  retranché  à  une  fimple  modération.  Ainfi  nous  avons  limité  le  droit 
d'entrée  à  1500.  liv.  outre  une  penfian  modique.  C'cd  ce  que  nous  avons  veu 
pratiquer  contre  les  Urlulines  de  Vannes  i  quoy  qu'elles  alleguaHcnc  des  pri- 
vilèges particuliers  à  leur  Ordre,  à  caofe  du  foin  qu'elles  ont  de  l'indruAion 
de  la  jeunelTe.  Hekne  le  Roy  avoir  créé  une  rente  de  200.  livres  pour  4000^ 
Jiv.  de  dot  qu'elle  avoit  promife.  Ses  héritiers  s'eftant  pourvus  contre  ce  con- 
trar,  intetvitu  Arreft  au  mois  delanvier  1^79.  au  rapport  de  M.  de  la  Boiicf» 
iicre,qiiile  convertit  en  une  fimple  tente  viagère.  Autre  Atreft  femblable  con- 
tre les  Utfulincs  de  S.  Bricuc  en  Ki^o.  qui  adjuge  ijoo.  hv.  pour  droit  d'en- 
rréc  !<  une  penfion  de  ioo.  liv,  V.  le  lour,  des  Aud.  te,  j.  /.  6.  ih,  3.  C^  /.  7. 
ché  21.    Le  lour.  du  Pal.  part.  t.  pâ.  418.  là  fuite  du  leur,  des  Aud.  L  1.  ch.  10. 

Au  mois  de  lanvicr  1^92.  au  rapport  de  M.  Avril,  s'eft  prefentée  cçttc  qiic- 
fcion.  L'AbbcHc  de  S<  Sulpice  demande  les  arrérages  d'une  rente  de  150.  liv. 
conHituce  pour  poo.  liv.  Le  défendeur  fouAicnt  que  jamais  elle  n'avoit  dé. 
bouifé  cet  argent,  mais  qu'il  faifoit  partie  de  4300.  liv»  de  la  dot  de  fa  faur, 
pour  laquelle  i! avoit  donné  ijoo.  liv.  comptant, &  conftiiué  la  rente  du  fur- 
plus,  fv  pr.rccquc  le  contrat  portoit  une  rcconnoifTance  du  contraire,  il  déclare 
s'en  rnpporter  à  (on  ferment.  L'Abbcllc  dit  qu'un  ferment  n'eft  pas  rcqucr.i- 
blc  au  iuj'Jt  d'un  ad:  précis  Se  évident  ,  mais  qu'elle  offioit  de  juter  que  la 

fonune 
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{bmme  luy  eftoit  legiiimemciu  duc.  La  prcnucie  propofition  cftoit  fort  rcglce 
(ians  les  maximes  générales,  mais  comme  l'abus  eft  lies- ordinaire  dans  le  com- 
merce dont  il  s'agiUoit  ,&  qu'il  falloir  fc  crever  les  yeux  pour  ne  voir  pas  la 
vérité,  on  n'y  appuya  pas  foj;t.  Car  enfin  n'cft-ce  pas  fe  vouloir  tromper  & 
commettre  un  mcnfonge  vers  foy  mcfmc  ,  que  de  dire  que  l'argent  a  efté  déli. 
vié  à  caufe  nu'un  aûe  le  porte  ,  quand  op  cft  certain  qu'il  ne  l'a  point  cftc. 
Mais  on  peza  fort  fur  l'équivoque  de  la  féconde  propofition,  qui  cft  qu'on 
otfroit  de  jurer  que  la  fomme  cftoitjdîic.  Car  fuppofant  qu'elle  vint  de  la 
ciufc  qu'on  alleguoit,  n'cftoit-cc  pas  fe  rendie  juge  du  différend  ?  N'cft-cepas 
julbfier  une  conduite  que  l'Eglile  a  condamnée ,  &  fe  rendre  Supérieur  à  tous 
les  Conciles  &  aux  Petcs  de  l'Eglife,  qui  ont  décidé  qu'elle  n'eftoit  pas  duc  î 
De  forte  qu'on  ordonna  qu'elle  juieioitque  les  joco.  livres  ne  faifoient  point 
partie  de  la  dot  de  laRcligieufe,ûvec  cette  rcfolution  d'en  ajiger  une  partie  à 
l'Hôpital  ,  parce  que  fi  l'Abbtfle  péchoit  contre  les  Loys  humaines ,  l'autre 
cffenfoit  la  naturelle  en  manquant  a  fa  pronuflè.  Mais  il  y  a  tant  de  defor- 
drc  fut  cela ,  que  fi  Ton  nous  en  croit  >  on  donnera  une  amniftic  pour  le  paflc. 

Des  "Donations  entre  Mari  &  Femme, 

DCXXIX. 

L''  Homme  oh  U  femme  qui  nont  point  d'en  fans  cCun  premier  lit ,  fè 
peuvent  donner  au  traité  de  leur  Mariage  ^tant  en  meuble  quimmeu" 
hle ,  autant  quils  pourraient  donner  à  un  Etranger  i  ^Ji  le  donateur  fur- 
•vivoit  le  donataire  i  il  ne  laijferoit  pas  de  joùiides  chofes  données  pendant 
fi  vie. 

l'homme  &  la  femme.  La  raifon  eft  qu'avant  leur  mariage  ils  font  Etrangers 
l'im  à  l'autre.  L'art,  199.  de  la  couft.  parle  da  tiers  des  propres  qu'ils  peuvent 
donner ,  &  l'art,  2.08.  de  l'ufufruit  de  la  moitié. 

Et  fi  le  donateur.  Jamais  le  donateur  ne  joiiit  de  l'effet  de  fon  don  pendant 
U  vie  du  donataire  >  parce  qu'il  cft  à  prefumcr,  qu'ils  n'ont  pas  penfé  à  fe  dé- 
poiiiUet  l'un  l'autre.  Frain  plaid.  73.  Boerius  qu,  53J.  n.  11.  Louis  fur  May  art, 
331,  La  coufi.  dePoitouy  efiexprejfe  au  tit.  des  don. 

D  C  X  X  X. 

Mais  ils  ne  pourront  rien  fe  donner  pendant  leur  mariage  par  tejlament 
ù  autrement ,  fin  on  par  dcnation  mutuelle  i  &  en  ce  cas  ils  fc  pourront 
donner  leurs  meubles  en  propriété  &  Cufufruit  de  leurs  conqucjls  ,  encore 
(\ne  le  tout  vallufl  plus  que  le  tiers  de  leur  propre  ^  ou  qùU  y  eufi.  donation 
du  tiers  des  propres  par  le  contrat  de  mariage.  ,  . 

Vat  tcfiamevt.  Art.  215. 

Sinon  par  donation  mutuelle.  Nous  femmes  perfuadez  que  le  fcns  de  l'art.  210. 
ne  donne  cette  faculté, que  quand  il  y  a  communauté  ,  comme  on  l'a  expli- 
qué El  Ckop./àr  An]  t.  J.  tit.  de  don.int.vir.&  ux.  n.  i.  Et  de  Lommcau  Anj. 
4rr.  J52.  croient  que  cela  eft  du  droit  commun,  cependant  plufieurs  Praticiens 
y  font  contraires. 

Vu 
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Obfecvct  bien  ce  que  nous  avons  dit ,  que  A  l'un  des  mariez  avoic  une 
adki'on  de  récompcnfe  pour  la  décharge  des  propres  de  l'autre,  ou  pour  les  ame. 
liorationsdefon  fonds,  elle  ne  fcroit  point  partie  de  cette  donation  comme  on 
a  dit  fupré  art.  177.  Cependant  l'art.  441.  dclajcoud.  laicpute  purement  mo. 
biliaire,  &elle  i'cfl;  en  effet.  Car  par  nodre  Droit  François  6c  nos  Fiâions, 
nous  ne  tirons  pas  feulement  la  qualité  de  mobiliair  de  l'objet  des'  aâions  & 
de  la  chofe  qu'on  veut  obtenir,  comme  les  Romains  faifoient»qui  reputoicnt 
meuble  tout  ce  qui  avoic  pouc  An  l'obtention  d'un  meuble  4d  mobile*  conff 
quendiitn.  Mais  nous  la  tirons  .encore  de  la  caufe  des  aAions.  D  où  Me.  Hcvin 
fur  le  plaid.  <?j.  de  Frain ,  rapporte  un  Arreft  qui  juge  qu'une  fomme  duëd  un 
majeur  pouc  le  payement  d'un  propre  ,  appartenoic.  aux  héritiers  des  im- 
meubles &  de  la  ligne  d'oii  eftoit  le  propre.   £c  quoyque  Darg.  ait  pris  un  avis 
contraire  fur  l'art.  119.  ayant  traitré  la  quefttoti  in  tsrmmts  au  fujct  des  dom- 
mages  &intetcn;s  piovenans  des  évitions  de  chofcs  inimobiliaiics,  il  a  foû- 
tcnu  que  leur  fourcc  ellanc  immobiliaire,  ils  l'clloient  aufli  ,  de  mcfme  que 
ce  qui  eft  dû  pour  retour  de  partage  &  pour  reftitucion  de  deniers  dotaux. 
Oc  n'y  ayant  eu  que  de  l'argent  tire  de  la  communauté  pour  la  décharge  des 
propres  de  l'un  des  nuiioz ,  &  n'y  ayant  qu'un  droit  de  prendre  de  l'argent 
pour  récompcnfe  ,  il  s'cnluit  que  c'cll:  un  meuble.  Cependant  il  n'entre  point 
daas  la  donation  ,  parce  que  l'autre   n'aïqu'un  fonds  à  otfrir. 
Ouqutly  ait  eu  dotiAUun  du  tiers.  V.  l'article  210.  de  la  coud, 
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Et  le  donataire  nunr<i  les  biens  qui  Itty  ont  ejlé  donnez,  conjlant  le  ntA- 
fîage ,  qieà  la  charge  de  ?.iotrmr  les  enfans  dn  donateur  s  ils  nom  poirn 
d'antres  biens  ni  de  vacatiot'i  î  c^  s'il  y  a  enfans  de  leur  mariage  ,  Udiu 
donation  n'aura  lieu  que  jufqu'à  ce  que  le  donataire  Je  remarie^  d  l'effet 
de  quoy  fera  fait  inventaire  après  le  deceds  du  premier  decedé. 

Et  le  donataire  Art.  m.  Cola  clt  fondé  fur  un  principe  d'équité,  que  Dacg.  a 
étendu  au  cas  que  les  enfans  n'culTent  qu'un  bien  fi  médiocre ,  qu'il  fallut  le 
vendre  pour  fe  nourrir.  Mais  il  ne  faut  pas  obliger  le  donataire  de  payer  des 
penfions ,  Si  il  peut  leur  fournir  les  alimens  dans  fa  maifon. 

Et  s'il  y  a  enfans,  Art.ii$.  Le  don  fera  rendu  (ans  reftitution  de  fruits.  Frak 
fur  l'article  zi^.  D  C  X  X  X 1 1. 

Celu^  des  mariez,  qui  a  des  enfans  de  quelque  mariage  précèdent,  fie 
fourra  donner  à  l'autre  tant  en  meuble  qu  immeuble,  plus  que  fè  monte  li, 
portion  quun  defdits  enfans  fondé  à  prendre  le  moins ,  aura  dans  fafuc- 
i'effion  au  temps  quelle  échoira, fi  ce  riejl  par  donation  mutuelle.  Mais  s'il 
riavoit  quun  enfant  du  premier  lit ,  il  ne  pourra  donner  plus,  qu  à  un 
IBjlranger. 

Quun  defdits  enfuns.  Cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  que  les  enfans  des  premiers 
lits  qui  puifTcnt  demander  la  réduction,  8c  qu'elle  n'eft;  introduit*  qu'en  leur 
faveur.  En  forte  que  fi  ceux  du  dernier  lit  avoient  moins  qu'eux,  comme  dans 
rcfpece  de  l'art.  356.  le  donataire  autoit  plus  qu'eux.  Ai.  loUet  P*  a.  Chenu.  66- 
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l4  l«j  b4C  ediâ.  y  efi  exprefe.. 

F»ndt  àprindrt  le  mws.  >Ious  ne  fiiivors  pas  l'avis yfCfco^./ir  Anj.  l.  ^.tb.  i. 
n»  î>.  de  Chenu.  56.  de  Mapdrd  &  d'Expili,  qui  difcnt  que  Ti  un  des  enfans 
(c  contentoit  de  moins  qu'il  ne  luy  appaiticnt,  le  donatanc  fcioïc  obligé  de 
k  tenir  à  paicille  femme.  La  raifon  cU  qu*on  ne  peut  piéjudicier  à  un  tiers 
par  Ton  fait.  Il  ne  faut  donc  que  confidcrcr  combien  d'ci  fans  font  part  dans 
la  fucccflion ,  &  régler  le  don,  par  la  proporrion  de  ccliiy  qui  y  prend  le  moins» 
Il  cA  vray  que  lors  qu'ils  font  exclus  de  la  fucccflion  par  leur  propre  inha- 
bilité, ccmme  s'ils  cftoicnt  exhcrcdcz  ou  morts  ,  on  ne  les  confîdere  point 
pour  le  fujct  dont  il  s'agit.  Mais  s'ils  cftoicni  comptez,  comme  fi  l'aîné  noble 
kur  lucccdoit,  ils  ferviroicnt  à  faire  ccite  reduûioUt  M.LeuetH.^. 

AuTà  dans fd  jucctpoft.  S  »!  cil  viay  qu'en  cas  de  la  donation  du  tiers,  les 
biens  du  donateur  s'cllimcnt  au  temps  de  fa  mort,  comme  on  a  dit  »  à  plus 
ioitc  raifon  dans  cette  crpccc.  Ainfi  lors  que  les  bichs  ont  efté  diflipez  parla 
crcaiion  des  dettes,  ou  par  la  vente  des  tcircs,oupar  lanaidancc  denouveaux 
enfans ,  ^  lots  qu'ils  ont  augmente  par  des  acqucHs  ou  par  la  mort  des  enfans  d» 
premier  lit ,  la  donation  dont  il  s'agit  reçoit  des  accroiffcmens  ou  des  diminu» 
tions.  C'eft  pourquoy  l'on  jugea  entre  le  Sieur  Beaumanoir  te  de  Boffac,  le 
16.  lanyicr  1671.  au  Rapport  de  Mr.  Deny?u,  que  les  enfans  vivans  lors  delà 
donation, &  qui  fc  ttouvoicnt  morts  lors  de  l'échéance  de  la  fuccciljon,  ne 
faifoient  aucune  confideration.  Et  cela  cft  commun  à  toutes  les  donations  qui 
fc  font  par  quotité,  par  la  dépendance  qu'elles  ont  avec  ce  qui  fe  trouve  dans  la 
fucccflion.  Mais  remarquez  bien  que  pour  former  ce  tiers ,  il  faut  faire  une 
niaflc  de  tous  les  biens.  Ainft  quand  le  don  cft  de  tous  les  meubles ,  il  pour- 
roit  fubfiflcr ,  fl  leur  valeur  ne  paffoit  point  la  portion  de  chaque  enfant  aux 
immeubles. 

^1  ce  neft  par  donation  mutuelle.  Cela  tft  contre  l'Edit  des  fécondes  nopccs 
Mais  cette  couftiime  a  confideré  le  don  mutuel  ccmme  un  contrat  oncreux» 
Irtiin  pUtd.  137.  en  forte  qu'on  peut  donner  le  tiers  de  cette  taçon,  Mous  en 
avons  un  Arrcft  précis  contre  le  Sr.  la  Haye  le  Gai,  avec  un  dcbouicnicnt  de 
laRequcftc  civile. 

Mats  silny  avait  quun  ctifant.  S'il  n'y  avoit  qu'un  aîné  noble  fonde  à  pren- 
dre les  deux  tiers  des  puifnez  du  kcord  lit,  on  ne  pourroit  donner  tjuc  ic 
tiers,  parce  qu'on  veut  refl'erer  les  donations,  &  non  pas  les  étendre.  Dar^. 
m.  XV.  gl.  4.  Mais  s'il  y  avoit  une  feule  fillc^noble  du  premier  lit ,  à  laquelle 
il  furvicnne  un  frète  du  fécond  ,  la  portion  de  la  Bile  réglera  celle  du  dcna- 
tairc. 
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Pcurfippufey  ladite  fortîon  du  fnoin s  prenant ,  on  ajoutera  nue  nch 
/[Uûtepari  a  celle  que  tcus  les  enfans  font  dans  l'hereditt  ^^  ladite  o^^ 
fartjèra  délivrée  au  donataire. 

La  L  hae  ediil.  Nos  Ordonnances  &  roflreCouftume  art.  205.  laiflcni  beau- 
coup d'embarras  fur  ce  fujct ,  parce  qu'elles  difint  que  le  donataire  jiura  au- 
tant  c]ue  l'cniar.t.  Aurat  ou  ejl  fondé  du  prendre,  ht  cependant  l'erfant  eft  fon- 
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dé  d  prendre  plus  que  ce  qu'ilaura,paice  que  la  donation  en  diminue  une  partie.  Par 
exemple ,  fuppofons  qu'il  y  aie  jooo.  liv.  de  bien  noble  &  deux  en  tans  nobles ,  le 
puilné  ell fondé  d'avcic  looo.  liv.  &  cependanc  il  ne  les  aura  pas,  puifqu'il 
faut  prendre  la  part  du  donataire  fur  tout  le  bien ,  Se  que  le  puifné  ne  doit 
avoir  que  le  tiers  du  reliant.  Ilfenibleque  Darg  art.  220.  gl.  4.  vueille  que 
le  donataire  prenne  autant  que  le  puifné  feroit  fondé  d'avoit)  qui  fetoic  1000. 
livres,  fauf  aux  enfans  à  partager  le  futplus.  Mais  il  arrivccoic  pat  U  que  le 
donataire  auroit  plus  que  le  puifné. 

Frain  plaid.  27.  fait  un  autre  calcul,  Sc  veut  que  le  donataire  tienne  la 
place  d'un  nouvel  enfant  ,  Se  AinCi  il  auroit  500.  liv.  dans  l'efpece  propoféc. 
Mais  comme  le  furplus  montant  à  1500.  liv.  feroit  4  partager  entre  les  enfans, 
le  puifné  en  auroit  8j3.1iv.  <$.  f.  8.  d.  &  il  arriveroit  que  le'puiiné  auroit  plus 
que  le  donataire.  C'eft  néanmoins  la  maxime  qu'il  établit  par  l'Arrcft  dont  il 
parle. 

Enfin  la  fupputation  ed  naturelle  en  ajoutant  une  quotité  aux  portions  ho- 
reditaires.  Par  exemple,  entre  un  puifné  &  un  aîné  il  y  a  trois  tiers  chacun  de 
1000.  lives,  dont  deux  font  à  l'aîné.  Mais  en  y  ajoutant  une  quatrième  par- 
tie» chacune  fera  de  750.  liv.  Le  donataire  lèvera  donc  750.  liv.  Se  il  ne  reftera 
que  1150,  liv.  Le  puiiiié  en  aura  le  tiers  qui  eft  750.  liv.  &  l'aîné  Içj  deux 
tiers  qui  font  1500.  liv.  S'il  y  a  tvois  enfans  ,rheieditc  fcdiviferoiten  fix  par- 
ties de  500.  liv.  chacune ,  mais  en  y  ajoutant  une  feptiéme ,  chacune  ne  fera 
plus  que  de  418.  liv.  7.  d.  &  tjuclque  obole  ,  le  donataire  les  lèvera  donc, 
Chacon  ces  puiinez  en  aura  autant.  Etl'aifné  aura  les  deux  tiers  de  fcs  puî- 
nez.  C'eft  Me.  Pierre  Hcvin  qui  nous  a  donné  cette  ouverture. 
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les  avantages  qui  fe  tirent  d'un  contrat  de  mariage  y  qui  porte  quelque 
Ameuhlijfement  ^ou  qtion  entrera  en  communauté  avant  l'an  &  jour^  ou 
que  r  un  des  mariez,  ny  aura  quune  petite  portion  ^ou  que  U  femme  aura 
un  doiiaire  plus  grand  que  le  conjlitmier^  mejme  la  donation  d'un  ujù fruit ,  O"* 
les  Uberalitcz,  quon  fut  aux  enfans  du  donataire ,  font  cenjèz,  faire  parm 
tie  de  ladite  donation  pour  opérer  lad.  réduction.  Mais  ce  quon  donne  aux 
enfans  qui  naiflront  dumariage ,  &  les  profits  qui  viennent  de  la  loj/  ou  de 
la  libéralité  des  Etrangers  ,  nen  ferontyoint  partie, 

Quelqui  amcuùlijfemeiit.  Parcc«que  c'cft  un  avantage  qui  vient  du  fait  &  de 
la  convention  des  parties ,  dont  Ferrieie  a  rapporté  les  preuves  fort  au  long 
art.  279.  gl.  I.  n.  84, 

Ou  qu'on  entrera  en  communauté AV*ntC an &]our  ,f^Q^  adiré  quand  la  mort  de 
l'un  des  mariez  arrive  dans  l'année  ,  parce  qu'on  profite  de  la  communauté 
par  un  titre  lucratif,  ai.  loiiet  N.  5. 

Ou  que  Cun  des  mariez,  rij  aura.  Lors  qu'en  événement  cette  portion  fe  trou- 
ve moindre  que  celle  qui  eft  ajugée  par  la  ccuft. ,  p.Trce  que  c'cft  renoncer 
â  les  droits  en  faveur  d'autruy.  <Zhop.  fur  ^;;j./.  3-  txt.  de  ton.  bon, foc. 

Ou  que  la  femme  aura  un  douaire.  C'cft  le  fcns  de  l'Oidonnancc  de  Bloisarr. 
182.  quand  clic  dcffcnd  de  donner  fous  couleur  de  vcndition  ou  aiTociation. 
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t mitre  iliitm  ».  99. 

La  donation  à'unuftifuu.  C'cft  un  bien  rcduftiblc.  M  de  la  Rcchtflay'in  L  1. 
tit'  4.  Ut,  M,  Arr.  3.  Et  l'cdimaiion  s'en  t'ait  à  la  moitié  du  prix  de  la  pco- 
priccc. 

Les  liùeraliteti  qtion  fait  aux  tnfans.  La  coud;,  de  Paris  art.  183.  fr.nblc  les 
authorifeci  ce  que  Tronc,  dic  clhc  fujctà  reFormation.  M-  Lciiec  D.  )o.  les 
approuve  quand  il  y  a  des  conditions  qui  excluent  le  mari  ,  comme  quand 
on  dic  qu'il  n'y  pourra  j.imais  fucccder.  Mais  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foie 
en  conuderacion  du  mari  que  cela  fe  fait,  &  pour  fatisfairc  à  l'obligation 
où  il  ell  de  pourvoir  Tes  enfans  ,  aind  c'eft  une  vraye  donation  qu'on  luy 
fait.  Les  Aiccds  de  la  5.  des  Enquedes  p.  81  y  font  précis.  Mais  pour  les 
parens  du  mari ,  ils  ne  padcnc  pas  pour  pecfonncs  interpofécs. 

Aux  enfans  qui  naijlronr.  Cette  loy  n'a  pas  odé  la  liberté  de  donner  à  Ces 


enfans ,  &  quoy  que  le  fécond  mari  en  puilTe  profiter  en  leur  fucccdant ,  c'cft 
d'une  façon  fi  éloignée,  qu'il  n'cll  pas  à  prefumer  que  s'en  foit  le  motif,  hir 
Loiiit  N.  j.  Nouvel,  it.  de  ]ufi  c,  ult. 

Et  les  pyofits  qui  viennent  de  l.t  loj.  Comms  ceux  qui  naiiTcnt  de  la  commu- 
nauté, &  fans  le  fait  des  parties.  M.  Loùet  A  t.&S.  5.  ^8.  M.  delà  Rocheflam 
pin  l.  6,  tit,  41,  art.  j,  Ruar.  part,  3.  cb.  9.  ».  1^1$  &  ijji.  Néanmoins  fi  le 
fécond  mari  pjitoic  dos  meubles  d'un  grand  prix  ,  Si  peu  proportionnez  i 
ceux  de  la  femme  ,  il  femble  que  ce  fecoic  en  fraude.  Suite  du  leur,  des  Aui„ 
L  z.  th,  52,*  &  ^u 
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Si  le  donateur  avoit  eu  d'un  mariage  précèdent  quelque  chofe  en  prO" 
prleté  par  donation  ^  il  en  aura  feulement  C  ufufruit  ^dr  la  propriété  pajfer a 
aux  enfans  nez,  dudit précèdent  mariage ,  sib  font  vïvans  au  temps  dt^ 
deceds  dudit  donateur  ,  &  fera  partagée  comme  fe  elle  n' avoit  point  ejlé 
donnée  ^  é"  ce  qui  fera  retranché  par  la  réduction  à  la  portion  du  moins 
prenant^  fera  partagé  de  mefmc. 

Si  le  donateur,  M.  Loiicr  ».  5.  dit  que  la  raifon  de  cet  article,  qui  eft  le  fécond 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  nopces ,  eft  qu'il  eft  à  prefumer  que  la  donatioa 
n'a  efté  faite  que  fous  une  condition  tacite  qu'elle  ne  fubfiileroit  pas  dans  le 
cas  des  fécondes  nopces ,  d'où  il  conclud  que  fi  le  donatenr  avoit  pente  le 
contraire ,  elle  ne  laifTeroit  das  d'eftre  valable.  Mais  M.  Cujas  a  raifon  de 
dire  que  la  vrayc  raifon  ef^  qu'on  a  voulu  favorifer  les  enfans  du  premier 
lit  par  cette  tecompenfe,  &  détourner  leurs  parens  des  féconds  mariages  pas 
cette  perte. 

It  la  propriété  pajfera.  L'ordonnance  dit  qu'elle  fera  refervée,  c'cft:  à  dire 
qu'elle  appartient  de  droit  aux  enfans  du  premier  lit.  V,  la  tJou.  ii.  depuis  le 
^.fotuto  ]ufquau  §.  quia.  M,  loùet  «.5.  Et  fi  elle  a  efté  aliénée  ,  il  en  fera  du 
recompenfc. 

S\ls  font  vivant.  En  forte  que  s'ils  meurent  tous  du  vivant  du  donateur, 
Icdonfeioit  valable.  Comme  on  fuppofe  que  la  donation  eft  fous  condition 
fi  l'on  ne  fe  niaiioit  pas,  en  fuppofe  aulli  que  la  révocation  eil  fous  la  con- 
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dition  ,  n  le  donateur  furvit  les  cnfans.   La  loy  hac  cdid.  f.  his  illu(l,y  cft 

cxpceiTcraais  elle  fut  changée  par  le  Nou.  ii.  ch.  i6, 

sera  pâftAgée*  Comme  un   bien  propre  du  dunaicur,  le  qui  nauroii  pas 
foui  de  fcs  mains.  TétiquAm  patermm  ftrvdte  compfOeturt  dit  la  Loy.  V.duMtut. 
fur  U  MOMvelU  (cufi.  de  Paris  art.  147.  /i   6. 

Delà  il  s'enfuie  1.  que  les  cnfans  du  premier  lit  y  fucccdent  les  uns  aux 
autres  ,  comme  aux  autres  propres  Ci  ce  font  des  immeubles,  mais  que  fi  c'é- 
toit  des  meubles  ,  leurs  autres  frcrcr.  en  devroicnt  hériter,  &  mefme  leurs 
parens.  Je  fçay  que  la  Loy,  FcemtN£  y  a  fubftituc  les  enfans  Iculs  ,  &  que 
cette  Loy  fut  iibrogéo  pai  lu  nou.  21  que  la  Loy  Ceneratrer  amis  de  la  dif- 
férence entre  le  père  Se  )a  mcrc  pour  ce  rcgavd  :  mais  entin  Mr.  Loiict  n. 
3.  &  8.  rap.  des  Arr.  qui  ont  jugé  les  païens  capables  de  leciioUir  cette  fuc- 
ccidlon,  &  cela  cil  plus  félon  le  dioit  commun, 

Il  s'enfuit  en  fécond  lieu ,  que  fi  les  cnfans  ne  fe  pottoient  pas  héritiers 
du  donateur  ,  ils  ne  pourroient  participer  à  cet  avantage,  puifquc  c'cft  un 
bien  propre  de  fucccfllon.  Il  efl  vray  que  Mr.  Loiiet  n.  ;.  &  la  L.  H*rt$  (,  de 
fécond,  tikpt.  font  au  contraire,  Se  quils  regardent  ce  bien  comme  un  béné- 
fice de  la  Loy ,  &  une  amende  que  l'Ordonnance  applique  ù  leur  petfonne, 
TrAfHtum  ex  Itge  dcfcendens ,  dit  U  mu  lu^.fx  v'm  :  mais  les  principes  de  no. 
tre  Coutume  y  refirent,  &  en  effet  tout  le  monde  convient,  que  s'ils  étoient 
exheredés ,  ils  n'y  auroient  aucune  part ,  Ferriere  Art.  279.  gl.  i.  n-  i^S. 

Enfin  il  s'enfuit ,  que  les  Créanciers  du  donateur  pourroient  s'addreffec  à 
cette  efpecc  de  bien  ,  parce  qu'il  fait  partie  de  la  fuccefllon  qui  leur  cft  en* 
gagée.  Nous  fçavons  que  cet  avantage  n'a  point  efté  introduit  en  leur  fa- 
veur :  mais  comme  il  regarde  ces  enfans  en  qualité  d'hericieis  de  leur  père, 
&  qu'ils  en  font  d'autant  libérés  ,  on  ne  peut  les  en  priver.  C'eft  le  fen- 
timent  de  Ferriere. 

£t  ce  qui  fera  retranché  par  là  redull'ton  :  La  Loy  hac  EdiH*  l'avoit  ajugc 
aux  cnfans  du  premier  matiage  ,  la  L.  Quontam  la  rendue  commune  à  tous 
les  enfans  de  tous  les  lits ,  ia  nou,  ii.  a  abrogé  la  L,  Qupmam,&  lulianut  ath 
teeejfer  ,  écrivant  un  Siècle  sprès ,  dit ,  qu'on  ne  pratiquoit  point  cette  nou- 
velle. Il  eft  du  droit  commun  qu'une  donation  excelUve  foit  réduite  ,  Se 
que  ce  qu'on  en  tecrcnche  retourne  entre  les  biens  da  donateur  >  Tanquam 
tien  fcriptum  vel  dcnatum,  dit  la  Loy,  Se  jamais  l'Ordonnance  n'a  eu  la  pcnfée 
de  détruire  nos  Coût,  en  ce  qu'elles  établiflenc  l'égalité  encre  les  enfans, 
M-  le  Pre.  cent,  i.  ch.  49.  V.  Mr.  Loiiet  n  i.  &  U  nou,  rec.  des  Arr.  d^Aud.  ch-  tu 

D'où  il  s'enfuit  que  les  enfans  qui  ne  font  point  héritiers  du  donateur  n'y 
fçautoient  rien  prétendre ,  Se  que  les  Créanciers  s'y  peuvent  adredcr  comme 
fur  fes  autres  biens.  11  cft  vray  que  Guy  Pape  ,  ^  1:8.  &  Mr.  Loiiet 
font  au  contraire ,  Sc  qu'ils  allèguent  pour  exemple  le  doiiairc  qui  appartient 
aux  enfans  en  propre  ,  quoy  qu'ils  renoncent  à  la  fuccefllon  du  père  fclon 
la  Coût,  de  Paris,  d'où  Mis,  la  Rocheflavin  Se  Menard  ont  pris  que  ce  qui 
revient  aux  enfans  par  ce  retrenchement ,  ne  fert  point  à  compofer  leur  Ic- 
i;itimc  :  mais  icy,il  eft  défendu  de  donner  plu»  que  la  portion  du  moins 
£  tenant,  comme  de  donner  plus  que  le  tiers  de  fon  bUa,  ou  dedonuci'plus 
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que  les  meubles  à  Tes  hcriticis  -,  or  ce  qu'on  a  donne  de  plus  dans  (ouccs 
ces  cfpeces  ,  rcnti.  ùans  les  biens  du  don;,ii-cur. 

Remarquable,  que  le  donacaiic  ne  laid'e  pas  de  proBrcr  de  ce  ictrcnchcmenc 
pac  une  voye  indiredlc  ,  car  comme  la  fuccclTion  du  donateur  en  reçoit  de 
1  accroinêment }  la  parc  du  donataire  en  augmente  ,  aulii  bien  que  celle  da 
moins  prenant,  la  L.  lUc  Edt£i,  a  une  dilpoficion  au  contraire  ,  là  quoi  plus  reli- 
Hum  efi  ad  per/dnas  deferrt  liberorum  &  inter  eot  àividï  juùemus  ,  Se  la  nou.  iz.  le 
répète  :  mais  il  ne  faut  pas  recourir  aux  Loix  Romaines  pour  rincelligonce 
de  la  CoCituiic.  DCXXXVI. 

femme  ne  peut  avoir  douaire  df  don  de  meuble  ou  d'immeuble ,  fort 
le  don  mutuel^  &  fera  en  Ji/t  obtlon  de  prendre  Cun  ou  l'autre. 

Douaire  ou  Don  Art.  £o5,  de  la  CoCu.  parce  que  le  doUairc  ell  un  vérita- 
ble prcfcnt  fait  par  la  Loy  ,  ôc  qu'une  fuccelTiou  feroit  trop  chargée  de  cette 
forrc.  Se  l'on  cft  en  cela  fi  fcrupulcux  qu'il  fuc  jugé  le  douzième  Janvier 
i6yi.  au  rap.  de  Mr  Hay,  qu'une  donation  de  150.  liv.  cmportoit  uneexclu- 
Hon  du  doiiairc.  Mais  aufli  nous  n'cilimons  pas  donation  à  cet  égard ,  tou- 
tes les  conventions  matrimoniales  ,  comme  la  (lipulation  de  communauté 
avant  l'an  Se  jour  ,  mais  ce  qui  cfl  proprement  une  libéralité. 

Fors  le  don  wutttel ,  Chopin  fur  An]*  l,  3.  ùt.  de  don.  int.  con.  ».  ij*  ïrain  plaid» 
Si.  patce  qu'on  l'eilime  uy  comme  un  contrat  onéreux. 

£r  fera  en  fon  obtion  »  Mais  après  l'avoir  confommée  *  elle  ne  peut  varier  » 
aind  jugé  le  u.  Septembre  1652.  contre  la  veuve  ds:  Valet. 


De   l'Acceptation. 


DCXXXVII. 

Toute  donation  entre  vifs  fira  nulle ,  fe  elle  rtcfl  acceptée  exprejfé-^ 
ment  par  le  donataire  ^ou  par  fin  Procureur  Jpecial  ^  &  néanmoins 
elle  peut  ejtre  faite  à  un  abfent^ ,  pourveu  quil  l'accepte  pendant  U  vie 
du  donateur ,  dr  jufqùà,  lad.  acceptation ,  elle  fera  nulle  &  revocable, 

Toute  donation  ,  Cell:  une  maxime  cres-conftante  tirée  de  l'Ordonnance  de 
2J49.  &  tellement  recommandée  par  tous  nos  Ecrivains  ,  qu'ils  foiiciennenc 
que  tien  n'efl:  capable  d'en  fuppléer  le  défaut ,  &  ils  fe  fondent  fur  ce  que 
la  donation  eft  un  Contrat  qui  oblige  également  le  donataire  Se  le  donateur. 
Mais  quand  on  leur  demande  où  eft  l'engagement  du  donataire,  ils  ne  le  peu- 
vent dire  ,  car  dés  qu'il  y  a  quelque  charge  &  quelque  obligation  de  fa 
part  ,  ce  n'eft  plus  une  libéralité ,  c'eft  un  Contrat ,  do  ut  des  ,  cependant 
c'eft  une  Loy  écrite  ,  F.  Pineau  fur  An],  pag.  179.  Or  le  mot  d'accepter  cft 
de  ces  mots  mifterieux  >  qui  ne  fe  fuppleroient  pas  par  aucun  autre. 

Ou  par  fon  Procureur  fpecial ,  La  mefme  Ordonnance  Art.  4.  ne  veut  pas  que 
les  Notaires  qui  font  en  la  place  de  ces  Efclaves  publics  ,  dont  parle  Mr. 
Pafquier  ,  qui  ftipuloient  à  Rome  pour  tout  le  monde ,  puiflcnt  accepter  pour 
un  abfcnt ,  &  je  ne  fçay  fi  un  mary  le  pourtoit  faire  pour  fa  femme ,  parce 
qu'on  veut  une  procuration  cxpreflc  >  comme  s'il  falloic  tant  de  pcccaution 
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pour  prcfumcr  qu'un  homme  louffrc  qu'on  luy  fade  du  bien  ,  V,  Mr.  le  Prt, 
cent  4.  (h,  45.  A  l'cgard  des  dons  d'immeubles  faits  à  l'Eghic  ,  racccmatiun 
(c  fairpac  le  décret  &  l'homologation  ,  Mr.  Lc'unt  O*  5.  Se  jufqueS'U  ils  font 
rcvoc.ibics 

Bile  pourra  ffJre  faite  i  tin  ahfcnt.  M.  Lolict  D.  4.  dit  qu'il  faut  que  le  do- 
nataire ablcnt  fiiHl;  l'acccjnation  piccllvUient  pcnJani  la  vjc  du  donateur,  parce 
qu'autrement  ce  n'tft  qu'un  projet  d'un  aûc, qui  ne  itçuit  ù  force  que  de  ce 
jour  là,  comme  une  vcndition  du  bien  d'auiruy.qui  ne  fubfiftc  que  du  jour 
que  le  piopricr.iirc  l'a  ratiluf.  Neaniiioins  Chnr  jtir  par.  ait.  ly:..  dit  que  il 
le  donataire  cftoit  mort  ,  les  lieritieu  pourroitnt  l'r  ccptcr  ,  ce  qui  ift  con- 
traire aux  ptincipes  de  cette  matière  ,  S<  ce  qui  ne  vient  ,  que  de  ce  qu'on  ne 
fçait  où  l'on  va  quand  on  cil  une  fois  ég'té.  Mais  la  fuperftition  n'cft  pas 
concevable, en  ce  qucBtodcau  dit  qu'il  nJiiHit  pas  au  donataire  de  déclarer 
qu'il  accepte  le  bien-fait,  fi  dans  l'adtc  d'acceptation  l'on  n'infcrc  la  donation 
mot  pour  mot.  D  C  X  X  X  V  1 1 1. 

JE"/  en  ce  ne  font  comprifes  les  donations  *.'.ui,:elles ,  ni  celles  qtéonfait 
far  contrat  de  mariage ,  oit  a  un  enfant  non  né ,  ni  celle  que  fait  un  Cu- 
rateur a  fin  m'neur^  qui  nelaijfront  pas  d\fre  valables  ^  quoy  qu'elles 
ne  fuient  pas  acceptées. 

Lrs  tivnations  mutuelles.  Nos  Autheurs  difent  cecy  en  forme  d'exception  aflcz 
înconfiderémeni.  Car  ce  n'en  eft  pas  une,  puifquc  au  niefmc  temps  que  cha- 
que partie  donne, clic  accepte.  M»Lcuet  D.  j. 

K»  ctlles  qu'on  fait  par  contrat  de  mariage.  M.  Loiict  D.  9.  M.  Bouguicr  A.  J. 

Vn  Curateur  à  fen  mineur.  Dumoul.  Conf  60.  ».  25.  croit  que  l'Ordonnan- 
ce des  acceptations  ne  regarde  pas  les  mineurs.  Mais  comme  il  s'agit  de  leur 
attirer  du  profît,ilfaut  duc  qu'ils  font  dans  les  terme^du  droit  commun  à  cet 
égard.  M»  Uiiet  D.  5S.  M.  Hong.  A.  i.  Mais  lesmefmes  Autheurs  difent  qu'un 
luteur  n'cft  pas  prcfumé  fe  mocquet  de  fi)n  mineur  s'il  luy  faifoit  un  don  fans 
l'accepter,  &  qu'encore  que  l'acte  fuft  radicakment  nul.  il  ne  laifferoit  pas  de 
Juy  devoir  les  chofes  données  par  forme  de  dommage  &  imcrcds.  Ce  qui  cft 
une  bizarerie  cpouvcntable.  V.  Tronc,  fur  ?ar.  art.  284. 

Ou  à  un  enfaht  non  né.  La  queftion  n'efl  pas  pout  les  donations  qui  fe  font 
par  le  contrat  de  mariage,  puis  qu'elles  ne  font  pas  fujcttcs  à  cette  loy  ,  ou 
•plûtoft  parce  que  les  deux  partiels  font  acceptantes.  Mais  Guy  Pape  det.  z'îy. 
M.  Cujas  Conf.  58.  &  M  Bouguicr  A  6.  ne  doutent  pas  qu'il  en  foit  de  mc- 
me  en  faveur  des  enfans  non  nez, quand  on  les  fait  par  des  aébcs  particuliers. 

De  l* Injinuation. 

DCXXXIX. 

Toutes  les  donations  entre  vifs  d^  immeubles  tant  en  propriété  ni,  «^ 
j  ruit ,  wejme  les  mutuelles ,  é"  celles  qui  font  faites  par  Id         ats 
d<  mi.r.'ag€ par  les  mariez  ou  par  des  efirangers  ^  feront  infinuées  u  us  les 

^uatu 
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quatre  mois  qu* elles  font  faites  aux  re^nicoles ,  &  dansfix  mois  aux  eflran^ 
gers ,  faute  de  quoy  elles  feront  nulUs  tant  à  regard  des  créanciers ,  que 
des  héritiers  du  donateur.  Mais  elles  pourront  ejire  infiuuccs  fendant  fa, 
vie  y  &  en  ce  cas ,  elles  ne  feront  réfutées  faites  à  l'égard  defdits  créanciers, 
que  du  jour  de  nnftnuation. 

ttuttt  Ut  dcnétiant.  Guy  Pape  die  que  les  infiniiations  ont  cfté  introduites 
pour  foulager  les  donateurs,  en  cmperchant  qu'on  ne  les  force  de  les  faire. 
Mais  comme  ils  ne  font  pas  recevabics  à  s'y  cppofcr ,  Si  qu'il  y  a  mille  autres 
voycs  d'cmpcfchct  l'ctTct  des  violences,  il  vaut  mieux  dire  qu'elles  ne  font,  que 
pour  avenir  ceux  qui  pouiroicnt  corrcndu  avci.  eux  de  1  hyporhcquc  que  lesdo- 
t.aiaircs  ont  fur  leur  bien.  T.  Us  oidoniiHnces  dt  1359.  JJ49.  c?  i^<>6.&  M.  Leiùt 
D.  !)•  &  /•  i.  Chenu  qu  71* 

Les  donations  picufcs  cfloicnt  autrefois  exemptes  de  cette  toimalitc.  Ef 
Bcrrault  &  Godet;  iurNor.  art.  44S.  le  croient  cncoru  Mais  M.  LoiietD.  17.61: 
nul^re  ufagc  font  au  contraire. 

Tant  enfropr'uté  qu'ufufrmt.  Al.  LêiietD.  13,  M.  le  Pref.  Cent,  i.  eb.  44.  Tithou 
fur  Trojt  art,  I40. 

Hepne  les  mutueBes.  L'Ordonnance  y  e(l  précife.  Mais  l'infinuation  s'en  peut 
faire  pendant  la  maladie  du  donateur ,  parce  que  c'eft  une  formalité  extérieu- 
re ,  &  qui  n'attaque  point  la  fubftance  de  l'ad^c  ,  Se  où  le  donateur  mefoie 
n'cft  point  appelle.  M.  Loiiet  D.  4.  MJePreJi,  Ctnt,  i.  (h,  44. 

Et  celtes  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage.  JU.  Leiietl.  5. 

Dans  le$  4.  mois.  Et  en  ce  cas  elles  font  réputées  du  jour  quelles  font  fai- 
tes au  préjudice  des  créanciers  intermédiaires,  Ordonnance  de  Moulins  art.  58.  M, 
ItUet  D,  47. 

Tant  à  l'égard  des  créanciers,  Qiiandmefmc  ils  auroient  eftc  picfcns  à  l'aific  de 
donation ,  parce  que  c'eft  une  formalité  que  l'Ordonnance  y  a  rendue  cfTen- 
tielîc.  Ainfi  M.  Loiiet  D,  ii,  dit  qu'on  a  )Ugc  qu'un  don  fait  en  jugement 
n'eftoit  pas  bon ,  s'il  n'cftoic  infinuc  Coquille  efl  d'un  aris contraire,  V.  PeJeus  qu,  jj. 

Que  des  hereturs,  L'Ordonnance  de  Moul.  art.  j8.  y  cft  formelle.  CcptHdant  il 
e(l  difficile  d'en  concevoir  la  raifon ,  puis  qu'ils  n'y  ont  aucun  intercH  ,  en  ce 
qu'ils  ne  fçauroient  l'oppcfer ,  &  c\u'on  ne  peut  préjudicicr  aux  droits  qui 
leur  font  acquis  par  les  Couftumes.  Cependant  cela  efl  en  vigueur,  &  nous  en 
avons  un  Arreft  du  4.  Décembre  i(Î7ic  au  rapport  de  M.  de  LafTc. 

Pendant  fa  vie,  L'Ordonnance  dei$^;o.  y  eft  précife. 

DCXL. 
Néanmoins  les  avancement  qi^ on  fait  àfes  héritiers  préfômptifsy  même 
fùurfervir  de  titre  facerdotal  ^  ou  pour  caufè  d'aliment,  ne  feront  point  fi- 
jets  à  ladite  inÇnuation,  non  plus  que  les  conventions  particulières  des 

'trats  de  manage,  qui  ne  tombent  peint  en  nature  d'une  donation  claire  & 

certaine. 

es  avancemens.  Il  fcmble  que  l'Ordonnance  de  Moulins  les  y  ait  fournis. 
C«^  pendant  il  efl  cettain  que  perfonne  n'y  a  intecefl  dans  cette  CouH.  puis 
que  tous  les  hcMtiets  font  tenus  des  dettes  comme  on  a  vcu.M.  Loiiet  i.  j, 

Xx 
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iv-marque  qu'en  Firance  on  ne  voit  pas  un  contrat  de  maciage  infînué.  EtChop. 

fur  An],  l,  ;.  w,  4.  n.  .10.  dit  qu'on  le  praciquoit  aind  de  Ton  temps. 

Pour  fervir  de  mr^.  Qoand  il  eft  donné  par  autre  que  par  le  pere>  il  y  eft  Tu. 
]tii  derrière  art,  184.  ».  61»  Ec  non  s'il  eftbit  â  un  héritier  pcefompiif.  My, 
Loiiet  D<  )6,  Du  trtfne  l  4.  cb.  24.  Mais  il  le  doit  cftre  au  Greffe  des  infinuations, 
aân  d'appropriment,  autrement  les  créanciers  du  père  s'y  pourroientadrefler.  On 
nous  a  alTuré  qu'il  y  en  avoit  eu  Artefl:  en  1(^79. 

Ou  pour  cxufe  d'alimens.  Month.  Arr.  14.  M.  Louet  en  rapporte  un  Arrcft  au 
profit  d'un  baftard. 

Non  plus  que  les  conventions.  Comme  lamobilifationouimmobilifation  faite 
fans  fraude  Godefr.  fur  Nor.  art  448.  M.  le  Pre.  Cent.  t.  ch.  44  Ai.  Loiiet D.  64.  ou 
la  ilfpulation  des  remplois  do  la  femme  fur  les  biens  du  maii.  M.  Loiiet  ibidem, 
La  (lipulation  du  doiiaice  a  plus  du  àers.  M.U  Pre.  ibidem,  V.  les  Arr,  de  U  5. 
des  Enqueflesp.  68,  La  convention  que  le  furvivant  joiiira  de  quelques  acqucftj. 
M  Servinch.  83.  Chtr.  en  fa  rep.  l,  ^.ch.  70.  La-ftipulation  que  la  femme  n'aura 
qu'une  cottainc  fomne  pour  droit  de  communauté.  Chop  fur  Par.  I.  i.  tit.^.  «, 
17.  Car  ce  font  là  plullofl:  des  loix  de  la  focieté  ,  que  de  vrayes  donations. 
Il  en  feroic  autrement  Ci  l'un  mobiliunt  tous  (es  propies ,  ou  iî  l'on  donnoic 
cous  fes  acquefts.  V.  Ric4rd,  ch.  /\,feéi.  3.  ;/.  u  ».  1133. 

DCXLL 

Les  dû  ff  a  fions  de  meubles  en  pamculier  m  fini  point  fijettes  à  inj/nua-. 
îion  ymm  fi  elles  font  d'univerfilitê  ou  de  quotité  ^e  II-,  s  feront  infinuées  au 
regifire  des  Infinuations  des  Sièges  prochains  df  immi'.diats  du  domicile  qu'a 
le  donateur .^  lors  que  fè  fait  Pinfinuation, 

tes  donations  des  meubles.  L'ordonnance  ne  diftingue  point  les  meubles  des 
immeubles  ,  mais  les  Arrefts  l'ont  fait.  Pithou  Çur  Iroje  art,  140.  dit  que  fi 
les  meubles  failoicnt  une  partie  confidetable  du  bien  du  donateur  ails  feruitnt 
fujets  à  cette  formalité  lots  qu'on  en  retient  rufufcuit  ,  &  cela  feroir  affez 
jufte.  Mais  nos  Ecrivains  (ont  au  contraire,  V.  Ucoufi.  de  Nor,  art.  ^^'i,  M.  le 
Fre.  Cent,  i  th.  44.  &  M,  Loiiet  l.  6. 

Mais  fi  eUes  font  d'univerfalité,  M.  Louet  /.  6,  Chop.  furPar.  l.  i.  ttt,  i,  n.  4,  Y, 
les  Arr.  de  la  5.  des  Enquefies.  p.  51. 

Du  domicile  ^lU  a  le  donateur.  Parce  que  la  donation  cdant  parfaite»  le  chan* 
gemcnt  du  domicile  du  donateur  ne  la  doit  point  altérer  dans  la  fuite. 

DCXLIL 

Les  donations  d'immeubles  y  ou  des  fommes  quon  doit  prendre  fur  les 
immeubles  y  feront  infinuées  au  lieu  du  domicile  qu  a  le  donateur  ^  quand 
on  les  tnfinuè^  comme  a  efié  dt ,  &  enccre  au  lieu  proche  ou  les  immeu- 
bles fontfiîuez. ,  fàus  ptine  de  nullité ,  &  s'ils  font,  fituez,  en  di'uerfès  lu- 
Tifdicl'ons ^elLs  ne  vauirontquepouY  les  biens  qui  rejfoftijfent  de  celles 
oit  Vinfiîu.it'iQH  aura  efié  faite  ,  ce  qui  aura  lieu  quand  mcjme  elles  feroïcnt 
des  biens  pre  fin  s  é'  à  venir. 

On  des  femmes  qui  fe  doivent  [rf  hhe  fur  les  i»;wif«Wiy,parce.  que  c'eft  donner 


DE    LA   DONATION.  347 

des  itrmeubles  que  d'en  donner  le  prix.  M,  Iciitt  1.  6,] 

Anlieududomictle,  L'Ordonnance  ne  pailc  que  des  Sièges  Royaux.  Mais  il 
y  a  eu  tant  de  difficulté  fur  cela,  qu'il  a  cfté  arrcAé  qu'il  fuffifoit  qu'il  y  cuft 
des  Greffes  des  infinuations  comire  à  Vitre  quoyque  les  Sièges  foient  Subal- 
ternes. V.  M»  Servin  ftaid.  33.  L'Edii  de  1612.  a  mis  de  l'indiflercncc  entre  U$ 
Chafiellenies  ,  les  Prcvcftcz  &  les  Bailliages.  Et  en  effet  en  n'a  jnmais  penfc  à 
étendre  les  Jurifdiflions  Royales  pour  cela,  mais  à  faiie  les  iniinuations  dans 
les  Sièges  proches  &  immédiats»  afin  que  ceux  qui  y  ont  ii.tcrcfl  les  puiflènt 
connoiftrc,  ainfi  il  ne  i'ufàt  pas  qu'elles  fe  faflent  au  Sicgefupciieut.  Air.  le 
Pfe,  Cent.i.ch,  4.^.Ch9p.  fur  Anj.l.  1.  ^iTt.  41. 

Qu^ftfjd  on  les  infime.  Et  non  lors  de  la  paflation  de  l'aike  ,  foit  qu'on  le 
fafl'e  dans  les  4.  mois,  ou  après.  Ferriere  Art.  :i$4.  n.  5:9. 

£r  tmore.  L'oidonnance  dtfue  ces  deux  infinuaiions  conjointement.  C'cft 
pourquoy  nous  avens  vcu  c:;fllr  à  rollte  rappoit,  au  proiic  du  Scncchal  de 
Lefncven ,  une  donation  d'inmcuble,  pour  ne  l'avoir  pas  infînuée  au  domi- 
cile  du  donateur. 

Et  s'ils  fitit  fitues.  De  mcfme  qu'on  peut  s'approprier  d'une  partie  d'un 
héritage ,  en  faiiant  ks  foltmnitcz  dans  une  feule  Paioifle,  Chenu  qu,yyCodef, 
fur  Hor.  artt  448.   Auffi  on  peut  faire  valoir  la  donation  pour  une  partie. 

S^énd  mtfme.  Charondas /ar  Pdr.  art'  285.  fcmblc  ne  defîrer  qu'une  infinua- 
tion  au  domicile  que  iespacties  avoient,  quand  l'on  a  donné  les  bieAs  à  venir. 
M.  Marion  plaid.  C.tit,  ;:.  veut  qu'on  la  fafl'e  au  lieu  où  font  les  biens  qu'on  .-i» 
quand  onfait  rinfinuation,  (an«  la  faire  en  celuy  où  l'acqucft  eft  fîtuc.  Ce- 
pendant nous  avons  un  Arrefl  contraire  de  l'an  1689.  en  Grand'Chambre  au 
rapport  de  M.  Denyau ,  parce  que  fans  cela  les  créanciers  n'auroientpas  moyen 
de  profiter  de  l'avantage  de  l'Edit.  M.  I.cu{t  D.  10,  Tirriere  art.  284.  n.  ic8,  en 
rapporte  divers  Arrejls  i  me  fn^e  aufu'ytdu  dcn  mutuel, 

DCXLIII. 

Les  donations  dts  rentes  hyfothequaires  fcrcnt  infmuées  au  lieu  du  do- 
micile du  donateur j& ^  on  les  ^nnd  fur  les  imrr.eubles  ,  au  lieu  ou  ils 
font  Jituez,. 

M.  le  Preflie  Cent.  i.  ch.  44] 

DCXLIV.  _         ^ 

La  donation  entre  mari  é'  f^^nte , /èra pareillement  injtntne  dans  l'j 
quatre  mois ,  comme  dit  eft^  drf  le  mari  y  avoit  manqué^  dr  quil  ny  eiiil 
point  defeparation  entr'eux ,  la  femme  aura  fin  recours  four  Jes  domma- 
ges df  intercjls  vers  les  héritiers  de  fin  mari, 
La  donatiofj.  M,  Ltuet  /.  4(. 

Et  f  le  mariy  avoit  manqué.  Ricard  a  raifon  de  dire  ,  que  Tufagc  de  faire 
Tinfinuation  dans  les  quatre  mcis  ap'.ésla  moffr  du  mari,  efl  ridicule ,  parce 
que  les  créanciers  du  mari  ny  feshenticrs  n'y  ont  aucun  inttrefl.  D'aillturs  Ci 
la  femme  veut  demander  la  délivrance  de  fon  don  dans  les  4.  mois  après  la 
mort  du  mari ,  pourroit-on  la  luy  icfufcr  t  Ei.fîn  fi  la  donation  eftoit  mu- 
tuelle, elle  nu  vaudroic  tien  à  l'égaid  du  mari ,  faute  d'infinuation  ,  Si  feroic 
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bonne  à  l'cg^icd  de  la  femme,  elle  feroic  donc  mucuelle.  6c  ne  le  fcioic  pu. 
Mais  enfin  tous  conviennent  que  les  héritiers  du  mari  font  tenus  aux  dom- 
mages &  iatcrcfts  de  ce  défaut.  Perrière  art.  li^-gl,  u  a.  dernier. 

De  la  Fs,evocation, 

DCXLV. 

LE  donateur  de  ehofe  cênfiderable  mobUiaire  o»  immobiliaire,  pourra  revê- 
quer  toute  donation  autre  que  la  mutuelle ,  ou  celle  faite  far  la  fere  é* 
mer(à  leurs  enfans  ^sil  le  •veutyéf  le  témoigne  exprej/ement  ,en  deux  cas, 
Jf avoir  pour  ingratitude  y  lors  que  le  donataire  luy  a  fait  une  injure   atroce 
dans  fa  petfonne  ^  fin  honneur  ou  fis  biens  ^(jr  lors  quil  furvient  un  en- 
fant au  donateur  qui  n  en  avoit  point  auparavant. 

te  amateur^  &  non  fci  héritiers  >  car  comme  il  dépend  de  luy  de  donner»  il 
dépend  de  luy  de  révoquer.  M  le  ?re.  Cent  2.  ch,  it. 

De  cbofe  çonfiderable»  M  le  Pre.  ibidem.  Coquille  des  don.  art,  ij.  Et  Timporiancc 
fe  tire  des  faculcez  du  donateur. 

Fourra  dans  les  jo.  ans, à  compter  du  joue  qu'il  /  a  ouvcttareila  tevoca- 
tion.  Du  Moulin  §.  $0.  n.  51. 

Révoquer.  La  nullité  vient  d'une  caufe  inieiîeure,  qui  en  corrompt  l'effence. 
I.a  leduAion  l'annulle  feulement ,  en  ce  qu'eli*:  ejft  exceflive.  Et  la  revocation 
vient  d'une  caufe  étrangère  qui  la  renvetfc  &  l'anéantit,  quoy  quelle  fuft  bonne 
dans  Ton  principe. 

Toute  donation.  Mefme  les  pieufès  ,  car  on  peut  les  révoquer  â  roccafion 
de  la  naiffance  des  enfans ,  quoy  qu'on  ne  le  puifTe  ,  pour  l'ingratitude  des 
Miniflres  de  l'Eglife.  A  l'égard  de  celles  qui  Ce  font  à  caufe  de  mon,  elles 
font  toutes  révocables  à  la  Ample  volonté. 

Autre  que  mutuelle.  Suivant  la  CoCu.  de  Poitou  ,  Art.  ait.  &  de  ?dr.  Art, 
x%j^.  V.  là  Loy  ji.  de  don.  int.  vir.  &  ux.  qui  j  eji  prieife.  Car  nous  tenons 
inefme  icy,  qu'encore  qu'elle  ne  fuit  point  infinuée  ,  elle  ne  peut  fe  tevo. 
quer  que  d'an  confentcmciu  mutuel,  &  que  mefme  on  ne  le  pourroit  faire 
abfolucment  >  H  elle  étoit  par  un  contrat  de  mariage ,  Perrière  Art,  294.  gl. 
j.  Tronc.  Art,  3S5.  Char.  Art,  2i>5.  &  M.  Loiiet  D.  10.  ajoute  qu'on  ne 
peutchacget  un  donataire  de  legs  teftaiiaentaire  eitcaotdinairc ,  ou  entre  vifs, 
au  préjudice  de  la  donation, parce  que  ce  feroit  unevraye  revocation.  Loiiis 
fur  Maj  Art.  34.  veut  qu'on  y  puifTe  renoncer  après  qu'elle  efl:  ouverte. 

Ou  faite  par  des  Père  &  Hère,  Parce  que  ce  n'eft  pas  tant  l'cfFet  d'une  libéra- 
lité ,  que  d'une  obligation  naturelle ,  mais  ce  qui  efl  donné  par  d'autre  que 
des  perc  &  mcre  cft  fujct  aces  Lois,  &  la  femme  qui  fe  voit  privée  de  fcs 
conventions  matrimoniales  par  une  revocation  de  la  donation  des  biens  qui 
en  faifoicnt  la  fureté,  fc  doit  imputer  d'en  avoir  fait  aflieitefur  ceux  de  cette 
nature  ,  M.  LoUtt  D.  ^u  VâUâ.  de  rcù.  dub,  pag.  4;.  Il  y  a  encore  une  autre 
exception  puur  ce  qu'on  a  donné  pour  feivic  de  titre  faccidotal.  Du  Frcfne 
1.  4    chap.  17. 


DE    LA    DONATION.  349 

S*U  te  veut  (y  te  déclare  expreffemm.  Et  non  de  dïu'it,  p:*rceque  cela  dépenci 
de  fa  volonté.  Quelques-uns  ouc  crû  que  C\  le  donateur  ulieuoic  la  chofc  don- 
née ,  ce  fecoic  une  cxprcdlon  de  Ton  dsCit  de  tcvoquer  »  Se  c'en  eit  une  en 
elFec  t  qui  fuffit  pour  anéantir  les  donations  qui  fc  révoquent  tacitement  comme 
celles  qui  fe  font  à  caufe  de  roorc  ,  mais  non  pas  les  autres.  Cependant  ft 
l'aliénation  fe  faifoit  d'un  propos  délibère  &  avec  des  circundanccs  »  portant 
les  marques  de  cette  volonté  ,  il  faut  avoiier  que  cela  cil  plus  qu'une  revo- 
cation tacite  }  c'eft  poutquoy  M,  loUet  D.  51.  M.  te  Pre.  Cbâr.  en  fet  réf.  t. 
9.  ch.  19.  &  M*  Mapât,  dilein  que  G.  le  donateur  avoit  dédaié  la  vouloir 
faite,  fans  avoir  eu  le  temps  d'intenter  Tadion  >  fcs  enfans  poucroient  U 
commencer. 

Vue  injure  attroce.  La  gratitude  eft  Ci  naturelle  à  toute  force  de  biensfaitSa 
qu'il  iemble  qu'elle  en  fait  relTence,  &  que  quand  elle  manque,  il  de  rient  nul, 
Charond  /.  5»  eb.  37.  de  fef.  Rep.  rap.  un  Arr.  qui  a  privé  un  PiSitre  d'un 
don  ,  à  caufe  qu'il  avoit  dit  à  fon  bienfaiteur  qu'il  meritoit  la  coide.  La  L. 
dern.  de  rev    don.  rap  6.  cau(cs  de  révocation,  ou  6.  marques  d'ingratitude. 

Et  lors  qu'il  furvient  m  enfant.  M,  Cuj.  fur  la  L.  Si  unquam  ,  die  que  ce 
n'efl;  icy  qu'une  explication  de  la  volonté  du  donateur ,  parce  que  la  ten» 
dreffe  pour  les  enfans  eft  A  naturelle  ,  qu'il  eft  à  prefumer  qu'on  ne  fe  fût 
jamais  porté  à  faite  des  libeialitcz  »  fi  on  l'euft  éprouvée.  Ainfi  l'Empereur 
Adrian  cafta  une  inftitucion  d'héritier  faite  par  une  mcre,  dans  lapeniécque 
fon  enfant  cftoit  mort. 

Qui  a  en  âvoit  peint  auparavant.  S'il  en  avoit  lors  de  fon  doQ  ,  &  qu'ils 
ntouruftent  cnluite  ,  il  ne  pourroit  le  révoquer  ,  s'il  en  naiftbit  d'autres  » 
parce  qu'il  auioit  fcnty  ce  que  peut  la  tendreft*e  paternelle  ,  fans  en  cftrc 
émeu  ,  Gndef,  fur  Nor.  Art.  449. 

DCXLVI. 

Sf  le  donateur  a  parle ,  ou  pensé  lors  de  la  do^natïon  aux  enfans  qui 
fouroient  Jùrvenir  ,  ou  s'il  t  avoit  faite  par  fin  contrat  de  mariage,  ot& 
s  il  avoit  renoncé  à  faire  la  revocation ,  ou  s  il  ne  C avoit  pas  intentée 
pendant  la  vie  defd.  enfans ,  il  ne  pourroit  plus  l' intenter  fur  ce  prétexte  : 
mais  s'il  n  avoit  que  des  enfans  naturels  au  temps  dudit  don  qui  devin- 
fent  légitimes  t  Per  confcqucns  macrimonium ,  //  pourroit  le  révoquer. 

Si  te  donateur  a  parlé  eu  penfé.  Comme  le  donateur  elt  dans  une  entière  li- 
berté à  cet  égard,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'expliquer  (es  intentions  ,  il  s'en- 
fuit. 1'.  Que  cette  icvocation  eft  purement  en  fa  faveur,  &  nullement  en 
celle  de  fes  enfans.  i'.  Qujl  peut  difpofer  des  chofes  révoquées ,  foit  pat 
vendition  ou  par  une  autre  donation  ,  quelque  ci.ofe  que  dife  Godef.  fut 
Nor.  Art.  449.  3*.  Que  s'il  eft  parlé  dans  l'aéle  de  donation  des  enfans» 
ils  ne  peuvent  cftrc  le  fondement  de  cette  révocation  ,  M.  Bourguier  D.  9. 
Montholon  Arr.  99.  4*.  Qu'il  en  (croit  de  me'mc,  fi  le  don  cftoit  fait  pat 
un  contrat  de  mariage ,  Ai.  le  Pre.  cent.  t.  ch.  11.  jufqucs-là  qu'il  a  cftc  juge 
far  Arr.  rap.  par  du  Frefnc  l.  4.  ch.  8.  q'i'on  ne  pouvoit  tcvoquer  un  don  fait, 

la  veille  du  mari.nçie. 
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ou  s'il  Avoit  renoncé.  .Coquille  des  Don.  Art.  15.  &  en  /et  qu.  ch,  291.  dit  , 
que  ceux  qui  Tonc  fans  cnFans  ne  pouvant  comprendre  l'amour  qu'on  a  pour 
eux  ,ne  peuvent  renoncera  la  liberté  de  faire  cette  revocation  en  leur  faveur, 
&  M.  Mcnard  /.  6,  ch  58.  en  rap.  Arr.  Mais  M.  Tiraq.  fur  la  fref»  de  U  l, 
fi  ttnquam ,  &  M.  Cujas  en  fis  obf.  L  20.  ch,  i    font  d'avis  contraire. 

Ou  s  il  ne  l'avott  pas  inrentce»  C'eft  à  dire  que  il  les  cnfans  furvenus ,  meu- 
rent naturellement  ou  civilement  avant  la  revocation  commencée,  il  ne  peur, 
la  commencer,  M.  le  Pre.  cent  1.  ch.  n.  Ferriere  Art.  i-jx.  n.  ij8.  Mais  fi  elle 
«ftoit  commencée  de  leur  vivant  ,  ce  droit  luy  feroit  acquis ,  encore  qu'ils 
vinfcnt  à  mourir  ,  de  mcfitie  que  le  tcdament  étoir  tellement  rompu  pat  la 
naiffance  d'un  enfant  oublié ,  qu'il  ne  prenoit  pas  de  force  ,  quoy  qu'il  mou- 
lut,  /.  2.  C.  de  pofl.  V,  Paponfur  Boarb.  ch,  215.  Et  fur  cela  il  faut  penfcc  que 
Papon  &  Coquille  ont  tort ,  de  dire  qu'un  enfant  venant  mort  au  inonde , 
pouvoit  fonder  cette  revocation ,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  un  moment  ou  l'ac' 
tien  eut  elle  ouverte  avant  (a  mort. 

Mais  s'il  n  avoit  que  des  enfaus  natmtls.  Par  ce  que  la  légitimation  qui  fe 
fait  par  cette  voyc,  rend  les  enfans  égaux  en  toute  chofe  à  ceux  à  qui  la 
SiailTance  a  donné  cet  avantage  ,  M.  Loket  D.  $1.  M.  le  Pre*  cent.  i,ch»  11. 

D  C  X  L  V 1 1. 

^mnd  la  rcvocatîon  'vîent  de  la  naijfance  impreveue  d' enfans  ,  les 
chefis  données  retournent  fins  la  charge  des  hypothèques  créa  par  le 
donataire ,  &  pourraient  ejht  lendiquiits  des  mains  d'un  tiers  détenteur^ 
jujqu'à  i'dpproprtment ,  mais  non  pas  Jt  elle  fe  fait  pour  caufe  d'ingrati- 
tude^fauf  la  rejlitution  du  prix  y  Jî  elles  avaient  efte  aliénées  ,  ^  dans 
ces  2.  cas  les  fruits  ne  feront  dus  que  du  jour  de  U  revocation. 

Quand  la  révocation.  On  fuppofe  que  le  don  n'a  elle  fait  qu'à  condition 
<\\x'oa  n  auroit  pas  d'enfans ,  ainfi  quand  il  en  furvient ,  il  efl;  nul  pour  une  caufe 
intrinsèque  ,  d'où  il  refte  que  les  hypothèques  que  le  donataire  avoit  conlli. 
tuées  ne  fuLfillent  plus  :  mais  quand  on  le  révoque  par  une  principe  d'ingrat!* 
tude  ,  c'cd  pour  une  caufe  extrinfequc  qui  le  calTe  en  l'eftat  qu'il  ell ,  pour 
punir  le  donataire  *,  il  eft  donc  obligé  de  décharger  les  hypothèque^,  mais 
les  Créanciers  n'y  perdent  pas  leurs  droits  iigitimes,  Alienata  minime  reveca- 
mus  l.  uterum  C.  de  rev.  don.  V.  nicar  &  Ferriere  Art.  572.  gl.  2.  ».  2if. 

Et  dans  ces  deux  cas.  U  femblc  que  puifque  la  donation  devient  nulle, en 
cas  qu'il  furvienne  des  enfans,  les  fruits  des  chofes  données  foient  au  dona- 
teur i  cependant  Tufage  eil  au  contraire  ,  parce  qu'ils  ont  efté  reciieillis  de 
bonne  foy  ,  K,  Kicar»  de  la  revcêation  n*  6^^. 
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DCXLVIII. 

L^S  Teftamens font  des  orâonnmcts  de  ce  quon  'veut  qu'-foit  fait  après  fa 
mon  ,  &  ils  feront  traités  favorablement  ^  fi  le  tefiaîeurn^a  ordonné 
que  ce  qu'il  aurait  du  faire ,  s'il  eftoit  vivant. 

Les  Tefiamens,     E/?  voluntatts  nojh*  ytfia  fententia ,  de  eo  quod  qu'ts  foft  mortem 
iieri  velit  l,  i.  §.  de  tefi. 

Traitée  favordùlemeut  ^   En  çxpliqutint  largement  la  volonté  du  dctiint,  dit 
du  Pin.  fur  Anj.  Art,  173.  &  plCuoft  pat  fon  intcncion  que  par  (es  expieffions, 
L,  cum.  §.  de  reb,  dub. 
Si  U  Teftàttur,  Quod  ipfe  vtvas  fa5lurus  effet  L.  cunufervus^,  decond,  &demenf, 

DCXLIX. 

Les  Mineurs  non  émancipés  ,  les  Religieux  ,  les  Interdits  ,  les  CûH" 
damnez,  à  mort ,  &  les  Etrangers  dit  Royaume  non  naturalijèz.  ,  ne 
four,  ont  faire  de  Tejlamens  ,  les  autres  en  pourront  faire  &  donner  par 
iceux ,  ce  qui  leur  ejl  permis  de  donner  par  U  Coutume ,  fors  la  femme 
qui  nen  pourra  faire  fins  l'authorité  de  fon  mari  ,  fi  ce  nefi  pour  au- 
mône y  reftltution  ,  ou  rccomper.fè  de  fervice. 

Les  Mineurs  non  émancipés.  Nous  pardonnons  aux  Romains  de  faire  une  H 
grofTc  contcftation ,  pour  fçavoir  à  quel  âge  on  peut  tefter ,  à  caufc  qu'ils 
permettent  de  faire  une  inftitution  d'heritict  &  un  légataire  univcrfcl.  Mais 
nous  nous  étonnons  que  les  Fiançois  en  pais  couftumier  en  fafTent  tant.  La 
Court,  de  Paris  permet  de  tefter  des  meubles  &  acquefts  à  20.  ans ,  &  des  pro- 
pres 325.  &  on  la  fuit  dans  celles  qui  <Vcn  parlent  point.  Mais  pour  nous  ,  nous 
iuivons  la  dodrinc  de  M  Scrvin  plaid.  60.  /.  z.  qui  dit  que  ceux  qui  peuvent 
difpofer  des  chofes,  en  peuvent  te(>cr  $  parce  que  l'un  ik  l'autre  font  fondez 
fur  le  bon  fcns  ,  leteftamcnt  n'ayant  poini  d'autre  effet  parmi  nous  que  de  dif- 
pofer de  /es  affaires.  Il  eft:  vray  qu'on  .ne  peut  fe  ruiner  pir  fon  teftament, 
mais  on  peut  faire  tort  a  fcs  héritiers ,  pour  lefquels  nortre  Court,  a  beaucoup 
d'égard,  &  on  ne  le  doit  pas  permettre  avec  legetecc.  Il  ert  vray  encore  que  par 
les  loix  Romaines  ,  les  fîls  de  famille  ne  pouvoicnt  tefter  ,  mcfme  avec  la  per- 
mifllon  de  leur  père  ,  parce  que  cela  eftoit  du  droit  public.  Mais  noftre  Court, 
leur  accorde  cette  liberté.  V.  Darg,  art>^6i.  gl,  i.  w.  z.  Cottft.deBeny  art>i.  des 
tejl,  Louis  fur  Mâj  art.  lyî. 

Les  Rflt^ictix,  Non  pas  m. fme  les  Chevaliers  de  Mnlthe  par  dirpcnfe  du  Pape,' 
Charoii.furPar,  art.  29:1  Mais  bien  avec  la  permilîion  du  Gra«d  Maiftic,    jti- 
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tard  part.  f.  thaf.  %.  ftd»  5.  ».  ^-j. 

Les  interdits  Se  les  fols  peuvent  tcftcr  dans  les  tcnips  qu'ils  ne  le  font  pas* 
Charond.  &  Tronc,  fur  Par,  art  ipz. 

Les  condamnera  à  mort,  quoy  qu'ils  ayenc  fait  leur  tcftatnent  auparavant  la 
Sentence ,  parce  qu'un  teUamcnt  n'a  pioprernent  Ton  exiftencc  qu*au  temps 
de  la  mort.  Mais  il  le  condamné  eftoit  nppellant,  la  valeur  de  fon  tedament 
dépendroit  de  l'événement,  &sM  mouron  avant  le  jugement,  il  reroit  bon. 
/.  15.  $.  de  teff.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  condamnez  aux  Galères  ou  au  ban- 
niitement  pour  un  temps,  jCharondas  dit  qu'ils  font  dans  une  pleine  liberté 
de  tefter.  De  ccluy  qui  eft  condamné  aux  prifons  perpétuelles.  K.  ie  Prefire, 
Cent,  2.  cb.  ii. 

Les  Etrangers.  Les  prifonnicrs  de  guerre  peuvent  tcflcr,  fuivant  les  nouvelles. 
r.  Tronc,  fur  Par,  art.  291,  Mais  les  Etrangers  ne  le  peuvent,  Chop.  l.  1.  de  dent* 
tit,  il.  ».  ^i.  Gedef,  art.  4I4.  de  Hcr.  Ragucau  fir  Bcrr,  art.i.  des  tejt. 

Les  autres  en  pourront  faire.  Toutes  pcrfonncs  faines  d'eniendemcm  &  ufant 
de  leurs  droits  «dit  la  couft.  de  Paris  an.  zpi. 

Et  donner.  Les  fagcs  Coullurnes  permettent  de  donner  moins  par  teftamen; 
.qu'autrement  ,  parce  qu'on  cft  plus  libéral  au  dernier  moment  de  fa  vie',  en 
difpofant  des  choies  dont  on  ne  peut  plus  joiiic.  Ainfi  Tacite  parlant  du  te- 
ftament  d'Othon»  dit  qu'il  ne  donna  pas  ut  moritmus y  Nous  autres^  nous  per- 
mettons  de  donner  également.  Mais  fi  l'on  avoit  donné  plus  d'une  efpece  de 
bien  qu'on  ne  peut ,  en  laiHant  à  Ces  héritiers  une  autre  cfpecc  de  bien  qu'on 
éud  pu  donner ,  l'un  n'ira  pas  potK  l'autre.  Petit  qaod  non poiuittd;' non  feeitqucd 
fotuït.  Tronc  fur  Par.  art.  içi.DuPrefne  l.  i.  cb.  7j. 

Fors  la  femme.  CeÂ  la  difpofition  de  l'art,  (jip,  au^H  bien  que  de  la  couft, 
de  Nor.  d'Auxerre  &  de  Niver.  dont  on  ne  voit  point  de  bon  motif.  Cat 
la  femme  vit  en  efclave,  &  meurt  en  libeité.  V.  Coq.  qu.  104.  /.  fi  mulitr  ff.  de 
}ur,  dot. 

Si  ce  n'en  pour  aumône.  Peu  confiderable ,  comme  on  a  dit  fur  l'article  ^19. 
de  la  couftumc. 

DCL. 

Le  Tejfamenf  ne  fit*  ^as  ion  ,  p  celtiy  qui  fa  fait  na  efié  capable  dt 
le  faire  au  temps  ejuil  fa  fait^  é'  au  temps  qtiil  efi  mort. 

Au  temps  tju'ti  Ca  fait.  Comme  s'il  eftoii  mineur  en  ce  temps-là,  Lftfilm 
fam.ff.qui  tefl.fae.  pt^,&  i.i.i,  de  bon.  pcff.fec.  tab.  La  raifon  cil  quereflcncc 
de  cet  aûe  dépend  de  la  capacité- de  celuy  qui  l'a  fait.  P.icatd  part.  i.  ch,  i. 
{ta.  18.  ».  38  II  eft  vray  que  nous  avons  quelque»  Arrefts  qui  ont  cbnfirn^c 
un  teftamcnt  d'«n  mineur  mort  majeur  ,  &  qui  avoit  difpol^  de  fcs  immcu- 
i)!es,mais  c'cft  qu'il  avoit  témoigné  le  ratifier  dans  fa  majorité.  A  l'égard  du 
Jcgaîauc,il  ne  contribue  pointa  la  confc<i!biondu  teflameni  «ainfi  ilfiifnt  quil 
f iit  capable  du  legs  lors  de  la  mort  du  tcftatcur. 

Il  au  tmps  qu'il  e(î  wat.  Parce  qu'il  a  fa  force  Se  fon  exécution  en  ce  rcmps- 
ià,  Air.fi,  (île  teftatcnr  cftoit  condamné  à  mort  ,  le  tcftamcnt  fait  précédem- 
ment PC  pourroit  {ubllftcr.  Gedef,  fur  Hor.  ait.  417.  Autre  cliofc  fcroit.s'il  cn- 

xioii  dans  une  Rcijoion.  &ur  uut  quoj  V,  ïtuHre.  Art,  *:)*  gl.  i,  n*  ^3 
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DCLI. 

Tûttf  Ttfiament  fera  far  écrit  ^  &  s'il  ejloit  fait  dans  la  maladie  dent 
meurt  le  njlateur  ^  df  ^«''^  ne /ç  ut  ou  ne  fût  le  Jigner^  il  firajtgnê  par 
un  Prud^komme  a  Ja  requtjle  ^(^  de  flus  far  deux  Notaires^  ou  bien  far 
un  Nttaire^cu  le  ReBiur  oujm  Vicaire  ,  avec  deux  témoins^  quifigne^ 
ronty  eu  déclareront  ne  fiavoir ^gner. 

Vêt  écrit»  Parce, dit  laxcuil.'  ait.  6ii.  i2r/;iutiement  on  ne  feroit  point  cer^ 
tain  de  la  volonté  du  tcftaicur.  Ordonnance  dt  Blois  au.  t6^.  m.  loutt  tit.  8. 
Et  cela  feroit  obfervé,  quand  mefnie  ce  feioii  en  ttn^ps  de  pelle.  Du  Frefnel,  i> 
ch,  17.  Roùtrt  l.  i.ib»  lo.  Ou  quand  il  fcioit  qucftion  de  legs  pieux,  Trcncfur 
Par,  art,  iS?.  ucndcfur  la  lo)  10.  ce  htfi.  ttfi.  Ou  fi  Ictcftanîïtni  avoir  cflé  fait 
en  guerre.  Quelque  ehofe  que  dtftntu.  Lcuet  &  Itcne.  De  Lonimcau  fur  An],  art, 
276.  y  nr.er  une  exception ,  lors  qu'on  a  cmpcfché  le  Notaire  de  rapporter  le 
tcftarocnt ,  mais  m.  Loiiet  dit  que  cela  ne  va  qu'à  faire  déclarer  un  héritier  in- 
digne de  la  fuccdlEon.  F.  Ricgrd  part.  3.  ».  10. 

lied  viay  qiic  la  piurpaii  des  (cftamens  cftant  odieux,  on  a  raifon  d'y  at- 
tacher ceitaines  foimalitcz  qui  rc  peuvent  fc  fuppléer.  Mais  nous  ne  pouvons 
approuver  l'ïxccz  des  ftiupulcs  qu'on  a  eus  à  cet  égard.  M.  Loiiet  R.  31,  rap- 
porte deux  Arrcfts  qui  ont  cailé  deux  tcAsmcns ,  à  caufe  qu'ils  avoicnt  cfté  écrits 
par  d'autres  que  par  les  Notaires  ou  leurs  Clercs,  quoyque  (igncz  des  parties. 
V.  Pineaut  />•  176.  DcLommeau  en  rapporte  encore  un, qui  a  infirmé  un  te-. 
ftan.cnt ,  paicc  que  le  Notaire  avoir  dcclaié  que  le  tcftaieur  n*avoit  pùfigncr, 
à  caufc  de  fa  foiblcfle ,  &  qu'il  avoit  cbrcis  de  dire,  de  ce  tnterpeUé ,  fuivant 
I  Ordonnance  d'Oileans  Art.  84.  V.  Trcnçcn  fur  Par.  art.  489.  &  m.  louet  T.  9. 
Du  Frcrne  /.  4.  ch.  4.  dit  aulTi  que  des  tcdamcns  ont  efté  déclarez  nuls , 
parce  que  ie  Notait e  avoit  mis  ^uie',  en  oubliant  le  mot  de  nommé  ,  ou  parce 
ou'il  avoii  dit  proféré  de  fa  propre  bouche  ,  ou  parce  qu'il  avoit  mis  diéfé  fus 
ti.duilion  ,  au  lieu  de  fans  fuge^icn,  ou  priftns  tels  timoim  »  au  lieu  de  en  prefiv.ce 
de  telstimoiKs.    Quelles  fupeiftitioris  î 

It  s'il  eftoit  fait.  Hors  le  temps  de  la  maladie  dont  on  en  meurt  ,  ce  tefta- 
ment  fc  fait  comme  les  autres  a^cs  :  mais  dans  la  maladie  l'art.  61}.  y  dcHrc 
tes  foimalitcz  La  meilleure  feroit  celle  que  la  Ccm%  de  Nor.  a  introdui'c. 
Si  qu'en  infcrcra  dans  cclle-cy  ,  fî  l'on  nous  en  croit  ,  qui  tft  que  le  tcfta- 
ment  fcioit  nul ,  fi  le  icftaitiir  ne  vivoit  40.  jouis  après  l'avoir  fait. 

tt  qu'il  ne  fut.     Il  f-ut  que  le  Notaire  le  déclare  fuivani  l'Oidonnancc. 

U  fera  fgne.  Qii^oy  qu'il  foit  écrit  par  autre  que  le  Notaire.  Du  Frcfne 
/.  j.  ih.  19.  &  Tronc,  fur  Par.  Art.  189.  difcnt  qu'on  a  caflc  2.  tcftamcns ,  à 
caufe  qu'ils  avoient  cfté  écrits  par  une  main  étrangère.  Ce  feroit  bien  une 
apparence  de  fuggcftion .  ce  feroit  mcfme  une  nullité  abfoluë  dans  les  Coût, 
qui  veulent  qu'on  diûc  au  Notaire ,  du  "Bref  l.  i.  ch.  81.  Bcuguttr  T.  z.  mais 
non  dans  celle- cy,  qui  ne  dcfire  Hnon  qu'il  foit  (igné  du  Notaire. 

Par  un  prukijimmt.  C'eft  i;n  ufagequi  a  pour  fondement  l'art.  i7<».  de  la  coiift. 

Par  diux  notaires  ,  Séculiers  ou  EccU(ianiqu(s  ,  qiioy  que  l'OrHonnsnce 
de  15,6.  défende  aux  Apolloliqucs  de  palTcr  aucuns  /des  fous  peine  de  nuU 
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lue.    M.  LêiietH.  5.  Tronc,  fur  Pat.  Art*  i8q.    Mais  nous  fommes  témoins  que 
pluAcurs  leftdtnens  ont  elle  reçus  d'eux  â  caufe  que  U  nutiere  des   ccftaïucns 

f»aâie  en  Bretagne  pour  chofe  bcclefiaftique  ,  témoins  l'art.  Gi/^.  qui  veut  que 
es  Juges  d'Ëglife  en  connoiHent.   Peleus  qu,   54.  die  qu'il  a  efté  jugé  que 
s'ils  étoicni  patfcz  devant  des  Secrétaires  du  Rojr^ils  neferoient  pas  valables. 
le  Recleur  ou  fou  Vicaire.   V,  Loj.  des  Seig»  ch,  15.  ».  ^6.  Chop,  de  SéCr.  fol.  l, 
5.  ù.  I.  n.  15   l'Ordonnance  de  Slois  art.  6^.  &  Mofi.  Coût.  art.  Ci\,    Mais  il  faut 
obfervcr  qu'il  n'efl  pas  befoin  que  1»  telhment  foit  reçu  pat  le  Kcâieur  ,  & 
qu'il  fuffit  aux  termes  de  noftre  Çouft.  qu'il  foit  (igné  de  lujr  t  Godef,  fur  N«r. 
art.  4tz.  Cequc  nous  appelions  Vicaire  cft  celuy  qui  fait  \ci  fonéfcions  de 
Rcâcuc  ,  car  il  les  peut  faire  en  fa  prefencc  ,  comme   dit  le  mefme  Godef. 
&  nous  ne  dcHrons  pas   qu'il  ait  des  Lettres  de  Vicariat ,   comme  porte  la 
Coud,  de  Par.  Art.  290.  que  Tronc,  nous  apprend  mefme  n'eftrie  pasenufa. 
ge.  C'eft  pourquoy  Chop.  fur  Anj.  t.  3.  tit.  àe  leg.  n,  9.  dit  qu'il*  fuffit  que 
le  Preftre  falTc  publiquement  les  fondions  de  Vicaire  ,    &   nous  ne  fçavons 
fur  quoy  font  fondez  Chop.  M.  Loiiet  T.  8.  du  Pineau  pa.  219.  &  Raguau, 
quand  ils  difent  que  le  RcA.-ur  ne  pourrait  pas  commettre  un  Pteftrc  pour 
recevoir  tous  les  tcftamens  de  fes  Paroidiens ,  &  que  celuy  qu'il  autoit  com- 
mis pour  l'adminiAration  des  Sacremens,  en  temps  de  Pefte,  n*a\iroit  pas  ce 
pouvoir ,  &  ce  n* eft  qu'une  fuite  de  la  (uperftition  des  Couft.  où  ils  ont  écrit. 
Mais  enfin  on  fçaic  que  les  teftamens  reçus  par  les  Reéfceurs  &  les  Notai- 
res ApoftoliqueS}  ne  font  pas  exécutoires  par  provifîon  ,  ni  hypothécaires  , 
Chofin  fm  Var.  l,  z.  tit,   4,  ».  5.    quelque  chofe  que  dife  Pallu  fur  Tours 
Aftic*e   )22. 

Qui  figntront,  Charond  y&r  Par.  art.  289.  &  Godef.  difent  que  du  moins 
dans  les  bonnes  Villes  les  témoins  doivent  (îgner  ,  mais  l'art.  615.  de  la 
Couft.  &  ITcdonnance  de  filois,  Art*  165.  veulent  feulement  qu'ils  fignent 
s'ils  fçavent  ligner. 

DCLII. 

Le  tefiament  Olographe  fait  hors  la  maladie^  dont  meurt  le  tejlateur^ 
fera  bon  ^  pourvett  quil  Jonfigné  de  luydf  datte  ^  &  quil  i»y  ait  poini 
de  fig^eftion. 

Le  teftament  olographe  V.  M.  Bouguier  T.  5.  AI.  le  Pre.  Cent.  2.  eh.  6i.  du  Tref. 
l.  I.  ch.  50.  pour  fçavoir  fon  origine. 

Tatt  hors  la  maladie.  L'art.  (113.  de  cette  Coufl;.  veut  qu'il  foit  folemnel 
te  devant  Notaire  ,  en  cas  qu'il  foit  fait  dans  la  maladie  dont  on  meurt. 

Powveu  qu'il  foit  ftgné  de  luy.  Les  Couft.  de  Paris  an.  289.  6c  d'An),  art. 
ij6,  veulent  qu'il  foit  écrit  de  la  main  du  teftateur ,  mais  noftre  art.  61). 
ne  délire  (inon  qu'il  foit  figné  de  luy»  Si  Godef.  fur  Ntfr.  art*  4151  dit  que 
cela  eft  du  droit  commun. 

Et  dutté.  Charond  &c  Tronc; /«r  Par.  art.  zSp.  Pcicus  en  fis  qu.  ch.  61.  & 
Chop. /«r  Par.  l.  z.  titt  4.  difent  qu'il  Icroit  bon  fuis  ditte,  8c  il  y  en  a  un 
Arreft  dans  Des  Maifons,T.  i.Dw  Mon\.  fur  Orléans  art.  15.  Rageau /wr  Bm, 
des  itjl.  art.  14.  &:  Lc'ùisfur  Maj.  an.  291,  Ibuticnncnt  qu'il  doit  cftrc  dacté  , 
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nois  le  dcùsoM  ùttù ,  paicc  qu  il  faut  l^avoir  en  q»el  temps  il  a  efté  faii , 
&  fi  le  tcftatcur  en  cftoit  capable  en  ce  temps-Ujpuifquilne  lavoit  pu  faire 
s'il  cftoit  mineur  non  émancipé ,  ou  malade. 

Et  qu'il  n'y  dit  point  de  fuggtftton,  11  feroit  fort  fufpeû  de  fuggeflion ,  s'il 
cftoit  écrit  d'une  aune  nuin  que  de  celle  du  tcftatcur.  thur,  dn  Aud.  i»utb, 
38.  ou  s'il  paroiftbit  long-temps  après  que  le  tcftatcur  cft  fait  Religieux. 
ïctir.  du  PéL  fâr.  3.  /M^.  181.  ou  s'il  cftoit  apoftillé  d'une  main  étrangère. 
imr,  du  fél.  f«r.  5.  fâg,  207.  V.  leiiit  ftir  Mâj  art.  ij». 

DCLlll. 

Les  Notaires  é*  Tmohs  don  cm  avoir  ejé  préjê/fs,  é*  avoir  enten» 
du  comme  le  tout  a  ejté  lit  au  tejlateur  :  mais  après  que  le  tejlament aura 
ffté  Jtg»é ,  on  ne  pourra  informer  par  témoins  du  contraire ,  mais  bien  que 
le  teftaieur  nejloit  pas  fain  d^enîendement ,  ou  que  le  tejlament  a  ejlé 
Jùggeré ,  &  en  ce  cas  il  fera  nul- 
.  Les  tsctaires  O  Témoins»  Pineau  dit  qu'en  An),  il  ne  fuffit  pas  de  mettre 
frtftnts  tels»  fi  l'on  n'ajoute,  mes  tmoins %  comirc  C\  préfcns  &  témoins  n'é- 
toient  pas  finonimes ,  mais  il  convient  qu'il  n'eft  pas  ncccftairc  qu'ils  aycBC 
eftc  appeliez  ,   Aeeiti  &  rogat't. 

Comme  le  tcut  a  efé  lu.  A  l'égard  des  Notaires ,  il  fâut  qu'ils  aycnt  cftc 
prcfcns,  puifquc  c'eft  dans  leur  fidélité  que  confifte  la  force  des  adtcs  :  mais 
pour  les  témoins,  on  dit  qu'il  n'cft  pas  neceftaiic  qu'ils  Icfoicnt,  lorsqu'on 
diûc  le  teftan.cnt,  mais  leukncnt  lois  qu'on  le  lit  au  tcftatcur.  Rag,furEer» 
des  ttjt,  att.  II.  Couatt.  fur  Char.  sît.  50,  Fcder.  fut  May  an,  292.  ijr  249. 
Néanmoins  il  cft  certain  que  fi  on  l'appoitoit  tout  écrit,  il  feroit  nul,  Ciqu. 
en  fti  qv.  (h.  Î93  il  en  feroit  de  mcfmc ,  fi  le  Notaire  interrogcoit  le  tcfta- 
tcut ,  s'il  ne  veut  pas  dorncr  telle  thcfc  ,  lors  que  la  maladie  a  affoibly  Je 
coips  &  rcfpiit  d'un  moribond  ,  &  c'cft  à  Icrs  le  tcftamei.t  tîu  Notaire  tS: 
non  du  défunt  Mil.  art»  51.  C  hcdtr  fur  yiay  air.  292.  Ikmy  l.  5.  ch,  x.  qu, 
31.  Darg.  art.  571.  ne  laific  p.ns  cîc  l'approuver,  pourvcu  que  le  tcftaicui 
n'ait  pas  répondu  par  monofillabc. 

Von  ne  pourra  infermer.  £r  la  fuite  du  jour,  des  Audiences  /.  2  ch  .j).  ci?'  au 
1.  6,  th.  4.  il  le  voit  qu'on  a  conhimé  des  tcftimcns  ,  c]uoy  qu'un  des  té- 
moins eût  défofé  qu'il  avoir  /"gné  hors  îa  prclcnccdu  tcfVutfur.  DcsMaiions 
5.  5.  en  rap  un  autre  confiiniatif  o'un  tcftsmc:.: ,  cncoïc  que  le  Notaiic  tût 
déclaré  que  la  moitié  du  tci^amcnt  cftoit  fait  quand  il  auiva.  Et  Iburciu 
on  a  décrété  contre  les  témoins  &  les  Notaires  qui  avoient  fait  de  fcmbi.iblcs 
déclarations,  n'tftant  pas  jufte  defoûmcttreccs  iortcs  d'actes  à  rinfide.lité  àtîi 
témoins.  Mais  le  plus  cclcbrc  Arieft  que  nous  ayons  fur  cela,  cfl  ccjuy  qui 
confitmc  le  teflament  du  Chevalier  de  la  Fcrricrc,  quoy  qu'on  allenuaft  que 
les  témoins  n'avoicnt  pas  mcfmc  efté  prcfei.s  lors  de  la  diûation  ^^ficnature. 
lAais  lien  que  le  Tejhtfiir.  Le  Notaire  (ft  bien  ttmoin  que  la  volonté  du 
icfiatcur  cft  telle  ,&  mefiTC  qu'il  n'eft  pas  tcutà-fait  hors  du  bon  fcns.  niais 
il  ne  l'eft  pas  qu'il  foit  cftcz  fain  d'entendement,  pour  eftre  cpabic  do  fjirc 
un  teftamcnt,  &  le  contraire  fc  peut  prouver  pat  fesa<îlicns.  Du  Fr^fhe  !,  7. 
ib.  iS.  Cbarçn  fur  Par.  art,  i>z.  ' 
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ou  quii  â  e^é  fuggtfé.  Cela  a  efté  ainfi  jugé  àâm  lé  fuitt  du  leur,  itt  AuL 
l.  V  th.  4,9.  tel  efi  t'dvis  de  Godtf,  fur  Sor.  art.  41t.  Et  en  ce  cas  il  n'cft  pas 
ncceflaiic  d'ulcr  d'infcciption  de  faux.  Ttmen  fur  le  mefmt  endroit,  V.  Trône,  fur 
far,  art.  189.  &  Femere  art,  189.^/.  7.  n,  pj. 

Et  en  (e  (4t  il  fera  nul.  An,  6i6,  de  noftrc  Couftumc. 

DCLIV. 
Les  Moines  ne  fo»rront  ejire  témoins  ePautun  Tejlament ,  non  plus 
aue  les  Légataires  y  mais  les  farens  du  Teftateur&  des  Légataires  ^  Les  en- 
fans  hgez,  de  14..  ans ,  les  femmes  &  autres  gens  de  probité  le  peuvent 
cJlre. 

Les  Moines.  Par  Arreft  rapporté  dans  la  fuite  du  Jour,  des  Aud.  /.  5.  ch.  16, 
il  fut  fait  défenfe  d'appellcc  des  Religieux  pour  témoins  dans  les  ceftamens. 
Au  mefme  lieu  il  fe  voit  une  déclaration  du  Roy  qui  le  permet  aux  Habi. 
tans  d'Avignon,  V.  Du  Trtfnel.  4  ch.  15.  Des  Hafons  r.  7.  Il  cil  vray  que  s'il 
n'eftjii  queftion  que  d'une  prefence  corporelle ,  ou  d'uite  adion  dont  les 
fens  fufTent  )uges,  ils  poiirroient  l'cftre,  comme  s'il  s'agi^Toit  d'avoir  veu  tuer 
iin  homme   Mais  pour  les  fondions  publiques, on  les  en  a  feparé. 

tHon  plus  que  les  légataires.  L'article  17.  de  l'OrdoMnancc  d'Orléans  y  eft  pré- 
cis avec  les  Couftumes  de  Berry  &de  Niv.  Ce  que  Tronc,  dit  eftrc  du  droit 
commun.  Par  le  Droit  Romain,  ils  le  pouvoient  eftre  ,  parce  qu'ils  ne  fça> 
voient  pas  ce  quil  contenoit,  V.  Ricatd.  part^  t.  feil.  10.  ».  273.  Mais  enBn 
quoy  que  les  Notaires  &  les  Curez  qui  reçoivent  le  teftament  ne  puKTcni 
cftre  légataires,  le  Curé  neanmoms  le  peut  cftce  pour  fun  Eglife.  Terrierc  au. 
IÇft,  gl  1.   M.  14. 

Mats  les  partns  du  tejlateur.  Parce  qu'il  n'a  autour  de  luy  que  fes  patens  & 
amis,difoit  noftre  ancienne  Coutume 

£t  des  légataires.  Art.  618.  de  la  Coudume. 
infarts  âgez,  de  i^.ans  Par  la  Coufl;,  de  Paris  art.  1S9  les  tcmoins  doi- 
vent eftre  âgez  de  10.  ans  Mais  il  e(l  remarquable  qu'il  ne  faut  pas  trop 
prefTer  fur  les  confequences  des  aucrcs  Couftumes  dans  toute  cette  matière, 
parce  qu'ayant  établi  des  inftjtiiiions  d'héritier  ou  des  légataires  univerfds, 
elles  ont  introduic  de  grandes  form.ilitez  pour  les  rendre  moins  abufives  ,  ce 
qui  n'a  pas  d'application  dans  cette  Province.  Car  nous  regardons  nos  tc- 
ftamens  comme  les  autres  a«ftcs.  Lcuisfnr  Mar-  art.  189. 

Les  femmes.  Par  le  Droit  Romain  elles  ne  le  pouvoicnt  eflre  dans  lesaéUcs 
folemnels  comme  cft  le  reftament.  Coujlume  de  Paris  Art  18;.  Ptneau  pt. 
111.  &Godef.fur  Sor.  art.  411.  Mais  le  Drojt  commun  cft  au  contraire,  Bedtr, 
fur  Maj.  art,  lot  Darg.  an.  573.  Le  teftament  n'cftant  pas  foicmnci  parmi  nous. 

D  G  L  V. 

Le  Tefliiment  fera,  révoqué  quand  le  TepAcur  devient  incapable  de  te- 

fier  lors  de  fi  mort^  ou  quand  il  déclare  le  révoquer^  ou  quand  il  difhofe 

4iutrcment  des  chofs  y  contenues  .,  ou  q!'.a:'iâ  il  filt  un  autre  Teftament. 

Maïs  s  il  avnliiifcïé  dans  le  premier  que  aluj  au  il  ferait  a  l'.ivemr 
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finit  nul,  iil  n'y  metmt  certains  mots  pArticiêiiers ^  ce  ficond  ne  va/t- 
droit  rien  s'il  nejt  fait  mention  defdits  mjts. 

St  fera  révoqué.  Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  le  ccftamenc  devcnoit  nul  par 
le  temps  de  dix  ans ,  ce  que  Juftiaian  changea  par  la  l,  Sâncimut.  £(  aujour- 
d'hui il  ne  s'anéantit  par  aucun  temps.  Godef.  fur  tJor,  art,  41J.  patce  que  le 
cedameot  n'opère  aucune  aâion  pendant  la  vie  du  teftateur.  Qnelques-unsi 
croyent  aufli  que  la  nailTance  d'cnfans  depuis  le  teftament  eftoit  une  vrayc 
revocation  ,  &  Des  Maifons  en  rapporte  un  Aireft  T.  6.  Mais  nous  fuivont 
l'opinion  de  M.  Cujas ,  qui  c(b  que  la  loy  fi  unquam  n'a  point  de  lieu  dans  les 
donations  d  caufe  de  mort. 

Ou  quand  il  le  duUrt.  La  1.  milit'ti  §.  de  mil  tefi.  dit  qu'il  ne  fuffir  pas  de 
dccUrcr  qu'on  révoque  un  tcdament  il  on  n'en  fait  un  autre.  Mais  en  France 
il  eft  permis  de  vouloir  mouiir  intcftat  V.îd,  Servtn  /.  5.  plaid  uj.Chop,  U  u 
depr.  ruft.  part,  i»  ch.  z.  Mais  Ç\  ie  teftatcut  auroir  déclare  dans  un  premier 
qu'il  ne  veut  pas  qu'on  ait  égicd  au  fécond  ,  cette  déclaration  demeureroic 
fans  effet,  Godtf.  fur  Kor.  art  413.  La  loy  lu'itmui  C.de  te^.  vouloir  qu'on  ap- 
portaft  les  mcfmcs  folcmnitcz  puui  cette  revocation,  que  pour  la  confcdliion. 
Mais  parmi  nous  il  fufiit  de  iicclarer  fimplement  qu'on  fait  U  revocation* 
Bouguier  R.  i8.  Mais  nous  ne  ci  oyons  pas  qu'on  puilfe  la  vcriHer  par  témoins, 
Quelque  choie  qucdifc  Ricard.  Nous  fçavons  qu'on  eil  tecevable  à  prouver 
de  cette  forte  qu'on  a  elle  empefché  de  révoquer  y  ou  qu'on  a  fupprimé  la  re«, 
yocation  ,  parce  que  ce  font  des  faits  fufceptibles  de  cette  efpece  de  preuve 
mais  non  pas  Amplement  qu'on  a  révoque.  Du  Trefne  en  fes  Additions  àfet 
Artefii  d' Audience. 

Ou  quand  1/  dtfpole.  C'cft  une  révocation  rcellc  pour  les  chofes  donc  il  « 
edé  difpofé  feulement.  Ainfi  nous  ne  penfon;  pas  que  fi  le  teftateur  avoic 
tcccu  l'amortiiTcrnsnc  d'un  contrat  qu'il  avoit  légué,  le  légataire  en  peuft  de- 
mander la  valeur.  Mais  bien  s'il  l'avoit  engagé  ou  hypothèque.  V.  Chtp.  fur 
yin\.  l  \,  tit.  de  don  par.  &c.  ».  17.  Ainfi  il  cft  jugé  que  fi  le  tcftateut  a  re- 
figné  un  Office  qu'il  avoit  lègue,  il  cft  cenfé  avoir  révoqué  fon  don. 

Ou  quand  il  fait  un  autre.  Bien  entendu  qu'il  faut  que  le  fécond  foit  bon, 
parce  que  s'il  eftoit  nul  par  U  défaut  des  folcmnitez'ou  par  une  rc vocation, 
le  premier  fubfiftcroir.  V.  hougtiier  h.  4.  Mcnthel.  ar.  154.  Mais  enfin  un  fé- 
cond emporte  une  révocation  naturelle  du  premier  de  diait  &  fans  expref^ 
ilon.  Pineau  art.  ,$9.  Il  cft  vray  que  le  teftateur  paroift  avoir  changé  de  fcn- 
timent  en  commençant  un  tcftamcni  imparfait,  mais  cette  intention  n'a  poinc 
d  efficace  pour  cela   Oes  Maifons  T.  1 

Mais  silavott  inferè.  Ces  claufcs  dérogatoires  font  fort  communes  en  païs  de 
droit  écrit,  ik  Ricar  part.  5  u  91.  ne  croit  pas  qu'on  les  doive  recevoir  en 
païs  couftumicr.  Miis  comme  elles  font  de  la  raifon,  &  qu'il. cft  naturel  de 
ctaindrc  les  indutîlions,  on  ne  doit  pas  envier  les  remèdes  que  les  loixyonc 
introduites.  M.  Lttiet  T.  9.  Des  Maifons  C.  11.  Hemis.  l.  3.  ch.  2.  qu.  15.  Il  y  a 
ncanmuins  deux  exceptions.  L'une  quand  le  teftateur  marque  qu'il  a  fait  ui\ 
Lncm;cr  tcftamcnt,  où  il  a  iufc*ré  des  cl'aufes  dérogatoires  dont  ii  ne  fe  fou- 
vient  pas,    aurquellcs    il  prétend  déroger.    Du  Fnfne  l   7.  ch.  19.     L  autre, 
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cuand  le  fccond  cft  en  faveur  des  cnfans  qu'on  rappelle  à  l'hcrcdiré. 
^  DCLVI. 

Le  teftaiettr  pourra  nommer  ceux  quil  luy  flaira  peur  exécuteurs  de 

fin  teftament,  &  fes  héritiers  ^  ou  la  lujtice  Jùr  leur  refus  y  les  faijira  des 

meubles,  &  fruits  des  immeubles,  tant  que  befiin  Jera  pour  ladite  exe- 

eut/on,  ijuils  feront  dans  l'an  s'il  fe  peut ,  dont  chacun  d'eux  rendra  compte  ^ 

(^  riy  aura  hypothèque  pour  raïfon  d'iccluy  ,  que  du  jour  quon  aura 

commencé  de  gérer. 

Le  ttftAteur  pourra.  Il  n'eft  point  de  l'cflcncc  du  tcftamcnt  qu'on  y  nomme 
des  exécuteurs. 

Ctluj  qui  luy  flaira.  Une  femme  non  mariée  Chop.  fur  Anj.  /.  j.  de  îtg.  ». 
4.  Tronc,  fur  Par.  art,  7.97.  mcfmcunc  femme  mariée,  fi  elle  cftuit  authorifée 
par  fon  mary  ,  Charotid  fur  Par.  art,  257.  Le  Parlement  a  cftc  quelque  fois 
nommé  exécuteur  du  tcftamcnt  des  Rois  ,  Chop.  fur  An],  l.  3.  dt  Ug,  n.  6, 
Te'.tus  qu.  ji.  Le  légataire  peut  auiU  dire  exécuteur  comme  dit  Tronc  :  mais 
nous  ne  voudrions  pas  le  permctttc  à  un  Religieux,  quelque  chofc  que  dife 
cet  autheur ,  à  caufc  qu'il  cft  en  pouvoir  d'auiruy. 

Pour  txecutttn  V.  Hagueau  fur  Berr.  tir.  dts  tf(f.  la  eoufi,  dt  Par  art.  297.  jj» 
■   tout  fes  ctnmentattun  Baeq.  des  dr.  de  Ltfi.  n.  lo.    Les  gens  d'Eglife  ont  pré- 
tendu long-temps  cftie  les  feuls  exécuteurs  teftamcntaires,  par  l'alliance  qu'ils 
ont  rrouvcc  entre  les  tcftamens  &  les  adions  de  pieté. 

Les  faifira  ,   Sans  que  les  hciiticts  le  puiflcni  empêcher,  quand  mcfmc  ils 
offriroient  de  donner  caution  1  Pineau  p.  117   Baq,  des  dr,  de  Bâtard,  eh.  7. 

lies  meubles  ,  Dont  fera  fait  inventaire  ,   coufl-  de  Par.  art.    257.  5c  on  n'en 
peut  eftrc  dilpenfé  comme  dit  Charond  fur  le  mefmc  atr. 

It  ftuits  des  immeubles.  La  couft.  de  Par.  ne  veut  pas  qu'ils  foient  faiiîs 
des  immeubles  ,  celle  d'An).  Art.  274.  veut  qu'ils  foient  faiHs  des  acquefts  & 
iiU  tiers  des  propres ,  noftre  couft.  Art.  615.  ne  parle  que  des  fruits  des  im. 
nifublcs  ,  mais  il  ne  faut  pas  douter  que  fi  on  avoit  légué  »  un  immeuble 
ou  une  rente  ou  penHon ,  on  ne  dût  mettre  entre  leur  mains  ,  ce  qu'il  fau. 
dioit  pour  cela  ,   V.  Tronc,  fur  Par.  art.  257.  Codef.  fur  Kor,  ait,  430. 

Qtiils  feront  dans  l'an,    Coufi,  de  Par.  art.  297.  pourveu  qu'ils  le  puiflcnt, 
Chop,  /.  2,  tit,  4.  ;.',  20.  fut  Par. 

Chacun  d'eux  Ce  n'cft  point  icy  une  aûion  folidaire  entre  les  exécuteurs , 
comme  entre  les  cootutcurs  ,  Pineau  fa  i\6.  Bacq.  iitdem  «  7.  à  moins  qu'ils 
«'ayeni  exercé  conjointement  &  confufcment  ,  Eodtr  fur  May  art  291. 
T.endre  compte  ,  Devant  les  Juges  fcculicrs,  M.  Iiiiet  n.  5  Bacq.  ibidem. 
Et  il  riy  aura  hypothèque.  liacquct  fouticnt  qu'il  ne  fe  conftituc  aucune  hy- 
pothèque pour  ce  regard,  que  du  jour  du  reliqua  du  compte,  en  quoynous 
ne  tionvons  aucune  raifon ,  car  il  cft  certain  que  c'cft  un  vray  mandement, 
qui  n'oblige  pas  du  jour  qu'il  eft  donné  ,  c'cft  à  dire  du  jour  du  teftamenr» 
nais  du  jour  qu'on  a  accepté  la  charge,  pat  la  raifon  de  l'art.  178.  de  rô- 
îtc  Couftume. 
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Etj!  les  exécuteurs  nommez,  ne  veulent ,  on  ne  peuvent  en  prendre  U 
charge  les  héritiers  fint  tenus  ^exécuter  ledit  rejlument ,  9u  la  Jufticejè^ 
culiere  qui  fi  fùfira  defdits  biens  comme  dit  ejl. 

Se  veulent  Cette  charge  cd  purement  voloncaire.  Tront.  fur  par.  art,  271.' 
toder.  fur  May,  are.  i>i.  Se  n'cft  fondée  que  fur  la  charité. 

Les  héritiers.  Ce  font  les  exccuceucs  naturels ,  poutveu  qu'ils  (oicnc  de  pro- 
bité ,  mais  s'il  y  a  fiifpicion  qu'ils  ne  le  FaiTent  pas ,  les  luges  peuvent  en  nom. 
mer  d'autres.  Ctuji,  de  Niiu  ttt,  des  tejl.  art.  ).  Trom;  àr  Bacquet  aux  lieêx  eittxj, 
fon'm/ur  par.  art.  191.  rapporte  un  Arred  qui  en  a  chargé  les  héritiers  du  te- 
ftatcur  avec  le  Procureur  du  Roy. 

DCLVllI. 

Si  le  Tejlaeeur  a  fait  un  U^s  avec  une  dcjignatlon  fpeciale  fur  un  fonds 
certain  y  fùf  lequel  un  des  héritiers  aurjit  un  droit  particulier ,  tl  ne  laiffer^ 
p-xs  deflre  payé  par  tous  les  cohéritiers  comme  Us  autres  dettes  ,  &  Ji  ledit 
fonds  ny  fufit  pas  y  il  fera  Juppléé  fur  les  a:itres  biens  ^  pourveu  que  le 
Teftateur  n'ait  pas  eu  une  autre  intention. 

Si  le  teftâteur.  Parce  qu'un  alTignat  particulier  ne  fe  fait  que  pour  U  feureté 
du  payement  ,^non  pour  régler  l'intereft  des  héritiers.  Chop.  depriv.  rufl.l.  ;. 
eh.  10.  Pithoufur  Troie  art.xj^,  M.  LoiietD  16.  à  moins  qu'il  ne  paroiiTe  pcécife- 
ment  d'une  volonté  contraire  ,  comme  fi  on  fai(oii  une  fondation  d  prendre 
fur  une  terre. 

Comme  tes  entres  dettes,  Dien  entendu  que  le  légataire  joiiira  de  Ton  legs , 
mais  chacun  des  héritiers  recompenfeca  celuy  à  qui  doit  appartenir  l'héritage 
affeâé.  Ricard,  part.  i.  ».  25.  Et  Chop  fur  par.  l.  1.  tit.  4.  n.  19.  ont  crû  que 
chacun  n'y  eftoit  obligé  que  pour  fa  part  &  pottion,&  non  pour  le  tout  hy« 
pothecairement  quand  il  n'y  a  point  d'aiTignai  >  à  caufe  qu'un  legs  n'eftoit  pas 
hipbthecaire  du  vivant  du  défunt.  Mais  Bacquet  </»  dr.  de  )«/?.  cil  d'avis  con- 
traire avec  raifon  ,  n'y  ayant  aucune  diffctence  entre  les  dettes  teftamentaires  dC 
les  autres. 

Et  fi  ledit  fonds.  Laflîcttc  n'eft  pas  pour  limiter  le  fonds  ,  mais  pour  en  fa« 
cilitçr  le  payement.  V.  Trunc.fur  ?Ar.  art.  194.  &  Chop.  fur  Par,  l  1.  tit.  4.  ».  ip, 

DCLIX. 

Si  une  penfion  a  ejié  léguée  ^  elle  efl  pré  fumée  devoir  cflre  payée  par 
avance  j  é'  fi  le  légataire  mour oit  avant  la  fia  de  Vannée  ,  on  ne  feroU 
point  obligé  d'en  rapparier  aucune  chofi. 

Elle  eji  préfumée.  En  faveur  des  alimcns.  I.  in  ftngulos  anms  §.  de  ffpuis  leg, 
Bacquet  des  dr.  de  ']ufi.  eh.  15.  «.  61.  Autre  chofe  cft  d'une  pcnfion  duc  par  un 
contrat  »    dont  la  picic  n'clt  pas  le  fondement. 

Et  fi  le  légataire.  Parce  que  la  propriété  cltoit  acquife.  M.  loiiet  /.  !•  If  M. 
BougHter  en  rapporte  Arrclt. 
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DE    L'ECHANGE    ET    VENDITION. 


TITRE      IX. 

De  i* échange  f0  de  la  Venàition. 

D.CLX. 

L'Echange  efi  une  ccnnjemïon  par  laquelle  l'on  trân/porle  une  chofi 
pour  une  autre ,  que  peur  de  l'argent  monnayé  &  la  vendition  eft 
celle  par  laquelle  on  la  tranfporte  pour  un  prix  d'argent. 

Siquidem  pecuniam  dem ^  ut  rem  ace p'umi^emptio  df  venditio  efi.  Si» 
autem  rem  cto,  ut  rem  accifïam  ^non  placet  permutaùonemrerum^emptio- 
nèm  ejfe,  L.  ).  §.  prxfc.  verb. 

D  C  L  X 1. 

Si  la  clofi  àeri'ieure  en  la  pu'jjance  de  ccluy  qui  l'a  transportée ,  il  tfl 
obligé  d'en  avoir  foin  ju/qu  a  la  délivrance  ,  à  moins  quil  n'y  ait  une  au- 
tre convention,  mais  fi  i"  acquéreur  cjl  en  demeure  de  la  prendre ,  ou  fi  le 
tranfportant  en  a  fait  fotnmation  ,  //  en  fera  déchargé ,  &  ne  fera  tenu 
que  de  fa  mauvaifi  foy. 

Si  la  chcfc.  Talis  cujicdia  dcfuUranda  eft  à  vetiditore,  qualem  paterfâm'tlias  fuis  re- 
lus adbibet.  l.  35.  de  cmtr  empt.  La.  raifon  qu'en  donne  la  loy  e(l  que  le  con- 
trat eft  auiani  de  l'intereft  du  vendeur  ,  que  de  l'acheteur. 

Mais  fi  i'atquereur.  C*cll  à  dire  aprè.s  le  cernae  qu'il  l'a  doit  prendre  r  ou 
après  une  fommation  s'il  n'y  .1  po  nt  de  terme  çtim  meram  emptor  adhUere  ccptt 
[Mm  mn  eulpam ,  ftd  dolum  malum praftandum  à  venditore  /.  17.  ^.deperc»&com,c;(' 

D  C  L  X  1 1. 

Tout  tranfportant  efi  obligé  de  déclarer  les  vices  cachez  des  chofts , 
comme  les  fervitudes  &  les  charges  confiderables  d'un  héritage ,  à  peine  de 
Li  refilution  du  contrat,  pourvtuqùe  la  vente  ne  foit  pas  faite  en  Jufiitc, 
ou  qu'il  ny  ait  point  d'autre  convention  expreffc.  Et  s' il  y  avoit  de  C  am- 
biguïté dans  fa  déclaration,  elle  fera  expliquée  contte  luy. 

Tout  trdtifportant  La  raifon  eft  que  les  contrats  de  bonne  foy  ne  peuvent 
fcuffrit  de  furprifc.  Certiores  fafiant  emptora  quid  niorùi  vititve  cu'ique  fit.  L.  i,  §. 
de  ddil.  td. 

Eft  vbiqé.  Soit  qu'il  sit  connu  les  défauts  ou  non  ,  parce  que  c'cft  une 
tromperie  réelle.  Stquidem  i^^norabAt  venditore  ipfius  rri  mmine  teneri.  L*  45  §.  dt 
(ofit,  en:pr  II  y  a  néanmoins  cette  difFctcncc,  que  ccluy  qui  les  a  connu  ,  cil 
tenu  dtt  tous  les  dépens  ,  don  miiges  &:  interefts  piovcrms  diicdlcmcni  ou 
if 'aircétcment  oc  ce  coniïtt  fi  fciem  emptorem  de(fpn,tmmM  d.tnvtieKt*  quét  cxift 
it/'fîiiine  empta  vaxtrit prafiiturum.  Au  lieu  que  ccluy  qui  ne  les  fçâuioit  pas, 
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doit  reftUuer  feuleincut  quan:o  minoris  tjitt  eNtpiurusy  ft  itd  efe  fajftt.  l.  13.  §.  de 
sa»  empt.  &  ver.d. 

Lei  défauts  cuthez.  Ccmtrc  Cx  u»  cheval avoii  une  courbature,  qucTacquc- 
rcur  ne  pouvoit  conno:llie, /;(?f  eim  intuttiUMH  (J},nt  ewftor  defiptatur />■  1.  §< 
de  dd.  ed, 

A  pewe  de  la  refoluthn  c'u  contrat.  C'cft  ce  que  nous  appelions  d^ion  red'b't^ 
l'itoiie.  C'(.ft  à  dite  une  icftnuiion  de  la  choie  aux  nuins  du  vendeur.  Redhi* 
htre  e^  fatere  utrurfus  habeat  vtniittcr^  (^  quia  reddettuo  \d  fiebft,  ideo  redhUitto  ifi 
appi'Uata  l.  i.  f.  de  <</.  ed.  Or  pour  cela  il  faut  que  le  dcffaut  l'oie  ircs*:on« 
/idcrablc.  Si  quid  fuie  fuerttvitihqucd  ufum  tmntjientimque  bominis  imieùUf,  id  dd- 
hit  locum  redhtùitioni ,  /.  i   §   de  *d.  ed. 

Pcurven  que  lavente.  Parce  que  la  Juftice  vend  les  chofcs  telles  qu'elles  (onii 
lllud  fennAum'tst  eitchni  hiC  non  pertintTe<id  f.fcales  venduioiie:.  Ibtdetn. 

Il  qu'il  ti'j  ait  point  d'autre  coinintion.  SM  paroift  que  les  parties  ayent  re- 
noncé à  CCS  allions  cxprtiVcmcnt  ,  coirroe  fi  le  vendeur  déclare  qu'il  vient 
d'acheter  un  cheval  Se  c]u'il  ne  le  connoift  point  ,  &  qu'il  le  vcnJ  tel  qu'il 
cft ,  il  n'y  auroit  alors  aucune  tromperie  Mais  fi  un  héritage  eftoit  charge 
de  groHes  tentes  ,  une  cxpieilîon  gcncralc  :  Cotutne  les  ehofcs  fe  ccmpotent  ,  ou 
citume  tn  4  ]ouy  U  vmdtUTi  ou  à  tttlt  charge  que  la  terre  fe  trtuverra  foumtfe  ,  tout 
cela  ne  (uffit  pas  pour  opcrer  une  décharge  de  garantie.  Titiusa  confiicué 
une  rente  de  cent  boideaux  de  bled  fur  fon  fonds  ,  &  puis  il  le  vend  à  la 
charge  de  payer  toutes  Si  telles  rentes ,  dont  il  le  trouve  aujoutd'huy  chargé,^ 
Rffpvnds  eittptorem    tvltgatum  nontjfe.t,  ult.  %,  de  cent,  empt. 

De  l'„mliguiti.  Placutt  pailtonem  oùfcuram ,  &  amùiguam  venditori  àt  t\  qui  îo» 
(.nit,  tmere  m  quorum  potejldte  fuit  apertmi  legtm  (trcumfcrilere.  l.  y;»  5.  de  pAilts. 

DCLXIII. 

Cc/uy  qui  a  tranjporté  une  chofe  par  un  contrat ^  ej}  obligé  de  la.  liv"er 
<7;  la  faifant  paj/er  aux  ma;ns  de  l'aajuenur  nattirellemcnt  au  civi* 
U  ment, 

Lancccflîtè  de  livrer  cft  de  l'eflcnce  du  contrat,  puis  qu'otï  n'acquiert  que 
pour  )oiiii  ,  ii  la  délivrance  aâuelle  en  fait  l'intégrité.  Or  cela  le  irait  diffc. 
icnuncnt.  >'.  En  faiiam  palfcr  les  choies  réellement  aux  mains  de  l'acquéreur, 
comme  les  mc-^KIes  dont  on  le  laifit,  tradtndo  transftrt,  z".  En  luy  en  hiilant 
la  poflfflTion  libre,  comme  quand  le  propriétaire  d'f"-  maifon  la  lailTe  vuidc 
pour  eilic  occupée  pat  l'acquéreur.  Si  venditor  .^ctiam  pojfifionem  fe  tradcre  dt» 
(at,  7W»  mitiU)  pvftdere  ctpi  quam  fi  fedcm  finihs  intuijfcm  /.  i,  §,  de  Acq.  vtl 
Amtt,  pcp.  j'.  tn  luy  donnant  k$  moyens  de  s'en  faifir  &  d'en  ufcr,  comme 
quindon  donne  les  titres  d'une  terre,  ou  de  l'obligation  qu'on  ccdc,  ou  les 
ckfi  d'une  maik  n  ,  ft».uUtc]Uc  ihres  hrret  trédtiferit,  itupîori  trAv.'.fntt  propmtattm. 
/  9.  §  de  ncq.  ïir  di.»u  Erfln  lors  qu'un  content,  &  qu'on  ncmpef^.  lie  point 
çiie  r.T^queicur  ne  faflc  teljcs  adions  de  propriété  qu'il  veut ,  comme  Lus 
Cju'il  cilûit  dé;a  pi  nilltur  de  la  choie  en  qualité  d'ulufruiticr,  ^:  que  rûcque- 
i\ur  a  la  f-icuhé  de  diipofcr  de  la  piopiictc.  Er  ces  trois  dcniicrcs  rra'litionc 
4'3[pelLni  uaditions  civiles ,  y  ayai.c  piifu'J.s  choies  ccmmc  ks  druîis  u;-,i- 
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yerfeU  &  incorpotels  qui  ne  fe  peuvent  toucher  Ego  futo  ufum  ejus  )wU,fr9tr4m 
dittonc  poffefionts  acçiptcudum  ejfe.  t.  ult  §,  defemr, 

DCLXIV. 

On  ne  peut  forcer  les  propriétaires  de  vendre  leur  bien ,  Jlnon  peur  l'u- 
tilité publiqu-e  ,  ou  pour  des  neceffitez,  particulières ,  ou  pour  le  payement 
de  Uurs  dettes. 

Pour  l'utiltté  pui)itque.  Comme  pour  embellie  les  Villes ,  ou  pour  baftir  les 
Egliics  l^atoifllalcs.  Du  MouUnfur  Par.  art.  ^i.  n.  9S  On  doit  raeime  fixer  le  prix 
des  chofes  ,dc  peur  qu'on  ne  profice  des  neceflliiez  publiques  ^  (ura  omnis  carats  ut 
jujlo  fretto  prdbeatur,  attcufam  prafeUura  pertinet.  l.  i.  %,  de  off.  put.  mb.  Le  Roy 
Charles  VII.  fut  condamné  par  Arreft  de  fouffrir  qu'on  coupail  les  bois  qu'il 
avoit  proche  Paris  pour  le  befoin  des  particuliers,  &leui  pnrfut  ^.xé.  Bo- 
din  l.  t.  eh.  8. 

Ou  pour  des  necefttth.  Comme  lors  qu'un  particulier  ne  peut  faire  valoir  Ton 
champ  fans  palTer  par  celuy  de  fon  voifin  ,  PrAftt  tomptllere  débet  fufto  pretto  iter 
et  pr/flari.  l,  11.  $.  de  Rel.  Il  en  cft  de  mefme  quand  les  chofcs  font  commu- 
nes &  indivifcs,  car  les  majelis  mcfmcs  peuvent  en  faire  faire  une  hcitatiua 
contre  des  mineurs.  /.  78.  $.  de  \uredot.  V ,  M.  loiiet  a.  S,  &  C.  i. 

Ou p'Ur  le  payement.  Par  décret. 

DCLXV. 

^uand  une  chojc  a,  efté  tran/portée  à  deux  perfinnes ,  elle  appartiendra, 
À  celuy  a  qui  elle  aura  ejlé  livrée  i  &  fi  elle  n'a  efté  livrée  à  aucun  ,  elle 
Jèra  à  celuy  qui  C  avoit  acquife  le  premier  ,  fiuf  les  dommages  ô'  intr- 
refis  vers  le  vendeur. 

A  qui  elle  aura  ejié  livrée.  Parce  que  fon  contrat  eft  le  plus  parfait.  Mauife- 
fit  jurts  ejl  t  eum  eut  priori  traditutn  ejl ,  indetuendo  dominio  ejfe  poitorem.  l.  15.  rfe  rci 
xmdic.Qout  d'Ail},  art.  ii^.  LesCapït,  de  'nharlemagne l.  ^^.ch,  ly^j.  C'eft  ainiî  qm 
le  décide  Pierre  de  Dlois  ep  71.  au  fujet  des  livres  vendus  ,  &  payez  par  un 
homme,  Si  depuis  vendus  Se  livrez  à  un  autre.  M.  Loget  V,  1. 

DCLXVl. 

Si  l'acquéreur  ne  paye  pas  le  pris  de  fin  contrat ,  le  vendeur  pourra 
après  quelque  contumace  en  demander  la  refiolution  avec  fis  dommages  é" 
interefis. 

La  raifon  eft  que  le  payement  du  prix  eft  une  partie  cflentielle  du  contrat. 
l^onimpletapronuft]ide,domitiiiitis tnfuém caufMtn  reverti  conveniat  L  6,  C.  de  paUts. 
C'cft  pourquoy  nous  avons  du  qu'il  n'eftoit  point  du  de  lods  &  ventes  dans 
cette  occafion. 

D  C  L  X  V  II. 

En  contrat  fiur  chofe  imm  ouï  Lï  aire  filles  deux  parties  en  conficntent  la  re- 
fiolution anjjl-tofi-  quil  efi  fiii  G-  av.u^t  la  traduion  ,  un  tiers  ne  pourra 
twpi'cber  qi'il  ne  fiit  rcfûlu  ^  maïs  quand  les  c  h  fie  s  ne  fint  plus  eu  leur 
eniiir^  U  refiluùjn  p-filu  a  lég.uU  d'un  tiers  ,p>,uru,i  mj-.iveau  antr.it. 
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Sur  chofe  mmoh'tUane.  Il  eft  permis  de  rompre  le  marché  à  la  Tcuic  volonté 
fur  chofe  mobiliaire  dans  les  vingt  quacre  heures  ,  comme  ori  aveu. 

Si  les  deux  parties.  AÙempTionc&  vendttione  CAterifque  obligationibus  t  integns  owni- 
bKSf  confenfu  eorum  qui  olhgati  funt  y  reecdi  pop  dulitim  non  ejl.  l,  5S.  C.  dep4fHs.  Et 
pofi  tradiùonem  impojitam  ,  niida  voluntas  non  refelvit,  /.  1.  C.  quândo  Hctt  ab  mpt.  difccd* 
il  eft  certain  qu'en  iout  temps  ceux  qui  ont  fait  le  contrat  le  peuvent  an- 
nuller  p^ui  ce  qui  concerne  leur  inteieft  particulier,  &  ils  ont  la  incfme  liberté 
pour  le  regard  de  l'intcrtft  d'autruy ,  jufqu'à  ce  que  le  contrat  foit  parfait, 
parce  que  les  droits  ne  luy  loni  acqiis  que  par  fon  intégrité.  C'eftpourquoy 
nous  avons  veu  juger  que  le  S.cigncur  ne  pouvoir  demander  des  lods,?^:  ven- 
tes en  une  efpece  où  les  deux  parties  avoient  confenti  le  reriUemcnt  du  con» 
trac  incontinenti.  Mais  s'il  cftoit  parfait,  un  tiers  n'en  regardera  pas  la  relblii:  ion 
comme  mi  pur  ancannfl'emeni ,  parce  que  Ton  droit  luy  cftant  acquis,  ii  n'cft 
pas  au  pouvoir  des  Parties  de  le  luy  oftcr.  Et  en  cflet  les  charges  réelles  6: 
les  hypothèques  qui  avoient  cfté  conftituées  du  chef  du  nouvel  acquéreur,  ne 
laifTeront  pas  de  rubfiftcr.  Ainfi  le  refiliemenc  à  l'égacd  des  autres  que  des  ccn« 
traftans  ,  eft  un  nouveai'  contrat. 

DCLXVIII. 
I^'critage  qui  aura  ejié  rcctl  tti  échange  fera  censé  propre  ou  acqu^ji^ 
noble  OH  roturier^  quant  aux  Douaires  &  Partages ,  &  fera  de  la  mejhe 


priment.  ^ 

Sera  cenfé  propre  ou  acqnefis.  Convenons  que  c'eft-U  un  véritable  acqueft  , 
la  j  .;rf.ui!;.vtion  eftant  un  contrat  d'acquifition ,  cependant  on  luy  a  donné 
je  ne  (yi/  quelle  force  de  rcptcfentei  ce  qu'on  a  donné  »  &  d'en  cftre  une 
parfaite  image.  Ainfi  la  couft.  d'Anj.  art-  iT^.  dit  <\\\QCéthangefortit  la  nature 
de  C  héritage  permuté ,  &  la  couft.  de  Par.  art,  143.  .;ue  ce  qui  eft  rcçûenéchm- 
ge  d'un  propre,  eft  un  propre, &  il  ne  faut  pas  douter  delà  melmc  maxime 
en  cette  Province  ,  Du  Fait  en  rap.  un  Arrefi  au  fol,  17).  Il  eft  tiieCme  jugé 
qu'un  teftateur  a^ant  légué  une  terre  qu'il  avoic  échangée  depuis  fon  tcHa- 
ment  ,  n'eftoit  pas  réputé  avoir  révoqué  fa  donation  ,  parcs  que  la  chcfc 
échangée  devoir  en  prendre  la  place. 

Houle  ou  Roturier.  Pour  le  premier  partage  feulement,  dit  du  Moulin  /ur 
Anj.  an.  275.  Quia  effeilui  ifle  extraordmanus  qualitatts  intrinfea  ,  eft  conforn- 
mé  pat  le  premier  partage,  V.  loUis  fiir  May.  art.  itfo.  &  terrierefur  Par.  art. 
i4{.  Mais  enfin  il  faut  qiic  ce  foit  une  vraye  échange  ,  parce  que  tout  ce 
qui  eft  approchant,  comme  les  partages  entie  les  conforts,  n'cft  point  fujct 
à  CCS  Loix. 

Qu^étit  AU  Douaire,  Si  la  femme  a  confenty  àl'échange,  il  eft  naturel  qu'elle 
con(ctve  fcï  droits  fur  ce  qui  a  efté  re^ù  en  contre-change  ,  Al.  loiUt  S.  lo, 
&  fi  elle  n'y  a  point  conlenry  ,  elle  confeivc  fon  a6kion ,  fut  ce  que  le  n).in 
a  donr.éj  nonublhnt  tous  appiopumcns,  4it .  ^-ju  de  la  (ouff. 
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Et  part4gei.  Poui  leccv  oie  li  qualité  de  piopccou,  d'acqtteft,M.  Lêiiet  h.  i, 
(^  S-  10.  Month.  ÂTt.  74. 

Fors  qu*nd  l'étfné,  C'cft  un  grand  avantage  que  d'établir  des  principes  avec 
icuis  confcqucn  es,  6c  de  regarder  le  tout  par  une  feule  veuc  i  car  ne  paroift.il 
pas  ridiculp  après  avoir  étably  la  maxime  générale,  de  propofcr  cette  cxcep. 
cion ,  en  Favcuc  dei  puifiiés  >  cependant  nous  en  avons  deux  Arrcfls  qu'on  a 
{apportez  iuc  la  Couilume. 

Comme  les  abus  (c  multiplient  facilement ,  en  voie/  un  autre  qu  on  vou- 
loir introduire  à  l'exemple  du  précèdent.  Hcleine  Guibar  reçoit  en  mariage 
un  contrat  de  conl>itutton  de  1100;  livres  ,  fon  fils  edant  morr  fans  enfans, 
ce  contrat  appartcnoit  à  fcs  héritiers  collatéraux  du  codé  de  fa  mère.  Qucftion 
de  fçavoir  s'il  appartenoit  à  l'ailné  tout  entier  ,  comme  un  hcritagc  noble, 
procédant  du  Tronc  commun  noble,  fuivani  l'article  54 j.  de  la  couft.  ou  s'il 
devoir  clke  partagé  avec  tous  les  he:itiers  comme  de  l'argent.  Et  l'on  tiroit 
la  raifon  de  douter  la  confequence  de  rArrcH:  qui  jugcoit  qu'une  terre  tcccuc 
en  échange»  ne  tcnoit  point  lieu  de  propre  ancien  à  cet  égard,  à  caufe  que 
cette  difpolîtion  eHioit  tics-défavorable ,  d'oii  l'on  difoic  que  Us  rentes  con- 
(lituées  n'cdoient  pas  aulfi  comparables  aux  héritages  pour  cela ,  dautant  plus 
que  la  coudumc  ne  les  reputoii  immeubles  qu'en  deux  cas ,  dont  celuy  cy 
n'eft  pas  un.  On  ajoîitoit  que  l'cfprit  de  la  couftumc  n'eftoit  que  d'cmpc- 
chcr  le  démembrement  des  terres  ,  en  les  ajugcanc  à  l'aîné  leul  ,  ce  qui  n'a 
pas  d'application  aux  contrats  de  rente.  Cependant  il  fut  jugé  le  2y.  No- 
vembre 1690.  que  ce  contrat  fcroit  i  l'aîné  eu  entier.  Il  y  en  avoit  u'.i  autre 
Arreft  précis  produit  au  procez.  Convenons  que  tout  cccy  n'eft  qu'une  uuie 
bizareric ,  &  qu'il  fcroit  tres-à  propos  d'établir  une  jurifprudence  uniforme. 

Mdtt  il  fera  hypothéqué.  Au  fécond  Tome  du  lour  des  Aud.  il  y  a  un  Arrcd 
qui  jUge  qu'une  terro  prifc  en  échange  devoir  recevoir  les  hypothèques 
de  celle  qu'on  avoit  donnée  en  contre  change,  &  que  parce  moyen  celle  cy 
encftoir  déchargée.  Mais  cela  ne  fc  fait  pas  de  droit.  Car  laïc  peut  bien  fub- 
Aitucr  un  propre  nu  lieu  d'un  autre  propre ,  perfonne  n'y  ayant  intered.  Mais 
l'hypothèque  d'un  créancier  ne  le  perd  pas  de  mefme  ,  Se  n'eft  pas  transfé- 
rée fur  un  autre  fonds  fans  fon  fait  &  fon  confcniement.  M.  Louet  S-  ic. 


TITRE     X. 
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t)CLXIX. 

Lh  loudge  014  ferme  c(i  un  contrut  p.ir  lequel  Con  donne  la  jûUîJpince 
du  fie  c'jtfj  pendant  un  tewps  ^ponr  un  certain  prix, 
l4  )JUi(j.incf,  Si  rem  .ilniH.im  uuudati,  ,  jivc  frifcridam  tihi  Miqun  deder'tt. 
PeiuUfic  un  utnfs.   Si  c'ecuit  pc-.ir  toujours,  ce  fcroit  un  tiaufpoit  de  pro- 


i^s 


ET     FERMES. 
pricté,puirquclaptopiicié  de»  chofcs  ne  fcrt  que  pour  la  puiOancc  qu'on 
enraie.    Qufirfum  divit'u,ft  non  conccdttur  uri. 
Four  un  certain  fnx,  ^  Ce  mot  cil  dans  an  fcns  fort  étendu ,  car  fi  l'on  con 


vient  de  payer  en  bled  ou  en  autre  chofe  ,   cc  {croit  toûioun 
Mais  il  faut  obfcrvcc  que  ce  prix  doit  cftre  proporturmc  à  h  vale 


un   loiiagCf 

,,    <,   .  ,v,-  -         ri         -  lu       /aleur  des  fruits, 

parce  que  su  citoit  excellu,  non  loulcment  Li  bonne  tjy  fcroii  violée   mais 

ce  feroit  utie  occafion  aux  fermiers  d'abufcr  des  droits  t^nt  iU  difpôfcnt 
comme  il  arrivoit  aux  fermes  de  Carfar ,  qu'on  nicttoit  ^ouveno  ^^  jgfçjj^g^' 
que  l'Empereur  eftoit  obligé  de  donner  pour  recompenfe  des  ^.-.(.55  oiî 
d'étendre  fes  droits  contre  la  jufticc.  Un  Meunier  payoit  aoo.  liv,  de  i-lr«c 
&  parce  qu'il  payoit  tres-bicn,  fon  Maiftrc  crùf  qu'elle  cftoit  a  trop  vil  prix*. 
Il  la  mît  donc  à  400.  liv,  &  puis  à  600,  liv.  ce  (è  trouvant  toujours  bien 
payé ,  il  fe  plaignit  de  l'cxccz  du  gain  que  le  Meunier  avoit  fait  aux  pre- 
mières années.  le  n'ay  pas  eu  plus  de  proiît  aux  unes  qu'aux  autres ,  dit  le 
Meunier  (mais  à  mefure  que  vous  avez  augmenté  voilrc  ferme,  j'ay  augmenté 
mes  voteries»  Qui  doute  que  le  maiilrc  de  la  ferme  ne  foit  complice  du 
mefmc  crime  dans  ces  occaiîons  \ 

DCLXX. 

On pem  lo'ùtr  fts  terres ^  fes  maifons ,  fon  travail ^  fis  meubles df  foute 
chùjè  qui  eft  en  commerce ,  4  Li  rejèrve  de  elles  qui  Je  confument  abjo» 
lument  par  l'**fige  ,  comme  le  bled  c^  l'argent ,  fi  ce  ne/t  aux  cas  ex- 
mmés  au  titre  des  interefls. 

On  peut  louer.  Le  loiiagc  cft  proprement  une  vcndition  des  fruits  &  de 
l'utilité  des  chofes,  &  il  s'étend  fur  tout  ce  qui  eft  en  commerce,  meuble 
&  immeuble  -,  or  cette  utilité  &  ces  fruits  fe  reciieillent  différemment ,  félon 
h  nature  des  chofes.  Une  terre  produit  des  fruits  naturels,  les  maifons  » 
l'avantage  d'eftre  à  couvert  des  injures  du  temps  1  les  Chevaux,  la  commodité 
des  voyages,  un  Artifan,  l'ouvrage  qui  fort  de  fes  mains,  les  Diamans  ,  le 
piaifir  de  les  voit  briller ,  les  beaux  meubles ,  la  gloire  &  la  vanité ,  l'argent 
mcfme  renfermé  dans  un  coffre  ,  produit  la  fatisfaflion  dans  le  cœur  d'un 
avare,  &  la  |oye  de  ne  craindte  pas  de  tomber  dans  la  necefUté 

A  la  referve  de  celles  qui  fe  confument.  Toutes  les  chofcs  du  monde  fe  con- 
fument &  fe  diminuent  par  leur  ufaçrc  ou  pai  le  temps ,  chacune  en  fa  ma- 
nière ,  mais  il  y  en  a,  dont  il  cil  impo(fible  de  feTcrvir,  fans  qu'elles  fe  per- 
dent tout  d  un  coup  t  comme  le  bled  &  le  vin.  Mais  cnBn  que  cette  con- 
fompticn  foit  pUis  ou  moins  prompte  ,  l'ufagc  «fl:  toujours  un  fruit  qui  en- 
tre dans  le  rommercc,  &  c'cfl:  cela  proprement  qu'on  vend  dans  le  loiiagc. 
On  a  peine  à  remarquer  cette  utilité  ou  ces  fruits,  quand  ils  naident  de  la 
perte  de  leur  fjbftancs  :  mais  enfin  s'il  y  adu  commerce  à  les  preftct ,  il  faut 
que  celuy  qui  les  emprunte  y  trouve  de  l'avantage.  Ainfi  la  h.  1.  $.  de  Vfuf. 
dit,  E.irum  ntum  qu£  ufu  coufumuntur^  poiefi  afufruclus  ïegAri,  Cependant  il  a 
«fté  défendu  de  loiicr  ces  fortes  dç  fruits ,  comme  on  a  dit. 

D  C  L  X  X  1. 

Le  preneur  cfi  tenu  de  confine/-  Cr  i*fier  de  U  chofi'  quU  a  louée  y  en 
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bon  f  ère  de  famille ,  fera  les  menues  repiraHons,  ne  payera  que  les  renies 
foncières  ,  dont  il  efi  consenti  dans  -'e  bail ,  //  feni  te/iu  des  malheurs 
qui  arrheront  par  fa  fiute ,  â-  ^^  "^^^-^  ^'^  ^'-^^  ^^nt  il  doit  réfondre, 
&  pourra  ftus'loùer  la  ch^  ,  -f'-^^  f*^^»  4  autrement  convenu  ,  mais  il 
remploiera  feulement  -  l'ufage  pour  lequel  eU  luj  a  ejlé  donnée. 

De  eonfetvtr.  I'  -'*  naturel  de  confcrvcr  le  bien  d'auttuy  tant  qu'on  pcuti 
&  cela  cft  à-  '**  charité  ,  à  plus  forte  raifon  quand  on  en  a  la  joiiifl'ance. 
Vrtfplccf  "^^*  (cmluélor  ne  j«;  ni  ni  co. pus detern.s  faci.it ni feri pdtttattir  /  n.  «j./cf. 

r*/a  les  tf.etms  rtfarMttr.s.  Sur  T'ait.  166,  en  patlant  de  ceux  qui  joiiin'cnt 
au  nom  d'autriiy  ,  que  nous  avons  mis  (bus  le  nom  gcneial  d'ufufruitiers  -, 
on  a  dit  qu'ils  n'cl^oient  obligez  qu'aux  lepaiations  locatives  ou  nuenuës  , 
dont  on  a  fait  un  détail.  Et  on  a  ajoute  qu'ils  cdoicnt  obligez  d'avei tir  les 
propriétaires  de  faire  les  grcflès.  Mais  cela  n'a  d  application  qu'aux  fermiers  ou 
autres  qui  ne  joiiilTcnt  que  pendant  un  petit  clpace  de  temps.  A  l'égard  de 
ceux  qui  ont  la  jouiiTance  des  chofes  pendant  toute  leur  vie  ,  nous  avons 
omis  d'cKpliquer  nos  ufages,  1'.  Tous  les  BcncBcieis  font  tenus  non  fculc> 
ment  de  faire  toutes  fortes  de  réparations  ,  mais  les  réedifications  mefmes, 
(àuf  à  prendre  les  matériaux ,  comme  les  bois  &  les  pierres  ,  dans  le  fond  de 
leur  bénéfice  ,  s'il  y  en  a ,  pourveu  qu'elles  ne  paHeni  pas  le  tiers  du  rcveuu, 
les  deux  autres  eftant  dellinez  à  l'cntreiien  du  Bencficiet  j  &  fi  l'on  y  manque 
fa  fucccdlon  en  cil  chargée.  Ainfi  le  Chapitre  de  Vennes  ayant  pourfuivy 
les  héritiers  du  Sr.  de  France ,  pour  refaire  les  murailles  de  la  mailon  Cano- 
niale qui  cfloicnt  tombées  par  vetuftc ,  il  y  eut  Arrcft  au  mois  de  Janvier IC78. 
qui  les  y  condamna.  Il  en  ell  de  mefmc  à  l'égard  du  mari  >  pour  les  niai- 
fons  de  fa  femme  :  C'cft  ce  qu'il  faut  cr.tcndre  néanmoins  avec  quelque  mo- 
dération ,  car  n  elles  cdoicut  afTullécs  comme  les  vieux  Châteaux  inutiles 
&  riiinc's  ,  il  ne  <etoit  pas  de  l'équité  qu'il  y  fuft  obligé.  A  l'égard  de  la 
doiiairierc  ,  ou  du  furvivant  des  matiez, qui  jouit  des  acquefts  pat  uCufruir, 
leurs  obligations  font  bien  moindres.  Car  l'ufage  veut  que  les  proprictaires 
mettent  les  chofes  en  bon  eftat  an  commencement  de  l'ufufruit  ,  &  que  ks 
ufufruitiers  les  enrreri<nnent ,  non  feulement  pour  les  menues  réparations , 
mais  encore  pou*  les  groflcs  ,  parce  que  néanmoins ,  les  propriétaires  doi- 
vent fournir  les  matériaux  ,  mais  ils  ne  font  jamais  tenus  aux  réedificatici;.' 
des  maifcns  qui  ont  tombé  fans  leur  faute. 

Et  ftra  tinu  des  malheurs.  Il  ne  doit  pas  répondre  du  cas  fortuit.  ïn  )td'Hh 
Iccaù  ,  doltm  ù  (ufiodtam  ,  non  etum  cafum  ,  eut  rejijit  non  petefi  rentre  cor.2at  4. 
iS.  C.  de  Ivc.  Il  n'eft  pas  mefmc  tenu  des  fautes  légères  ,  comme  en  cas  de 
preft  gratuit  ,  à  caufe  que  le  contrat  regarde  l'utilité  des  2.  parties  qui  le 
font,  yU  uithifqutuùlttas  verùturiUim  imptoà"  locaio,  é"  dvltis  (7  eul^*  prafldtuT 
/•  5.  $.  cmm. 

Et  Cille  (il-  cctix  dent  il  doit  tèpcndre.  Comme  de  fcs  domcftiqucs  Se  des  hcilcs 
f;u'il  loge  ,  parce  qu'il  doit  prendre  garde  à  ceux  qu'il  a  thez  !uy  ,  Se  veiller 
3  kiir  conduite  ,  Pcritukm  frtjfitt  fquid  ipfms  eotuni<ivc  quçrum  v'Jita  hsmtuf 
ii!£a  âcciàtnt% 
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Vtiirrd  feus-loiier.  Parce  que  les  fruits  eilant  à  luy,  il  peut  les  recueillir  par 
les  mains  d'aucruy.  Nemo  probiùetur  rem  qutm  coniuxtt ,  fruendâtn  mIh  ioeare,  fi  tiibil 
âlmi  convintt  /•  6,  C.  de  toc.  Mais  comme  le  bailleur  conHdere  quelquefois 
les  qualitez  perfonnelles  du  preneur,  il  compte  fouvent  qu'il  ne  luy  fera  pas 
permis  de  fous-loiier,  &  il  le  doit  exprimer,  Brodeau  fouftienc mefmc  ,  que 
nonobftanc  cette  exprefllon ,  on  pourroit  forcer  le  propriétaire  de  confentir 
une  (ous- ferme  »  en  luy  donnant  toute  fcurccé. 

Mais  il  t'emfloiera  feulement,  parce  que  les  Loix  du  conrrat  doivent  élire  gar- 
^^cs  »  Qui  tnulât  éi  certum  fendus  oneris  hearet ,  ^«01  maftrt  opéra  eonduclêr  eas 
rupiffet,  ex  lege  Aqmliâ  vel  ex  locato  reile  àgere  l  30.  §.  comm,  Amfi  la  Loy  dir, 
que  s'il  eftoit  convenu  qu'on  ne  portcroit  point  de  feu  dans  une  maison ,  (I 
onen  avoit porté,  on fcroit  tenu  de  Tincendic  qui  en  arriveront ,  mefme  fans 
la  faute  de  perfonne. 

DCLXXII. 

Les  meubles  meubUns  appartenons  aux  Fermiers  ou  Sous-fermiers  des 
Maifins  de  Ville  ou  de  Campagne  y  feront  affc^ez.  par  priviltge  aux  prof  rie' 
taire  s  pour  l'exécution  delt^rs  baux  ,  chacun  pour  fin  regard  ^  siUfint  dans 
la  maifen ,  ou  tranfp)nez.frauduUufement.  Maïs  non ,  s  ils  avaient  efié  fai' 
fis  avant  le  bail  ou  achetez^  &  non  payez,  i  &  fi  c'efloit  des  marchandifès, 
elles  n  y  feront  ajfiicices  parprivilege^  ifit  autant  qu'elles  ont  occupé  la  maîfon. 

Les  meubles  weuùlans,  mefme  ceux  des  Ecclefialtiqucs.  Coufi.  de  Blois  art-  158. 
Chop.  par.  l.  i.  tit.  1.  ».  S.  Mais  non  les  cedules  &  obligations.  Car  il  cft  z 
fuppofèr  que  le  propriétaire  fe  confie  dans  les  meubles  qu'il  vcii  dans  lamai- 
fon ,  &  non  dans  ceux  qu'il  ne  voit  pas. 

Appartenans  aux  Fertiiiers.  Et  non  ceux  qu'ils  ont  en  dépofl:  ,  ou  qu'on  leur 
auroit  prefté.  Perrière  art.  i6i.  dit  qu'il  a  veu  juger  au  Chaftelet  que  le  pro- 
priétaire rcgardanr  les  meubles  dont  fa  maifon  cil  ornée  comme  fon  gage, 
doit  avoir  un  privilège  fur  eux,  au  préjudice  de  celuy  qui  les  avoir  preftez 
ou  loiiez.  Mais  cela  cil  contre  l'cquir''  ,  le  propriétaire  ayant  un  droii;  pri- 
vilégié piéfciabic  à  tous  autres.  Aufli  il  dit  que  fi  un  ami  cftoit  venu  loger 
dans  la  maifon  ,  on  n'auroit  aucun  privilège  fur  les  meubles  qu'il  y  auroit 
apporte. 

Ou  SouS'ftrmitrs.  Quelques  uns  ont  crû  que  tous  les  meubles  qui  fc  frou- 
vcnt  dans  une  maifon,  eftant  affc£kcï  par  privilège  au  propriétaire  ,  ceux  des 
Sous-fcrmiers  y  (ont  compris,  mais  la  juri'prudence  cft  certaine  qu'ils  ne  le 
font  que  jufqu'à  concurrence  de  L  fous-ferme,  &  encore  au  cas  qu'elle. n'air 
pas  efté  payée  au  fermier.  La  raifou  eft  que  le  Sousfermier  n'a  traitté  qu'avec 
U  Fermier  gênerai,  &  qu'il  a  bien  payé  entre  (es  mains.  Ftrriere  art.  i(>\.  m. 
Uiict  L.  lé.  Il  cft  certain  de  plus  qae  les  Fermiers  généraux  ont  les  mefmes 
puvileges  fur  leurs  Sous-fcrmicrs  ,  que  les  propriétaires  fur  eux.  Coquille  en  [es 
(\H.fh.  104.  parce  qu'ils  tiennent  la  place  des  propriétaires.,»:  qu'ils  lont  leurs 
i'rccurcurs. 

£f  de  Campagne.  Le  Droit  Romain  n'a  point  acconlc  cet  avantage  pour 
les  fsimjs  de  campagne,  l.^.^.quiùusca'if.  pign-  &  hipot.  EiiU'allou  qu'il  yen 
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cuft  une  ftipuUiion  prtcil'c,  paicc  qu'il  dl  établi  lur  les  tiuits.    Mais  nous 

fuivons  d'auttcs  règles    li.  Loiief  F.  14.  Cent,  de  p^iir.  art'  171. 

Ou  tranf portez,  fraudilcufcnicnt.  Di^puis  que  les  in;ubIcsou  les  fruits  ont  forti 
des  mains  du  Fcimicr  pour  paflcrcntrautrts  ,  en  n'y  a  plus  de  privilc^c,  comme 
oii  a  dit)  mais  s'ils  cCloicut  enlevez  par  un  principe  de  haudc,  il  en  i'croii 
autrement. 

AUis  s'ils  avcicnt  cRé  fatfi:.  Art.  i;i.  de  h  ccuR  de  Paris. 

Achittzj  &  non  péjct,.   Art.  vjC  de  la  n.efhie  ccujl.  V.  M  Lo'titt  P.  ij.  Month.  âr,  51. 

Et  fi  c'efloitdesmarthAvdifes.  Parte 'qu'il  n'y  a  que  les  meubles  meublans  qui 
foicnt  affedcz  pat  piivilcgc.  Si  les  niarchandifcs  ne  le  font  qu'autant  que  la 
mailbn  a  (ervi  à  ie»con(civcr.  La  couft.  de  Paris  Art.  161.  lemble  au  contraire. 

DCLXXIII. 

Si  le  proprief^iire  d'une  mAiJm  U  veut  L\thiter  par  befoin ,  ou  y  faire 
de  grandes  réparations  non  ntcejfaircs  ,  il  y  Jèra  receu  en  payant  les  ciom^ 
mages  dr  interejls  à  raifon  dn  prix  dune  année  de  cinq  qui  rejlent  à  ex-^ 
ploiter  i  dt  fans  dommages  &  int£r>'fs  y  au  cas  que  les  réparations  foient 
neceffaires ,  ///  n^y  a  d autres  conventions. 

l4  veut  habiter.  On  fuppofc  qu'on  n'a  donné  à  loiiage  fa  maifon  que  parce 
qu'on  n'en  avoit  pas  beloin.  Aintilaloy  ).  C.  de  ioc.  dit  qu'on  ne  doit  pas 
dé/oget  un  locataire  tiift  proprns  vjiLus  dominus  cm  necefartâm  ((fe  probarerit.  Et 
cela  ne  dépend  pas  de  fa  fimplc  volonté  V.  SouefveCent.  z.  th  7».  M  LoiictL. 
4.  dit  qu'un  père  tuteur  de  fon  enfant ,  &  les  enfans  peuvent  ufer  de  ce  pri> 
vilege  t  parce  qu'ils  ne  font  qu'une  mcfme  perfonnc  ,  mais  les  petits  enfan*; 
n'ont  pas  cet  avantage.  Goiief.  fur  U  t.  nde.  Car  c'eft  un  droit  peifonnel  & 
non  coflible  ,  &  cet  Autheur  dii  qu'on  y  peut  renoncer ,  &  qu'il  n'cft  qu'en  fi- 
veut  de  ccluy  qui  eft  propriétaire  de  toute  la  maifon  ,  &  non  d'une  partie. 
.Vf.  Lotitt  l.  4.  Et  n'a  point  d'application  aux  fermes  de  campagne.  Boder  fut 
May.  art.  500.  M.  Lo'ùct  au  miftue  lieu. 

Ou  faire  des  réparations  qui  la  tendent  inhabitable  tandis  qu*on  les  fait. 
Et  pajant  les  doiumaji^es  &  interep.    Parce  qu'il  dépend  du  bailleur  de  ne 
pas  câufcr  cette  incommodité  au  preneur.   Boàcx.  fur  May.  art.  jco.  dit  qu'il 
n'en  cfl:  point  dû  du  tout. 

A  raifon  du  prix  d'une  année.  Nous  l'avons  pratiqué  nous-mefmes  de  cette 
forte,  Louis  fur  May.  art.  13}.  Godef.  fur  Nor.  ttt.  des  exe.  art,  51.  rapporte  dct 
An  (.fis  qui  les  icgie  à  une  de  trois  années. 

It fans  dommages  cîr  mterejls.  Parce  que  c'eft  un  cas  fortuit  si  vitiatum  dt- 
fcïum  mceffario  lUmclitum  ejfct,  proportione  quatttt  doimnus  lootjjet,  quod  haî'ïtatortt 
haUtare  non  pvttterùnt,  ratiomm  duci,  fin  autcm  non  ftiiffet  neceffe  denioliri ,  fcd  i]uta 
Vf.elitis  adificare  reUct,  quanti  condu^oris  intenjfi't  haiitaiores  ne  tntgrarent  /  30,  §.  tfc. 
s'il  U)  a  (^ autres  com entions.  Omnes  liieuiam  haùent  his  qui pro fe  introduclâ 
fuit -i  rciiui.iiare.L,  1^.  C.  de  palù!. 

rcLxxiv. 

si  la  chûfe  devient  'uiùeuft  é"  incapable  de  fèrvir  fans  la  faute  des 
^anics ^k louage  JI.U  njllu  fans  dommages  &  iaterep ^  mais  Jî elle (piî 
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vendue  ùu  léguée ,  ou  faifie  i  cnfirte  que  le  hall  ne  jiuijje  ejlre  éxe^ 
ciitéi  le  bailleur  en  payera  les  dommages  df"  inihtejls. 

Si  U  chofe.  L:\  I.  15^-  loc.  propofe  l'cfpece  d'iii*  mai/ôn  dont  le  jour 
eft  ofFiifqué  par  un  nouveau  bâtiment.  Car  ces  accidciis  tûi^ibent  fur  le  pro- 
priétaire. M.  Ferron/«r  "Bord,  de  /oc.  *i,t,  j.  demande  fi  Ton"  peut  quitter 
une  mai/on  fur  le  prétexte  des  cfprits  qui  y  reviennent,  &  dit  qu'cnjv.  Fc 
nous  aufîï,  fupposé  qu'il  y  en  ait.  T^.  Tlius  Ejf.  17.  /.  7.  f^  Clojf.  de  fac.  fol. 
l,  5.  tit.  7.  ».  p. 

M'tîijf*  file  efioit  "Rendue.  Il  eft  certain  que  tout  acquéreur  paît  joilir  de 
fon  acqueft  par  un  droit  réel  &  privilégié  liir  le  fonds,  au  lieu  que  le  pre- 
neur à  louage  n'a  que  efperancc  de  jouir  des  fruits ,  ce  qui  (  ft  une  cfpe- 
rance  vaine  quand  les  fruits  cellènt  d'eftre  au  bailleur.  Emptorem  guident 
futidi,  necejje  non  efi  ftare  colono ,  cui  prior  "Dominus  iocayit ,  tii/i  ea  lege 
mit,  /.  9.  C.  de  loc.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  preneur  a  une  hypothè- 
que contre  le  bailleur,  pour  fes  dommages  &  interefts  du  jour  de  fon  bail, 
(X  qu'il  peut  agir  contre  les  nouveaux  acquéreurs  par  voye  d'interruption. 

D  C  L  X  X I  y. 

y  H  arrive  quelejue  grande  fierilité  far  gre (le  ^  ou  antre  cas  extraor» 
dlNalre,  qui  ne  vient  pas  de  la  nature  du  fonds ^  il  fera  fait  diminua 
ùon  au  Fermier  à  proportion ,  à  moins  que  l'abondance  des  années 
précédentes  (^fuivantes  du  même  bail  nyfipplée^  ou  qu*il  ne  foit  ah» 
mment  convenu  Et  fous  une  convention  générale  de  ne  point  obtenir 
de  diminution  en  cas  f&rtuits ,  on  ne  doit  pas  comprendre  les  guerres 
é  ce  qui  arrive  par  le  fait  des  hommes» 

t^i  ne  yient  pas  de  U  nature  du  Jhttd.  Si  qu<e  yitiét  ex  ifféi  re  orian- 
tttr^  h<fc  damno  colon  i  ejjèy  yeluti  Ji  yinum  coacuerit^  C^  J^^ffes  ccrruPtéC 
fut  /.  i^.fF".  loc,  Dtifrefiie  l,  \.  clt,  16.  (y  l.  5.  cl>,  14. 

Ce  qui  vient  du  hazard  comme  rapina^  incendia  y  aquarum  magnitudines^ 
imj^ctus  pradouum ,  devroit  eflre  à  la  perte  du  Fermier  parce  qu'il  a  acheté 
les  fruits ,  &  que  res  pérît  T>omino,  Mais  cela  n'eft  pas  dans  l'équité ,  omnetn 
yim  cui  refi/ti  ?ion  potefi  T^ominum  colono  prafiare  dehere,  l.  i.£\  loc,  parce 
qu'on  ne-  doit  les  fermes  que  pour  le  prix  des  fruits ,  ainfi  on  n'en  doit  point 
quand  on  n'en  perçoit  pas.  Mais  auffi  comme  l'on  peut  traiter  d'une  chofe 
incertaine,  &  que  le  fermier  ne  doit  rien  reftituer  en  cas  d'une  grande  abon- 
dance, il  fout  que  cette  diminution  fe  falTe  avec  prudence,  &  ce  contrac 
ellant  plein  de  bonne  foy,  il  n'efl:  pas  jufte  qu'un  Fermier  pluf quant  toler^t-^ 
ii/e  efi  Ufusfuerit  L  25.  jf.  loc  ' 

A  moins  que  Pahondance.  C'eft  l'efpcce  de  la  Loy  15,  j^.  locat.  ^  de  la 
L.  z^.  C.  de  loc.  Cependant  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Fcimier  foit  condamne 
û'.ivancer  fon  payement. 

Ote  qu  il  ne  foit  autrement  con'^enu.  Si  quîs  fundum  lcca\erit  ut  etiamjt 
fi-d  \i  majore  accidijpt^  hoc  ei  prtej^arjtiir  ^  paffo  fiandum  efi  l.  ^.fF.locl 
ibis  Delommeau  fur  Anj.  art.  431.  dit  qu'on. peut  cftre  facilement  rcftituc^ 

A  a  a. 
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Et  fous  tdt!  convention.  Il  ne  vient  pAs  dans  refprit  ordinaiiff  qu'on  î\^ç 
ces  violences ,  nuis  fi  on  les  avoic  prcvilcs  &  qu'on  en  ait  vcu  des  apparences, 
il  en  feroii  autiement.  Sur  tout  ceit  V.  U  Coufi,  ^e  Tsr.  étrt.  171.  ^y  Ftr. 
riere  t?'  Tronfon  iù/dcm, 

DCLxxvr. 

Les  Fermiers  pourront  payer  par  avance  une  année  de  leur  ferme 
fans  pouvoir  ejire  inquiété  par  les  créanciers  des  propriétaires ,  pourvi% 
^liil  ny  ait  point  de  fraude,   . 

Pendant  que  les  fiuits  font  attilcliez  à  la  terre  ils  en  font  partie, ainfi  ceux 
qui  ont  droit  de  faifir  la  terre  ont  celuy  de  les  arrêter,  &  le  Fermier  qui  les 
a  payez  par  avance,  n'a  qu'une  aftion  perfonnelle  contre  les  propriétaires 
pour  les  dommages  &  interefts.  Mais  comme  ctnix  qui  ont  commence  de  les 
percevoir  font  cenfez  les  avoir  perçus,  Tufage  a  permis  cette  avance. i^rrr/prc 
^rt.  56.  num.  13. 

DCLXXVII. 

Si  le  preneur  continué  de  jouir  après  le  temps  de  fin  bail^  il  efl 
teputé  en  recommencer  un  autte  aux  mêmes  charges  &  conditions^  & 
il  doit  durer  une  année  ,  mais  les  hypothèques  &  les  cautious  du  prc' 
mier  bail  ne  feront  plus  les  mêmes. 

Si  le  preneur  continue,  ^ui  imfleto  tempore  condultioms  reman^t ,  recon^ 
duxiffe  yidetur  l.  \^,jf,loc.  Ceft  ce  qu'on  appelle  tacite  recondudion ,  m.iis 
die  n'eft  point  reçue  en  bail  judiciaire»  &  il  faut  qu'on  rende  compte  des 
fruits,  comme  a  remarque  Brodeau. 

Aux  mêmes  charges.  Parce  que  c'eft  une  rénovation  tacite  entre  le  pro- 
pri^tiirç  &  le  fc"rmier  qui  pAtitur  colonum  in  fundo  ejje^  ex  intégra  locare,  (j>> 
hujnfmodi  contr^ctus  nudo  con/en/u  con'^ttlefcunt  l,  14.^  loc.  Or  les  intmes 
conditions  fubfiftent  toujours ,  c'eft  à  dire  pour  ce  qui  regarde  le  prix  &  la 
contrainte  par  corps  &  les  termes  des  payemens  qui  ne  touchent  que  le  fer- 
mier &  le  propriétaire,  car  les  cLuifes  qui  concernent  les  autres  ne  fubfiftent 
plus.   'Brodeau  7*ar.  Mrt.  171. 

p'tte  snne':.  Chaque  année  eft  un  nouveau  contrat  &  un  nouveau  con- 
fentem:nt  /.  itemfF.  tocat,  7>î*frefne  l.  1.  ch.  56.  Mais  fi  la  terre  eft  de  telle 
nature  qu'il  ne  faille  qu'une  fois  la  fumer  en  deux  ans, ou  qu'une  année  la 
terre  doive  fe  repofer,  afin  que  l'autre  foit  enfèmcncée,  la  tacite  recondiidion 
fera  pour  deux  années ,  les  deux  n'en  faifant  qu'une  à  cet  égard.  M.iis  nous 
ne  pratiquons  pas  la  Z.  contrait  Ç.  de  locat.  qui  veut  que  l'ancien  Fermier 
foit  préférable  aux  nouveaux  en  doiniant  autant  qu'eux ,  fi  ce  n'eft  en  cas 
excraordinxirc,  corn  ne  quand  on  rappella  le  iParlcment  à  Rennes,  que  tous 
les  baux  furent  calFez. 

M<t''i  les  hypothèques  ^  cdutions.  Parce    que  c'eft  un   nouveau  contrat. 
T'ignora  yidentur  durare^  Jed  ittt  yerum  <•/?,  ^  non  alias  pro  eo  in  priore  cou. 
durions  res  obtigx'^erat  y  no'^us  enim    confenfus  ntcejjarius  L  l^'j^-  /"r.  C'cll  j 
pourquoy  Brod.  fur  Par.  art.  171.  dit  que  les  cautions  du  bail  ibrtcnt  il'obli-j 
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gatlon.  Si  le  bail  eft  devant  Notaires,  il  porte  liyj'ctheqne  du  jrur  c^u'il  eft 
pall'c  fur  tous  les  biens  immeubles,  quoy-qu'il  y  ait  un  privilcgc  fur  les 
meubles,  &  tous  les  arrer.iges  prennent  leur  fource  ^'  leur  hypothcque  de 
ce  jour-là  qnia  huicm  eft  ohUgéitio  i.  Jeijfum  f-\  t^e  ytif.  obi.  Mais  iliaque 
année  de  recondujflion  produit  une  nouvelle  hypoiIicc,ue.  M.  Lc/itt  b.  w. 
Louis  fur  J^ay.  art.  joc.  7(oûUUrd  qu.  \(u  Ainlî  du  Mrulin  dit  cjucn  i.c 
1  eut  exécuter  en  vertu  du  précèdent  bail ,  &  qu'il  faut  obtenir  une  coiu'anr- 
nation. 

D  C  L  X  X  V 1 1 1. 
Cduy  tjui  A  îouè  fon  travail  eji  rtffonfahU  des  dffauts  qui  arrî'vtfit 
dans  l*  ouvrage  par  fin  ignorance.  S'il  efi  chligé  de  fournir  la  matiire 
il  la  doit  donner  bien  conditionnée  :  Si  on  la  luy  fournît  il  la  doit 
(onfiïver  avec  une  diligence  trés-exaÛe,  Et  fi  l'ouvrage  fiut  far  le 
vice  de  la  matière  ,  ce  luy  qui  Pa  fournie  perdra  la  valeur  de  la  r/rf- 
tiere  &  U  façon  de  l'ouvrage  ,  é'  s'il  périt  par  cas  fortuit ,  c*tfi  à  U 
perte  du  propriétaire  de  U  matière  &  de  l'ouvrier.  Le  tout  stl  n'y  a 
d'autres  conventions* 

T  tir  fon  ignorance.  Il  eft  de  la  raifon  que  chacun  falTè  bien  ce  qu'il  en- 
treprend &  qu'il  n'entreprenne  rien  que  ce  qu'il  peut  faire,  parce  qu'au- 
trement ce  (croit  tromper  (on  prochain ,  imperttiéi  cuij'te  amtuweratur  /. 
131.  f»  de  reg.  jiir. 

S'il  efi  obligé  de/b$trnir  U  matière.  Si  quis  dolitt  yitiata  igncrans  locd^ 
^erity  tenebitur  in  id  quod  intereft.  l.  19.^  loc. 

Il  U  doit  confer^er.  Dans  le  titre  lcc*ti,  il  y  a  pluficurs  efpeces  d'outrages 
dont  la  perte  tombe  fur  celuy  qui  avoir  entrepris  d'y  travailler,  rcn.me  fi  on 
avoit  pris  des  draps  pour  les  polir ,  &  qu'on  les  eût  laifsé  manger  par  les 
rats,  ou  (î  on  les  avoit  changez  par  méprife,  ou  s'ils  ont  tfté  volez  lors 
qu'on  pouvoir  les  mettre  en  un  lieu  plus  (eur ,  ou  fi  un  voiturier  avoit  perdu 
ou  gâte  ce  qu'il  avoit  entrepris  de  tranfporter,  ou  fi  l'on  a  pris  du  bcftiail  en 
garde  &  qu'on  ne  l'ait  pas  bien  gardé ,  cutpa  autem  abefl: »  fi  omnia  JU^tê 
funt^  quée  diligentiffimus  quifque  otfer\4turusJitiJJit  l.  i^-  loc. 

Et  Ji  Couyrage  pérît  par  le  "vice.  Si  le  diamant  qu'en  a  donné  à  polir 
vient  à  fe  rompre  materia  yitiOy  non  exit  ex  Iccato  affio ,  fi  imferitia,  erit. 
Addendum  efi  nifi periculum  qtioque  in  fe  artjfex  receperit  l.  l^.  ff^  loc. 

Et  s'il  périt  par  cas  fortuit.  Une  maifon  demie  Iràiie  vient  à  périr 
ftfi  naturali  y  élut  terr<e  motu  hocaccederit  /.  19.^  /cf.  alors  leprcprictairc 
&  l'ouvrier  perdent  chacun  ce  qu'il  a  fourni. 

DCLXXIX. 

Les  "Entrepreneurs  des  grands  Ouvrages  ne  feront  pas  refporfalles  des 
défauts  qui  s'y  trouvent  fiprés  les  dix  ans  qu'ils  ont  (fié  achevisj» 
Nous  en  avons  vcu  deux  Airtfts. 

Aaa  ij 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


2.2 


fus  no 

Mil 


1.6 


^- 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


% 


^ 


Kl 


C^ 


:<> 


57^ 


DU     PREST. 

DCLXX'X. 

Tous  les  Votturiers  par  mer  &  par  terre ,  ceux  ^ui  ont  des  magx. 
TÀns  &  Sureattx  ouverts  &  les  Ban(fuiers ,  font  tenus  du  fait  de 
leurs  Commis  &  Prépofcz,,  tels  ^u^  ils /oient,  &  de  leur  peu  d'expe- 
rience,  &  lefdits  prépoftT^  obligent  leurs  Mastres  pour  le  fait  de  leur 
€ommifion  fans  s'obliger  eux-mêmes» 

Tous  Voituriers.  C'elt  une  obligation  naturelle  que  d'ctre  capable  de  l^icn 

fiire  ce  que  l'on  entrepicnd  &  d'y  apporter,  tout  le  foin  poflfîble  débet  exe,: 

c'itoy  omJiem  natttarttm  factum  ftr^eftdre,  cum  i/>/e  eos  fuo  periculo  ttdhihuerit. 

/.  ftlt.jff\  iiaut.  caup.  Culp>e  reus,  efi ,   qui  per   infdiofa  loca  fer'vum   vi'Jtt 

f  is  périt  l.  TjC.ff'-  de  rei  yeitd. 

Tels  qu'ils  /oient.  Quand  ils  (èroicnt  mineurs ,  rtam  plerique  pueros  pue. 
r.tfve  ta  h  émis  pr^po)iu»t  l.  j-ffl  de  infi,  a^. 

Et  lefdits  prépofe^.  Non  ^x  omni  cauja  pr^etor  dat  in  exereitorem  acrio^ 
juenty/ed  ejus  rei  nomine ,  cujus  ibi  pr>epoJitus/tterit  L  \.  jf.  de  a^. 

Sans  s'ohligàr  eux-mêmes.  Parce  qu'ils  n'agUîènt  qu'en  qualité  de  Pro- 
cureurs /.  ult  de  iiift.  ait.  V.  l'art.  135.  de  la  Couft.  de  I3retagne. 


TITRE     XI- 
£  i^     P  RE  ST. 


DCLXXXr. 

Le  prêt  efl  une  convention  par  laquelle  l'on  donne  une  chofe  pour 
s' en  fervir pendant  un  temps^  à  un  certain  ufage  é'  fans  en  recevoir 
aucun  prix. 

Tour  s'en/eryîr.  A  moins  de  cela  ce  feroit  un  depoft. 

Tendant  un  temps.  Si  c'étoit  pour  toujours,  ce  fèroit  un  tranfport  de 
propriété. 

A  certain  ufetge.  On  doit  régler  ruHige  qu'on  en  doit  faire.  Car  fi  im 
cheval  elloit  donné  pour  aller  aux  champs  on  ne  doit  pas  le  mener  à  la 
guerre  eun  qui  rem  commodatam  accepit,  Jt  in  eam  rem  u/us  eft: »  in  quant 
accepit  nihil prif^Are  "^erum  efi.  l.  lo.  jf-  com. 

Sans  en  recs'^oir  aucun  prix.  Autrement  ce  feroit  un  contrat  de  louage 
mercîdi  inter^sniente  locatus  tibi  u/us  yidetur,  gratuitum  enim  débet  ejje 
commodatum ,  dit  Jufl. 

DCL  XXXII. 
"    Si  le  temps  ni  ^ ufage  n\/l  point  réglé  par  la  convention^  le  tewfs 
fera  d'autant  qu*il  plaira  au  prêteur  ^  é*  C ufage  fera  celtty  qui  eji 
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naturel  à  la  chofè  frétée^  &  fi  ccluy  ^ui  L'a  empfuïitêe  Vcwpïoyott  au» 
mment ,  //  fera,  un»  de  tous  les  dommages  qui  en  viendront^ 

Le  temps  fera.  JModum  commodati  finem^ue  prtefcrihere  eJHS  ejl;  qui  henc' 
fc'nim  tr'tbnit  l.  ij-ffl  comw. 

Et  l'ttf âge  fera.  L'argent  ii'csft  que  pour  cftre  traiiQiorlé,  une  maifon  pour 
cftie  habitée ,  &:  un  cheval  pour  faire  un  voyage. 

JEt  fi  celtty  qui  ta  empruntée,  Sj^i  alias  re  commodata  utîtur,  non  folum 
commodati  yernm  furti  tenetur,  etjî  tibi  equm  commoda^ero  ut  ad  yillam  ad-» 
ducereSf  tu  ad  hélium  duxeris  commodtfti  teneheris  l.  5.^  com. 

DCLXXXIII.  • 
On  peut  frher  toutes  fortes  de  chofest  meuble  &  immeuble ,  même 
celles  qui  fe  confument  par  leur  ufaget  comme  le  bled  ou  Cargent^ 
parce  qu'on  rendra  la  même  valeur. 

Et  immeuble,  Etiam  habitattouem  commodarî  po/fè.  /•  i._^  eomm» 
Même  celles  qui  fe  confument.  Remarquez  qu'il  y  a  deux  fortes  d'ufages 
dans  ces  chofes ,  l'un  fe  fait  fans  altérer  leur  fubftance,  comme  fi  on  les  em- 
ployoit  ad  pompam  Vr/  ad  ofientationem ,  l'autre  par  la  perte  de  leur  fub- 
ftance, comme  quand  on  donne  de  l'argent  pour  acheter  une  terre,  ou  quand 
on  mange  le  bled.  Et  cet  ufàge  n'eft  pas  un  prct,  fi  on  confidere  les  chofes 
phyfiquement  &  félon  leur  ordre  naturel^  parce  qu'on  ne  peut  rendre  le  même 
corps.  C'eft  dans  ce  fèns  que  la  L.  ^.ff.  com.  dit  non  potefi  commodari  qucd 
ufu  confumitur^  parce  que  dit  la  L.  8.  rei  commodata  poffeffwnem  c^proprie^ 
tatem  retinemus  Se  qu*on  ne  la  retient  pas  icy.  Mais  li  on  les  regarde  civi- 
lement &  félon  l'utilité  du  commerce  c*eft  un  vray  prct.  Quand  on  rend  la 
même  valeur,  on  eft  réputé  rendre  les  mêmes  chofes,  &  quand  on  confêrve 
le  droit  de  demander  la  même  valeur ,  on  efl  censé  avoir  confervé  la  même 
fubflance. 

DCLXXXIV. 
Çeluy  qui  emprunté  les  chofes  quil  doit  rendre  en  même  fiibjlance^ 
<tjl  obligé  de  les  gafder  comme  lés  pères  de  famille  les  plus  foigneux , 
&  de  les  conferver plutôt  que  les fiennes.  Mais  Une  fera  point  ref- 
pnfable  des  malheurs  qui  leur  arrivent  par  utf  vice  de  leur  nature^ 
ou  par  une  fuite  naturelle  de  l'ufage  qu'il  en  fait  ^  ou  par  des  cas 
fortuits  qu'il  n'a  point  causés  par  fa  faute,  $' il  n*eji  autrement  convenu. 
Les  plus  foipteux.  A  caufe  que  le  prêt  fe  fait  feulement  à  fon  profit  in 
rébus  commodatis  talis  diligentia  prajlanda  ef,  qualem  diligentijjimus  pater'. 
familias  fuis  rébus  adbibet.  l.  18.^.'  loc.  Zcniface  to.  1.  /.  4.  tit.  14. 

Ft  pl4tât  que  les  fiennes.  C'eft  à  dire  que  en  cas  de  naufrage  &  d'inccn- 
die ,  il  eft  tenu  de  préférer  la  confervation  de  ce  qu'on  luy  a  prêté  à  celle 
de  ce  qui  eft  à  luy ,  c'eft  un  devoir  joint  à  la  reconnoilïànce  duplaifir  qu'on 
luy  a  ftiit ,  fi  incendia  ruina  aliquJd  contigerit,  non  tenebitar,  nifi  forte  cum 
fojfit  res  commodatas  fahas  facere  fuas  pratulit  /.  yff',  lom* 
Tar  un  yice  de  leur  nature,  £lupd  y  cl  fentûutç  contingit ,  Vr/  morbo^ 
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•^el  >i  Utronum  ereptum  efi^  aut  ^uid  Jtmi/e  4tccidit  ^  ttihll  efi  imput4ndum 
nijt  aitqua  culpa  interyemat.  i.  $.jff\  com.  8c  en  ce  cas  re s  périt  domino. 

Ou  p-*r  mie  /luiti  ttéitureUe.  Si  in  i/>/o  itinere  deterior  equs  fa^its  efi 
*non  teneris  commodati.  Nam  ego  in  culpa  erOy  qui  in  tétm  longum  iter  com~ 
moddyi ,    qui  eum   lahorem  /uft^inere  non  potttit,  t.  ult,  com. 

Ou  par  des  cas  fortHîts.  Comme  li  le  cheval  a  eftc  enlevé  par  des  voleurs 
ou  qu'une  muraille  a  tombé  fur  luy  en  pallanc  mL  eos  qui  aliquid  condu- 
Cunt  élut  uteriduM  accipiunt ,  damnum  injur/d  Ab  Miis  datum  non  pertinere 
procuL  dubio  efi  1. 19.  ff^.  loc.  Il  efl;  vray  que  s'il  n'avoit  pas  pafsé  par  ce$ 
lieux,  ces  malheurs  ne  (croient  pa's  arrivez  >  mais  c'eftoit  une  condition  du 
prêt  qu'il  y  cuft  pafsé.  Ce  (èroit  une  autre  chofe,  fi  en  violant  la  loy  du  prêt 
on  l'avoit  rais  à  un  autre  ufàge,  comme  fi  au  lieu  d'uler  de  la  vaiirelie  em- 
pruntée pour  un  foupcr  on  là  portoit  aux  champs  oi\  elle  feroit  volée ,  die 
la  Loy  iS.  com. 

S'il  n'efi  autrement  contenu.  Comme  quand  celuy  qui  emprunte  s'efl: 
obligé  de  répondre  des  incurfîons  des  ennemis,  dit  la  Loy» 

DCLXXXV. 

Les  dépenfès  ordinaires  ejuil  faut  faire  four  ufer  des  choO:  s,  feront 
dues  par  celuy  qui  les  a  empruntées ,  mais  non  pas  les  extraordinaire  s  ^ 
dr  il  ne  peut  retenir  lefdites  chofes  en  compenjation  de  ce  qui  pouvait 
dujf  eflre  du  par  le  prêteur. 

Les  depenfes  ordinaires*  Comme  la  ferreure  &  la  nourriture  du  cheval , 
nam  c'ibariorum  impenf<e  naturali  ratione  ad  eum  pertinent ,  qui  utendum. 
accepityfed  quod  de  impenjtt  taletudinis  diximus  ^  ad  majores  impetifas 
pertinet.  l.  xZ-jf»  com. 

£t  il  ne  peut  Us  retenir.  Parce  que  ce  fêroit  violer  la  foy  des  commerces. 
TrtCtextu  debiti^   reftttutio    commodati  non  probabiliter  recufatur.    t,  ult, 
f.   comm^  DCLXXXVL 

Si  le  prêteur  A  fçu  que  ce  qtiil  prêtoît  avoit  quelque  défaut  qui 
'portât  préjudice  a  celuy  qui  l'a  emprunte ,  fans  l'en  avertir,  il  fer  a 
tenu  de  fes  dommages  &  interejs* 

Comme  fi  l'on  prévoie  des  vaiflèaux  viriez  qui  corrompiflènt  le  vin  qu'on 
y  mettroic,  adjuyar*  quippe  nos  non  decipi  benejtcio  oportet.  L  vj.ff"»  com. 
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DCLXXXVII. 
Le  depofi  efi  une  convention  par  laquelle  l'on  donne  quelque  chofi 
,À  garder  fans,  aucun  falaire* 
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Le  depofi.  7>e^qfitum  ejt  ^uod  cuflodiendum  alicui  ddtum  ejf.  l.  i.  ^ 
depqftti, 

Sdns  aucun  falaire.  Si  le  dcpofitauc  en  recevoir  du  profit ,  ce  fcroit  uiv 
autre  contrat,  comme  fi  Ion  don'noit  des  meubles  à  vendre,  dont  le  prix  dût 
cftre  reçu  par  le  depofitaire  à  titre  de  prêt ,  ce  font  deux  contrats  &  le  dc- 
l^oCitme />erJc»/o /uo  rem  habehit,  L  4./:  de  reb.  cred. 

DCLXXXVIII. 
Le  depofant  fouru  retirer  quand  il  luy  flaira  la  chofe  déposée  ^ 
quelque  convention  qu^il  y  ait,  pourvu  ejut  le  depojitaire  n'en  feit, 
f as  incommodé.  Le  depofitaire  pourra  aup  se»  décharger  quand  il 
voudra ,  s* il  n*y  a,  d'autres  conventions, 

Tourra  retirer,  La  raifon  cft  que  ce  contrat  n'cft  point  du  tout  en  faveur 
du  depofitaire ,  &  qu'il  y  auroit  de  la  mauvaife  foy  à  refufer  de  faire  plaifir 
dans  une  chofe  qui  ne  le  regarde  point ,  comme  dit  la  Loy  jf.  depof.  c'eft 
pourquoy  dit-elle ^^  depofuero  tét pofi  mortem  mettm  reddéttur^mutéitti  yo- 
liintate ,  potero  ego  agere  depofiti. 

Le  depofitaire.  Les  devoirs  ne  font  pas  réciproques  entre  eux,  parce  que 
îe  depofitaire  eft  dans  un  engagement  dont  il  ne  peut  fortir  quand  il  veut , 
&  qu'il  faut  exécuter  fidèlement  ce  qu'il  a  promis,  mais  s'il  n'a  rien  pro- 
mis ,  il  peut  eftre  déchargé  quand  il  voudra ,  pourveu  que  ce  foit  dans  un 
temps  que  le  depofanc  n'en  foûfre  pas  de  préjudice. 

DCLXXXIX. 

Le  depojttaire  aura  le  même  foin  pour  lej  chofts  déposées  que  pour 
les^Jtennes^  &  plus  particulièrement  Ji  le  depofi  eft  néce faire  ,  mais  il 
fte  fera  point  tenu  des  accidens  qui  leurs  arrivent  far  leur  nature  ou 
far  les  cas  fortuits  qui  ne  viennent  point  de  fa  faute. 
Aura  le  même  foin.  I^ifi  ad  fuum  modum  curam  in  depofito  frajiet^  fraude 
non  caret  t.  31.  jgT.  dep.  La  qualité  d'homme  raifbnnable  oblige  un  chacun  à 
tous  les  foins  ordinaires  Lat^  culp^e  finis  eft  non  intelUgere^  id  quod  omnes 
intelligunt  l,  213.  de  ^erb.  fign. 

Et  plus  particulièrement,  ^uippe  eum  quis  fidem  elegit^  nsc  depofitam  red- 
ditur  content  us  ejfe  débet  fimplo  j  cum  fera  ex  tanta  necejjitate  depof uit  ^ 
crefcit  perfidiof  crime n  l,  i>  jf,  dep. 

JUais  il  ne  fera  point  tenu.  Si  in  curfu  latrontim  Vr/  alio  cafufortuito 
fti  perierun.  ce  n'eft  pas  à  la  perte  du  depofitaire ,  fui  dolum  ^  latam 
(ttlpam  pnefiare  debuit  L  i.  Ç,  dep.  ainfi  jugé  par  Arrcft  rapporté  par  Boni-* 
Bice  to.  z*  1.  4»  ch.  15. 

D  C  X  C. 

Si  le  depofitaire  counott  feurcment  que  les  chojes  ne  font  fas  au 
icpojant  comme  fi  elles  ont  efit  volées^  il  peut  Us  rendre  au  vray 
propriétaire ,  hors  ce  cas  elles  front  rendues  4  cchy  ou  à  ceux  qui 
Us  luy  tnt  mijès  enfre  les  ptams  fuivant  leur  convention* 
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Cottnott  feuremettt.  Parce  que  dans  le  doute  il  faut  fuivre  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  qui  eft  qu'il  eft  de  l'cquité  naturelle  de  reftituer  ce  qui  a  cfté 
confié. 

Ne  font  .p4$  au  dspofitnt.  Entre  le  depodint  &  le  depofîtaire  txec  eft  bonét 
fidei  ut  comm-Jpt>n  rsm  acdp'ttt  qui  dédît ,  nullo  refpeFftt  altarum  perfona- 
rum  ad  quas  id  çfuod  gsritur-  psrtingt.  Et  néanmoins  Ji  totîus  rei  tequitatem 
ate;e  omnibus  perfonii  qu,e  nsgjtio  ijfo  continguntur ^  m'thi  reâdenda  funt  qit,e 
ya^o  /celefi'Jfimy  ads^pta  funt  ^  (^  probo  h>inc  ejje  ju/titutm  qute  fuum 
<uique  tribuit  l.  Il,  ff".  dip»  autrement  ce  contrat  deviendroit  un  commerce 
d'iniquité. 

^  celuy  ou  À  ceux.  Comme  s'il  y  avoit  pluffeurs  héritiers  du  depcfant, 
il  faut  rendre  les  choses  à  tous,  ou  la  configner  en  Juftice,  de  même  que  s'il 
ciloic  convenu  qu'elles  ne  feroient  rendues  qu'en  préfence  de  tous  L  \,ff,  dep, 
ni^is  il  faut  bien  remarquer  que  le  iècret  du  déport  eft  inviolable ,  &  il  ell 
jugé  dans  la  fuite  du  jour  des  j4.ud.  to.  5^.  /.  1.  ch,  dern.  que  celuy  L  qui 
l'on  avoit  déposé  de  l'argent  &  des  projets  d'adles»  n'eftoit  point  obligé  de 
déclarer  le  fecret  qui  luy  avoit  efté  confie. 

D  c  X  c  r. 

t*€fi  violer  le  de^ojl  cfue  de  fe  fervîr  des  chofes  contre  le  grê  d» 
depofant,  &  VonferA  tenu  de  rendre  U  valeur  de  V utilité  quUn  en 
a  tirée, 

Cefi  "Violer.  Fitrtum  fit ,  non  folum  cum  quis  intercîpiendi  ca.'/fa  rem  alie* 
nam  dmo^et  y  fed  generaliter  cum  inYtto  domino  contretfat»  Itaque  Jiye  cre^ 
ditor  p ignore  i  fi'^e  is  ad  quem  res  depafit.t  efi  ^  ea  re  utatur , /"urtum  corn- 
;/»/>/^/>,  dit  Juft.  aux  inft. 

£t  Conféra  tenu.  In  depojtto  /Pu^us  quoque  pr<ejtandi  fiunt  l  38.^  dep*. 

D  ex  Cil. 

^uand  on  rend  la  chofe  déposée^  on  peut  retenir  par  préférence  les 
dépenfes  qtion  a  ejlé  obligé  de  faire  pour  la  garder  &  conferver^  mais 
on  ne  peut  la  retenir  par  compenfation  de  ce  qui  peut  eflre  du  par 
ailleurs  par  le  depofant. 

On  peut  retenir,  Sumptus  qui  necejfarlo  facfus  ej}  fempsr  pro'cfedit  L.  ij. 
/:  dep. 

tM^tis  on  ne  peut  la  retenir.  La  Loy  a  porté  cette  fidélité  fi  loin  qu'elle  a 
interdit  la  voye  de  compenfation ,  quand  même  les  deux  parties  (e  feroient 
déposées  mutuellement  de  l'argent»  &  elle  dit  qu'il  faut  que  chacun  fe  le 
rende  fuivant  leur  convention ,  de  peur  que  ce  contrat  qui  ex  bona  fide  ori~ 
tur  ad perfidiam  retrahatur  L  11.   C  dep.  V.  "Brodeau  fur  Tar,  art.  1S2.  w.  S» 

DCXCIII. 

Les  Hôteliers  é*  Voituriers  feront  refponfahles  de  l" équipage  &  des 
hardes  ordinaires  qui  feront  mifes  dans  le  ut  mai/on  par  leurs  hôtes, 
d*  des  chofes,  extraordinaires  qu^on  leur  aura  mifes  entre  les  mains, 
de  tout  quoy  ih  feront  tenus  d'avoir  tout  le  foin  pofible. 

Seront 
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Seront  refponfables  de  l'équipage.  C'ell  rcxprcflîoii  de  la  1.  r.  &  x,J^.»at,t, 
eaup.  finb.  &  c.a  quoy-qu'ils  n'en  ayent  pas  pris  expicflémcnt  la  gaule. 
7>ufre/ne  /.  8.  chap,  }.i.  Ce  qai  cft  tiés-jufte  quand  la  pciie  aiiive  par  la 
faute  des  hôtes  ou  de  leuts  gens.  Mais  il  paioît  un  peu  dur  fi  elle  arrive  par 
celle  des  autres  hôtes.  Cependant  le  bien  public  le  defire  ainfi ,  vec  qttî/t^tiam 
ftttet  grd^iter  hoc  adyerfus  eos  confit tutum  ,  nam  efi  in  arbitrio  ^  ne  cuem 
recipiant  ^  nifi  hoc  ejjet  Jfatutum  ma  ter  ta  daretur  cum  fiiribus  coeundi. 

Un  Marchand  arrive  dans  une  hôtelerie  après  minuit  &  laifle  fa  marchan- 
flife  dans  l'écurie,  qui  fe  trouve  volée  le  lendemain,  jugé  que  l'I.ôte  en 
eftoit  tenu.  nMonth»  arr.  15,  Le  locataire  d'un  bouge  de  maifon  ayant  cflc 
volé }  le  maître  du  bouge  fut  condamné  de  reparer  w  perte  jufqu'à  la  fomme 
de  500.  livres.  Dufrefne  /.  8.  ch.  1.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  oi\  la 
vol  auroic  efté  fait  à  force  ouverte.  M,  le  Trêtre  cent.  1.  cl.  i«>.  Z>«  ma'fons. 
Ut.  M.  n'y  ayant  alors  aucune  apparence  de  faute. 

Et  des  chqfes  extraordinaires.  Comme  un  fac  d'argent  &  tout  ce  qu'on 
donne  en  depoft  fnivant  l'Ordonnance  de  i6(î7«  Un  nommé  Bernard  hôte  de 
cette  Ville  eft  appelle  par  un  marchand  pour  luy  répondre  des  marehandifes 
qu'il  avoit  mifcs  en  depoft  depuis  15.  jours  aux  mains  de  fa  fervanie.  Il  foû- 
tient  cu'il  eft  tenu  de  l'équipage  d'un  paflant  &  des  balots  des  voituriers, 
qu'il  répond  encore  de  la  fidélité  de  fes  ferviteurs  en  ee  qui  regarde  leur» 
fervices  ordinaires>^  mais  non  des  déports  qu'on  met  entre  leurs  mains,  parce 
qu'on  fuit  leui:  foy  &  non  celle  de  leur  maître.  Ainfi  jugé  au  rapport  de  M. 
de  Larlan  le  y.  Décembre  KÎ91. 

7>e  tottt  quoy.  Parce  que  c'eft  un  depoft  forcé  in  locato  ^y  condtilîo  culpa^ 
in  depojtto  dolus  duntaxat  prafiatur.  £t  hoc  edi^o  qui  recipit  ,  tenetur, 
ttiam  fi  Jîne  culpa  res  perierit  ^  yel  damnum  datum  efi,  nifi  fi  quid  damno 
fatali  contingit  L  5.  eod.  C'eft  pourquoy  la  preuve  par  témoins  y  eft  receva- 
ble.  v^.  Lollet  7>.  3j. 

DCXCIV. 

Les  Sequefires^font  des  pcrfonnes  choifies  four  garder  tu  faire  valoir 
Us  chofes  déposées  four  les  rendre  à  celuy  qui  en  fera  jugé  proprie' 
taire  avec  les  fruits  qui  en  feront  proveuus ,  &  Us  feront  tenus  aux 
mêmes  foin.\  que  les  autres  depofitaires.  Et  on  fera  te  vu  vers  eux  de 
toutes  les  dépenfes  qu* ils  feront  pour  exercer  leur  miniften  ^  ^  aurant 
encore  desfalaires, 

Tour  les  rendre.  Nous  ne  fcaiirions  nous  taire  d*un  grand  abus  qui  s*cft 
glifsé  dans  nos  pratiques,  au  uijct  des  atcouchemens  des  deniers  confignez  tn 
Juftice ,  en  ce  qu'on  ne  les  fait  point  fans  donner  caution ,  quoy-qu'il  n'y  ait 
point  d'appel  de  la  collocation ,  ni  de  danger  de  rapporter ,  parce  qu'il  ne  s'a-, 
gît  que  de  recevoir  fon  propre  bien  fens  conteftation.  Gela  fait  qu'il  y  a  tant 
d'argent  perdu  dans  la  Province  par  les  difficultez  de  fournir  des  cautions,  &: 
cela  ouvre  la  porte  aux  Greffiers  &  aux  Receveurs  des  Confignations  de  re- 
tour loûjpurs  l'argent^  en  faifant  naître  mille  procédures  téméraires  [m  la  foW 
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vabilicé  de  ceux  qu'oit  pivfence.  Car  enfin  il  faudroit  eftre  fourd  &  aveugle 
t>our  n:;  fçivoir  pas  que  ces  honlmes  de  chicanes  font  paroître  un  créancier 
après  l'autiejCn  partageant  entr'eux  les  dépouilles  d'un  malheureux  faifi  ;  & 
fub'tituaiit  enfin  des  créanciers  faux  &c  fuppolez,  pour  retenir  toujours  ces 
reliques  entre  leurs  mains,  &  faire  acheter  par  des  procez  de  plufieurs  années 
nn  mifcrable  fquelete ,  dont  ils  ont  tiré  toute  la  fubllance.  Il  n'y  a  ni  raifon , 
ni  loy  qui  puitlsj  authorifer  cette  obligation  de  fournir  ces  cautions.  Le  pré- 
texte en  e(l  tiré  de  l'art.  ^77.  de  la  Couft.  qui  veut  qu'on  en  donne  pour 
toucher  en  cas  de  fucceflîon  bénéficiaire ,  parce  que  ceux  qui  n'y  font  pas 
oppofans ,  ne  perdent  pas  le  droit  de  faire  rapporter  ceux  qui  font  pofterieurs 
en  hypothèque.  Mais  cela  ne  fait  point  exemple  dans  les  cas ,  oi\  il  n'y  a  point 
de  crainte  de  rapporter. 

Ay^c  les  fmiti.  Cbiii'ne  le  dcpofant  ne  perd  point  la  propriété  des  chofês, 
il  n'y  a  nulle  rai  fou  de  le  priver  des  fruits  qui  en  viennent,  &  cela  d'autant 
plus  qu'il  paya  les  frais  du  gardag?.  Aum  il  eft  de  maxime  que  lors  que 
les  bslliaux  ont  efté  fequeftrez,  on  doit  tenir  compte  de  la  laine  &  du  laid 
qu'on  en  a  tiré.  Mais  comme  on  fuppofe  que  l'argent  n'a  point  de  fruits 
lors  qu'on  le  garnie  pour  le  rendre  à  tout  moment ,  il  eft  orduiaire  de  n'en 
point  piyer  d'intereft.  Mais  auiTî  dans  les  règles  du  Droit,  on  peut  bien  de- 
mander qu'il  foit  mis  dans  un  fie  cacheté  afin  qu'il  puifle  eftre.tendu  en  mcmc 
er)ece  ;  eu  forte  que  le  rehauirement  &  la  perte  regarderoit  le  propriétaire 
co:ntne  un  troupeau  de  brebis.  Ceft  ce  qui  a  efté  folemnellement  jugé  en 
i(>9i.  en  l'Audience  publique,  en  permettant  aux  Confignans  de  (è  faire  rap- 
porter les  efpeces  de  leur  argent ,  afin  que  les  rehaulTemens  leur  profitent. 

Et  auront  tes  fnUires.  L'on  3  demandé  files  Receveurs  des  Confignations 
des  Impôts  &  Billots,  des  Gabeles ,  du  Tabac,  des  droits  de  Fcairie  ?cc.  eftoient 
rccevables  à  prouver  par  témoins  les  fraudes  qui  fe  font  dans  la  perception 
de  leurs  droits.  Ceft  au  fujet  des  Prifèurs  qui  fe  plaignoient  des  fraudes 
qu'on  leur  f\ifoit  ;  fur  quoy  il  faut  obferver  que  leur  demande  eftoit  au  der- 
nier degré  d'impertinence ,  mais  qu'on  ne  jugea  que  la  queftion  en  point  de 
droit.  Voicy  l'Arreft  au  rapport  de  Mr.  de  Seuil  du  17.  Novembre  1692. 

Veu  par  la  Cour  la  Requête  de  Me.  Urbain  de  Boclïày  Doéleur  de  Sor- 
fconne  Oificial  de  Rennes  ;  expofant  que  François  Coutard  &  autres  prifeurs 
l^iy  avoieiit  fait  commandement  d'expédier  un  monitoire  pour  avoir  preuve 
que  certains  particuliers  avoient  fait  un  partage  &  un  prifage  à  l'amiable  & 
(ans  leur  miniftere,  &  au  préjudice  des  droits  attachez  à  leur  Charge ,  quoy- 
que  ces  aftes  ne  parulfent  point.  En  quoy  il  y  auroit  abus ,  parce  que  par  les 
Décrets  des  Conciles  &  les  Ordonnances ,  il  eft  défendu  d'en  décerner  fiiion 
pour  crime  &  fcandalc  public  &  lors  qu'il  a  efté  certainement  commis ,  &  que 
ces  deux  conditions  ne  fe  trouvoient  point  icy.  Que  déplus  ce  n'eft  pas  une 
niatiers  fujette  à  la  preuve  par  témoins ,  parce  que  s'agilTànt  d'une  contra- 
vention à  un  Edit  fur  une  chofè  indifférente  en  elle-même,  &qui  porte  une 
peine  pécuniaire ,  il  eft  de  la  vigilance  de  ceux  qui  y  ont  intereft  de  prendre 
les  dclinc^uans  en  fraude ,  fans  pouvoir  demander  à  informer  contre  ceux  qui 
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n'y  /ont  pas  furpris,  &  encore  moins  d'obtenir  un  moniioiie.  Que  juic|iKs 
à  préfent  on  ne  s'eft  point  fcrvi  de  ces  voyes  pour  découvrir  &  yviuï  1rs 
fraudes  faites  aux  Traites  Foraines,  au  tranfport  du  Stl  Jiors  !a  rioviiicc,  à  la 
vente  du  Tabac ,  ou  du  Vin  en  fraude  des  Devoirs,  &  cjiie  Ja  libtité  jublique 
feroit  ruinée  par-là,  quand  il  n'y  auroit  qu'à  caufe  de  la  facilite  d'avoir  dci 
témoins  bannaux  de  tout  ce  qu'on  veut.  Qu'en  16S5.  les  Interellêz  aux  Ga- 
belles ayans  voulu  fous  le  nom  de  Mr.  le  Procureur  Général  obtenir  des  mo- 
jiitoircs  pour  découvrir  le  tranfport  du  faux  Sel  du  côté  de  Vitré ,  Mr.  de 
Pontchartrain ,  lors  Premier  Prefident ,  le  leur  avoir  défendu ,  &  au  fuppliant 
d'en  expédier.  Qu'on  en  voyoit  un  Arreft  de  l'an  1607.  rapp.  au  2.  Tome  des 
Mémoires  du  Clergé  qui  cadà  ces  fortes  de  monitoires,  /e  7(oy  n'tntetniant 
fds ,  dit  -  on  ,  f  «ff  Us  confcietices  4e  fus  fttjets  foieut  inquic'te'es  pour  Jet  it 
ifétydes  fy^c» 

La  Cour  a  déchargé  ledit  Bocflày  du  commandement  d'expcdier  ledit  nr.c- 
jiitoire ,  fait  défenies  à  tous  Juges  de  permettre  d'informer  &  d'obtenir  mo- 
nitoire  en  pareil  cas ,  &  permet  au  Procureur  Général  du  Roy  de  publier  le 
prelènt  Arreft  où  befoin  fera. 

DCXCV. 

Si  le  depûjîfairey  ou  le  fequtjtre  fait  faillite^  c\Jl  À  la  perte  de  cim 
luy  qui  l'a  établi ,  &  s'il  efi  établi  par  une  authorjté  publique  comme 
les  Receveurs  des  Conjtgnations  ^  ce  fera  à  la  perte  dufaifi. 

Si  le  depofitétire.  Parce  que  c'eft  la  faute  de  Tarrcteur  de  choiiir  un  mau- 
vais fequeftre. 

Et  s'il  efi  établi.  Monfîeur  le  Chat  cft  oppofant  au  décret  des  biens  dix 
nommé  Fouflîer.  La  femme  du  (àifi  qui  eftoit  caution  folidaire  de  Mr.  le 
Chat ,  eft  auffi  oppofante  &  antérieure  créancière  à  luy  pour  fes  deniers 
dotaux,  mais  elle  déclare  confèntir  que  Mr,  le  Chat  touche  en  fà  place.  Le 
décret  fait  &  les  deniers  confignez  &  avant  la  Sentence  d'ordre,  le  Receveur 
des  Confîgnations  fait  banqueroute.  Enfuite  Mr.  le  Chat  demande  à  cette 
femme  fbn  payement ,  elle  répond  que  les  deniers  confignez  appartiennent 
au  plus  ancien  àt^  oppofans ,  &  que  Mr.  le  Chat  devoit  eftre  regardé  comme 
tel,  parce  qu'elle  eftoit  la  première  &  qu'elle  avoir  confènti  que  Mr.  le  Chat 
touchât  en  fa  place  ,  d'où  elle  concluoit  que  la  perte  tomboit  fur  luy. 
Sentence  à  Angers  qui  ordonne  qu'avant  faire  droit,  Tordre  fera  fait  pour 
fçavoir  fi  elle  eftoit  première  créancière.  Appel  de  la  part  de  Mr.  le  Cnat* 

Il  difbit  qu'il  eftoit  inutile  de  fçavoir  quels  créanciers  eftoient  leS premiers» 
parce  qu'ils  n'avoient  jamais  efté  propriétaires  de  ces  deniers,  &  que  la 
perte  ne  les  regardoit  point  par  cette  raifon.  Que  le  faifi  eftoit  propriétaire 
de  fa  terre  &  par  confequent  de  fon  prix ,  &  que  dés  qu'on  fuppofe  que  le  prix 
a  eftc'  une  fois  à  luy ,  il  ne  peut  celfer  d'y  eftre ,  que  par  un  titre  qui  le  luy 
ôte.  Que  te  décret  tranfporte  la  propriété  de  la  terre  à  l'adjudicataire,  &pa£ 
confequent  les  deniers  à  celuy  à  qui  elle  appartenoit ,  &  qu*il  n'y  a  que  la 
feule  fentence  d'ordre  qui  tranfporte  le  prix  aux  créanciers.  Qu'en  effet  apré^ 
que  les  créanciers  font  payez, le  faifi  reprend  le furpiusy'isrrr/i"», comme plci^ 

B_bb  i] 


3So        DES     DEPOTS      ET    SEQUESTRES. 

piopiietaire.  Se  qu'ainfi  il  n'en  a  jamais  eftc  dellàili. 

Il  foûtcnoic  déplus  que  quand  otî  ruppoferoic  que  ces  deniers  cullènt  cfté 
aux  créanciers ,  la  perte  ne  dévoie  pas  les  regarder ,  parce  qu'ils  n'en  avoient 
pas  eu  la  tradition  par  le  fait  &  la  faute  du  CxiCi  &  le  nombre  de  fes 
créanciers.  Qij'il  en  cft  comme  de  celuy  à  qui  l'on  a  vendu  des  grains  (ans 
vouloir  donner  les  clefs  du  grenier  où  ils  font  &c  qui  ne  les  perd  pas  quand 
ils  viennent  à  périr,  parce  qu'encore  qu'il  en  fuft  propriétaire ,  il  n'avoit  pu 
en  avoir  la  poircfllon.  Qu'on  ne  peut  dire  que  le  Receveur  des  Confignations 
foit  le  Procureur  des  oppofans ,  qui  ait  touché  l'argent  en  leur  nom ,  parce 
qu'ils  ne  l'ont  point  cnoifi ,  &  que  le  Roy  l'avoit  donné  tant  au  faifi  qu'au 
fiilKIànt.  Que  fi  la  condition  du  faifi  edoit  pitoyable  d'eilre  dépouillé  ainfi  de 
ùs  biens ,  celle  des  créanciers  l'étoit  encore  plus.  Qu'ils  ne  contribuoient  point 
à  cette  perte  par  aucune  faute  ,  &  qu'ils  ne  demandoient  qu'à  être  payez, 
au  lieu  que  le  detteur  eftoit  un  infidèle,  qui  obligeoit  Ces  créanciers  de  (aifir  8c 
qui  s'expofoit  à  cette  perte.  Mais  qu'il  y  avoit  une  raifbn  infurmontable  qui 
prouvoit ,  &  que  les  oppotàns  n'eftoienc  pas  propriétaires  de  ces  deniers ,  ôc 
que  le  Receveur  des  Confignations  n'eftoit  point  leur  Procureur ,  qui  eft  que 
les  interefts  de  leur  crédit  couroit  toujours  jufqu'à  la  Sentence  d'ordre,  ce 
<]ui  n'arriveroit  pas  fi  les  deniers  eftoient  à  eux.  Et  l'on  confirmoit  cette  ma- 
xime par  l'exemple  des  meubles  qui  ont  efté  brûlez  dans  la  maifon  du  Com- 
millàire  &  qui  perilïent  2>fi/ton  non  creditorî.  l.  pignus  C.  de  pig,  acf» 

Pour  fécond  moyen  il  difoit  qu'en  fuppofixnt  que  les  premiers  créanciers 
eftoient  propriétaires  des  deniers  confignez,  il  s'enfuivoic  que  l'intimée  rétoit 
de  ceux-cy ,  puifqu'elle  eftoit  antérieure  créancière ,  &  qu'elle  abfiirboit  tout 
le  prix  de  la  terre  comme  elle  l'avoûoit,  &  que  par  confequent  la  perte  toniboit 
fur  elle ,  &  qu'il  eftoit  inutile  d'ordonner  qu'avant  de  faire  droit  on  feroit  un 
ordre,  parce  qu'en  fuppofant  qu'elle  eftoit  première,  il  reftoit  à  juger  que  la 
perte  la  regvirdoit.  Qu'il  eft  vray  'qu'elle  avoit  déclaré  qu'elle  vouloit  que  l'ap- 

Î)ell.int  touchât  en  (a  place  :  Mais  que  par  cette  déclaration  elle  ne  pouvoit 
'avoir  rendu  propriétaire  de  ces  deniers ,  puifqu'on  ne  peut  acquérir  une  pro- 
priété fims  un  confentement  exprés. 

Il  alleguoit  encore  un  5,  moyen  d'appel ,  qui  eft  que  par  la  Sentence  on 
n'avoir  pas  ordonne  que  cet  ordre  fût  fait  aux  frais  de  l'intimée,  ce  qui  luy 
eftoit  très-important >  à  cau(e  qu'il  ^lloit  mettre  tous  les  oppofans  en  caufe, 
&  ce  qu'on  ne  pouvoit  faire  fans  de  grandes  avances ,  &  il  foûtenoit  que  cela 
eftoit  du  devoir  de  l'intimée,  puifqu'elle  devoit  juftifier  qu'elle  eftoit  la  pre- 
mière &  que  Mr.  le  Chat  eftoit  payé.  Arreft  après  4.  heures  de  petits  Com- 
miftàires  au  rapport  de  Mr.  Roviault  en  la  4.  des  Enquêtes  le  3.  Aouft  kî^o. 
c]ui  met  l'appellation  au  néant  avec  dépens. 

Comme  j'avois  vu  le  procez,  feus  la  curiofité  de  demander  à  Mrs.  les  Pre- 
fidens  la  raifon  de  cet  Arreft.  Ils  me  dirent  que  les  maximes  qui  établiirent 
la  première  queftion  en  faveur  de  Mr.  le  Chat  étoient  véritables ,  mais  que 
l'ufage  y  étoit  contraire  à  Paris  ,  &  cela  eft  vray.  Il  ne  vient  que  des  Arrefts 
capportez  par  Mr.  Lollec  avant  l'ccabUlfement  des  Commiftaires  aux  fàifies 
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réelles  oi\  les  faififlàns  avoicnt  tort  de  choifir  des  depofitaires  iniidcles.  Ce  lè- 
roit  suffi  au  Roy  à  réparer  des  Banqueroutes  des  Officiers  qu^il  établit,  mais 
comme  il  ne  je  juge  pas  ii  propos,  il  faut  revenir  aux  principes  du  droit  Se  de 
l'équité*  &  ne  pas  s'abandonner  à  des  authoritez  qui  ne  devroient  poinc 
avoir  de  confequence. 

Sur  la  féconde  propodtion  ils  convinrent  qu'elle  étoit  /ans  doute  pour 
MonHeur  le  Chat  «  8c  ils  ajoiîcerent  que  quand  même  il  eût  cté  oppofant  en 
fous-ordre,  la  perte  ne  l'euft  pas  regarde,  parce  «ju'un  arrttcur  ne  devient 
pas  propriétaire  des  deniers  arrêtez,  jufqu'à  ce  qu'on  ne  les  luy  ait  ajiigez^ 
Mais  qu'on  n'avoit  rien  décide  de  cela,  parce  qu'on  le  jugeroit  ainfi,  en  éxe- 
cution de  l'Arreft  «  &  en  faifant  l'ordre.  En  quoy  il  femble  qu'on  n'ait  pas 
encré  dans  l'état  de  la  quedion.  Car  le  msdium  concludendi  de  l'intimce  à  ce 
que  l'ordre  fût  fait  ,  étoit  qu'ayant  confenti  que  Mr.  le  Chat  touchât, 
elle  luy  avoit  tranfporté  la  propriété  de  ces  deniers ,  &  que  par  confequent 
la  perte  tomboit  fur  luy ,  &  le  médium  concludendi  de  Mr.  le  Chat,  à  ce  que 
l'ordre  ne  fût  pas  fait ,  étant  que  par  ce  confentcmcnt ,  il  n'en  avoit  jamais  ac- 
quis la  propriété ,  ni  pu  les  toucher ,  &  par  confequent  que  la  perte  ne  le  rc- 
gardoit  point:  il  reftoitque  juger  qu'il  falloit  faire  l'ordre ,  c'étoit  juger  qu'au 
cas  qu'elle  eût  été  la  première ,  elle  eût  attiré  la  perte  fur  luy,  Aufli  l'Arreft 
a  fait  dans  la  fuite  une  fîn  de  non  recevoir  contre  luy»  &  il  a  perdu  fafomme» 

Mr.  Croifct  fie  une  réponfè  encore  plus  délicate  fur  la  troifiéme  propofi- 
tion ,  il  dit  qu'on  ne  doutoit  pas  que  ce  ne  fût  à  l'intimée  à  faire  l'ordre  à 
fes  frais,  mais  qu'on  ne  pouvoit  pas  y  prononcer,  parce  que  Mr.  le  Chat 
n'avoit  pas  fait  un  incident  formel  fur  cela.  Mais  enfin  pouvoit-il  mieux  le 
demander  &  plus  précisément  que  d'en  faire  un  moyen  d'appel,  7>ifce  fuer 
finutem  ex  me'^erumque  Uboremi/brtunam  ex  aIUs, 
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I4  Société  tjt  une  cmvemîon  entre  ^lujteurs  ferfinnes^pai  laquelle 
iis  mettent  en  commun  quelque  chofe ,  fout  avoir  fart  également  0» 
inégalement  an  ftoft  &  à  la  ferte  qui  en  arrivera» 

L'eflènce  deja  Société  eft  que  la  perte  &  le  gain  regarde  ceux  qui  le  font» 
Societéts  cum  contruhitur  tttm  lucri  quétm  ^tumni  communia  initur  l  67»^ 
fro  foc.  fi  non  fuerint  partes  focietati  ^djeff^e ,  nquns  effi  confiétt.  Li9.J^.  fod* 
Mais  comme  ils  peuvent  conttibuer  inégalement  au  bien  de  la  Société  paur 
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leur  crédit,  leur  indullne  ou  par  le  fourni iremeiic  d'un  plus  grand  fond  ,  jiù 
Jfufn  efi  conditions  meliori  in  fbciet^tem  tuimitti  t,  30,  toti. 

DCXCVII. 

chacun  des  ajfocitz»  doit  avoir  autant  de  foin  des  chôfes  tfui  cott- 
cernent  ta  focieté  &  tjfui  luy  font  commifes ,  que  des  fiennts  propres ,  à 
peine  de  tous  dépets  »  dommages  dr  intcrefs  y&  fans  répondre  d'aucun 
cas  fortuit.  Mais  il  reprendra  les  dépenfes  qu'il  a  faites ,  même  la 
réparations  des  pertes  qu*il  a  fouffertes  aufujet  de  la  focieté, 

uiutant  de  foin,  Suffcît  talent  dili^entism  communihus  rehus,  quant  fuis  ndhi- 
bere/otet ,  nam  qui  parum  ditigentem  focium  Jîhi  affumit ,  ftbi  hoc  imputure  de~ 
het.  Mais  fi  l'oil  manque  à  cette  obligation  on  pèche  contre  les  loix  de  la 
focieté  y  ôc  on  en  doit  les  dommages ,  (ans  faire  de  compenfation  du  bien  qu'on 
fait  par  ailleurs ,  ^y"  ideo  Ji  facius  negligenter  in  /ocietatem  egijjet ,  t^  in 
plerîjfque  focietdteni  ttuxijfit ^Hon compenféttur.  L  i^.ff'pro/oc.  Et  laLoy4j. 
dit  (^c/urti  Agi  poteft  Ji  per/alUciam  t^  dolo  malo  Mmofit. 

Les  de'pevfes  tcowxwi,  les  frais  des  voyages  &  des  voitures  /.  52.  fro  focio 
te  même,  quelque- fois  les  intercfts.  ^<^«/i  ex/ociis  necejptriade  J'uo  impendit^ 
Jer'^abit  ^y  ujuras  L  6j.  ffi  pro/ocio* 

Les  7(eparatious  des  pertes.  Diftinguons  icy  deux  fortes  de  pertes.  L'une  vient 
diredlement  des  afî!iires  de  la  focieté ,  comme  fi  en  allant  acheter  des  mar- 
chandifes  l'on  eftoit  volé  ou  bleflTé ,  &  la  loy  veut  que  les  medicamens  & 
alimens  foient  pris  fur  le  commun,  uamjicut  lucrum  ita  damnum  commune  e/t 
/.  !ji.  L'autre  perte  vient  mdireftement  de  la  (bcietc,  comme  C\  le  foin  des 
afKiires  communes  fiifoit  négliger  les  domeftiques,  &  cela  ne  tombe  point  fur 
la  (bcieié  /.  60,  eod, 
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chacun  des  affocte'^  ne  peut  engager  par  fon  fait  particulier  laficitté 
que  félon  le  pouvoir  qu'elle  luy  en  a  donné ,  mais  fi  l'un  efi  prepofé 
À  quelque  commerce,  il  engage  tous  les  affocieT^^  &  chacun  d'eux  fem 
obligé  folidairement  pour  les  dettes  qui  feront  faites. 

Il  eft  jufte,  dit  la  Loy,  qu'un  alfocié  ne  puiilè  rien  faire  malgré  fes  con- 
forts, quod  ontnes  tdngit  y  ul  omnibus  comprobetur.  Mais  néanmoins  fi  l'on  a 
foufifert  qu'il  aie  fait  les  chofês ,  on  eft  cenfé  y  avoir  confenti  /.  18.  ff.  com, 
diyî.  D'où  l'on  concîud  Jt  plures  nayem  exerceétnt  cum  quolibet  eorum  in. 
folidum  agi  pote  fi  l,  i.  jf,  de  exerc,  a^,  y.  L'Ordonnance  de  1^7  j.  tit.  des 
fccicte^f, 

*DCXCIX. 

Bi  un  des  affociez,  affocïe  un  tiers ,  ce  tiers  ne  fera  point  ajfocïé 
que  dans  la  portion  de  celuy  qui  l'aura  ajocié ,  lequel  fera  tenu  des  dont' 
mages  &  interejis,  que  le  tiers  pourra  caufervers  les  premiers  ajfociez» 

Si  un  des  AJfZcie^,  ^^i  admittitur  foetus  t^e jus  foetus  ejl  quiadmifit ,  parce 
fiiie  les  fbcietez  ne  fe  contradtent  que  par  uii  conlèntement  commun, &  ou 
ne  peut  forcer  les  aflociez  d'en  rcconuoiftrc  un  nouveau  /.  i^.  f.  profoc^ 
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DCC. 

La  Société  fnit  parla  mort  natunlle  ou  civile  d'un  dtSâJfocu\y  eu 
yar  ttne  impuijfance  furvenu'è  à  Vun  (Ceux  de  vacquer  aux  affaires 
communes  ,  s'il  n*y  a  d'autres  conventions  expnjjes  ou  tacites , 
Jauf  à  partager  cntr'enx  tous  les  profts  ou  les  pertes  naijfautes  des 
commerces  f ni  s ,  ou  qui  refient  a  con/ommer, 

-Ls  Société  finit  ^^tyicç  qu'il  peut  Être  que  les  affaires  delà  focieté  roulant 
particulièrement  fur  ccluy  qui  eft  mort,  elles  ne  peuvent  plus  continuer.,  5c 
cela  va  quelques-fois  fi  loin  que  nec  ^b  initia  p^d/ci  poffum  ut  hares  fucct- 
4l4t  focietati  l.  S^.  jf.  fro  foc. 

S/tuf  à  fdrtager  t  comxwç  l'héritier  eft  tenu  de  tous  les  engagemcns  du  dé- 
funt &  de  la  perte  qui  peut  arriver  à  raifon  de  la  Société ,  il  en  doit  aufli 
profiter.  Licet  enimjocîus  non  fit ,  émolumenti  fuccefior  efi  t.  CyfFprofoc.Ox. 
après  la  mort  de  l'un  des  all()ciez  l'on  ne  peut  commencer  un  nouveau  négoce, 
niais  l'on  peut  continuer  l'ancien,  dit U  Loy  n-jf*  de  ne^.gefi. 


^m^ 
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Dccr. 

ta  Garantie  efi  une  obligation  de  faire  Jeiiir  un  autre  de  quelque 
ehofe  quand  il  y  efi  troublé  par  le  droit  d*un  tiers.  Et  il  y  en  a  de  z. 
fortes  i  l'une  efi  naturelle  &  de  droit  ^  &  Vautre  vient  de  la  conven* 
tion  des  parties» 

Efi  une  obligation.  Comme  les  Contrats  doivent  être  exécutez  de  bonne 
foy ,  il  eft  naturel  que  celuy  qui  a  promis  quelque  chofe, repare  le  préjudice 
qui  vient  de  l'inexécution  de  fa  promeflè. 

Tfoubl/  par  le  droit  d'un  tiers ,  comme  fi  quelqu'un  prétend  un  droit  d*u- 
fufruit  ou  une  fervitude  fur  un  fond  vendu.  Mais  fi  l'acquéreur  fouflFroit  une 
perte  par  une  violence  étrangère,  ce  ne  (croit  plus  l'objet  d'une  garantie» 

'     DCCII. 

0»  nt  doit  point  de  garantie  pour  les  troubles  &  4viBions  qui 
^viennent  de  la  Loy  comme  du.  retrait  lignager,  &  la  convention  qui 
y  ferait  contraire  Jfèroit  nulle,  il  n*enjira  point  auft  du  pour  celles 
pi  viennent  des  cas  fortuits , m  d'une  force  majeure,  ny  pour  les  de" 
perijfemens  qui  arrivent  après  le  tranjpirtf  mais  il  peut  efire  aufn» 
\  ment  convenu  CNtre  parties^ 
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e^/  fiennent  d:  U  Loy.  C'eit-a-dire  quand  rincerefl;  public  ou  celuy  d'nu 
tiers  y  eft  engagé.  Par  exeinple ,  on  eft  convenu  dajis  un  Concrac  que  fi  le 
retrait  eftoit   exerce  il    feroit  nul.    Jugé    que   la  convention    cftoit  nulle. 

&j*i  "^isftmnt  dts  casjirtmts, ,  Comme  les  chofes  acquifes  font  en  propriété 
a  racv]iiereur,  on  i»e  peut  douter  que  le  déperillement  qui  y  arrive  depuTsIc 
tranfport  ne  le  regarde.  Ainfi  U  Loy  ii.^  de  e'^icf.  dit  que  TEmpereur  ayant 
difpofé  de  certains  héritages  en  faveur  des.  Soldats,  celuy  qui  venoit  de  les 
acheter  ne  lailToit  pas  d'en  devoir  le  prix  à  fon  vendeur.  Et  lors  qu'il  plue 
au  Roy  l^ire  des  taxes  fur  les  Maifons  bâties  fur  les  murailles  des  Villes,  l'on 
jugea  que  les  propcietvaires  de  ces  maifôns  n'avoient  aucun  recours  contre 
leurs  vendeurs  »  parce  que  ces  taxes  ne  venoient  que  de  k  vobuté  du  Prince^ 

DCCIII. 

chacun  doit  nature Itement  garantir  Jês  faits  ér  promeJfeSy  ($>  nulle 
fiiputation  ne  vaudrait  a»  contraire.  On  doit  pareillement  U  garantie 
en  cas  de  fartage ,  de  vendition ,  (jr  en  tous  Contrats  onéreux  »  ^uand 
les  éviSlions  viennent  d*un  vice  attaché  aux  chofes,  mais  on  peut 
convenir  dt*  contraire, 

'  Ses  faits  (^  promejjfès.  Qu'on  n'a  point  vendu  lies  chofes  à  d'autres.  Et  a 
l'on  avoit  ftipulé  uno  exemption  de  cette  gatantie,  cela  fera  nul ,  car  h^c 
cotffenth  contra  Bonam  fidem,  (^  contra  bonos  mores  efi  L.  i.  ff\  de  pa£f, 

£n  cas  de  partage.  Le  partage  n'cft  qu'une  divifion.  des  biens  communs , 
ainfi  lors  que  (es  biens  qu'on  a  partagez  ne  (ont  pas  en  éxiftence ,  ou  qu'on 
les  évince,,  la  divifion  eft  nulle  ou-  défedueufiî  Tronc,  fur  T'^r.  art,  joj. 

Un  colieritier  qui  touche  (à  portion  d'une  dette  commiuie,  eft-il  garant ,  fi 
fts  conforts  ne  peuvent  toucher  la  leur  ?  Diftinguez ,  fi  c'eft  une  chofc  divifible 
de  droit  >^  comme  de  l'argent ,  il  n'en  doit  faire  aucune  part ,  ny  leur  com- 
muniquer le  fruit  de  (a  vigilance.  Ceft  ainfilqu'on  l'a  décidé  fur  l'art.  511. 
(te  ces  Inft*  Mais  fi  elle  eft  indivifible ,  comme  un  certain  corps  qui  apparu 
tient  à  tous ,  il  en  eft  autrement..  Cela  s'eft  prefentéau  rapport  de  Mr*  le 
Meilleur' en  Dec.  itfpz.  Les  nommez.  Georget  créanciers  de  leur  père  traitent 
avec  luy>  £f  il  leur  cranfporte  certains  meub]es<>  dont  il  retient  l'ufufruit. 
tTii  d'eux  voyant  qu'il  les  diflipoiti,  les  £iit  arrêter^  pour  la  parc  qu'il  y  eftoit 
fondé,  &  ibmms  ^s  conforts  de  iè  joindte  avec  luy  pout  fa  confervation  de 
Ja  leur ,  enfuite  dequoy  il  les  fait  vendre  jufqu'à  la.  concurrence  de  la  fienne. 
Les  conforts  demandent  à  partager  l'argent  qu'il  en  avoit  tiré,  il  leuroppofe 
que  c'cftoit  un  fruit  de  (es  peines,  &  que  la  perte  de  leur  portion  devoit  cftre 
celuy  de  leur  pareflè.  On  luy  répond  que  la  propriété  de  ces  meubles  étant! 
tous,  il  n'avoitp4  les  faire  vendre  ny  en  couclîei:  ie  prix  que  nomiue  eommun^ 
ainfi  jugé.. 

yendition.  En  tout  Contrat  onéreux ,  oi\  l'on  donne  une  chofe  pour  une 
autre,  il  eft  naturel  que  ceux  qui  la  tranfportent  là  garantillènt ,  autrement 
\t  tranfport  ne  (eroit  pas  (èrieux  ny  réel,  nev  enimMf^  emitur. 

Une  pièce  de  terre  de  dix  journaux  eft  vendue ,  il  ne  s'y  en  trouve  que 
neuf,  ell-ou  obligé  à  la  gaia,ntie  î  Dites  que  û.  le  nombre  cH  i^ccifié  pour 
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eii  déterminer  la  quantité ,  &  pour  en  régler  le  prix  ti  proportion  ,  alors  on, 
eft  garant  du  nombre  :  Mais  s'il  n*eft  fpecifié  que  pour  defigner  le  corps  d'he^ 
txxz^'^Q  y  tune  demonfirdtio  falfit  nce  yitiat ,  nec  minuit  id  ati  adjiàtur^  dit 
la  Loy. 

Jean  Taillandeau  acqueri  par  décret  certains  héritages  qui  fe  trouvent  char-» 
gez  d*une  rente  foncière  de  60.  livres ,  &  les  poflède  quinze  ans  fans  oppo- 
fition  de  la  part  du  créancier  de  la  rente.  Jeanne  Blanchet  créancière  de  cette 
rente  demande  que  l'acquéreur  foit  condamné  de  la  continuer ,  foûtient  que 
les  rentes  foncières  ne  fe  purgent  point  par  les  décrets  fuivant  l'Ordonnance 
des  criées ,  ny  par  les  appropriemens  par  l'art.  z8o.  de  la  Coût.  L'on  ré- 
pond que  l'Ordonnance  charge  bien,  les  Sergens  de  faire  les  criées ,  à  condi- 
tion des  rentes  foncières ,  mais  qu'elle  ne  dit  pas  qu'elles  demeurent  confer- 
vées  de  droit,  &  qu'au  contraire  tous  nos  Livres  font  pleins  d'Arrefts  qui  ju- 
gent qu'il  faut  une  oppofttion  pour  les  conferver,  jufques-là  qu'on  a  traité 
de  ridicule  la  Coût,  du  May.  qui  en  a  diipofé  autrement,  &  qu'en  tous  cas 
ceux  qui  avoient  touché  à  la  diftribution  dévoient  rapporter  comme  iês  ga- 
rans.  Sur  ce  qu'il  y  avoit  contrariété  d'Arreûs  &  d'opinions,  l'on  jugea  x 
propos  de  confiilter  la  Grand'Chambre  pour  établir  une  jurifprudence  cer- 
taine &  uniforme  >  &  conformément  à  fon  avis ,  il  y  eut  Àrrcft  le  5.  Janvier 
\6^y  au  rapport  de  Mr.  de  Sciiil,  qui  condamna  Tacquereur  de  continuer  la 
rente  (auf  (on  recours  vers  ceux  qui  avoient  louché  le  prix  de  Tacquefl-. 
Voilcà  d'orefhavant  une  maxime  certaine  &  contraire  à  l'ancienne,  qu'on 
avoit  établie  fur  l'art.  109..  de  ces  Inft. 

Z)'««  Yfce  attaché  aux  chjfis.  Si  les  évitions  arrivent  par  une  caufe 
étrangère  comme  par  la  force  &  la  violence ,  le  vendeur  Ji'en  eft  point  tenu  ,. 
mais  quand  il  y  a  un  vice  attaché  aux  chofts  avant  la  ceflîon,  comme  fi  elles 
«toient  hors  de  commerce ,  ou  Ecclefiaftiques ,  ou  fi  elles  appartenoient  à  un 
autre  qu'au  vendeur,  il  y  a  ouverture  à  une  garantie  naturelle. 

M^iis  on  peut  contenir.  La  bonne  foy  n'eft  point  violée  par  les  conven- 
tions contraires  à  la  difpoiîtion  précédente ,  il  eft  morne  fouvent  avantageux 
qu'elles  fe  falTent,  &  en  ce  cas  on  traite  d'une  chofe  incertaine.  ^.  M.  /? 
Trétrecent»  x*  Chap.  24.  ^  Tronc,  fur  Tar^  art,  505.  Mais  il  faut  que  les 
parties  ayent  bien  exprimé  leur  intention.  Par  Ex.  l'on  avoit  ftipulé  dans  des 
partages  que  chacun  prendroit  les  Contrats  de  conftitution  tels  qu'on  les 
trouvoit  dans  une  (ucceflion ,  (ans  aucune  garantie  ny  recours ,  les  uns  vers 
les  autres ,  pour  quelque  caufe  que  ce  ibit.  Il  fe  trouve  un  des  Contrats 
amorti*  fçavoir»  s'il  y  avoit  lieu  à  la  garantie,  en  faveur  de  celuy  à  qui  il 
eftoit  échu.  Jugé  que  les  parties  n'avoient  pas  eu  delfcm  de  fe  priver  de  cet- 
te efpece  de  recours,  &  qu'elles  n'avoient  pas  prévu  ce  cas,  parce  que  na* 
tiirellement  en  matière  de  partage,  il  faut  que  la  chofe  partagée  fubfîflc, 
>.  Tineau  pa.  xi:.  ubifufé. 

DCCIV. 

Une  fera  dtt  Aucune  garantie  en  cas  de  Donation  ^  Ji  ce  n^efi  parles 
certes  effe^ives^ueledonatAïufoufrepar  la  mauvaife  foy  du  donateur^ 

•    Ccc 
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^;/  c.ts  de  TyoJi^tiofi.  Parce  qu'on  n'a  donné  que  le  droit  qu'on  avoir,  ôc 
qu'on  eue  elle  moins  libéral  fi  on  eût  cfté  moins  riche  M.  Loâet.  Z>.  38.  "Be^ 
raut  (^  God.'f.fur  mr  a,'t.  481.  Ainfi  nous  avons  vu  juger  qu'un  Seigneur 
de  fief  ne  dévoie  point  la  garantie  des  ventes,  dont  il  avoit  fait  remifeà  l'ac- 
quéreur ,  lors  qu'elles  ne  luy  appartenoient  pas  >  &  qu'elles  eftoient  à  fca 
Fertnier. 

Sç.ivoir  fi  on  eft  garant  de  ce  qu'on  a  donné  à  une  mineure  fon  héritière 
preibmptive  par  (on  Contrat  de  mariage,  quand  on  l'a  mariée  à  un  homme 
infolvable.  Nous  avons  fuppofé  fiir  l'art-  115.de  ces  Inft.  qu'un  père  ne  l'eftoic 
point,  &  que  Hi  fille  eftoit  obligée' d'en  compter  avec  fes  cohéritiers  par  col- 
lations &  rapports ,  tant  parce  qu'il  eftoit  à  prefiimer  que  le  père  avoit  pris 
toutes  les  mefures  pour  l'avantage  de  fa  fille,  n'ayant  point  l'efprit  ny  le  cœur 
partagé  par  d'autre  vue,  &  que  la  perte  dcvoit  tomber  fur  elle,  comme  un 
accident  extraordinaire ,  que  parce  qu'il  eft  de  l'intereft  public  de  faciliter  aux 
pères,  les  voyes  de  pourvoir  leur  filles  fans  les  retenir  par  cette  crainte. 
I/on  en  a  un  Arreft  au  rapport  de  Mr.  de  Montalambert  en  1691.  contre 
la  Dame  Fouqu:t  de  la  Bouche-foliere ,  que  fon  père  avoit  mariée  mineure,  & 
qui  Si  perdu  40000.  liv.  de  fa  dot  avec  fon  mary  :  Et  on  en  a  fait  une  excep- 
tion, quand  le  gendre  eftoit  notoirement  infolvable  au  temps  du  mwiriac;e. 
Mais  enfin  à  l'égard  d'une  mineure  mariée  par  un  oncle  ,  il  a  cfté  jugé  au 
rapport  de  M.  de  .Seiiil  le  2.  Janv.  KÎ93  qu'elle  ne  devoit  rapporter  à  fes  con- 
forts que  l'aftion  qu'elle  avoit  dans  la  fucceflion  de  (on  mary  dans  *ctttc 
efpece.  La  tante  de  Jeanne  Bluté  luy  donne  900.  livres ,  en  avancement  de 
fa  fuccefîîon  par  fon  Contrat  de  mariage.  Son  mary  eftant  mort  infolvable,  fes 
cohéritiers  luy  en  demandent  le  rapport.  Jugé  qu'elle  eftoit  recevable  à  rappor- 
ter l'aélion  qu'elle  avoit  contre  fon  mary. 

SI  cf  »'(?/?  j>our  les  pertes.  Il  eft  contre  le  droit  naturel  qu'on  fallc  pré- 
judice à  quelqu'un  fous  un  prétexte  apparent  de  luy  faire  du  bien. 

DCCV. 

Si  r  on  fût  un  tranfport  par  &  Jtmple  d'une  obligation ,  on  n  eft  poJnt 
réputé  avoir  garanti  aucune  folvabilité  du  débiteur.  S* il  fe  fait  avec 
garantie ,  on  eji  cenfé  avoir  promis  ladite  Jolvabilité prefente  Cr  fu* 
tnre ,  apréi  ejne  le  Cefionnaire  aura  difcuté  tous  les  biens  dtidit  de*' 
biteur  à  fes  frais  ^  &  fi  le  Cefionnaire  avoit  perdu  Coccafton  de  fe 
faire  payer  fur  le  débiteur  par  ft  faute  y  il  n'aurait  plus  de  recours 
vers  fort  gtrant.  Mais  Jt  la  dette  cfloit  conte  fiée ,  on  ne  feroit  plus 
obligé  a  la  dijcufion. 

Si  ton  fait  un  trarifport.  Qjtï  nome»  yendidit^  qttdle  /hit,  dtintaxat  tttjst^ 
non  ut  exij^i  pojfit  (^  dolttfn  prajtttre  cogitur.  l.  74.^  de  eyiif.  V.  Teleus 
qn,  Sj.  Trjnc.  /ter  Tar.  art.  loS. 

S^ilfefait  a^ec garantie.  Les  Parifiens  enfijivant leurs  fpeculations  ordinaires 
ne  veulent  pas  que  le  mot  de  garantie  enferme  une  obligation  de  faire  paya- 
la  docte,  quovqne  ce  {bit  l'idée  qu'il  pre(èntc  naturellement  à  l'efprit,  &  qu'il  s 
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faille  Ce  faire  violence  poiu*  ne  pcnfer  pas  que  celny  <]ui  promet  la  garantie, 
promet  qu'il  fera  en  forte  qu'on  fera  paye.  Ainfi  ils  ont  dit  que  c'cAoit 
prometcre  lîmplement  que  la  chofe  ell  tlûë  ,  ou  tout  au  plus,  que  le  débiteur 
eft  folvable,  lors  du  transport,  fi  l'on  n'ajoute  ces  niots  niiftcricux ,  ayecprc- 
mejps  ^e fournir  (^  faire  taiotr,,  qui  ne  (ont  point  de  l'ufàge  con:!nuui  JV/. 
:Bouguierf  £^.  Af.  Loûet  f  16.  c^  25.  Céoj;.  fur  Tar.  l.  3.  /;/.  1.  n.  ^ 
jPinNOfii.  de  Vftt.  nte.  134.  Mais  nous  autres  qui  regardons  l'intention  des 
parties  &  le  fens  qu'elles  ont  voulu  donner  à  leurs  exprc filons,  i:ous  trouvons 
que  garantir  une  dette ,  cft  promettre  qu'elle  fera  payée,  &  nous  en  avons 
vu  donner  un  Arrcft  précis  le  zj.  Décembre  1670.  contre  le  nommé  Coudcrés 
de  Vannes. 

Apre's  que  le  Cejfiofinaire.  Autrement  il  y  auroit  une  obligation  /blidafrc , 
Tîacquet  des  dr.  de  lu/f,  Ch»  iS.  Tronc,  art.  loS.  Fcrricrc  art.  loS.  ».  5.  die 
que  cette  difculîîon  n'eft  point  ncccllàire  entre  Marchands  qui  font  des  ceC 
fions  en  payement  des  marchandifes  i  Et'Brodeau  foûtientque  s'il  a'agit  d'une 
rente ,  le  cédant  en  payeroit  les  arrérages  pendant  la  difcufllon ,  ce  qui 
ièroit  hors  le  bon  fens. 

Afesfrais,  Et  fans  aucune  répétition  vers  le  garant»  parce  qu'il  a  feule- 
ment promis  qu'au  cas  qu'on  ne  payât  pas ,  il  fàiisfcioit  à  la  dette  V.  tMr. 
Loéetf.  ly,  M.  'Bouguier  G.  5. 

£t  f  le  CeJJîonnaire.  Au  moment  qu'on  a  accepté  une  ccflîon ,  on  s'oblige 

de  veiller  &  de  travailler  à  s'en  faire  payer,  fur  tout  quand  on  a  reçu  les 

titres  qui  y  doivent  fervir ,  de  forte  que  fi  on  y  manque  on  commet  une  faute 

qui  libère  le  garant.  C'eft  pourquoy  l'on  ell  tenu  d'apporter  une  diligence  rai- 

fonnable,  telle  qu'un  bon  père  de  famille  apporteroit  pour  empêcher  l'infol- 

vabilité  du  débiteur  &  la  perte  du  crédit,   en  s'oppofant  à  la  prefcript'on  ou 

I    à  la  vente  des  biens  qui  y  fiant  hypothéquez.  V-    7>umoul.  de  yfur.  qu.  ^6. 

I    Mbntè.  arr.  98.^;^  Tronc,  fur  art.  \o%.Ferrierefur  fart.  554.  de/aCc/it.  de 

I    Taris.  M.  Louet  f  ij,  (^  c.  41.  L'on  a  demandé  fi  le  garanti  tftoit  oblige  de 

I  rapporter  les  procédures  au  garant  à  caufe  qu'il  eût  pu  mettre  enchère  &  ne 

I  pas  perdre. Jugé  que  non  :jc/ir.  de  Tal.  fart,  p./rf  237.  La  raifon  cft  que  le  Ga- 

I  ranti  s'eft  bien  obligé  de  f^iire  la  difcuffion ,  mais  non  pas  d'en  avertir  le  ga- 

I  tant.  D'ailleurs  il  cft  cenfé  tout  averti  dés  le  temps  de  la  ccflîon,  lorsqu'on 

I  s'eft  obligé  de  faire  les  difiruflîons.    En  effet  a-t-on  jamais  defiré  qu'un  crean- 

I'  cicr  rapporte  à  fa  caution  les  procédures  qu'il  fait  contre  le  débiteur  princi- 
pal. Q\\  dit  qu'il  y  a  un  Arreft  contraire,  mais  fiir  quoy  n'y  en  a-t-il  point? 
Scio  aliter  judicatum  »  dit  Dumoulin ,  fed  maie  judicatum. 

Alais  Ji  la  dette  efioit  contejle'e.  La  garantie  conventionnelle  a  tout  /on 
eflfèt  fur  la  fijlvabilité  du  débiteur ,  &  non  fiir  la  realité  de  la  dette.  Mais 
il  y  a  une  garantie  naturelle  que  la  chofe  cédée  eft  due ,  ^-r  qui  ne  dépend 
point  de  la  difcuffion.   M,  Louet  f.  ly. 

D  C  C  V I. 
Tout  garant  eft  tenu  de  reparer  U  perte  effective  ^ut  arrive  augâ» 
nmi  par  les  évitions ,  eu  égard  au  temps  de  l^ivinion ,  é"  fi  ce  ^ui 

Ce  c    ij 
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€ft  ivïncê  ftifiit  une  partie  conjiierahle  du  Contrat ,   eu  pat  ta  comm 
moditê  de  L'acquéreur  ou  par  le  prix  d'affection ,  il  pourrait  ejlre  reji- 

iié  en  entier. 

La  perte  ef-'-fî"^:.  C*e(l-à-dire  la  valeur  de  la  chofê  évincée >  les  ame. 
liouations  qu'on  y  avoir  fiiices,  les  réparations  des  maifons  ,  les  frais  du 
Concrac,  de  la  prife  depolTèlîion  ,  &  enfin  ce  qu'on  appelle  tfamnum  emergem. 
£t  Ji  ce  qui  e/t  e'fincé.  Nous  avons  vu  juger  au  profit  du  fieur  Trtvigny 
qu2  révision  des  droits  honorifiques  «operoit  pas  un  refiiiemcnt  de  la  ven- 
dition  d'une  terre,  à  laquelle  il  avoir  dit  qu'ils  eftoient  attachez.  Il  fut  jugé 
de  mcme,  le  lo  Janvier  iGj\.  que  l'évidion  ^les  illûcs  d'une  écurie  qu'on 
avoit  vendue  ne  devoit  pas  l'opercr.  V.  7>umoul.  dans  fou  Labyrinthe  diyi- 
*iui  ç^  indjyidui  n.  617,  part.  j.  ^^  la  fuite  du  jour  de  f  Audience  l.  \. 
ih.  5j.  Sçivoir  (1  l'acquéreur  peut  abandonner  fbn  Contrat,  à  caufc  des  ren- 
tes dont  il  la'eftoit  pas  chargé.  7?upift  pa.  419.  Louys  fur  May.  art.  470, 
foqu*   au.  J4, 

DCCVII. 

"Et  Ji  le  tranfport  avait  ejléfiit  de  mauvaife  foy ,  le  garant  fer  oit 
encore  tenu  du  préjudice  que  V acquéreur  (ouffre  faute  de  gagner^  mais 
fi  racquerettr  avait  connu  les  canfcs  de  l'éviSlion ,  on  ne  luy  refituera, 
que  la  vdeur  des  chofcs  évincées  fans  dommages  ny  interejls. 

Et  fi  le  tranfport»  In  omnihus  tamen  ^s  ca/ibus  ^fi  fdens  qui  s  a  lien  u  m 
fundum  "^eendiderit ,  omnino  teneri  débet  l.  t^^.jf.  de  ai},  £mpt.   (^  "vend. 

^MS  Ji  t acquéreur.  La  /.  \.  ff^.  de  cond.  ob.  tur.  Vf/  /;//.  canf.  dit  que 
fi  l'on  a  fait  avoir  une  chofe  à  un  autre  par  une  conduite  injufte  >  comme 
lî  un  Client  a  fait  un  prefent  à  un  Juge ,  alors  le  donateur  ne  peut  pas 
le  repeter,  mais  le  donataire  la  doit  rendre.  C^e  fi  on  l'a  reçue  pour 
une  caufe  injufte,  etiam  Ji  res  fecuta  Jit,  repeti  potefi  ^  comme  fi  l'oa 
avoir  reçu  de  l'argenr  pour  la  proflitution  d'une  fille.  Enfin  v^/  dantis  0* 
i$ccipientis  turpituda  "^erfatur^  non pojje  repeti  dicimus.  Car  dans  cette  efpece  les 
fautes  cftant  égales,  il  n'y  a  plus  que  la  Loy  naturelle  qui  oblige  à  la  rcfti- 
tution  du  prix  qu'on  a  reçu ,  mais  les  dommages  &  interefts  doivent  elhe 
portez  par  celuy  qui  a  voulu  s'y  expofer.  c/W.  Loâet  ji,  ij.  Ainfi  Dumoul. 
jf.  I.  gl.  8.  n.  jo.  dit  que  Ç\  l'on  à  afE;rraé  en  qualité  de  mary  ou  de  douai- 
rière, on  ne  doit  point  de  dommages  &  interefts  quand  on  auroit  promis  une 
garantie  générale ,  lors  que  le  Fermier  eft  évincé  par  la  mort  <les  ufufruitiers. 

DCCVIII. 

Ceux  qui  font  obligez,  â  la  garantie  envers  V acquéreur  ne  le  peu* 
vent  troubler^  quelque  droit  qu'ils  puiffent  avoir  dans  la  chofe. 

La  railon  eft  que  les  deux  aiflions  du  demandeur  &  de  garant  fe  trou- 
vant confondues  dans  une  même  perfonne ,  s'éteignent  Tune  &  l'autre.  Telle 
feroit  l'aAion  qu'auroit  un  héritier  pour  vendiqucr  ce  que  Ton  Autheur  auroit 
vendu ,  ou  <:elle  d'une  femme ,  pour  vendiquer  le  propre  que  fon  mary  auroit 
alieiié, quand  elle  prend  en  (à  Communauté. 
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TITRE    XV- 

DE    LA    PROCVRAriON. 

D  C  C  I  X. 

La  Trocuration  efl  un  AUe  par  lequel  Ton  donne  pouvoir  à  queU 
qu^un  de  faire  une  ou  ^lufuurs  affaires  enfin  nom,  é*  fi  la  chofie  efioit 
extraordinaire  comme  s'il  sagtfi[oit  de  vendre  ou  de  tranfiger^  la  PrO" 
curation  y  doit  efite  précife, 

La  Trocuration.  Jd/àcere  qttod  ^omitius  ipfefaceret  l.  35.^  de  }  roc. 

JEt  fi  la  cbofe:  Trocurator  eut  res  admini/tranda  mandata  efi ,  res  mobtlei 
\el  immobiles  ?iequ€ /eryos  fine  /peciali  mandata  alienare  non  potefi  L  65.^ 
de  proc. 

•  DCCX. 

tes  Procureurs  &  Commîfiionnaires  font  tenusavant  toute  chofe  d'exâ* 
miner  fi  leur  charge  eft  jujle  ou  non ,  e^  de  C  exécuter  fans  dire  ny  faire 
rien  qui  foit  injufie ,  faux ,  ou  contre  l'honneur  d^autruy ,  &  feront 
refpon fables  en  leur  noms  des  fautes  qu'ils  y  auront  faites  t  &  aufii  de 
leur  ne^igence  vers  ceux  qui  /w  employent, 

7>'examiner  fi  leur  charge  efi  J»fie.  Tout  le  monde  peiifê  qu'il  eft  permis 
Ai  tout  faire,  pourveu  que  ce  foit  au  nom  d*autiuy>  fans  en  examiner  laju- 
ftice  ou  l'iniquité.  Cela  eft  un  grand  mal  &  la  foivrcc  de  plufieurs ,  particu- 
lièrement à  l'égard  des  Grands  qu'on  entretient  dans  le  dérèglement  par  une 
obeïflànce  infejifee.  Si  nous  prêtions  u«  miniftcte  aveugle  &:  inanimé  comme 
les  pierres  &  le  bois  >  la  faute  feroit  à  ceiuy  feul  qui  nous  employroit ,  mais 
comme  il  n*eft  pas  permis  à  aucun  d'oublier  (a  raifon ,  &  de  ne  pas  s'en  fer- 
vir  pour  fa  conduite ,  on  ne  peut  fans  crime  s'empêcher  de  juger  fi  ce  qu'on 
fait  cfl  bon.  Ainfi  le  Chap.  18-  de  la  vieille  Coût,  porte  que  les  Avocats  doi- 
vent jurer,  qu'en  confcience  ils  croient  que  la  caulê  qu'ils  défendent  eft  bonne. 

Leur  premier  défaut  efl  donc  de  fbijtenir  des  caufès  injuflcst  car  ils  pè- 
chent contre  eux-mêmes,  en  fe  fàifànt  des  inflrumens  d'iniquité,  contre  les 
parties  averfes  aufquelles  ils  font  tort, contre  leurs  Clients  qu'ils  entretien- 
nent dans  le  mal ,  A:  contre  les  Juges ,  auxquels  ils  tendent  des  pièges  pour  les 
faire  mal-juger.  Où  trouye-t-on  ,  dit  Saint  Ambroifê  ,  un  ^yocat  qui 
dife y  je  yous  rends  ce  que  yous  fftaye:^  donne'  pour  une  caufe  injufie^ 
refiitue:^  ce  que  yous  aye:^  pris  À  y^tre  adyerfaire  far  mon  entremife } 

Sans  dire  ny  faire  rien  qui  foit  injujle.  Il  ne  fuffit  pas  de  fe  propofer  une 
bonne  fin,  il  faut  y  employer  ^^%  moyens  qui  le  ifoiem  au0ir  £t  fur  cela  rc; 
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jettez  tous  les  incidens,  les  évocations,  Se  toutes  les  procédures  inutiles  qui 
ne  fervent  qu'à  vexer  les  parties  ou  à  acquérir  des  vacations  nux  Procureurs, 
parce  qu'il  eft  injulle  de  conduire  un  voyageur  par  les  chemins  longs  &c  dif- 
ficiles, quand  on  s'cfl:  engagé  de  le  bien  conduire. 

2lj/(tux.  Le  i.  dérèglement  desAyocais,  efl  le  menfonge  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  foûtenir  la  meilleure  caufe  du  monde  par  une  faulTcté,  ainfi  il 
n'elt  pas  vray  que  l'éloquence  du  Bureau  Toit  un  art  de  pcrfuader ,  mais  bien 
d'expofer  la  vérité,  &  de  la  mettre  en  vue.  Va  yoh/'s ,  dit  Ifaïe ,  ^«/  ponit'n 
lucetn  te.iehras,  dic'it'u  malitm  ^  'Bojtutrty  Et  fpertttis  in  tnmultum  Catifarum. 
Ny  cotttr;  fhonueur.  Le  5.  dèfout  efl:  la  médilance ,  dont  le  Bareau  eft  fi 
plein,  qu'il  fcmble  plûtofl:  un  Théâtre  de  vengeance  &  de  calomnie,  que 
celuy  de  la  vérité  ôc  de  la  Juftice.  Cependant  il  faut  qu'on  fçache  que  l'élo- 
quence  des  Avocats  efl:  un  miel  qui  doit  adoucir  toute  l'aigreur  des  Cliens,  & 
purifier  leur  paflîons ,  &  que  puisqu'ils  ne  doivent  pas  cefièr  d'aimer  les  par- 
ties adverfes ,  ils  ne  doivent  rien  dire  contre  leur  honneur. 

Et  feroiît  refpvifables.  Le  3.  Janvier  lôpj»  au  npport  de  Mr.  le  Meil- 
leur fe  prefenta  cette  queftion.  Me.  Marquer  Avocat  fait  un  gros  écrit ,  au 
pied  duquel  il  marque  avoir  reçu  500.  livres,  &  oi\  il  avoir  dic  beaucoup  de 
cliofes  inutiles  &:  injurieufes  aux  Préfidiaux  de  Rennes,"* qui  cfl;oient  pris  à 
parties.  Les  AvocAts  ayans  eu  la  communication  de  l'écrit  déclarent  dans  leur 
adèmblée  que  ces  filaires  ne  doivent  pas  aller  à  plus  de  100.  liv.  ordonnent 
que  la  moitié  de  ccite  fomme  fera  donnée  à  l'Hôpital  en  nature  d'amande 
ou  d'aumône  ,  que  les  mots  injurieux  feront  rayez  ,  &  qu'il  foit  inrerdit 
de  l'entrée  du  Bareau  pendant  j.  mois.  Marquer  prefente  fi  Rcquefte  au 
Parlement  ,  difint  que  les  Avocats  s'arrogeoient  une  Jurifdidion  qui  ne 
leur  appartenoit  point,  qu'il  eft  vray  qu'il  avoit  dit  des  injures,  m  is  qu'il 
en  avoit  eu  ordre  figné  de  fa  partie  qu'il  attaclioit  à  fi  Requcfte,  &  que  l'art, 
loi.  de  la  Coût,  vouloit  qu'en  ce  cas  l'Avocat  n'en  fût  point  reiponfâble. 

L'on  répond  que  dés  qu'on  fuppofe  que  les  Avocats  font  un  corps ,  il  faut 
reconnokre  qu'ils  ont  une  Jurifdidion  corredive  fur  les  particuliers  qui  le 
composent,  comme  les  Chanoines,  les  Marchands  &  les  Artiians  qui  font 
une  Communauté  avec  certaines  règles  qu'ils  fe  proposent ,  &  qu'ils  n'ont  pas 
unejurifdicftion  publique,  pour  impofer  de  grofiès  peines  contre  ceux  qui  les 
violent,  mais  une  correftive  pour  établir  l'ordre   &  la  difcipline  cntr'eux, 
comme  à  l'égard  des  Chanoines ,  qui  privent  leur  Confrère  de  l'entrée  au 
Chœur,  ou  des  hauts  fiéges  ou  de  quelque  émolument,  &  que  la  honte  de  ces 
fortes  de  peines  entre  ceux  de  leur  compagnie,  cftoit  un  frein  plus  puillànt 
pour  les  retenir  dans  le  devoir  qu'une  authorité  Supérieure.    Que  la  peine 
qu'on  avoit  prononcée  eftoit  médiocre,  cû  égard  à  deux  circonftances,  Tmiic 
à  la  lonr;ueur  d'un  écrit  qui  ne  fe  peut  lire  qu'avec  une  peine  extrême^      .. 
confond  les  idées  des  meilleures  cho(es ,  &  cj«i  coûte  fort  cher  aux  parties,  Ci  .. 
il  faut  qu'elles  payent  le  temps  que  les  Juges  employent  pour  le  lire ,  ce  qui  ohiiç- 
ceux  qui  l'ont  fait  à  de  grandes  reftitutions.  L'autre  circonft:ance  eft  que  les  injurcà 
^u'on  avoit  avancées  cftoienc  attroces,  6c  ne  faifoient  rien  à  la  caufe.  Qu'il 
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cft  vray  que  la  Coûc  femble  exempter  de  reproche  l'Avocat,  quand  il  a  des 
mémoires  écrits  de  fa  partie»  mais  que  ce  n'ell  que  lors  que  les  injures  fer- 
vent à  la  dccifion  de  la  caufe.  Qu'il  faut  attacher  le  point  de  cette  qutAion 
à  la  Coût,  qui  dit,  qu*en  crime  il  n'y  a  point  de  garant  ,  ôc  à  la  raifon,  qui 
ne  veut  pas  qu'un  homme  preftc  fon  miniftere  pour  former  une  calomnie,  & 
que  robcilïànce  cftoit  aufli  criminelle  en  cette  occafion  que  le  commandement. 
Ârreft  qui  confirme  le  jugement  des  Avocats,  eu' limitant  néanmoins  l'iiucr- 
didion  à  un  mois. 

Z>«r  /eur  ne'gl'tgewe,  La  Procuration  cft  un  Contrat  qui  oblige  les  deux  par- 
tics  aux  évenemens  qui  en  arrivent  TfArg.  art.  9^.  Ainfi  Duficfne  /.  4.  Ch. 
14.  rapporte  un  Arrell  qui  rend  un  ProcurAir  refponfable  de  n'avoir  pas  op- 
pofé  à  des  criées ,  quoy-qu'il  fut  chargé  des  pièces.  Il  y  en  a  un  autre  ttu  l. 
y.  Ch.  3.  qui  le  foûmet  à  bien  d'autres  dommages  &  interefts.V.  Ifenry  L  z.  Ch. 
4*  f»^  17*  Mais  la  /.  ^ffi  de  veg,  geft,  veut  que  ccluy  qui  s'ingère  de  fou 
propre  mouvement  dans  les  afKiires  d'autruy,  y*  apporte  une  diligence  plus 
exaéte  qu'un  autre,  ^uid protiefi ^  dit  S.  Bernard,^  nec  cafirum  ferdere »  riec- 
relttiquere  ye/is  ^  fed fegnis  ^  dejtdiofus  in  eo  maveas.  Nous  allons  même 
plus  loin,  car  nous  fbmmes  perfuadez  que  ces  Officiers,  non  plus  que  les 
autres,  n'en  font  point  quittes,  s'ils  ne  font  tout  le  bien  poflîble  aux  par- 
tics,  &  que  lajuftice  n'a  point  de  latitude  à  cet  égard.  Cependant  il  fout 
convenir  qu'il  n'y  a  rien  qui  entre  moins  dans  leur  conduite,  que  cette  penfée. 

L'on  dit  que  Caton  ne  celfoit  point  de  s'étonner ,  de  ce  qu'un  Prêtre  payen 
ne  s'éclatoit  pas  de  rire,  quand  il  en  voyoit  un  autre  du  même  métier.  Auffi 
je  ne  fçay  comment  la  plufpart  des  Officiers  peuvent  fe  tenir  dans  le  ferieux 
en  confiderant  la  Comédie  qu'ils  jouent  dans  le  monde.  Ils  publient  par  tout 
qu'ils  fe  cojifacrent  au  bonheur  des  peuples  *  &  que  c'eft  Tunique  fin  de 
tous  leurs  foins  &  de  leur  travaux.  Un  Général  d'armée  fe  vente  qu'il  cx- 
pofe  continuellement  fa  vie  pour  leur  fujet.  J3\\  Evêque  fe  plaint  de  ce  que 
la  grandeur  de  fes  peines  à  conduire  les  âmes  à  Dieu  ,  ne  luy  lailîe  pas  un 
moment  de  repos.  On  loue  un  Miniflre  d'Etat,  uujuge,  ou  un  Avocat,  de 
ce  qu'il  confume  tout  fon  temps,  fon  cfprit,  les  jours  &  les  nuits  à  foûtcnir 
l'intcrefl  du  public  &  des  affligez,  i?c  on  dit  qu'il  a  le  mérite  des  plus  grands 
martirs.  Momeiic  toute  pure.  Qiie  chacun  difê  ce  qu'il  fent  en  luy-mcme ,  il 
avouera  qu'il  n'a  rien  moins  au  coeur  que  cette  fin,quefli  feule  vue  eft  rinccrûc 
&  l'ambition ,  &  que  s'il  cft  un  martir ,  ce  n'eft  aue  de  fes  propres  païîîons. 

D  C  C  X  I. 

AUs  fait  au  nom  d'autruy  ne  vaudra  fans  procuration  précédente  , 
&  n'aura  force  ^ue  du  jour  de  la  ratification ,  &  la  procuration  pourra 
tfire  révoquée  efuand  celuy  qui  l'a  donnée  voudra ,  pourveu  que  tout 
foit  en  entier  i  O*  elle  ne  fera  d* aucun  effet  après  trois  ans ,  Jinon  que 
au  moyen  d'icelle  on  eût  toujours  exploité, 

Acie/ait  au  mm  d'autruy.  Comme  les  actes  ne  prennent  leur  éxiftence 
quQ  du  confencement  des  parties ,  ceux  qu'on  fait  au  nom  d'autruy  ne  font 
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qu'un  projet,  &  n'ont  leur  date  que  du  jour  qu'on  les  ratifie.  f^oBert  L  j; 
ch.  17.  -éirt.  91.  de  U  Coitfi.  Il  eft  vray  que  la  ratification  a  un  effet  retro- 
aftif  au  jour  du  contrat ,  mais  ce  n'eft  qu'entre  les  parties  qui  contradent  & 
non  au  préjudice  d'un  tiers.  Car  par  exemple  fi  la  femme  ratifie  la  vendition 
que  le  mary  a  fait  de  Ton  bien ,  le  contrat  n'eft  censé  fait  à  l'éj^ard  de  ceux 
qui  y  ont  interefl:,  que  du  jour  de  la  ratification,  loitr.  du  Tttl.part,  ^,/>a.  ^yj, 
Mt  U  procuration  pourra  efire  révoquée.  Il  eft  Ci  naturel  de  faire  fes  affaires 
qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  liberté  qu'on  en  a.  L .  cum  precarîo  fF  de precario^ 
Tour^eu  que  tout  fait  entier.  Il  y  a  certaine  nature  d'affaires  qui  ont 
des  fuites.  jAinfi  quand  elles  font 'commencées  en  vertu  d'une  procuiatioUj, 
on  ne  peut  la  révoquer. 

Et  elle  ne  /erti  d aucun  effvt,  art.  94.  de  la  Coût* 

DCCXII. 
Procareur ,  Agent  &  FaSieur,  n* oblige  f(ytnt  fis  biens  fropres  qu^ni 
il  agit  a»  nom  d*autrfty  ,'  &  ntél  n*eft  prefumè  agir  pour  autruy  dam 
les  chofis  ijffiil  peut  fdre  pour  lity  y  s'il  ne  le  marque  exprejfement. 

Trocureur.  Pourveu  qu'il  ne  palTe  pas  (on  pouvoir ,  &  qu'il  agidè  avec  U 
fidélité  qu'il  doit.    Art.  ijj.  Arr.  d'Audience  de  i666*  CJ^'  5^. 

JSt  nul  n*efi  préfum/  agin  D' Arg.  dit  qu'il  eft  fi  ordinaire  à  qn  chacun  d'a- 
gir pour  foy ,  qu'il  n'eft  point  à  prefumer  qu'on  faflè  pour  autruy ,  fi  cela 
ne  paroift  expreirement..  Cependant  il  y  a  de  certaine  nature  d'aÔàires  qui 
font  fi  propres  à  une  qualité  >  qu'elles  en  font  infeparables. 

DCCXIII. 
Le  Trocureur  aura  hypothèque  fitr  les  biens  du  confiituant^  du  jour 
de  la  Procuration  authentique  ^  &  s'il  n*y  en  a  points  du  jnur  qu'ila 
commencé  d'agir  y  &  le  conflltunnt  fur  ceux  du  Procureur  du  jour 
qtiil  a  accepté  la  Procuration  par  un  confintement  filemnel.  Et  nean- 
moins  à  l'égard  du  Tuteur  il  n'aura  hypothèque  pour  ce  qui  luyfera  M, 
que  du  jour  de  U  clôture  df  déduUion  de  fin  compte  ,  à  moins  qu^il 
n'y  ait  une  autre  condition  duts  la  tutelle  t  ou  que  le  tuteur  ait  payé 
des  dettes i  où  il  ait  efié  fubrogé.  Mais  le  mineur  ne  laijfi  pas  d'à* 
voir  une  hypothèque  du  jour  de  la  tutelle» 

'J>e  U  Troturatiort  authentique.  C'eft-à-dire  paflee  devant  Notaire.  Il  y 
<n  a  un  arr.  au  j.  tom*  du  jour,  des  Aud^sM  fujet  des  Procureurs  ad  litem 
ttu  /.  <>•  Ch,  15. 

Et  s'il  ny  en  a^oit  point.  Jugé  par  Arr.  rapp.  au  j.  tom.  dit  Jour,  des 
^Andiencs!  Ch;tp.  10.  /;  8.  que  les  Procurcuis  n'ont  hypothèque  en  ce  cas,quo 
du  joue  de  l'expédition  de  chaque  affaire,  en  forte  néanmoins  que  tout  ce 
qu'on  ÎMi  dans  le  coars  d'uaa  iiiftanca  a  (à  date  du  jour  qu'on  a  commencé 
d'y  occuper.  Mais  il  ne  fuit  pas  croire  que  la  Coût,  dans  l'art.  178.  veille 
qu'on  ait  hypothèque  précifemeiit  du  jour  qu'on  reçoit  le  bien  d'autruy  pac 
quittance  fous  feing  privé ,  &  en  vertu,  d'une  Procuration  privée.  Car  on  n'aç- 
Quert  hypothèque  qu3  du  jour  de  la  denj,inde  fiiie   en  jugement  ,  ou  de  la 
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condamnation»  &  c'tft  ce  qu'il  faut  dire  de  tous  les  Adniiniflr.itcurs  des  Hô- 
pitaux ,  &  des  Fabriques ,  quoyque  Mr.  Loûet  h.  aj.  Toit  au  contraire» 

£r  te  conjii  uAfit.  Il  cft  du  droit  commun  que  l'engagement  foit  égal,dit  Charond. 
A  Ce'^ard  du  tuteur.  Nous  avons  peine  à  foiiftrir  la  maxime  que  les  tuteurs 
n'ont  iiyj  othequc   que  du  jour  de  la  clôture   du  compte  pour  ce  qu'ils  ont 
avancé,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la  raifon,  à  la  bonne  foy  &  néme  à 
l'intered  des  mineurs ,  qui  foni  louvent  abandonnez  par  cette  rai(bn>  In  «r</. 
minifiratione  reritm  pupilUrium  tttcitds  hypotbecas  inejp  nccipimsis  l.  un.  C. 
de  rei  ux.  éiff.  Etcnim  prti^octindi  funt  tutores  ut  de  /uo  pro  pupillis  in.pen^ 
dttnt^dum  fciufit  fe  recepturos*  /.  i.ff"  de  conf,  tut.  Et  mutu*  fuut  aÛtoneSy 
ditjuftinian.  On  n'e/l  point  touché  de  ce  qu'on  dit,  que  c'ell  un  privilège  du 
mineur  que  d'avoir  hypothèque  du  jour  de  fà  tutelle  ,   &  qu'on  ne   le   doit 
point  étendre  à  Ton  tuteur.  Car  le  fait  efl  faux^pri/que  tous  les  Mandataires 
ont  cet  avantage,  quand  le  mandat  eft  folemnel»  Il  ne  vaut  pas  mieux  ^f.  dire 
que  le  tuteur  a  bien  pouvoir  de  gérer  &  non  de  prêter.  Car  peut- ou  faire 
l'un  fans  l'autre,  &  cela  n'eft-il  pas  commun  à  tous  les  Procureurs?  Auflî  du 
temps  de  Mr.  LoUet  A^.  ij   on  pratiquoit  le  contraire.   Ifenris  l.  4.   Ch.  6, 
que.  55.  Mais  Tronc  art  107.  &  Chop.  nous  alFurent  que  l'on  le  pratique  aijlî 
aujourd'huy,  il  y  en  a  un  Jugement  aux  Arrtfts  de  la  5.  des  Enq.  pa.  51. 
Mr.  LoUet    afliire  aufllî  que  les  Marguilliers  &    les   autres  Receveurs   des 
Hôpitaux  &  des  Villes  n'ont  hypothèque  pour  ce  qui  leur  eft  dû  ,  que  du 
jour  de  la  clôture  de  leur  compte.  Je  voudrois  qu'on  me  donnât  quelque 
différence  raifonnable   entre  un  Procureur  qui    avance  de  l'argent  pour  fôn 
Client,  &  un  tuteur  pour  fes  mineurs,  &  un  Marguillicr  pour  la  Fabrique. 

Nous  avons  dit  fur  l'art,  izi-  qu'un  tuteur  pouvoit  recevoir  le  rembourfèment 
des  rentes  &  autres  chofès  réputées  propres  ;i  fes  mineurs,  n'y  a-t-il  point 
d'exception  ?  Cette  queftion  s'eft  prelentée  au  rapp.  de  Mr.  Kergusau  mois  de 
Decemb.  1^91.  Le  fieur  Charette  Colliniere  tuteur  de  fes  enfans ,  demande  à 
Mr.  Briafort  Me.  des  Comptes  zzooo.  liv.  qu'il  devoit  à  la  mère  de  fes  cnftms, 
qui  luy  avoient  efté  reputez  propres.  Le  défendeur  dit  qu'outre  la  qualité 
de  débiteur ,  il  avoit  celle  d'oncle  &  d'héritier  préfomptif  des  mineurs  ,  & 
pai  confequent  intcrefle  dans  la  confervation  de  leur  bien ,  qu'en  cas  qu'il 
eût  voulu  faire  le  rembourfêmen ,  il  eût  efté  bien  fonde  de  demander  caution 
au  tuteur ,  attendu  qu'il  luy  paroiflôic  peu  de  bien ,  fors  une  féconde  femme 
qu'il  venoit  d'cpoufer.  Qu'il  fixlloit  rappeller  l'efprit  de  la  Cour,  qui  veut 
dans  l'art.  500.  que  le  père  fafTe  bien  fes  affaires  pour  entrer  dans  l'adminiftra- 
tion  naturele  des  biens  de  fes  enfans,  &  qu'il  offiroit  en  un  mot  de  leur 
donner  cette  fomme  en  Contrat  de  rente,  dont  il  demeureroit  garant  foli- 
daire.  Arr.  qui  condamne  le  défendeur  de  payer  les  21000,  liv.  au  tut(  ur 
par  ce  qu'au  préalable  il  fournira  bonne  caution  de  l'employ  qui  s'en  fera, 
fi  mieux  n'ayme  recevoir  les  Contrats  de  rente  fuivant  les  cfïres  du  défenc^cur. 

Mais  enfin  les  cootuteurs  &  les  Procureurs  de  Fabriques  fônt-ils  folidai.- 
ics  î  Des  Paroifîîens  voyajit  que  les  Thrcforiers  n'avoient  rendu  aucun  compte 
dépuis  40.  ans  cpnvicnnenc  de  les  faire  examiner  pardevart  le  Sénéchal  de 
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Coctmcl  par  forme  d'arbitre.  Il  les  examine  tous  &  (Condamne  les  2.  Tré- 
foiiers  de  chaque  année  folidairemcnc ,  &  prend  100.  livres  pour  Ces  falaires. 
Appel  comme  déjuge  incompétent  ,  parce  que  cette  matière  de  compte  ne 
doit  pas  eftre  'c  fiijec  d'un  arbitrage,&  qii'il  devoir  eftre  examiné  par  l'Evèque. 
Et  au  fond  on  dit  que  l'employ  des  TrcToriers  Ce  divifoit ,  en  forte  que  l'un 
lie  prenoit  le  foin  que  des  ornemcns  de  l'Eglife,  &  l'autre  des  attouchemcns 
des  revenus,  &  que  par  conféquent  il  n'étoit  point  folidaire,&  qu'il  devoit 
ccre  examiné  fins  frais.  On  répond  que  le  Juge  fubaiterne  n'en  avoir  connu 
que  ]comme  arbitre,  après  un  trçs  grand  travail  qui  meritoit  quelque  falaire, 
ik  cela  d'autant  plus  que  perfonne  ne  fe  plaignoit  du  fond  du  Jugement.  Que 
pour  la  folidiié  elle  ctoit  fondée  fur  l'ulage ,  Se  commune  à  tous  les  cootu- 
teurs  ,  Comniiiaires  au  régime  des  fruits,  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux, 
héritiers  bénéficiaires,  Sec.  parce  que  chacun  d'eux  ne  faifoit  qu'une  feule  per- 
fonne. Arrcft  au  i?.}'^.  de  M.  de  Kgus  le  9.  Janv.  itfpj.  Sans  s'arrêter  à  l'in- 
conpetence,  l'appellation  au  néant  iàuf  à  chacun  des  Tréloricrs  à  Ce  pour- 
voir vers  fon  confort.  Ordonné  qu'à  l'avenir  les  comptes  feront  tenus  devant 
le  fieur  Evéquj  de  Léon  en  faifmt  Ces  vifues  Se  ilms  frais ,  Se  en  cas  de 
concertation  devant  les  Juges  Royaux. 

D  C  C  X I V. 

Les  Procureurs  ne  pourront  contra^er  ny/è  rendre  adjuàicatâira  des 
droits  lit'tgieu  x ,  oh  ils  ont  occupé  y  mais  un  autre  perfonne  les  pourra 
achètter  vaUblemcnt ,  fauf  a»  débiteurs  remhourfer  le  prix  qui  en  aura 
ijlé  payé. 

Les  Trocnrettrs.  Parce  que  connoilTâns  mieux  les  droits  des  parties,  qu'elles 
mêmes,  ils  les  pourroient  tromper  Se  les  obliger  par  artifice  d'en  traiter.  OrJ. 
7Jorl.  ttn.  54.  M.  LoUet  T.  4.  Nous  en  avons  un  Arr.  de  Règlement  du  17. 
Septembre  \G\6-  Se  un  autre  oîi  l'on  caiTà  un  traite  fait  entre  un  Procureur 
Se  un  Seigneur  de  fief,  où  le  Procureur  s'eftoit  obligé  de  faire  vendre  une 
terre  dans  6.  mois  V.  Me.  T terre  He'^in  pa.  421. 

M^îs  une  perfonne.  La  !•  *th  Anafiajto  veut  que  fi  l'on  avoit  traité  d'un 
dioii  litigieux ,  la  partie  puillè  entrer  dans  les  droits  du  traitant,  en  rembour- 
fhnt  ce  qu'il  a  payé ,  Se  cela  nous  paroic  fort  équitable  pour  alToupir  le? 
procez. 

DCCXV. 

Les  Avocats ,  Greffiers  ,  Procureurs  &  Sergent  feront  tentis  de  dort' 
fier  Recepifê  des  pièces  &  argent  qu^ils  recevront  des  parties y&  feront 
refponf 'blés  defdites pièces  tandis  que  leur  fonCfion  durera.  Mais  ^,  ans  ;. 
après  qu'elle  aura  cefé par  leur  mort ,  par  révoèation  ^  jugement  dif- 
Jirtitif ,  ou  autrement ,  ni  eux  »  ni  leur  héritiers  n*en  feront  tenus , 
jurant  ne  les  avoir  ni  cepé  Savoir  par  fraude ,  fauf  à  prouver  le 
CQHtraire  par  a£fc  çft  témoins,  autrement  que  par  recepifé*  Et  au  cas 
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qu'ils  les  ayent^iti  feront  tenus  de  les  rendre  qnoy-qu^iU  nen  fu'^jjcnt 
demander'  les  filaires. 

Avocat  s ,  Grsjjîers.   Ordonnance  de  ■  \6Cy. 

Et  feront  refpofifables.  l'Oidoniiance  de  1597.  veut  qu'ils  en  foicnt  terni» 
ciiu]  ans  j'our  les  procez  finis ,  ^'  dix  pour  ceux  cjui  ne  le  (ont  pas.  M. 
Loilec  S.  !!•  en  np.  divers  Arr.  Mais  comme  la  Coût.  ait.  loi.  ne  leur  don- 
ne que  3.  ans  pour  demander  leur  falaire  ,  la  pratique  ne  les  rend  auflî  rcl- 
ponlablcs  que  pendant  J.  ans  quand  le  procez  cil  fini ,  &  quand  il  ne  l'cil  pas , 
i!s  en  font  tenus  tandis  que  leur  Procuration  dure,  parce  qu'ils  peuvent  aiiiU 
demander  leur  Hilaire  pendant  ce  temps- là  :  étant  naturel  que  toutes  les 
adlions   entr'eux  &  les  parties  dorment  pendant  l'indance. 

Ity  leitrs  héritiers.  La  mcmc  Ordonnance  de  1597.  leur  donne  y.  ans  & 
nôtre  ulîige  j.  parce  que  la  Procuration  eft  toujours  finie  par  la  mort  de  leur 
authvur.  Mais  le  5.  Juillet  161S.  il  fut  juge  une  queftion  importante ,  que  les 
héritiers  n'eftoient  point  tenus  d'inventorier  les  pièces  par  le  menu,  pour  ne 
pas  révéler  les  fecreis  des  parties. 

Tar  témoins.  M.  Loiiet  ne  reçoit  pas  cctt».'  efpece  de  preuve,  mais  nôtre 
Coût,  ne  l'exclud  pas,  ellant  un  del't  accompagné  de  pluiieurs  faits ,  dont  la 
preuve  fc  peut  fliirc  de  cette  (brte.  V.  ce  qu'on  a  dit  fur  l'art.  101.  de  la  Coût. 

D  ce  XVI. 
Ils  pBurrônt  pareillement  demander  leur  fàlaîre  tandis  tjùe  leur  fon- 
Ûion  durera  df  non  après  trois  ans  qu'elle  attra  cejfé^  comme  dit  eft.  Ef 
■pourront  À  cet  effet  retenir  toutes  les  procédures  qu'tls  auront  faites , 
jufqti'à  ce  qu*tls  ayent  iflé paye^,Jans  pouvoir  retenir  les  pièces  qui 
Itur  auront  efté  fourmes  par  les  parties.  Ils  ne  laifferont pas  même  d*tifèr 
de  contrainte  par  corps  y  pour  obtenir  le  payement  de  leur  frais  4  moi  s 
après  qu^ ils  l'auront  Jiguifée  ^  s'ils  excédent  100.  livres. 

lis  pourront  demaneier  leurs  faUires.  On  dit  qu'une  Brebis  s'eftant  jcttée 
fous  un  builFon  pour  éviter  l'attaque  du  Loup,  eut  le  bonheur  de  s'en  défen- 
dre jufqu'à  ce  que  le  Berger  fût  venu  la  délivrer,  mais  qu'elle  n'en  pût  for- 
tir  fans  y  liailfer  beaucoup  de  fa  laine,  &c. 

Tandis  ^ue  leur fon^ion  durerét.  Cela  a  eflé  prccifèment  jugé  par  Arreft: 
du  J4.  Décembre  1668.  au  rap.  de  Mr.  de  la  Mouflàis.  M.  Loiiet  f.  21  fap. 
un  règlement  qui  les  oblige  de  liquider  &  de  demander  leur  falaire  dans  6. 
ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  commencé  d'occuper. 

£t  Mon  4tpres   3.  ans.    Art.  loz.  de  U  Coât,    V.    Tronc,  fur  Tar.  art. 
Iiy.   Couart.  fur  Chart.  art,  81.  i^  COrdoftnaîice  de  Charles  7.  art.  4^. 
Et  retenir  J  cet  effet.  Parce  que  les  procédures  font  leur  gages. 
Sans  pouvoir  retenir.   Parce  que  les  pièces  des  parties  ne  lont  point  leur 
gages,  frainjur  fart.  loi.  1>esmaifons  7*.  ;. 

Vfer  de  contrainte.  Les  parties  ayant  entre  elles  le  par-corps,  il  cft  rai- 
fonnable  que  les  Procureurs  Payent  auili.  Aitt/i  jugé  par  Arr.  rap,  au  j, 
fot  du  Jour,  des  Aud*  /.  7.  Çh*  15. 
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DCCxvir. 
Neanfftffias  s*i/s  avoîent  continué  d'occuper  pour  la  mêmr  pcrfonnt 
dans  d'antres  procez^  pour  lefquds  ils  peuvent  demander  leurfataire , 
ils  ponroient  les  demander  de  tons  les  autres  procez, ,  même  de  ceux 
qui  font  terminez.. 

C'eft  un  des  Chefs,  jugé  par  l'Arr.  d.i  14.  Décembre  i^tfS.  dont  on  vient 
déparier,  fcavoir  qu'un  Procureur  ayant  occupe  d.^.ns  les  dcrnicrcs  affaires  y 
avoit  plonge  les  autres  actions  qu'il  avoii  pour  les  procez  terminez,  parce 
qu'il  n'eft  pas  bieu-feant  qu'un  Procurcir  falFe  procez  à  la  partie,  pour 
laquelle  il  occupe.  D  C  C  X  V  1 1 1. 

Le/Hits  Procttreurs  auront  un  Privilège  pour  leur  fiUîres  fur  les 
biens  qii*ils  ont  confervez,^  (^  fur  les  déptns  quils  ont  faits  avoir 
à  leurs  parties^  lefjuelles  ne  pourront  ufèr  de  compensation  entre 
elles  t  au  préjudice  defdits  Pracureurs  ft  leur  nom  ejl  emphyé  dans 
l'exécutoire. 

Sur  les  èiens  quils  ont  cof/fer'^e^.  Par  la  raifôn  de  l'art.  1S5.  de  la  Coât. 
Et  fur  Us  dépens.  Avoiions  que  dans  les  règles  ordinaires ,  les  dépens  (ont 
dûs  aux  parties ,  &  que  les  Procureurs  ti'ont  qu'une  aétion  contre  ceux 
qui  les  ont  employez.  Cependant  on  a  introduit  ce  privilège  pour  les  inviter 
de  faire  les  avances ,  quand  le  nom  du  Procureur  a  efté  employé  dans  l*exc- 
cutoice,  c'eil-à-dire  avant  que  la  compenHicion  aie  efté  jugée  ou  confcntie. 
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A'fnc.    Entre  les  cerneaux   qui  doit  p»ij^er  pour  aijfné.  ^00.     Si  les  ma" 
j\es  font  toitjours  p}-«fcre:^  pour  le  droit  d'aifnejie.  501.    Si  Caifné  ejl 
préféré  au  retrait.  V.  Retrait-    Ou  pour  la  choifie,  V.  Succeiïîon. 
Aiteagcmenr.     V.  Fief. 

Aliment.    On  peut  e:nprifonner  pour  caufe  d^alimens.  loo,     m^limeuà 

priv'ile2^ie:^y  s* ils  s^ étendent  a  la  confîitutio»  de  dot  ,  &•  combien  dUar^ 

rer^iZ.'^s  on  en  peut  demander.  5^5" 

Amende.    De  quel  jour  elle  prend  hypothèque.  20j.     Si  Cufufrmtier  ert 

jouit.  l6ç.    Des  amendes  pour  retardement  de. payement,  %^9* 

A:Tî'.'ubIi/Iement-     V.  Meubles. 

AmortifTcmenr.    Be  bien  d'EgUfe^  ce  que  c*efi^  ^  s^iî  efiprefcriptiblei 
^  ->p.    Si  les  donateurs  font  oblige:^de  le  payer,  &**  quelle  fomme  il'va» 
310.     Qiiid  iV/  a  efiéfait  en  faveur  d* une  autre  E^life.   511.     U# 
Vamortijfement  des  rentes.  V.  Rentes» 
Annobly.    V.  Noble. 

Appel.    Xi't)»  vient  r appel  comme  d*abus,  2  4.    Qttelle  Sentence  s^exectitS 

nonohjîant  appel,  ^6,     Si  un  accufé  peut  difpofer  defes  biens  &*  recevoir 

les  fuccefsions  pendant  l^appel,  204.     Péremption  en  cas  d'appel,  4P  2,' 

Appointemenr.    Ce  que  c^ejl.  5J. 

Arbitres,  Arbitraires.     Ce  qui  tfl  arbitraire  fe  doit  récrier  par  ce  qui 

efi  le  plus  jufte.  6,    Des  arbitres  C>  de  leur  pouvoir.  2  p.  &*  fui  vans. 

\ppropriement.    Ce  que  c'efi  ^  O*  de  quoy  on  peut  s'approprier.  44^» 

Si  on  le'peut  faire  emertu  (Cune  Sentence,  (tunefuccefsion  ,0Hd^une 

tranÇaSiion.  4«î7.    S^il faut  avoir  poffedé en  fon  nom.  4^8.    Ou.îvoir 

infiniié  fon  contrat.  4^p.    Et  avoir  pris  pofefsion,  470.    Et  avoir 

hanny  O^  certifiée  471.  472.  473»    Des  appropriemens  par  dix  &*  i5« 

ans.  474.  475'     Ces  appropriemens  pur«^ent  les  hypothèques  O*  les  »v- 

tr^tits.  47<^.     Q]Jd  a  Cérard  desahfens.  477.   Et  des  droits  Seio^neu^ 

riaux.  à^jS.     Qj)S  s'il  y  a  fraude.  47p.    S  i  Cacquerettr  a  p^yé  avMt 

Jon  uj^tyopriement ,  peut. il  indiquera  4S5, 
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TABLE. 
Arbre  Jr  Sont  à  cchy  a  qui  eji  la  terre  oh  ils  font  fiante::^,  ^ntn  ouîli 

ont  leur  racine,  55-7, 

Argent.   Den  four  prefl  (Ci^mcubte ,  ffuand  ejl  meuMe.  241.     s'il  ejl 

frofre.  502.     Qnid  s'il  ejl  rembottrfé.  242. 

Armoiries,  si  les  Bâtards  fanent  porter  les  ,Armes  de  leur  ferc,  43X. 

Des  ^^rmoiries  dans  les  EgUfes*    V.   PrCtmincnce. 
Artillerie.    Ejl  immeMe.  î^S* 

AïTignatîon.   Comment  O  dans  (jHels  dtlays  il  les  faut  donner,  46.  e> 

fui  vans,    Interrômft  Uprefcript  ion  dn  joftr  quelle  ejî  donnée»        48  j. 
Auth^iifation.    V.  Mary. 
Aubaîn.      Comment  peut  difpofer  de  fes  liens  ,  ^  qui  Itty  fuccede,  432, 

QiiJ  font  ceux  qui  pajfent  pour  »^ubains,  433.    s'ils  peuvent  efire  d%m 

■nataires.  ÔiSmr 

Ayeul.    Comment  il  fuccede,  &  comment  on  hjf  fuccede,    V.SucceU 
iion.    tt  cçmimnt  il  retire*  57^. 

•     B. 

BAlL.   l4  ferme,    V.  Ferme.    Bail  judierdirê,    V.  Saîfîci 
Banc.   v'E^life,  V.  Prccmincncc. 
Banlieue,   V.  Moulin. 

Banqueroute.    Comment  punie,  ïôîî 

Baffc-JuAice.    N'a  de  Jurifdiéîion  quepMrVexfloitementduIief.     %'jm 

Baftard.    Doit  ejire  nourri  far  fon  Père.   Il 4.     Ne  fuccede  à  fes  p€- 

fens,    42^.    Mais  le  Seigneur  de  fief^  &  comment,  424.  425.  Ce 

^u' il  peut  donner,  42^.  427.     s'il  peut  aliéner  tout  ce   qui  relevé 

d'une  Seigneurie,  428.    Quld  d^un  adtdterin  oh  inceflueux.  42^  Si 

l'enfant  légitimé  per  fubfequens  matrîmonium  eji  réputé  atfnécom- 

nte  les  légitimes,  430.    Si  le  bâtard  ejl  en  U  put^ance  du  père,  O*  sil 

.peut  demander  la  repa-  ^ion  de  fa  mort.  4,31. 

Bàtimens.     Communs  comment. fe  retablijfent.  412.     Vaffal  efl  tenu  * 

rebâtir  U  maifon  du  Seigneur,   437.     Q^and  onfe  doit  oppofer  au» 

iatiment,  46^,     Qtiand  efi  réputé  acquejî.  50^, 

Brncfice,     D-  t origine  des  bénéfices,  tf  17.   Comment  les  fruits  fe  farta'- 

-gent avec  le  nouveau  Titulaire.   272.      Qt^e  le  bénéficier  n'ejï  qu'œco* 

nome  des  revenus ,  O*  a  qm   la  fuccefsion  doit  affartenir.   552.     ,A 

•  quelles  réparations  les  bcneficiers  font  tenus.  é*p\.     Si  un  mineur  f  eut 

yeftgner,  12^.     Bénéfice  J^ inventaire.  V.    Succffïlon,     De  divifton» 

V.  Caution.    Prefentation  de  Bénéfice  n'ejî  pas  des   Treiminences  or^ 

•  iinairês,  2'^^.    Se  prefcrit,    257.    Si  elle  ejtia  it\iÛ\i^  4^,7. 
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TABLE. 

Beilaîf.  Q^iind  on  le  fTHt  fuifir,  104.  Si  U  ^n'fec  de  BcJIUhx  efl 
meuble.  2j8. 

BîfTcxte.    Comment  fe  compte   iUn  Bifextt'L  455. 

Blirph^'m?.     Les  litres  d'Eo^Ufe  en  connaissent.  17. 

Bois.  Q^i^td  efl  medle,  l'jS.  De  quel  bois  jontt  l'upt fruitier.  267 
2<S.  Ce  que  ccfi  qne  mort  bois  O*  bois  mort.  îé8.  Q^l  bois  tombe 
en  T'^chapt»  405» 

Bonnf-fîy.  D4ns  les  prefcriftiony.  450.  D-tnsles  aftpropriemens.  /^jé. 
poJ?efeur  de  bonne-joy  ne  rapporte  point  lesfrms,  445.  Efl  necejf*!^ 
tt  dans  les  commerces,  [^5^, 


CAB  ARETIER,  Quand  peut  a*irpour  demander  fes  fournitures  ^6il 
Calcul.    Erreur  de  calcul  quand  fe  prefcrit,  5^5, 

Calomnie.    Ce  que  cefl.  215. 

Cardinaux.    De  leur  origine,  ,  617» 

Cas  fortuit.  Tombe  fur  le  propriétaire  en  cas  de  VeitditioB  d^écqueft, 
de  p^eflj  (^c.    V.  les  Titres  de  ces  matières. 

Cas  privilcg-ez    Ce  que  c* efl  ^  comment  fe  punit.  2J. 

Caution.  On  peut  eflre  emprifonné  pour  cautionnement  judiciaire  •  9$. 
Si  les  interefls  font  dits  de  droit  à  la  caution  qui  a  payé.  301.  Si  les 
exécuteurs  teflamentaîres  font  cautions  l'un  de  l'autre.  6^6.  Si  ott 
peut  cautionner  fon  héritier.  611.  Si  un  caution  peut  forcer  fe» 
€Oo'lt^?s  d'amortir  une  rente.  507.  Si  les  interruptions  ou  deman- 
de d*interefîs  f-tite  contre  un  coobiiré  ou  un  cohéritier  valent  contre  les 
autres.  ^79.  5^^»  Q^tnd  les  principaux  obliges  font  déchargés  y  les 
cautions  ne  lefontpastotijours.  581.  Qx-iiile  créancier  a  été  font" 
mé  de  fe  faire  payer ,  1rs  cautions  font-ils  déchargés.  583.  Q^tnd  o't 
doit  donner  caution  pour  toHchcr  en  diflrtbution.  ^P4» 

Certific.lteur.  Iu'i'(- '.tire  p^ut  être  emprifo'inc.  pç.  Les aSiions  fai- 
tes contre  les  obliges  j^q<^y  interrompre  les  prefcriptions  3  valent  contre 
les  certifcateurs.  58a. 

Cedtile.    V.  Obligation. 

Cens.     Jletrjtit  de  cens.  3^2» 

Gefiî  >n.    De   droit.  O.t  peut  arrher  les  fommes   cedces  jufjues  à  U  de- 

livrAiice.    108-    Si  le  cédant  eft  o-trend.     V.  Garentie.     Qttels  droits 


':eut  exercer 


le  cef. 


innn.iire. 
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ciîi)n.    C;lîun  de  biens. 
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Q^tiiJ  o>i  il  p''f{tft/>-e.  99'  l  ^0.  Co/nûii-n*-  fe  punit. 
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TA  B  L  E. 

Cll.Tpéîîf.  Orncmttts  de  Cht^elle  font  iaimcuhles.  238.  VrcfcntAthtt, 
V.  Bénéfice. 

Chafle.     si  on  fcAt  chAjfer  aux  garennes  d\t:iti'Hy.   45p.     si  le  Sel» 

^neur proche^  ou  (e  Supérieur  peut  cintjer  fitr  les  terres  du  VAJid.  ^42. 

QuiJ  de  Chomme  noble  [uns  /•"/>/!  44»»     «^  qui  appArticnt  le  Gibier 

qtiand  il  efl  chafi  ,  ou  ùiejfe  par  Cun ,  &*  tue  par  l'ttutrc.   44?..      O,;^ 

ne  peut  chajfcr  en   d^s  terres  cnfcnjcncécs.  443* 

Ghemin.  Public  ejl  au  I^oy.  c\jî  a  ïuy  a  le  repaver  Û*  le  rendre  [car» 
j8.     Si  les  particuliers  le  peuvent  acquérir  par  le  temps.  4 ^'4* 

Chevalier.    Çluand  le  Seigneur  efi fait  chevalier  il  douClc  fcs  rentes,  43 ^.v 

Choix.    Comment  fe  fait  la  choifie  en  fuccefion  roturjere.  5? 3-. 

Collations  &  Rapports.    Si  les  levées  ,  le  titre  S^aceriotal ^  ou  les  font-  - 
mes  prejrées  fc  rapportent ^  &*  k  quel  denier.    512.     Comment  on  rap'» 

I  forte  en  moins  prenant ,  &*  f  les  cohéritiers  ont  le  choix  du  rtfiant. 
515.  Si  les  rapports  font  folidaires  dans  les  tcfûes.  514.  Q^\d  files 
chofes  ont  ç/?f  détériorées  ou  améliorées.  515» 

Colombier.     Ffî  immeuble.  2^?^.     Quj  en  peut  ba:tir  un  nouveau,  /^\9^ 
Comment  on  ejl  puni  pour  avoir  pris  les  Pigeons.  420. 

Gomptnfatîon.    Si  elle  a  lieu  en  retrait.  3/4.     ^l  elle  [c  fait  en  car-. 
de  depof}.  6p2.  Si  elle  fe  fait  de  droit ^  Ç^  furcjuelic  effeve  de  bien.  571.;, 

CciTimiuiautc.    Les    deniers  fi'pule:^  propres  aux  wMm*;^  n\y  entrent 
point.   14^.     Ne  s^ac<juert  (jue  par  an  Ci>  jour.   15J.      S*il  n*cn  ejl 
autrement  convenu,  '15 4.    Tentes  les  dettes  mcbtli aires  y  eitrent^mais 
^my  (juand  il  efl  dit  cjue  chacun  payera  lej  fcnnes.   155.     Ou   (juand^ 
elles  font  contra  fiées  après  les  Fiançailles,  l'y  6.    Q  li  J  yî"  les  enfam  font 
niarie;^fur  les  biens  de  la.  communauté  ,,  0*  (jue  la  femme  y  renonce^.* 
157.    Comment  le  mari  en  efi  le  maiftre,i<)S.    57/  caufe  la  coyiffca-. 
tion  par  fon  crime. ^  15p.    Par  quelle  Coujïume  elle  fi  règle.  16 1^    L't. 
fïiptilation  d^e  non  communauté  ne  vaut   rien  fans  inventaire,    iCi. 
Continuation  de  communauté.    Comment  fefait&'  au  prof  t de  qui. 
J62.    Comment  fc  partao^ent  les  biens  de  la  communauté  continuée.   1^5.  . 
Q^îd  quand  Cun  des  enfans  vient  k.  mourir,  ou  a  y  renoncer.    \6i\.. 
Accept.ntîon  ou  renonciation.    De  ^acceptation  ,  O  fi  on  ^ ne  peut ^ 
V accepter  fous  bénéfice  d^ inventaire.  1^5.    Comment  fe  piytnt  les  de  t- 
tes.   \66.   1^7.    Quand  il  faut  déclarer  y  renoncer.   1^8.     Qjjd  fi - 
la  femme  a  diverty  ^  (3^  quand  on  pevt  en   ir-fci-trcr.    icZ.    En  cas 
de  renonciation  a  quoy  le  mary  eji  tenu  Vers  fa  femme  ^  Z^  en  quel 

f    hypothèque.  lâ.ç. 

ÇcmpfieaGC    ^^^p^el  comme  de  luge  hcompetant  fe  jtfge^aa  Parquet,. 


.••■•^?v 


11*. 


TABLf. 

Conftfshn.fittte  devâat  le  lu^e  tncompetant  efi  Umit^  "Zù  Êî 
Céifsî^^tiÂtîon  fiitt  devUHt  un  lu^e  incomfctânt  intenompt,        483» 

CompKïinif.  u^^pArtietif  4hx  Jn^es  fecuUfru  1%.  QH4âà&* comment 
on  U  doit  faire*  6u  ic  fulvans.  Si  elle  fe  fcnt  faïKt  Mm4ti§rr  de 
Vrtér^intnce.  ^\^  2^2* 

Concubine.     On  ne  luy  feut  nen  donner,  6%^» 

Condamné.  Si  une  cend^tmnatien  donne  ouverlure  mu  deiudirey  on»  énx 
conventions  ^  en  cas  de  fur  vie*  ^l\.  Si  un  condamné  k  mûrtpeuÉ 
te^er,  éé^9'  V,  Accufé.  S^il  feut  fe  marier.  1^9*  S'ilfevdfon 
ufufruîu         •  a^4» 

Condition.     Contrât  conditionnel  ^uând  fe  freferit,  457.  459» 

Conffffion.    Quétnd  &  comment  /dit  foy.  32« 

Confifcation.  Quand â  lieu,  201.  Si  Cufufruitier  en  \emt»  léj.^io^ 
Chofe  venue  far  confifcation  eji  Mcquefl,  307.  ^  lieu  quand  le  Sei^ 
gneur  reçoit  une  grojfe  injure*  320.  Si  U  terre  retourne  déchargée 
des  hypothèques,  |2q,  si  les  ^bitns  conjifqut:^  fout  fujtts  a  retraité 
3 Si.    si  le  mari  conpfque  les  hiens  de  la  comunauté par  fon  crime.  "l^S* 

Confrairles.  Si  les  biens  des  Confrdiries  font  réputés  EccUfiaJiiques , 
&*  ce  que  c^eJL  2^6, 

Confenrcment.    Ce  quVlfaut  pour  rendre  un  confentement  légitime*  558* 

Confîgnatlon.  Receveur  des  conHgnations.  //  peut  ejire  emprifon" 
né,  Çf.  Ne  peut  eflre  héritier  fous  bénéfice  d*  inventaire,  494.  Si 
m  peut  demander  que  i* argent  conpgné  foit  cacheté,  4^4*  Quand  il 
fait  faillite ,  fur  qui  tombe  U  perte.  &$%• 

ConfoIîJatîon.  Se  fait  par  déshérence,  confifcation ^  Cfc*  Etfi  Ucho^ 
fe  confonde e  tfi  acquefl,  507, 

Confuls.     De  la  procédure  deVdnt  les  Confub*  57.  Sc  fuî^fans 
Compte  de  Curatelle.    V.   Curateurs. 

Conteftatîon.  Ce  que  c*eji  en  matière  de  procédure.  55.  &  fuîvans* 
Défaut  vaut  contejlation»  4^0.  Comment  elle  fe  fait  O*  comment 
etle  prolonge  Va6iion,  488.  48^ 

Contrat,    Si  on  peut  replier  un  contrat  au  préjudice  d^u»  ti^ers.  ù&'f 

Des  contrats  d'acquefls*     V.    Acqueft»  • 

Contre-lettre.     Ne  vaut  en  contrat  de  mariage.  14^    Si  lerefrdyant 

ejl  obligé  de  Centretenir,  3^4* 

Contumice.  Comment  tes  tttgemens  rendus  fur  contumace  ^exécutent, 
0*  fi  les  contumaces  peuvent  difpofer  de  leur  bien  &*  recueillir  les 
fuc  ce  fiions,  224.  Qjd  s'ils  viennent  à  monrir  pendant  la  contu^ 
jnace  ,  ou  s* ils  font  reJUtue;^  22^  liô^ 
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^  T  A  B  t  e;    ^ 

CaoWîgé.     V.   Caution. 

Conrëtf.  mble  homme  »'>  'r/l  fr»»  43?.  ^/  eJ/«  /o»f  /4/f/  //W-i 
M^/m  f//«  /a»f  ted'uEiiblts»  438. 

Crainte  ou  Forcf.  12«''''  fort'  àe  force  ionne  Ueti  «f  U  rejîitutîott, 
C*  tm^fche  U  frefcription,  451,  Quand  U  crdtnte  diminué  nos 
fautes»  lp4'    Qjifi^  crainte  dbnne  cMufe  «  U  reftitittian,  5^5* 

CHées,  o»  iL  les  faut  faire  en  cas  defaifies  de  rentes  O*  d*<^ce,      iiu 

Crîmf.  Devant  qm  fe  dàit  fottrfmvre,  14.  Ue  tombe  foint  en  «»•• 
hitrage.  30.  Ce  que  c*efl,  1^0.  Comment  on  le  doit  croire  gra^d 
'•v^  fetlt,  1^1,  Si  c*efi  un  crime  quedefrofoferun  maly^u  Cexecu* 
ter  far  le  commandement  d^un  fuf trieur*  ifi,  Qnjd  quand  on  h 
fait  par  contrainte  y  ou  far  un  premier  mowvement,  1^3.  Ou  par 
4néprift ,  «I»  par  contrainte,  i^.  Ou  par  ignorance,  1^5.  Ve* 
€rimesd^omrfsion.  T$€,  Comment  fe  prefcri'pent/ 209,  Comment  fe 
fmitfimu  V.  Réparation,  Des  crimes  contre  Dieu,  205.  Con^ 
tre  le  prochain,  206,  Se  laiîv-,     Vaggre fleur  efl  le  plus  punijftbte.  a 0^. 

Curateur.  Quand  le  père  eft  curateur  de  fon  enfanta  II 5.  S*ii'  tjl 
mort  on  doit  choifir  le  parent  le  plus  capable.  II^.  Sc  fuîvans  IM 
mère  perd  la  tutelle  en  fe  remariant,  11  S.  Mineur  ne  peut  eftrc 
tuteur,  11^.  Q^ld  s*ils  fnt  quelque  chofe  4  demejler  enfemble.  Il5« 
Tuteur  efl  oblige  de  (Vendre  les  meubles  &  de  les  réduire  en  tmmeu'^ 
hles,  120.  Faute  de  quey  feront^ils  réputé:^  immeubles  à  fon  égardm 
545.  Il  ne  peut  tranfiger  ni  difpofer  des  immeubles  du  mineur^  mais 
hten  recevoir  le  rembourfement,  121.  t22.  i^^fl point  tenu  de  met* 
tre  k  înterefi  le  revenu  des  immeubles,*  124.  Ui  de  payer  interefl 
^intertfl,  12$.  //  e^  refponfabie  [des  prefcriptions  \t>  de  Vinfoha-^ 
hilité  des  Fermiers.,  &>  ^  ceux  à  qui  il  a  colloqt»é  Cargent,  123.' 
>ti6,  Ne  peut  commencer  de  proce:^  127.  Si  Us  /«g^*  ^  lespa- 
tens  font  refponfables  des  avis  qu'ils  donnent  four  CeleS^ion  du  tw» 
4eur  yiiu  dans  le  cours  delà  tutele,  122.  133.  Quand  O*  comment 
Xe  compte  doit  eftre  rendu  ^  O  fi  l*on  peut  entranfiger,  I3I.  13 1.  Si 
en  peut  eftre  emprifonne  pour  un  reliquâ,  jf.  Curateur  du  public  doit 
MU  compte  fort  exa€i.  554» 
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E  F  AUT,     Quand  &*  comment  on  h  peut  teVer,   50.  8c  fuîy. 

'      Défaut  vaut  conteftMion.  49^    "' 

Dfg'JCrpîr,    si  le  preneur  a  rente  peut  déguerpir,  S  8^.      Si  t 
tier  peut  déguerpit' pour  fe  libérer  d'une  a£lion  hypothéquai/^. 


4^3.  4^1, 

u»  herh 

508 
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'TABLE. 

Dfmîflfîon."    Comment  fe  fuît ,  à  quoy  elle  ohll-^e  ^  &cy  ^9^» 

Peshercoce.  si  Cnfufraitier  en  jouit,  Zâj.  si  ce  qui  vient  p4r  def^ 
herence  efl  dc^nefi.  507.  le  Seigneur  de  Fief  fuccedf  à  la  li^nr 
ieffAÎiUnte  f<ir  déshérence^  ^çi, 

I>epv)ft.  Ce  que  c*'Jî.  tSy.  si  on  peut  en  informer  pity  témoins,  ç;, 
S^il  oblt^*  fÀr  corps.  99.  QHXnd  oh  petfh-te  rendre  (^  lé  retirer.  6S8. 
De  qttoji  le  dcpnfitAire  ejl  relpoiif^hle,  680.,  6 8 p..  6$}.  Qui  iVi 
connoîjî  que  les  chofes  ont  efié 'Volées.  690,  Si  on  peut  en  ttfer  ^ 
OH  les  retenir  par  compenfation.  6f\.  6jf'X.  si  le  dépo fit  aire  fait 
bdnqt*€r»ute  fur  qui  elle  toml>e.  éç^.  Ce  que  c\Jî  que  fefAefïre.  6 ^, 
si  un  dépojitair^e  ejl  terni  de  révéler  le  fecret.  6fij. 

Dspcns.  Qujtnd  ils  font  dus  0*  en  quelle  hypothèque,  74^  5<:,fuîv.ins 
QHttnà  on  peut  empr'fonner  pour  dépens,  58.  $ç, 

ï^tcttcs.  MobiliaiiTéfs  entrent  dans  U  communauté  des  marie:^^  mtfme 
les  interejïs  de  celles  qu'un  chacun  doit  pxycr,  l^^.  Mais  non  cel" 
les  que  la  fiancée  fait.  1^6,  Si.  pour  les  dettes  de  la  femme  ^  les 
biens  du  màry  doivent  efire  les  premiers  difcute:^,  16^.  Comment 
les  iettes.  dé  la  communauté  fe  payent,  e»  S'^ts  d^acceptation,  .16'j.  En 
cas  de  renonciation,  1^9..^  De^ttes  des  Lîtards ,  comment  fe  payent, 
424.  425.  Devant. quel  lu^e  les  cHancîers  d'une  fuccefsionje  doivent 
pourvoir.  505.  Dettes  molnliairesfe  payent  furies  meubles^  O*.  les  au* 
très  fnr  les  acquefls.  ^06.  Comment  CaJfné  O*  les  puifne^y  font 
tenus.  $otf.  507.  Les  cohéritiers  font  tenus^  perfonnellemfnt  pouf 
leur  pdrt ,  &*  hypothe quai re ment  pour  le  tout,  fauf  a  déguerpir.  508. 
Qujd  des  dettes  dont  une  li^^ne  efi  redevable  a  Ç autre,  5op,  De 
quel  jour  on  a  hypothèque  fur  les  biens  perfonncls  de  Nieritier.  %Vo. 
^  Comment  fe  paye    un  1er  s  qui  a,  un  afsio^nat  p.irticulierv  ■<         ^58. 

DjçuÏ!..  Quand  la  femme  doit  avoir  des  habits  de  deu'il.  zjç.  î8o. 
Elle  perd,  fe  s  dons  0*f6n  douaire  en  fe  mariantydaas  l*an  du  de /il.  .18^. 

ï>rfcumon.  .  Si  on  U  doit  faire,  des  biens  du  mary,  avant  dz  sailï^ef- 
fer  à  ceux  de  la  femme.  160.  S^il  la  ftutfaire  en  cas  d?  o-trentlc, 
joy.  Ou  de  cautionnement.  573.  Ot  d'asqucft  q:ion  a  piyé  lors 
quon  ej}  interritpté.  48'5:  Q^]^  quand  il  y  4  plufcurs  cchentierj. 
508.  si  après  la  difcufion  dit  vendeur  on  peut  s*ali,'ef?r  a  tel 
Acquéreur  qu'ion  vcut^  (j^  fi  CîKiiqutnt  doit  avancer  les  frai:^    4^ )• 

Dl'Û^butîpns  minufilej.  ■Nefefi'jljîfntpdint,..,  ïj^..- 

X>lKm''s.      Feodilesou    Ecclefnfiiqncs.    247.    6ij.      Si  lé  TicSteur   ou 
>   .Feîij:^!euy    peuvent  fe    difpenfe:'  de  lespiyer.   448.      Qjj  en 
i'-i-^ijirej^  (i  elles,  font  inalicnables,   448.     si  elles  fott  re." 
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TABLE. 
fltis  pf$^qu9^Jt  des  lufles  couchent  ddus  une  f4roîff  ^  fttfjfeiit  tl4iii 
une  4i4trf,   249*     Si  elles  fenVent  fe  ^refcrire  ,  &*  fur  quey  elles  font 
dues»  250.  251.     Des  noViles,  des  menus  f^  des  prémices.  2%ù.6ïy, 

T)o\  5c  fraude.  Se  couvre  p4r  dix  4ns  en  cas  d^apprrpriement,  ^75^ 
On  ne  peut  Yten  fxîre  en  fr Aude  d'un  de  [es  héritiers,  50  j.  On  peut 
dentender  le  ferment  en  foupfon  dé  fraude,  5-5* 

Domicile.     Combien  ii  y  4  de  fortes  de  domiciles ,  &  tjuel  ejl  le  W4y, . 
424.     ,^Elion  doit  efire  intentée  4u  lieu  du  domicile  du  défendeur»  i  j. 
6"  de  l^eritier,  505. 

DamiTiîges  Se  înter?fts.  DeJomma^fment;  Qtiand  on  doît  dedom* 
mi^er  en  c4s  d'incendie,  235.  2; 4.  Si  les  domma^^es- 0*  interefi» 
font  meub^'^s,    241.     Comment  on   Its  rej^le  quand  on   chutjfe  un  l(n.4-* 

t    tnire,   ^73.     Ou  quand  une  chjsfe  vendue'  ejt  ézincée.  70S.  70^,  lié'* 
teife  UiJ^ent  pour  dommaj^e.    227.     Q^aud  O*  c(mment  fe  fait  ceti*' 
efpece  de  dedomfmd^çmeat.  2i&.  ôcfuiTâiis.  Qudnd  elle  fe  prefcr''t,  4.^1. 

D^ascion.  Ce  que  c*efi  (^  des  différentes  efpeces.  ^03.  60^.  Co^,  O 
éo€.  De  cellequon  fnit  é  quelque  condition  ou  a  quelque  thitrc^e, 
é>o9é  De  celle  qui  efl  cdufée  ou  po,ir  quelque  fn,  6^'$,  En  fM^ 
fdut  telle  chofe,  ^  jufqu*iixe::que  ,  O*  lors  que.  6jQ,  éyi.  Si  It 
donât4Îre  4  des  enfans.  ^72,  SJ  elle  ejï  faite  a  luy  O*'  4ux  fîens^ 
Us  enfant  ne  font  pas  donataires,  ^78.  Comment  la  donation  excef» 
five  ejl  redu£iil>le.  ^74.  QjJ.d  quand  llieritier  y  4  confenty.  ^75. 
Donntîon  minucllc.  cinq  f*rtes  d*égalite:^&  laquelle  eji  neceffai» 
te.  6<i'j,  Ce  quelle  devient  quand  oa  ne  fiait  qui  ejl  mort  le  premier 
•Jjo.  De  celle  que  fait  une  femme  oyoffe  ou  un  if^ya^fur,  io'j, . 
Qn  f eut  donner  mutuellement  par  averfion  pour  fes  héritiers,  62^. 
Mais  non  le  bafïard.  6i6i  Si  le  don  mutuel  efl  retocalde.  6j^<),  si 
en  peut  avoir  le  don  mutuel  avec  le  douaire.  é^6.  Djn.ition  à 
des  hsrîtkrs  ppf  i^omptîfs*  Ce  qu  on  peut  donner  entre  roturiers.  6\fi 
Si  ^héritier  efï  mauvais  ménager  ^^  peut-on  donner  a  fes  petits  fis. 
éilS,  Si  on  peut  donner  un  Titre  Sacerdotah  ^17.  Ce  que  les  Nobles 
hommej  ou  femmes  peuvent  don  uer  à  lems  ^héritiers  ,&"  à  qurllevhar^ 
le,  618.  ^ip.>  si  les  dons  excefifs  font  nuL  it  l^r^trd  des  crean^ 
tiers  du  dontteur,  âio.  Si  on  peut  cai^tionner  f^n  héritier  ,  C^  /s 
Vheritier  en  peut  tirer  4'vantajre,  eu,  DoTiaiion  à  Jî>Eir  tnf  frf. 
Q*$  leur  peut  donner  le  tiers  des  imme:eUes,  O*  comment  il  s*if:'rhe, 
é2  2..^23.;  Si  on  leur  peut  donner  p^^r  avcrfnn  pour  fes  levitiers, 
^84.  .  Comme  les  donataires  contribuent  Uitx  dettes,  62^.  Cequo» 
f^ ,do4»er  dcmMl/le.0!  à  quelle  cUd'^clCiS,  ù2j.     Q^i  fout  cenn 
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T  A  B  L  E. 
'^ni  fsHVeut  drmter  &*  recevoir  ^  ^  fi  on  peut  donner  4tt  Converti 
oit  Con  entre.  628.  Enirj  iniry  &  femme.  Ce  tjuils  peuvent  donner 
ijiund  ils  nor.t  point  d'enfjtns  d^un premier  lit,  €>2p.  6jo.  éji.  Q^jd 
s^ils  ont  des  er.f^ns  d'un  premier  lit  ^  tif*  ce  t^ue  c^ejl  que  U  portiort 
du  moins  prenuat.  6.^2.  Cj^,  Ce  qu'on  f mit  entrer  pour  ejïimercettt 
portion.  ^3  f .  Q^d  des  UùerétliteP^^qm  tiennent  d* un  premier m/i- 
ry.  Cy)'  Fffnme  ne  peut  avoir  don  (y*  douaire.  6^6,  Si  l^aBiott 
de  recompenfe  pour  les  tLmcliorutions  tombe  dans  le  don  des  marie:^* 
177.  D?  l'acceptAiion  des  donations,  si  elle  eji  necefiaire ,  O* 
4}u^nd  on  U  doit  faire,  6i'j.  ^58.  De  U  révocation.  Qujind  elle 
fe  peut  faire.  ^45.  QAd  fi  le  donateur  4  renoncé  à  U  révocation, 
6^6,  Si  les  thofes  retournent  avec  les  hypothèques  creé:^  par  /# 
donataire.  (S ^yj.     De  l'Iniiniiation.  V.  Infimiaiion, 

Dot  Deniers  dotaux.  Quand  le  père  ou  un  parent  efi  refponfaUe  delà  dot 
qu^iU  donné  à  un  homme  infolvable,  laj  .704.  i";  elle  eji  immobiliar» 

^  d7*  aux  héritiers  des  immeubles,  14  é.341.  Si  le  mari  eji  réputé  payé  defd 
dot  après  dix  ans.  157.  Si  elle  produit  intereji  de  droit,  177'  ^^ 
elle  fe  prend  fur  les  meubles  pour  Centrée  dans  itn  Cqnvent.  240.  Z» 
Seigneur  de  fief  double  fes  rentes  pour  U  dot  de  fa  fille,  43  VÎ  ^*' 
la  dot  eJl  réputée  aliment   qu^on  oblige  naturelement  de  fournir  5 3 5* 

î) ou.i;rc.  S*il  efidcupar  la  mort  civile  ou  par  Cabfenie,  &  en  quelle  hy* 
potheqtie.  i8l.  Ne  fe  perd  par  Centrée  dans  un  Conz'^nt,  181.^  £/î 
un  immeuble  propre  a  la  femme.  182.  Si  les  immeubles  fiêiifsf  les 
cffces  5  ce  que  d^ autres  ont  en  ufufruit ,  C^c.  font  fujets  au  douaire* 
■jS2.  'Si  les  dettes  antérieures ,  i)u  les  deniers  dotaux  le  diminuent, 
182.  Conmmcnt  fe  font  les  lotties  pour  relier  le  tiers  du  douaire, 
i8j.  Q^e  la  principale  maifon  n'y  entre  pas  _,  d?*  quon  donne  une 
h'tbitaiion  à  la  zeuve.  184.  jl  fe  perd  par  une  habitation  feparée. 
'IS5  Par  adttlteve  ,&>  par  incontinence  après  le  Ptarla^e.  tSô,  0«* 
en  Je  war.'ant  avec  fon  dr.'mejiiqtte,  187,  Si  Us  propres  que 
le  mari  aliène  pzndaut  le  maria:^e  y  font  fujets,  188,  Q^id  fieU 
le  la'j^jit  périr  les  chofes  données  e»  douaire,  iSp,  Voit  -elle  don" 
ner  caution.  ^  l^^. 

Duel.     Xvê  fe  prefcrit point,  '202^ 


E 


•     E. 

'CIÎ  ANGE.      Ce  que  c*efï.   ^6o,      5/  elle  'frûduit  des  lods   (> 

ventes  ou  retrait.  357.  338.      Si  ce  eu  on  a  receu  en  éihange  ejl 

réputé  mtfme  chofe   que  ce  quon  a  douhif  quant  an  p^rta^e,  ietratt 


TABLE. 

4ouAtYe  y1Î7*  friMY  la  (Qualité  de  j.ropye  ou  arcjticfr,  de  ndîe  tu  rôtit» 
fier  y  0*  s'il  eft  fujet  aux  mefmcs  hjfofhrqHej,  C68,  57^.  CV  (jui 
eji  réputé  khanz^e  en  fartage  de  fuccefiion.  ^  ^  -> j. 

.££life.  Ce  que  c^efi  que  U  luYt[di£lion  Ecdepafzùjpe.  16.  D  fatcm^ 
pctance.  17.  Si  elle  connofjî  des  trimes  des  Prejtres.  21.  O  elle 
pine  elle  peut  impofer.  22.  Chofe  fairée  ne  tombe  en  commerce, 
2/|4.  245.  Comment  les  biens  d^Eglife  fe  peuvent  altener,  24.^, 
Des  Prééminences.     V.   Prééminences. 

Em;inc!patit)n.     V.    Mineur. 

Emphiilicofe.      V,'    Rente. 

Emprifonnfmenr,  En  quel  cas  les  femmes  &*  tes  </ietllaris  peuteai 
ejire  emprifonne^.  58.  Q^and  les  autres  peuvent  Ctjfre.  $9.  loo, 
Celuy  qui  conftitue  un  autre  prifonnier  doit  avancer  la  depcnfe,  102. 
Vn  homme  emprifonné  ne  doit-il  point  fortir  de  prifon»  Ç$» 

Enchère.  En  quel  cas  les  encherijfeurs  font  décharge.^  IIJ.  ^  qui 
les  <ventes  des  enchères  [ont  dues'     V.    Ventes. 

JEnfjnr.  Tar  qui  lestnfans  expofe^  ^  non  exfofes  doivent  eftre  noUm 
ris,  114.  Zes  pères  doivent  réparer  les  torti  faits  par  leuH  en- 
fans,  115.  Comment  Its  pafens  peuvent  mari^  leurs  enf^s  fut 
leur' communauté,  '  iV?» 

Engigem^nt.  si  l^ngagiji*  joiilt  in  ^rtémîntnçfs.  z6p  Q^ni 
il  rfl  dtt  Ventes,    V.    Veniei, 

Erreur,     V.    Ignorance.  '  -i 

Epavf,     ,/i  qui  appartient,    445*     . 

Eilranger$.     V.    Aubâîns. 

EvaiitMIfmenr.  St  fait  auxfrai:^  du^^affM  en  cas  «Te  ^tfftes  È?»  iâ 
retrait,  344* 

'Eviction.    V.  Gjrcntîe.  .>   - 

Exfcutîon.     V.  "Saific. 

Ekheredarlon,  Pour  quelles  caufes  on  peut  èfire  ex^^^dè;^,  O"  corn* 
ment ,  &*  fies  herittiers  des  exhertde:^  prenmnt  leur  p  ace.  A9  -^^^7' 
Exheredatiott  pour  caufe  d'un  mariage  fait  [ans  le  confe.AetueHt  des 
parens,  .14*' 

Exponfe.     V.   DfgucrpT% 

F. 

FA  B  R 1 0^  E  S.    Qnf  connoijl  des  comptes  des.Talriqttes,  2 1 .  ^ <  2»' 
Faculté.    Comment  s'acquert  0*  fc  perd  quand  elirs  font  continues 
ou  difcontinùes,  280.   2îil.    2ii3.    285. 

Vdi\x^çti'Comment  punitt  ..21^< 
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TABLE. 

Fcmmcf  &  î*îlles.  Fn  quels  cas  peuvent  ejîre  emprffinres.  fî.  ffftfi 
me  marchande  petit  s'oIàv^cy  JAiis  C authof iié  de  fou  marjf  151.  fem-m 
me  ne  peut  ej:re  pourfuiv^e  .tjH^aprés  aïoi'r  dijcutr  Us  Uem  du  nut- 
fi.  KO.  ifmme  qui  détruit  fon  fruit  crmment  punie,  2:  a.  ii 
une  ftmme  peut  tej.er  fans  l^authorité  de  fon  fnari.  éd^p.  lenute 
mariée*    V.    Mary   &  tciTinnr.     ftrKme  feparte.  V.   SîpTr^îicn, 

Ferme,   Louaçf..  On  peut  iftre  tmprifonhé  peur  fome  d*  téir.  frta^vei 

r-y.    Si  i*ujufrnitier  rjl  Xemi  d^ntretenir  le  Laii  di.  p}r<prittaiie.  i  tf  7, 

Cf»  le  rétrajyant  teluy  de  i^Acquereitr.    3^4.     Le  prix  à\re  Ji  mt 

doit  tjlre  proportionné  éiux  fruits,   6(ç.     tti  an  pttt  U'tier  des  nîeU" 

Hcs  ^  de  VAygent  CP»  du  hlid,  2$.6*   ^70.    Si  on  peut  fcitivutr,  ^71. 

J}9  quelle  réparation  le  fermier  efi  tenu  O  de  qttcy  il  rrpi>t,d,   2t6» 

é:jl.     Si  les  meubles  font  ajfeii e:^  par  prit ile^^e  peur  le  iail.  tji. 

Si  lepropr.îttaire  peut  chaji^r  fon.  locataire, peur  ). aliter.  ^73.    Q^i4 

fi.  la.  chofe  devient  liçitufe  ^ou  vendue  pendant  le  cours  du  iail  ^74. 

si  le  now^'eau  acquéreur  peut  chafier  l'ancien  fermier.  ^74.     Q^id 

sil  arrive  une  Jurande  fleriiité,  ôy^.    Si  un  fermier  peut  pa^er  par. 

évance  auprejudice  des  creancien,  é'jd.  De  Ja  tacite  recondudlion. 

Combien  elle  dure  Cî^  fies  hypothèques  continuent,.  ^T!» 

feftcs»  On  ne  doit  point  travailler  les  jours  de  Frftesy  mats  les  /«• 
Içnin'feren  fervent  Dieu,  10.  Q^id  fi  la  quin:^în<  du  retrait  âr* 
rive  un  jour  de  Fejîe,  ^6^, 

Fiancée,     Ne  peut  ens;a«^er  la  communauté  de  fon  fancé*  15^, 

F;Kf.    Cf  quç  c'efi.  305.     Comment pn  peut  faire.de  Jon.  Vcmaine  fcn 

fief,    30^.     si  on  peut  aliéner  partie.de  fon  fief.  308.    Ir    la  iw 

rifdiâiion  Ieoda!e.&  dç  qvoy  connoifï  le  Haut^  J^oyer  6>  Fas-lu- 

fticier.  25.  ?6.  2Jt  Sei^^nrur  de  Heffuccede  a  la  li^ne  drf aillât r,  ',51. 

Fjlque. .  Eft  défavorable,  4<?4., ,  Liens  de^.Iifquexon.Kent  fe  prefc^i^ 
'Vent.  4^4.  4^5. 

Fpy  &:.Hjmff*age^  JVV /r  d&it  faire  a  Pvfruitte¥ ,  ny  far  i^pfufruU 
tier, .  iSp.  Q^i  la  doit  faire  ,  O^qui  en  eji  difpenfé.  312^  Ccn.meKf 
fe  f^it.  313.  Q^îd  quand  il  y  a  un  ncuitau  iei^^nevr,  ou  fi  f  ne 
ya^ale  je  marie..^l^..  l\%*  On  fi  le  Seig^ncur  ejt  aifent  eu  rotu» 
r/er.  31^*  Oh  s*  il  y  a  pif fieur  s  i>  et  pleur  s  eu  Vfifiaux.  317^  ict^f 
ment  on  faifit  faut». de  .fcy  j  &  fi  les  ucaut-ier^  le  peuZ(»t  en.^ef 
cb*n.  31S,    31^. 

F^>nd.iteur.  Ffindathn  efj;  une  chcfe  fmmefil le.  240.  Toutes  Tffrtpt" 
Pences-fctttdues  atL  Fondateur  ,  oh  a  fon  Jn^e  ,  cm  k  fes  enfam,  a  ^4» 

ajj^    y, .  Prçemipen.cis^,      '       *       "     . 
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Fjre 

Fjrr 

19. 

Fore: 

Four 

fou 

Fraia 

Franc 

Frcrc 

^ua 

FruKs. 

lesi 

tton. 

i.i 

Des 

mem 
fruit 

ftHÎt 

te  po 

ftîon. 

de  ma 
Fumîer 
Furieux 
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pjrce;   V.  Craîntê.' 

Farmalitez  de  Jnftîce-  Cr  pfc*efl,  44.  les  Ittj^es  In  doivent  rii 
r/'r.  45.  Des  afpt>întemens  ^  deféuts  ^  ^c*  4^%,  ^  luivznu  Des 
foundlite^  epsHtieiet  eux  dSlti»  85, 

Foreft,     V.  Bois. 

Four,  si  c\Jl  un  droit  feoddî ,  &>  4  quoj  ilfà,  421,  0«  doit*  to&* 
jomrs  tenir  le  four  en  efldt,  432; 

Fraî*  funéraires.     Sont  fritile^it:^  fur  les  menliiesl  585. 

Franc-Fiefs.     SiCufnfrHitier  les  doit  fâjtr,  266, 

Frcrc  &  Sœur.  Se  /tu cèdent  ttu  fVe]Hdice  des  êytnls  ^  &  tomMent 
^udnd  ils  ne  font  qu'utérins  oH  confan^uins»  54^.  547. 

Fruits.  On  peut  efire  emprifonné  four  reflitution  de  fruits,  pp.  Si 
les  Greffes^  les  foûs'râchaptSy  les  déshérences ^  les  Amendes ,  conffcA» 
tionSiperriereSffrefentMtion  de  l;enefce^(^  les  Lois  tombent  fousiencm 
de  fruits*  267.  Qîiîd  des  devoirs  extraordinaires  des  Fiefs,  26 p. 
Des  fruits  naturels,  civils,  &  induflriaux,  270.  Fruits  coni" 
mence^  k  percevoir  font  cenfe:^  perçus,  271.  Comment  fe  partaient  les 
fruits  après  U  mort  de  l^ufufruitier^  entre  les  ùenefciers,  272.  Q^els 
fruits-Cufa^er peut  prendre,  IJ}»  Le  pojfepcur  de  bon ne»foy  ne  rapport 
te  poht  les  fruits,  445.  Qi^els  fruits  fe  rapportent  en  cas  d*interrn- 
ftion.  ^%6,  Quels  fruits  tombent  en  rachapt.  402.  403.  Des  fruits 
de  malle  foy,  ^  s'ils  font  Mu  propriétaire  du  Fief  ou  a  ^ufufruitier»  518. 

FulTiîcr.    Efï  imme-Me,  238. 

Furieux.    Par  qui  doit  ejire  nourri.  Xi 4.    Tint  tejler  quand  Ha  de 
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GAGE.    Celuy  qui  a  des  gazées  efï  privilégie,  ^85» 

G-irentic.  Ce  que  c'efl,  'Jo\  Q^and  fe  prefirit,  d^^J,  458.  Sien 
doit  garent  ir  des  troubles  qui  viennent  delà  Loy ,  ou  d'une  force  ma^ 
^eure  ,  ou  des  cas  fortuits.  7  c  2.  Ou  des  vices  inXerieuvs  des  chofes» 
703.  Q^îJ  en  vendition  d'un  certain  nombre  de  journaux.  703.  Si 
le  donateur  doit  j^ar eut ir  les  choffs.  704.  En  cas  de  cefsion  d'un  cre» 
dit ,  fi  Cou  doit  garentir  U  folvabilité  du  débiteur,  ^  qui  en  doit f ai" 
re  la  difvufiiotj ,  <P*  à  quels  dépens.  705.  \Si le' ^arendejl  obligé  de 
fiyer  la  dette  quand  elle  ejî  contefue.  705.  OÙ  vont  les  dommages 
&*  interefis  en  c4i  de^arentie,  "joô,  707.  Si  un  garend  peut  trotta 
hier  le  f^arentt,  708. 

Girennssl     Qtu  en  peut  fa're  j  O*  oit  elles  s*ejtendent  ^  O  Ji  elles  font 
prohibitives^  ^19» 
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Gcm^SHK.      Levicl  ào't  i^tjl-t' pour  tu'fnc.  ^o6l 

Q.LoU^T.  'Ne  ■  pi-.it  retenir  tn  ftufon  pour  alimeris  par  lit^y  fournis  loo. 
jufiftes  k  cj:uid  il  l:s  peut  ciemtiider  &*  à  qui,  462. 

Gricc.  Q^t'iil  un  contrjt  gracieux  produit  des  l'entes^  O*  ft  U  j^race 
esipi'c  de  droit.  53;.  Q^ul  (jHii»d  le  zendeur  le  rAcquite  ^  oh  le  prn- 
»/p«»;r  340,  341.  J42,  ai  U^r*ice  on  faculté  de  uiqttit  feprefcrlt 
far  tra/ite  ans*  2So* 

*  • 

H. 

HABITATION.  lEfî  Jûe  k  Ud9uairlcre,  it^.  l^^,  Celuy 
rAtC(i^ypeutadntettrefafemmt,(^fesdomcfiiques.  273. 

liacU-jvifticier.     Qtielle  efï  fa  iHrifdiStion,  27.   Joiiit  des  épaves,  J^^6*  ^ 

Héritier.     V,    Succcffion, 

Hsrmiphrajite.     S^il  eft  réputé  maie  ou  femelle»  ^  ^01. 

H  :  rm  i  t  e.      S^'l  fuccede  k  fes  par  eus,  552- 

Hypothèque.  Ce  que  c*eji  .,  &<  comment  fe  fait,  588.  Ne  fe  divifc 
point.^Sj.  Qu^elle  hypatheqtie  a  la  femme  pour  fes  remplacemens»  l^p. 
pony  fou  douaire.  181.  De  quel  temps  les  biens  d'un  a.ccufé  font  hypô-* 
-theque^.  205.  Et  les  biens  perfonnels  de  l'héritier.  510.  Oh  cchx 
.des  exécuteurs  teftamentaires.  6^6.  OuceHX  des  fermiers  ti^  decehX 
au!  joiiijfettt  par  tacite  reconduélion*  6j2,  <^77.  Oh  ceux  des  tu» 
teurs  &"  des  mineurs  entr^cux^  C^"  des  Procureurs  vers  les  cliens,  713. 

Hiîinicicl^.     Comment  puni.  20^,     De  l^homicide  4^  foi-mefme.         i'g, 

Hoi\s.  Q^tand  il. peut  demander  Id  depenfe  quvn  afaitechei^luy,  47 <• 
.  ^  qtioy  font  tenus  les  hofteliers,      V.    Dépoft, 

•        T.         *      .  r    •■"•... 

IGNORANCE.  Quelle  forte  d*i^7iorâHcetfî  capable  d*escufer.  43.  I>JÎ  } 
immsublc.  Immob'lifation.-    V.    Meubles.  i  , 

Incompétence.    V.  Compétence 
Indicatîvin.      V.    Dîfcuffion. 


•,pà) 

.^ni-irU^û'-,  pour  alimens  .  ou  pour  titre  Sacerdotal.  ^43,  Si  le  dcm 
des  mc-ulÀei  doit  cjtre  infini'".  ^41.  Oh  fe  doit  faire  CinfJnuation» 
^42.  Q^-^  dvs  rentes  conflit  uées»  ^4j"  Des  donsentre  mary  C^ 
femme.  ^^^4. 


T  A  B  L  E. 

Intçr:fl.      Ce  que  c'*efl.qH'uiterc(î  ^  oh  nfitre,  2p^.     Sî  on  le  fifut  JlîpH-^ 
1er  à  /V:^'*>*<^  des  mi/tcttrs.  2Ç6.     Si  on  peut  le  dem.trtder  pAr  forme* 
de  domniA^e  en  jtflice.',  &>  (juoy  f  U  dette  nejl  p.ts  échue,  2^7.  Si- 
il  dit  de  droit  tn  vendition  'd'immeuble.  2p8.      Q^îd  en   cas  de  dc" 
mers  dotaux  ou  rapplacement  de  propres.  X77.  2<?p.     Qjd  à  N^^ard 
des  Admînijïrateurs  des  fabriques  en  des  Hôpitaux.  300.     s''ilejidtX 
des  interefïs  d'interejis  a  l*igard  des  cautions  oh  d\n  nouveau  dctteur* 
301.     Les  arrérages  des  rentes 'conflituées  ou  foncières  ,  ou  des  fer-" 
.  mes  ,  Âlimens  &>  rachapts  peuvent  produire  des  intercjls,  301.  302.  Le 
tuteur  doit  des  interejîs  des  Meubles  de  fon  mineur ,    O^  non  de  feu 
revenus.  123.   X24.     l^y  fnterejl  d^interej}.  IK^.     S^il  ejl  dii  inttrcfE 
au  tuteur  de  ce  qui  luji  e^dii,  12^»     l^es  intcrefis  en  cas  àefociete^» 
303.      Ou  quand  on  prejle  de  l*ar2^ent  pour  retirer  un  terre.       304. 
Interrogatoire,      Quand   Û"   comment  on  peut  faire  interroger    p 
partie,^  33.' 

Intcrruptîon.     De  celle  qui  fe  fait  par  convention.  480.     De  celle 
qui  je  fait  naturellement  par  [^inondation  ,  on  les  guerres,  4S1.     Des 
interruptions  extra'jnditiidves.  /J82.     En  cas  d* obligation  oit  font  plun 
jieurs  conforts ,   celuy  cjui  interrompt  contée   Vun  ,  interrompt  contre 
.   Vautre.    57j>.      Si  un  créancier  d'un   héritier  feut  interrupter    fes 
conforts,  quand  il  H*a  pris  que  des  meubles.  ^0^.     Si  une  af signât iott 
devant  un  lua^e  incompetant interrompt. /i^S-;.    .A  qu\ profitent  les  in* 
,^  terruptious.  d^2^.     De  quel  jour  Cinterrupté  doit  les  fruits.   il^S6.  Si 
Jlejîreceu  a  indiquer.  485.    Si  on  interrupte  une  rente  amortie.  48^ 
Jtîlge.      On  doit  choifir  les  plus  capables.   9.    Quand  on  peut  les  recufer  j^ 
»>  les  prendre  k  partie.  37.  &  fuiv.  Quid  quand  ils  ont  mal-jugé.  43. 
jiirifdî«5lion.    Ce  que  c\fï.  8.     Si  on  évoque    des  lurifdiEiions  inferieu- 
,,^  res.  II.    Si  on  peutfefoumettre  à  la  lurifdiBion  qu'on  veut.  13.  2 p. 
j  .De  la  JUï'ifdiSiion  Ecclefiafiique.    V.    Eglife.  Oit  fe  font  les  allions 
perfonnelcs ^  reeles^  mixtes.  13.     Qi£M  en  cas  de  crime,  14.    chx- 
cun  peut  retirer  fon  jufiiciable.  25,     Si  le  Seigneur  de  Fief  conn.ijf. 
des  chofcs  04i  il  a  interefl.  26.     Dv  quoy  counoi^^nt  les  Seigneurs  de 
ïiif  de    Haute  ,  Moyenne  &*  BaJ'e-Iufiicc.  27.  ^Des  crimes  doutie 
Jioy  comwifî  privât ivement.   S 8.     1^^/   conrtoift  des  Dixmes.   248' 
oh  les  créanciers  d'une  fuccefston ,    ^  les  héritiers  entreux  fe  doi- 
l'ent  pourvoir.  5 '5» 

JufHce.  sa  vraye  de  finition.  T.  Combien  il  y  en  a  de  fortes  i.  3.  4. 
De  la  Haute  y  Moyenne  ^  Baft-lufvice,  26.  27.  Des  formalité:^ 
de  J!'fiice  ^  ^  que  Us  Ivges  font  oblige::^  de  les  régler.  44-    4^. 
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LARCIN:      C»mment  ^unt.  tïj.  '5i|; 

Lettre  ds  Cliangî.    Les  Marchand}  peuvent  fjîre  emprlfonne:^ 
ff>ur  ceU,  ^S» 

J^ezlov,  si  elle  doit  faire  rompre  les  pdrtd^es  ,  ou  f  on  y  itit  Juf* 
p/ffK.  504.  En  quel  cas  elle  ofere  U  refiitntiM  &  commctit^ 
Voyez  Reftîiution. 

Lîcitaiion,.    En  quel  cas  de  licitdtion  ejï  du,  ventes  f^  rett Ait»     ^^él 

L'gcnce.      Ce  que  c\J},  313, 

Ligne,  Eftoc.  De  quelU  ligne  font  les  deniers  dh  fûur  Ventes  d'héri- 
tages OH  ponr  deniers  dota-ux»  14^  241.  Comment  les  lignes  contri» 
huent  aux  dettes.  508.  Les  lignes  ne  fe  fuccedent  point ,  mais  U 
Seigneur  de  fief,  <^\,  Comment  la  ligne  s^entend  en  cas  de  retrait, 
372.     Comment  i'entend,  en  matière  de  fuccefsion,   545^.     Comment 

^  s^mtend  que  le  père  &*  l'ayenl  fuccedent^  en  leur  ligne  eu  ^JÎ9c.  54  Ç, 
54.(5.  Comment  tes  biens  d'une  ligne  fe  partagent  entre  ceux  de  ta 
mefme  ligne,  5.50, 

Litre.    Ce  que  cefi.  255.    V.    Preémîncncf^ 

J^ît'gîcux.  Le  cohéritier  qui  traite  d^uu  droit  litigieux  jtra!te-t^il pDP9 
fes  conforts*  511.  Le  Procureur  ne  peut  aiheter  des  droits  titi'» 
r^ieux y  mais  les  autres  le  peuvent,  &*  comment,  7^4* 

ho\x,  il  y  a.  plu  peurs  fortes  de  Loix.  2.  5.  4»  On  les  doit  olferier 
de  tonné  foy,  5.     //  y  en  a  de  rêeles  Û^  d^antresperfcnneles*         7, 

M. 

MAIN  MORTE.    V.    Eglife. 
Maiffre.    Serviteur.     Q^and  les  falaîres  des  fer^viteurs  font  pre* 
Jcrits.  4^1.  4^2.     Q^and  le   maifire  efi   refpon fable   des  fautes   'de 
fes  fcrvitettrs  O"  pyeprfe:^   6^0,     il  ne  doit  pa^  traiter  inhvmaim^ 
ment  fes  ferviteurs.  4^2> 

Marchand.  Marchandîfe.  On  peut  emprifenner  peur  fait  de  Jkîar- 
€hand:fe.  p3,  Marchandifes  font  immeubles.  2^8.  ,yi8iion pour  Mar-* 
thand:fp  /  and  fe  prefcrit,  4^1.  Si  elles  font  afeclces  par  priTile'* 
ge  a4  prrprietaire  de  la\maîfon  pour  fon  lnua:^e.  é'jz,  i^i  les  Mar^ 
tijunii  fmt  garends  des  tranfprrts  quils  font,  7^7» 

Mirîi»^'?.  Omette  efi  fa  fn.  158.  Si  les  Frefires  ^  les  imhecîUcs  ,  & 
les  iondamne-^a  mort ^  ^'c.  le  feulent  ccntraêïer  ,  O^f  azec  cruelle 
fùrmaHîé»  i  jr.  si  on  p^ut  le  faire  déclarer  nul  par  impuij^ace.  j:p  140. 

Si  les 
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si  les  mineurs^  d^  les  Z'euves  fe  f cuvent  nidyîey  fans  h  conftntemfnt 
des  ^Arens,  141.  Ou  des  ayenls  \$6,  ^ticttne  contre-lettre  ne  ztnt 
en  centrait  de  marîaz^e\  &  ce  </«r  t'^.  145,  Mais  on  f  eut  j 'tire 
telle  convention  quon  imira,  1114^  Si  on  ^eut  donner  k  la  char^f^e 
au  on  f^  mariera  avec  untel.  ^08.  Si  on  peut  condamner  d'épc^fer 
6U  le  promettre  fnâs  certaine  peine,  i^y,  C'ommejkt  les  parens  coH" 
tribucnt  au  mariage  de  leurs  enfans,  157. 

ï^lary  &:  Fcmmr.  t ont  deux  perfonnes  en  condamnation  de  d/pcns.  y  d 
XJiillc  prcfcripiion  ne  court  entre  eux.  14;.  £t  ne  piment  rien  f-iis 
an  préjudice  Cun  de  Cautre,  145,  Le  m-.iry  d'fprfe  des  hien^  de  It 
con.munautêy  mais  ilnepeutrcrevoir  le  rcmlourjrir.ent  da  prcpres  de  ft 
femme.  1^8.  jl  peut  marier  fis  enfans  jur  les  liens  de  la  clmunauîr, 
0^fïlafe}itmey  renonce  elle  en  drvra  reccmpenfe.  157.  si  le  ma^ 
ry  rfi  réputé  payé  de  Ut  dot  après  dix  i^.ns.  157.-  il  fat  tcmLer  encan ft" 
fcation  les  biens  de-  la.'  communauté  ,Ci^  non  la  femme,  i',  ^.  il  doit 
reparer  le  tort  fait  par  fa  femme.  1.5p.  il  peut-  demander  ft  fuhffi^'i^ 
€e  fur  les  hiensde  la  femme,  18 1*  Qrand  le  mary  doit  aHthoir!J,cr  ft 
femme,  l'^9.  Q;i' d  ^ptand  il  efi  mort  cil ilement , ou  fp.iré  d^  bnns», 
150.  Ou  s^ il  s* agit  d^  peu  dechnfe.  151.  Ou  fi  elle  ejt  marchande. 
152.  Q^mJ  en  ca.s  de  tejîament.  6^^i  Les  biens  du  mary  doivent 
ejire  les  premiers  dlfcut^^.  l^o.  .yJ  quelles  reparaticns  le  mary  cfi 
tenU'  (ji.     Dttrapplacementdesmarie^    V.   Ripphcem:nr. 

Matière  fommaîre.     Ce  que  c^cfî  C^  comment  on  y  doit  a^ir.    Çj?.  ^3. 

Matériaux.     Pour  ba^ir  réputé:;^  immeubles.  237. 

MeJçcins.    Comment  leurs  faiair es  fe  prefcrii'ent.  4^1.     Sur  quoy  ils 
font  privileo^ie:^.  585.     Si  oH  leur  peut  donner.  éiS, 

Mcnfonge.  N'ejipas  permis  pour  fàuvcr  fa 'Vie.  Et  ce  que  c\Ji  que 
mentir,  ç^» 

}àt\x\>\ï  Immfiible.  Les  deux  tiers  des  meubles  des  mineurs  font 
réputé:^  immeuldes,  147.  Des  terres  qui  ont  ejxé  amcvMli^s  par  le 
tontrat  de  Mariage.  148.  Si  l^àSiion  de  remploy  cjî  meuble,  140, 
177.  241.  Qj\dde  larecompenfe  dehtndès  marie:^p:)!ir  la  dechar- 
te  des  propres  de  C autre.  610.  Qjjd  des  oblia^ations.  i^S-.  Des  ma» 
teriaux  pour  ùajtir^  23 7^  Des  Navires.  2j5>.  D^s  ofjiccs y  fo.'.da^ 
tions  f  rentes  uiaveres ,  confiituées,  240,  De  l^arT/nt  dit  pour  fonte 
de  partare^  'Vendit ion  d%erita!re,  0»  dommages  &  /;;rrr •/:.>.  242. 
C^i  l  quand  cet  drjrent a  ejté  rembourfé ,  ou  que  le  retrait  des  teries 
'Vendues  k^race  X  ejié  fa\t,  242.  Les  meubles  meitUam  font  ni  en-. 
Mes,  24J.     Si  on  a  jpr  omis  d'amortir  une  rente  elle  efi  miuo'e,  î^i. 
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3  <?2*  MffiUe  ft  py.ffLi-lt  p4r  cifuj  .ati ,  Ci>  les  îmmenUes  p^r  (jtt',ii\Tafé 
AUi.  ^54»  4*1;  5'  U^(^li  McuuUi  d:t  ferm'er  fo.1t  pxr  prijile^^^  Al  pt'3' 
pietane.  (  "J  i.  i/  tin  tuteur  qui  h  a  point  mis  à  rente  les  meulnes 
lie  [on  mineur  ifont't'is  re::^4yde:^  comme  imm''nhles  dtns  f-t  ficcefsioit, 
«4  V  Ln  ijud  LAi  on  a  pripùe^e  fur  les  meitbles  vcni-.is  ^ non  ptyi  ^^ 
V.    Priviligf- 

Mineur.  Celny  (jui  Cefl  d.tns  U  co'tfl.tme  o:t  II  demeure,  TrU  ptf 
tout.  7.  Mineur  ne  peut  ef:re  tuteur.  1:5.  Si  on  prtt  V:nire  la 
mweuilci  d'un  mineur.  12?.  '  ^J  quel  ^^r  il  peut  rjtre  ém4ti.ipc,'<S* 
rue  ji<fiuej  là  il  ne  pe  tt  difpofer  de  rien.  128.  s'il  peut  p?rdre  fes 
nieuiU'i  j  ou  cn^^aj^er  fes  immeubles,  l:p.  Et  qucy  pour  trjtfic  j  ot 
fcur  U  :^t:erre,  on  quand  ili'ejifzit  m.tjcur  ,  <?;»  quit  efî  m  trié.  12;?, 
^V/  peut  ref,::;i7er  un  benefac.  129.  S^il  petit  fxirs  on  fo-jjfrir  t*.  ' 
fiflipn  en  iîj:ivc.  ijc.  Ou  je  marier  contre  le  ^ré  de  fes  ptyens.  14T. 
si  les  deux  tiers  de  fes  meulles  font  réputé::^  immeubles  qiand  il 
fe  r/'.arie.  1^7*  Qjj!-^  de  i^urc^ent  den  ^  ptyé  ot  reraboirjé  pattrh 
prix^d^Hn  immeuble,  2^Z.  50^.  On  p^ut  ji'p>tler  Haterej}  en  dsititrs 
f  ■  p'iUires,  2^6,  Si  un  mineun  doit  approuver  le  retrait  fait  e.t  foi 
hi m  par  fon  tuteur.  561.  si  la  prefv'ption  court  contre  luy.  450, 
4^1.  Si  ia  terre  que  prend  un  mineur  en  payement  d'un  propre  luy 
cj:  propre.  505.  Si  un  mineur  peut  t^fter.  6/\ç.  De  quel  jour  un 
ptineur  ou  un  tuteur  ont  hypothéqué  leur  bien  C un  Vers  C antre.  7IJ. 
St  une  Z'çuze  ej:  fous  Cauthoritc  de  fon père  quand  elle  ejlmineure  14T. 
In  quel  cas  un  mineur  peut  eflre  rejiitué.  ^fp.  ^00.  Qj}i  quind 
il  ratife  dans  U  rfjalprité.  (foi,  Comment  HH  mineur  reJiitHé  le  ma* 
pur   6c 2. 

Monnoyf.     iV/  tipparfient  an  lîcy  feul  deconnotfire  des  monnoyes,  28. 

Mol  iuiir'.  ^yyv;.  de  retelation  on  refiitutiony.Az^(nrave  &  rea^^nve 
\Ç,  20.  AV  i'expedie pour  caufe le^ere^  ny  potr  fraude  de  fubjîies.  tp4»' 

^'^»rl•  Si  une  condition  en  cas  de  mort  s'accomplit  en  cas  de  mort  ci  fi* 
le.   225. 

^[iui'i.  if:  immeuble  238.  Homme  Noble  en  peut  bajiîr.  4'>5.  £'*" 
le  Se-'::^neur  de  Fief,  J^oô.  Q^iH  du  Su^rain.  4")7.  Q^^^  ^"^ 
tchvrit'crs  4'^Ç.  4r>.  On  quand  le  moulin  ejl  chommant.  411.0;* 
cjuW  ejt  ruineux  0^  commun.  412.  Soiis  le  nom  de  moulin  les  m  oit" 
taux  font  compris.  415.  C^'d  fî  on  achette  lebled  .^oa  on  le  recued» 
le  hors  f>n  drmcile  ,  peut-on  moudre  où  i*on  veut.  414.  Ce  que  cVÎ 
que  ianiieve.  4Ï5.  .yî  qtf^y  taie  droit  de  moute.  41^.  Combien  ot 
âoit    4itehd)f  i.\a»,    417.    St  ce  droit  ejï  prçfi.ri^tiblf,  418.4^1. 
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TABLE. 
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N\VTRE.    eJÎ  îmmeuMe.  t^, 

.Voblc.  Sî  ï'Arz^ent  dû  four  le  prix  (Hunetn'Yennlleef:  nohlt  241. 
242.  Terre  YOtHYÎere  lonfoliJce  avec  une  no'ole.  507.  Qm^îJ^/  W- 
le  eji  tclidnz^ée^avec  taie  noble.   6t%.      Nohlcffe  ne  fc  penf  prcfcrire  ^ 

;  tnah  fc  prrfume pjtr  U  p0j?ejpôfi.  5^7.  DesAnno^dis^iS^  dccenx  fj-ti 
tiaijfent  après  Cannoùli^i-ment.  53  7.  Drs  fitccefsi'ons  colitterala  des 
dnnobtis.  538.  V*une  femme  noble  qui  rpoufe  un  rottrier^  r-i  d^ine 
'roturière  qui  tpovfe  un  noile.  ^5^.  «540.  Ves  nobla  qui  font  trd* 
fc.  «41.     Des  f.iccefiions  tioMes,     V.    Succefllari. 

Navales.     Sont  dues  aux    FeBeurs.    25  ^., 

Njvatîor.  Jlncdsde  novmonde  U  dette ^  les  cautions  fo^t  dtclav" 
çf^.   5S2.       ,       •'      ^ 

)NijHii£*     Vojie  «V  nnllîté  a  lUn  en  France,  ,       ^14 

o.  • 

OBLIGATION.  Mefme  hjpntljeqttaire  ejl  meuhle.  237.  i>^^- 
tre  (.ondit  ions  pour  former  une  ohli  cation  -valable.  5>8.  Sionpet'.t 
ycjii^er  pour  le  fait  d^antruy.  y  9.  Oblin^e-^  folidairement  on  4«- 
trement  ai/ec  d"* autres.  V.  Caution.  Q^and  on  doit  deux  obliz,'*' 
fions  d>  qu^on  paye  à  valoir  j  comment  fe fait  l'imputation,  58p.  Si 
i  obligation  des  xotuteurs  ,  des  Procureurs  de  Fabriques  &*  Commij^ 
f air  es  au  rrrnme  des  fruits  fontfolldaires,  7 1  > 

Office.  Oiiicic-r.'  On  ne  peut  faifîr  les'diflrirvtîons  manuelles.  104.  of- 
fice efl  imme^ublç*  I40,  Comment  les  ûffnes  fe  rapportent  entre  les 
cohéritiers*  5  t j  • 

Om'flïon.     Des  crimes  d^omifiion,  19 6' 

Oncif.    Neveu.     Teuvent  exercer  le  retrait  lî:^na^^er.  S7^' 

Qppiifitior.  On  pfkt  eftre  rpprfant  à  ui:e  fiifie  jvjquts  a  la  délivrance 
des  deniers.  107.  L^rppnfjint  peut  pourfuivre  aprcs  la  riAin-ie^ 
^éediifatfif?.int.  ioj.  Q^and  O  pour  quelles  ihofes  il  f  tut  i'vp^'fer 
étux  fa' fies  reéle^.  ^ op.  \  2.  Peut  on  ind.'cjucr  aux  rpprf.ins'dei  biens 
non  débattus.  4 ''5  Vr,pp>fé  doit-il  la  refiitution  des  jmits.  4':^ 5. 
Cpprfîtion  a  un  nouveau  iajiiment.  4^v 

Ouvrier.  Sur  le  compte  de  qui  pnit  un  ouvrage.  678.  Par  quel  ti^rhps 
les  fautes  des  ouvriers  fe  pref  rivent,  ôjp.  Pur  quel  LCia-ps  fe  pyej" 
irîvent  les  faUîvcs  des  ouvriers*  46!. 
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P!..^  7?  .^  (7  K.     CG:7îK'iCnt  IcsflUs  peuvent  ejlr^  eni^ara*çeSt  à  qu^irT' 

P.iuvrcs.     Lolccit  >jtye  noi<vts  m  dé^ftts  dtt  Vullic  ou  cha^is.  210.  21 1. 
Pc'i.c.      Volt  ejtye  prcyonionnée  a  U  fjtitte  ^    197»  1^9-   Si  c}i  punit  U 
z-olo^îé.     içS,    ^::^>ejii^ur  fft  le*  piui  funy,     206,    Les.  ^en s  conflit 
tués    t]f  d!2;/!ite:^pins  punijftLles  que  les  autres  214. 

Pend  m.    Ejl  immenlAe.    ii\.o,  -Q^rui  fe  paye  p<ir  avjftce.   6^$»  Ne 
fe  ViXppOYte  point  quand  on  fient  à.,  mourir  dans  Cannée,  Cfç» 

Pépinière.    5/  c*efi  un.  meuble .  2-3Î?, 

Pcr.?m|)tîûa  d'înlbncf.    Se.  fait  par  an  ^  jour  s'il  n'y:  acontfjl^b* 
.   tion-^    &  ce  que   t'<?/î.  487.  488.    4^0.  Et  par  3.   ans  s'il  y  d 
contrfïAtion   48^.    Si  le  Mariage  ou   le  dece:^  deU<  partie  ou  d» 
Procureur  Cempefche.   <yi.    si  elle  fe  fait  de  droit,  ^9^» 

Perrieres.    si   elles  tombent  en.  ufufruit,  2^7. 

P  fche.    Quand   ejl  meuble,  238, 

PofTellîoD,.  £fi  te  Titre  qui  donne  ce  qui  ntji  à  pnfonnei  444.    Le^ 
Phjfejfeur  de  bonne  foy  ne   rejiit'ùe  point  les  fruits,  445.    //  n^y  4 
que   les.  pùjjcficns  en  f&n  nom  qui  fondent  les  prefcriptions,        45  2» 
Prccîpu.  En  quel  cas  il  a  lieu  ent\e  les  Nobles ,  Ù*  e»  quoy.il  conji* 
fie,  527.    Comment  fe  partage  dans,  une:  tefiéci  52 5^-    il  ny  aquu» 
precipH  en.  mit  fuccej^ion,  52^*  Du  precip»  entre  les  Roturiers*  542. 
Prcemincnce.    Ccmbien  il  y  en  a  de  fortes.   252,    253.  Quelles  font- 
celles  qui  font  deues  a.u  Fondateur^  à  fa  femme  C^  enfans  j^  aux 
Seigneurs  de  Fit  fi   2Ç4.    2^^y  1^6,    Si  on  peut  les  prefcrire  ^    0*- 
comme  chacun  s^y  doit  conduire,  257.  SJ  on  peut  a^ir  en  ccmplaintt 
a.    i  ég'ird.    2*8.   2t2.    Si  le  Seigneur  Supérieur  les  peut  preten* 
drc.  15 i/.    si  elles  font  attachées  à  la.  MaJfon  pu  au  Fief.  2  eu  Si 
en  les  peut  fendre  262.   S:  elles  appartiennent  aux  .uftfruitiers.2(y 
Prcmices.    .AppJirteinnsnt  aux.  Relieurs.   2  5«.    Leur  orio^ine,        ^17. 
Prcfcr'ptîon.    Des   crimes.  202.    Des   Dixmes.    250.  2*^1,    Des  pre» 
eminences   257. .  258.  Des  fervitudes  O^ facultés,     27p.    28  >.  28x0, 
2-82.  285.  £'«  rentes.   2C3»  28^:  Des  tentes.  387.  Du  droit  de-  moutec  ■ 
4:8.       Des  Salaires  des  OuZriersy  Hôteliers,  Serviteurs  y  &c.  451. 
èi  ia„prefcr'ptiôn  eft  un  bon  titre  ,0*  f  elle  pretaut  contre  un  titre, 
447.  44.8.    Qvand  on  la  f eut  alléguer.  44^     Si  elle  court  contre 
lei'X  qui  font  de  mauzafe  foy  ^  abfer.  s  mineurs,  tStc,  45\>.    Ne  court 
ftàiut  entre  mary   ^  femme^  143.    Mau  bie».  centre    Us  fn:met 
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làHf'tes fit  fà yeur dés  EjïrAno^en  144.  Qui J  fiovr  les  chofcs  q{i*on  "^f-à* 
ttifKr.fonc  i«>l.  Coinment  [e  tonte  l^aa  Ù*  \oîir^O^  Cah  biJexùL 
45  j  Ve  Uprefcréption  de  me:iLle^  d^ÎKii^ervIc^  Ci^  des  uBioni-pn'" 
fçnnelss  &"  réeies.  454.  455*  4^^.  J^e  Ia  r^^-tratie  Ù^  dsi  r<'^ 
tejïay.i  eut  Aires,  447.  -l'îS.  Comment  les  chem'jn  C>  les  Lomdiucs 
ptilics  [e.prefcrivent  ^ô^.  ^C'yt^  Da  frff^ip' ions  entre  v.n  Vroc-^i'cîty 
C?  un  Client  jiC.  717,.  Les  pn-fcriptions  coizincH:ces  contre  un-'-ifant 
tof'.rfnt-eltes  contre  [es  hcriti:rs  m^i^enrs  ou  mine-AVs,  445.  i'  elles 
courent  entre  un  V^t.fAlC^  un  Sei^^?tenr.  4:'j.  ^tl'.on  d:  MArch^tn^ 
difes,  l^cnd:îesy.d^9ndQ:mtreme;2tj  de  co-irices  ,  C^c,  (utând  je  p-efCrit 
/^6l,  i:es.CA2^es  des  5eriitcp.rs  ^  Ceclien,  ^  iiî» 

Prclfjir.    Efi  immeuble.  2  S, 

VriÙ.  Ce  «iMC  c^eji,  tSi.  Comment  on  doit  re*kr  le  temps  O*  l\^ft:^f 
de  U  chofe  preftée,  582.  Si  en  pcutfr-f:cT^de  l\trjr^ent  d7'  d:t  lied  û^^-yi 
^uoy  efi  obligé  Remprunte i>,r,&  decinoyilejï  refponftble.  ôS^.  é35>  S* il 
peut  retenir  les  chofes  par  compenfation.  CS*^.  Q^d  fi  Con  prejie  des 
ihrfes  titietifes.    iSô,    Si  on  pe'.tt  prowzer  ^npreft  pur  témoins.  Ç"^, 

Pr  ftre.  Les  crimes  des  Vrcjlrts  fontde  U  compétence  des  lu^es  d'E" 
t^life    21.     On  ne  peut  f.tifir  les  metihles  des  Prefires,  •  104. 

EreiiVrs.  i'o«  ejt  oblijré  de  juger  félon  les  preuves.  jS.  Ou  pii'  ce 
tjui  efj:  lepltfs  iîpp.')^fnt.  "jp.     Oup^rcequiefilepUisfavorahle.   3t>. 

Jririfeurs.  En  quel  eus  il  faut  eriplcyer  des  ftrifejrs  Hjfts  les  partages  , 
&*  de  fjHelie  qualité;^  5^4» 

Pfîvîltg".     Si  U  priorité  d*une  d*tte  ajoute  quehue  chofe 'it  [on  prii/'le-' 
^e.     ^84.    Snr  qttojy  Ton  peut  avoir  privilf^e.  ^S^.     Si  le  Propr'e*  - 
taire  d^unmetfblea  uttprivile^e^qtund  il  d  forty  des  marins  d;  C%,^c* 
quereur.    çS^-.     Q^}<\    quand  il  n  chân^^'e  de  forme.  5^7^ 'î'^^» 

Ffocurrcur.  Ceqne  c^cfi.  7  ç.r  non  Ejtnie  eft  immeuble,  ly*  Ne 
doit  rien  dire  qui  fait' calomnieuXj  injufte  O'j  fjt-ax.  7^0.  De-^ael 
jour  u»  aEls^efc  t^afé,  faii.^  quand  il  eji  fait  fvis  pAocHrasion, 
711.  Procureur  oh  J  a  fleur  ne  s*e.i:^^g?,  point  ^perfoKnellement  cl 
faifant  pour  <«:.arrMji',.i53.>.  711.  Dequei  four  iico.'jjttiie  ljvpo:i}c^'Je 
f^r^fes  biens,  ji 2*  Ne  peut  dchepter  des  droits  litirignx.  714.  • 
Jufqii'à  quand  il  peut  demander  [es  faU/res  C>  les  pa-'t',fs  ieah 
frces.  715.  7l<>.' 717.  Ils  ont  un  privilège  fur  Idi,  Liens  qit'ilt 
ont  cênfervt^.  718.  • 

PKid'rue.    Ce  que  s'efî.^    (^comment  on  peut  former  un  i-iCzinoe  de 
proii'ga  II  té.  ■  1  ;  4 .    o<:  u  i  i  V  .1  n  î-, 

PlTjprcs.  .Deniers  dottaïuc  Çnpidés.  propres  a  qtn  aptviienac^it»  ■  IJ4. 
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y.e  AUry  ftepfut  reccz'oir  le  renjl ourcen: eut  Jf s  propres  Je  fx  Temr>ri 
158.  Q^And  U  Femme  petittertdi'cjuer  fes  propres  17^.  Si  lespro» 
f>es  remontent  545.  Les  de'4X  tiers  des  liens  du  mineur  hy  font 
propres  en  caj  de  wJ>vV<çy  M  7*  '^'  une  Terre  Ameublie  ef: propre 
148.  V.  Acqutfl;.  v!  Lî^ne.  V.  Rnpplaccmenr. 
provision,  pyeile  Sentence  oh  peut  exécuter  ^Ar  ^rovifon  ,  &•  fi 
en  feut  f^ifir  ^our  ceU»  3^« 

.  F. 

RACHAPT.     s'il  efl  deupovr  les  Terres  etnncllies  oWpAr  le 
m/zrinre  de  U  lajUile   5^3.    Q^Jd  fi   Con  munque  de  jouir  dit 
JRachxpt  Cannée  quîL  ejè  échen,    394'      Ott  tjudnd  le  V>ijJ^tl  ejl  ab- 
fent  ou  -mort  ti:villement  3^5.     o»  quand  le  défunt  ne  Je  trouvepds 
.frçprietajre  dts  Terres.    $96  Comment  les  éiejiit^i  tombent  en  Rachapt 
^PJ.  -Q^id  (judtnd  les  Suci.eJ?!ons  font  indiz'ifes    i^'j.     Si  le  rachat 
s^acquicït  en  nn  moment.    û,pS.    Qi^d  j'ily  a,  une  douairière  199, 
wj.00.  Ou  fi  deux  propriétaires  meurent  dans  une  mefme  année  400 
Ou  fi  la  2 erre  a  efir  donnée    en  avancement  de  fuccefiion,    40 T. 
Qt^ls  fruits ton.U',:^       ^  le  raeha^t,    -4o2«    403.    ^i  on  peut  dclo» 
v^er  U  C'euve  gu  l      ■  n   ':rs,  -404, 

jR.ipt  &  Subornation  funy  de  mort ^  ^  le  vaviJScur  ne  peut  fe  mO" 
rier  avec  U  ravie.  142, 

Jlapl-îcçmenr.  Le  mary  //  v^Aifé  Je  rapïacer  les  prrpres  de  fa  fem* 
^}e  Cî^  en  qtfelle  hypothèque,  \6ç.  Si  la  femme  peut  (VenàiqueY 
fes  propres  cjuand  elle  na  peint  parlé  au  contrat  d^aiienatien  173. 
.Ccmrficnt  s^tfîi-inent  les  chcfes  fujett^s  au  raplacement.  174.  Sur 
.€^ucy  fc  fa;t  le  reviploy  des  prcpres  des  marie:^^  des  améliorations 
C^  des  prcfts particuliers.  IJ<,.  1^6.  Si  CaEiion  dercmplcy  rfi  mobi" 
J/»î;Vf  177.  2,4T.'550.  Qvand  produit  intertÇ.  177.  Si  le  mary  doit  le 
rapUcement  quand  il  y  a  feparation  de  biens  .^.78.  Ou  quand  il  donne 
.à  fes  premiers  enfans ,  x)u  quil  paye  fes  créanciers  perfonntls.  158. 
Si  ce   qui  (jï  receu  par  forme  de  raplacement  ^fi  fuj^t  au  retrait 


îxeconlLuicïon  tacTre.   V.  Terme, 


^?fi.  503. 


KJigîctîX.  .Vent  efire  témoins  pour  les  clwfes  qui  font  des  fins  j  Cè^no» 
Je  celles  qui  fan  de  U  focieté  àvile.  ^54.  Si  on  peut  donner  àfoa 
-.Conicnt  ou  à  cc'uy  ou  ion  veut  entrer  61Z  ..Si  un  Moine  peut  faire 
an  uf:amcnt.'6£.-ç  .^  qtii'T^U  uncfucce/^ion  qv.-tndun  Noble fe  faitF.e-* 
it^.eU'X  du  ryii^Ant  ds  fes ^atens,    5^^.  ^  qui  va  Ufitcce^io»  dss 
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/   Mxthet.  5^?; 

Rente.    Vour  quelle  foxfe  de  rente  foncière  on  petit  cjlre  empyîfonné 

288.     Jteate  confcituée  ne  peut    ejïre  arrejlée  par  les  Crexacien  des 

cedxnt  après  U  fî^nification  du  tranfport.  108.     Celtiy  qui  interrompt 

contre  ttn  conbllj^é  en  une  rente  interrompt  contre  les   Autres.     57i7. 

S^il  ejî  necejîxire  de  s^opofer  k  un  décret  postr  conferZ'er  une  rente» 

7  ij.   si  une    rente  conftittue   ejî   moblliAïre.     242,     Comment  elle 

ia-juiert  0* [e  perd  par  U  prefcrtption.    275.  27^.  Qj  j  des  anerX* 

va'j^fs,     277-     Q^ani  elle  ejl  prc fumée  foncière.  277.      Vc   it  rente 

■  e,^phithcotique.  278.     Comment  on  peut  faire  expo;ife  d'un  herlnt' 

.^Tprîsk  rente  If  9.    On  ne  peut  efire  contraint  d'amortir  une  rcnff 

25>->.     si  un  cohéritier  y  peut  efîre  obligé.^^O'j.     Si  les  cautions  peu» 

^eat  y  contraindre  le  débiteur  2 çi.    ^oj.  Qjji  quand  en  ne  paye  pas 

Its  Arreragfs     l$i.       Si  on  peut  Jlipuler  qn  on  fera    aierty  avant 

Jere/n-fourcemeit.    205.       Si  on  peut  interrtipter  une  rente  amortie 

485.     Rentes  confiituées  font  comme  les  héritantes  nobles  en   cas  de 

fuccef^'on   6é^.     Si  elles  fe  purta^^ent  fuivant  U  Coutume  du  domi" 

cille   da  créancier   ou  du    débiteur,    2^5.     Q^i    fucceàe  aux  rentes 

conliitaees  des  bajîflrds   424.      De  quelle  rente   l*ufufrnitier  eji  tenté, 

266.  Si  un  9^*rcnt  doit  en  payer  les  arrérages  penda-rt  la  difcujs'on,  70  7» 

ItîpïrJltiiJn  d'injure.  Le  père  doit  reparer  les  torts  faits  pa"  fes  enfant 
11$.  Les  marys  ceux  faits  par  leur  femmes.  i<$,  ^/i  qui  apartient 
ta  repiration.  100.  Dequel  jour  en  eJl  l^hypotheque.  2a^.  Elle 
doit  ejïre  proportionné  k  la  faute  y  ^  quand  elle  efï  cenjée  telle.  î-^7» 
l^p.      La«^(>^rejseur  ^  le  plus  pmr' fable,  20^. 

Eepiratlon  de  iVIaifon.  Q^lles  font  les grojfes  &*  les  menues  ^  « 
quoy  les  Fermiers  ^  les  ujufruitiers  _,  les  Benefciers  O-  les  mavys 
font  tenus,  166.  â-JU 

KsprefentAtion.  Na  lien  en  matière  de  retrait,  574.  Mais  k  lieu  e't% 
cas  de  fuccefion  y  Et*  comment  cela  s^entend.ctfitJt-'a.U-"f^(l-   45:7. 

Ke.]U2fte  Civillc.  Q^and  0*  comment  on  la  doit  prendre.  65.  Sc 
fulvins. 

^Rîîiîturion  en  entier,  si  on  peut  eflre  reftitué  coritre  une  tranfaStfo» 
fur  un  conc^te  de  tutelle^  fnr  partages  OH  droits  incerta'ns.  ip.  4^4» 
5P4'  Qj.t  J  en  cas  d'ignorance  défait  ou  de  droit.  5 «.5.  Ou  en  cas  dt 
crainte,  f^çC.Si  les  fruits  fe  refti  tuent  &'f  nivpofheqnc  des  ;  vrancic^s  (e 
perd.  ^'py.  Dt  la  reflitution  en  chcfe  mobiliaire.  598.  En  qttel 
cas  un  mineur  peut  ejhe  r(;flitué.f:^  s'il  rtfitue  le  maleiiffC^c,  Ç^y» 
f^  fui  vans*  ,  ^ 
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Ret^ar.îî'pirt.'»^*.  r^i  imi"ct:Le.  241.  V.  collit'v-îns  5f  rnporfiiL 
I;  U.r-:t^T!:  en  ('C.jï.rAl.  te  (^ue  tV;,*  dî*  crmhîcn  il  y  en  n  dc^paê» 
4'j.  5"/  /V  vvtrdyxnt  fc  ^cut  d-j^.trtir  de  [on  YSir.tU.  3  4i?.  A/o/» 
t"-'f  reirrnni^-'cr  i\tcL  >i  ce  rcira't ^iiuani  U jrnmlcrc  cjl  >:iil'.c.  ^^'>, 
''t  Cl  i>c'f  j  l'u     '"uctiov  'cntr^  clutcim   dvs  (îicjtu-rcuys^^  Ù>  c-::ry  ii'ls 
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ir.iir.  fin  qj'J  cas  W  y  aouvcrrureà  Reir.iu,  U  f-<ttic  filfe  fcut 
ri't'rer  ffs  m^hlies  iwdus.  lof?.  Zors  tjue  le  6'ff[q:rgur  jrcche 
dcquint  e.t  [m  Fief ,  le  fijerieu-y  en  a  les  lentes  &•  ntn  le 
retrait.  5;>.  Jl  v\y  en  a  point  (ftwid  U  chofe  ejî  ac<juife 
four  Ci'.iiiiié  p^LL'(i!ie  on  j>ir  tiAnfj^icn  ■  ou  di/nnatio».  jji, 
/v  y  r;; /"."^r;^.- ,  m-t's  lien  ci  dis  d^ure.i-ement.  5Jî,  i^Aid  en  len- 
dit icn  de  rente  foiuic>e  o.t  en  cas'  d*jmort'fitmenti  55 4»  Qi^M 
e^i'.And  on  dcnr.e  de  'Cirt^cnt  en  f.i'firit  L-s  partages  on  pour  p'tycrle  s 
(deniers  dcU'.iii.   ^y-i.    ^^' '  en  cAi  de  licUAiion.  ^^6.    Ln  cas  dc(,]y*an» 


rer  560.  Ou  ce  <^nt;n  tuteur  a  lendit  Loriime.  tuteur.  ^61.  C»n%^ 
ment  les  p  trrns  puicnt  retirer  au  nom  de  leurs  en/ans.  *3^2. 
55j.  i,i  ufi  LeiiiitY  a.  Yi.-tliéuéie  terre- d* une  fuccfjiion  commune  jd' 
Vit  telle  cnttn:iHne.4:4X  a.tt/£Si  Ç»I, 

Ï)l1  rcfiib  furc  !v:£iit.  le  retr^yint  petit  dntender  le ■  ferwr.t  f::r 
U  Zer;i^''dit  prix  34*^.  Co/>- fuient  le  jctrUjaui  fatiifa't  a:'X 
c/j.tr^Co    r,f>n   li.^uidci^      i*ii    peut     u'e*'    d.''  conipenfutisi 


deLtis   p'^réi.  pxr   le-  c^n-rtit.      ^S*'\.. 


QMs. 


Ç>    di 


jrxis  j     quels    fipli 


pt/ns  Z^  fjfielle.^  rti:trJtrot/s  il  te//tLoHyJe.  ^(  i^.  ^6  6.  S^ii  rembource 
Cinterejidè  l*Ut^i!;erit ,    C^  les  zett^es»     $oj»    Q^i.[  (jUJ^id  on    if.  pit^ 

'  vUe^e^  o'ê  qn^ouci  4  e't  rcrnife,  $(>7-  ^^8.  Q^tnd  il  doit  efire 
jiXlt  5'>^.-  hi  le  ■Zf'idti.'i-  *t*  fes  cre-incitj's  peiiZ'tnt  tojtf.ours  j*4- 
dre'pi-    k  l^'>îrfj:icyeiir-  fi'-tr   lar  pjyrme^t.  .  ^71, 

pu  Kerr;î't  T^-nJ^^r  Ce\:  uue  ^ciion  mixte,  ij.  On  drit- jyef 
au^tvî  le- fut  p'^fff  f^iy^  :;' fr  i-e ^que-(,^fj!:  -n^e  li^fui^^e  d7*  kr^inhi» 
«^e  à  ict  é^ird.    372.    ^^^.  ^  (ini,  Lejt  k  le ^^onlex  •  }12,    JJr^r.e" 

tuip. 
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•  I  trait  dis  Âcqtiefis  &•  con-jtiei}s.  373.  si  UyefïeftntÀ'.îon y  d  lîctt 
O*  fi  U  préférence  zhht  dt  ChA'jiLcté  k  [uccedet  374*  Q^à  fl 
le  rctr4j.tit  O  l\t: ju ère ttr font  en  de  pareil  degré.  375.  Qincl 
d:s  dy^uls^  des  frères^  des  enfans  non  ne^^  '&'c,  57v<.  De  i  héritier  be^ 
ncficijiire.  37^.  52a.  Qjid  en  cas  d:  ïcrwe  ou  d^arcntcmtnt, 
373.  Si  les  chofes  recelés  en  êch-în^e  ou  en  p-tj>cme:^t  de  deniers 
dotaux  *  font  fu'\ctt<rs  a  retrait.  57p.  444.  S:  on  peut  rttinr 
une  partie  des  chojes  'Vendues,  3S0.  C^îJ  des  chofcs  ajandoM" 
iH'CS  ou  confifxpiîes.  381,  444.  Si  un  bâtard  oit  [es  enfans  per- 
lent retirer.  425.  En  quel  ter?ips  on  peut  retirer.  377.  Lommeit 
«n  retire  un  J.erita:re  ameuLly.  148.  si  ce  </;</'  ejt  receu  en  r.r- 
pla-jemeht  efi  fujet  k  retrait,  585?.    503. 

D.J  remit  ccnfuel  &  féodal.  De  l'ordre  des  retraits ,  O  fi  le 
Se! 2; leur  proche  retire  fur  le  Supérieur.  382.  Le  retrait  féodal  ejl 
ccj^iùle,  3«v  ^^^  vfnfruitiers  peuvent  retirer,  383.  Le  SejT. 
fteur  de  Fief  p:ut  dizifer  fan  retrait,  384.  Qj.Ki  s'il  y  a  pi.i^ 
fleurs  Seigneurs  oa  ïérrr.icrs  pOf'  inlilis,  l^^.-.  -f^''  qnclle  for» 
malité  le  SeiTteur  en  ejï  exclus,  ■  385.   3':>7, 

iXii  terrj't  du  my  dfn'er.  En  quel  temps  il  fe  doit  faire.  38', 
Qj'J  Si  le  rctray.tnt  cji  Tuteur  ou  fous  la  Tutelle,  ^'^p.  eu 
s* a  efi  donataire.     3po.    S^il  a  lieu  en  fuccefiion  collât era-le.    jj?', 

'  Qjjd  fi  le  retray.int  renonce  à  la  Communauté  ou  à  la  f actif ' 
fion.  ^i)2. 

Rèverfion.  Comment  fe  fait  a  féo^ardiu  frre  &*  de'l*ayeul.  545.  ^^47. 

Klvietc    ^  qui  font  les  Terres  que  les  Mvieres  cnl  remuées       53(7. 

K;>turîer.    V.  Nohie,  . 


Ctf\it».t-%arjj»'î   t*^»f»<>*lyA 


il  c  • 

s. 


raii. 


SACRTLEGE.    Cc  que  c'ejî,  244.- 

''Sûfie  &  .cx?ciiriotî.  On  peut  exécuter  huitaine  après  U  condc»* 
nation.  103.  ,  chofes  Privilégiées  qnon  ne  peut  f ai  tir,  104.  ïor" 
malité  des  exécutions,  l^^.  Le  (ai fi  peut  retirer  fes  meukes.  io5; 
On  peut  e/tre  oppofant  aux  faifies  \ufiuA  la  délivrance  des  deniers. 
X:>7.  Oppefant  peut  fui vre  U  fai fie  après  la  m<in-levée  d-tfaifif- 
fant.  I  >i7  On  peut  fa'fîr  les  fommes  cédées  juffu.t  U  delivraice. 
lo-S.  Formalité:^  des  fa i fies  réelles  ,  0*  pour  qtfeiles  chofsj  il  fa^t 
s'ûpp-tfe r,  I  :ç,  •  1 1  o.   TH. 

SiIat?.    Des  Médecins  j  Jt^Siel^^,  Geôliers^  Serviteurs  j  Ci^^'.     F.t- 
t^uditdfe  prefiîYiU.  t .  461.4^2. 

§ 


)    If 


^ 
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S.U'.vi'gnJc.     Cr  fjue  c*if:  C''   rue  le  Tny  feul   le  peut  àcnnef,  28. 

*Scpnrat"on ,  f  a,iT»e  l'p.rcfî.  Si  les  lu^cs  (TF^life  en  connotffent» 
iS.  Si  Mlle  ftmme  [c^hMic  doit  requérir  l^Authorité  de  [on  mary, 
15  ^.  En  quel  c\ii  e'.e  fut  den.itndcr  Lt  [epudiion^  O"  lon.metit, 
Ito.  llle  doit  efr.e  faite  diec  [iUmnité,  171.  Ccmment  on  fciit 
Yer.tver  en  Ccmmurauté  apés  une  fep^ration,  172.  ai  un  r?hvy 
r/^ond  dt  CA.ieiUtion  da  popes  de  [â  Jimme  a^rés  U  /fpj\t- 
ticn,  178. 

Seqinf  rr.    Ce  fjue  c*eji,  ,  f 5  4. 

wtrmer.t.  Ke  doit  f oint  efire  amh'gu»  ^4.  Si  on  peut  Cc.\tc^er  dans 
les  ihcfes  tUires.  5>5.  Qjid  <•«  matière  de  retrait  &  de  iods  O^ 
flciiies.  54^.  si  on  le  doit  déférer  k  celuy  (jui  d  le  dtoit  le  plus 
fifj^>u:):t^  Z>''  fi  en  peut  proi.Ter  le  cent) aire  après  c^hH  cJt  f.iit.  p^, 
'Siviiude.  j:c  la  defnition  &  dizifnn.  27^.  O- fui  va  m;  Ctluy 
qui  prétend  la  fervitude  doit  faire  les  réparations.  278.  Com- 
ment i*acquert  &•  fe  perd.  27^.  O  fui i ans,  S^il  faut  s'*cppnfcr 
au   décret  pour  les   feriitndes.  112. 

'S'eris.    Si  fous  ce  nom    on  icK.prend  toutes  fortes  d'héritiers.        613. 
*5oC^ctd.   Si  la   continuation   du  prrft  Ci^  de  la  perte  eft  de fon  ejfen»- 
le.    C c,$.     ^    (jucls  foins  chaqutin    efï  tenu,    0"  de    U  reprîfe  de 
fes  depenfs.     ^  i  8.      s""  il  peut  eiiz^a^er  les  autres.  6^S.     Qj^d   Si  Utt 
ajaté  en  ajocie  un  autre.     C$$,     Comment  elle  fnit,  700. 

Sr.Truc.    ifï  immeuble,  2n8, 

6ttll!..>n.u.  Cn  peut  ef:re  emprifcnne  pour  fielUcnat.  pB,  On  petit 
efirf  contraint  d'amortir  une  rente  pour  ^:ellionat,  2^2. 

5'.jborn:uK>n.   Punie  de  mort»  142. 

Sibr.^f  nr'on.  Se  fiit  par  une  ce f ion  du  créancier  5^3.  Ou  par 
hr,e  Jrifulaiicn  faite  1er  s  du  payement,  "^^l.  Ou  par  U  nature  dt$ 
ccntract  j  C>  ccn.r.ient.  5»? 2.  Si  le  furroo^é  entre  en  concurrence 
ai  ce   le  frrroj^eai.t  pour  le  refe  de  [on    obligation,  595, 

Succiflîon  I^^L  p.')rt.^[■/^  Si  on  peut  s'apprcpriir  en  tertu  d'un  parta- 
C^e.  4^7.  Ce  eue  c^ejt  que  faire  aB:e  dlieritier.  4^4.  Comment 
en  peut  renoncer  à  une  fuccef.'on  échciie  ou  a  échoir  ^  0»  s  en  ren* 
dre  indigne ^  ou  efire  exhcredé,  4^5.  ^9^,  Qnjd  qv-And  le  rt- 
twnçant  ou  exl,eredé  lient  a  mourir  azant  le  parent.  4^7.  Q^els 
héritiers  font  [ai fis  de  droit.  ^99,  Les  fucce fiions  fe  partagent 
ccr>.'me  elles  fe  trouvent ,  &  fans  recompenfe  d'une  lionne  fur  f  autre, 
502.  5/  Cun  peit  prendre  tous  les  meubles  d>  Cautre  les  immeu-^ 
Ues^     50J,     Si  Con  iaterrompt  contre  un  héritier^  on  înterromft 


C' 


TABLE. 

'  iéntre  les  iiitreh  57p.  S* il  f<it4t  avoir  des  Trifeurs  ponr  fjiU$ 
un  p4rtA^e,  524.  Si  U  le:^ion  fait  rompye  un  part^rr,  504, 
Connrtt  les  dettes  des  fuccej^ions  fe  Payent,  V.  Dîttes.  Si  u4 
Ufi-itier  4  trAÎté  d'une  chofe  Uti^leufe ,  ott  rece»  une  pjtrti'e  i!u% 
creilt  ^  les  44tfes  y   4Atant'ils  leur  part,  ^\\.    70 j. 

SiicoefTî)!  b?n?fîcîa:rf,  Cr  7«f  c'r/i,  O*  p  U  fuccefton  pure  O* 
ftnp'.f  l^excUt,  4P 4»  Quelles  en  font  les  formttf-te^,  &qu()y 
fi  Chtritîer  a  diverty  ^\6.  Comment  C ordre  fe  f.ii't  entre  les 
Créxnciers^  &*  s\l  y  d  compenfdtlon,  5V  7.  Si  Cheritier  peut  fdirc 
dts  prace^  de  fo:t  ch.'f.  517  It  lujïice  ejt  fd'fie  jnfi:**d  l' invent  dire 
O*  cannent  les  bie-ts  [e  Veitient  5  18.  5  ip.  De  Upreferancequy  â  l*he^ 
rit  ter  52:5.  D.t:ts  quel  temps  on  efi  tenu  de  fdire  vider  le  Ifett^- 
fice.  511.  si  chti'.ie  héritier  ejl  tenu  [oiid.urement  du  conipte» 
O*  ptr  corpi,  522.  Q^tnd  les  crcAmi'rs  s^y  peuvent  oppofcr^^j^ 
s'ils  pfHV::tt  dernxttier  les  inter<jls.  ^35.  Quelles  formMite^  il 
fxAt  ^irdcr  pour  les  Terres  qui  font  en  d'autres  Provinces,  524. 
si  on  peut  e,1re  emprifonné   pour  le  compte.  f^ 

P:s   Sacceflfîjns  Noblrs.      Le  père  Noble  peut  pjlrtd^er  fes   en/ans. 
^25.     Coimnent  i'uifné  eji  fdifi,  O*   comment  il  peut  entreprendra 

.  des  proce^.  52^.  Du  precipu.  V.  preC'pLT.  Comment  il  fdit 
Ajîiete  4hx  puifie^,  528,  Des  fuccej^ions  collaterdlles  Nobles 
^j>.  5^1.  Si  les  Terres  receu's's  en  échange  ou  les  rentes  conjïî" 
•tuées  fo:it  cenfées  propres ,  à  l^ effet  que  l'aifné  les  prc*}e  toutes.  6^8, 
Du  p'irtare  des  terres  Roturières,  552.  L'ai  (né  doit  donner  des 
prov' fions,  53].  Comment  les  Jilles  doivent  ejire  app.tra^ées  ^  (^4 
qui  VX  leur  pxrt,  534.  555.  Q^U  fi  le  fils  <fu  U  fille  entrent 
dx.ts  un  Convsnt.  "^j-^.  Des  -nnnoblis  Ç^  de  ceux  qui  font  ne^'ivxnt 
i*  ennobli  Je. ne  Ht  5)7-  538.  Q^à  fi  une  femme  Noble  Lpo'ffe  u* 
Jloturier  j  ou  Ji  une  femme  Roturière  Epoufe  un  Noble.  535».  ^4^. 
Qnl  ds's  No'Aes  qui  font  trafic.  541. 

E);s  fjcc.'ffi)ns  Raturlcrss.  Comrhent  fe  partaient ^  d7»  du  fol  punf 
livre ^  C^  comment  fe  fait  U  choifie.  542.  5^3.  Du  dr^it  de 
pilU!^e,  5 : 4» 

D  -S  f'icCv(Tî  >n$  enrr?  hs  a''cenJans  &  lesTgoes.  Lepere  ftccedc  a  [es 
enfx:is,0*  de  qutlajre  il  faut  qu  ils  nai fient  ,^  fi  tes  propres  temoj^ 
te  fît.  545.  De  Ix  fuccefiion  des  frères  \J7*  du  douf-'e  lien.  ^4^. 
comment  les  ayeuls  fuccedent.  547.  De  U  parenté  Cs^  du  ramx^^e 
en  cas  de  fucce^'.on.  ^4?.  ^4P»  Comment  fe  fuit  le  partage  e» 
sha.jtie  tejïée,    5^^©.    Quand  U  nj   a  point  de  pareas ,  le  Seij^neune^ 


T  A  B  L  n. 

ffccede»      551.     Ve  Ufttccejîion    des  Vï^Jlres  ^  des  Moines,        'y'.i\ 


T. 

TEMOIN.    Combien  il  fjitt  de  témoins  pour  f titre  une  pretiZc 
8^.    si  la  femmes  ^  les  cnfans  y  les  Mnines^  les  terzitetirs  ^ 
OV.   Veulent  Lejïrc,    {57.-  83,  Sj;.  «?.j.    Comv.ciU  HJAut  interroger 
les  tcmcins.     pi.     Q^'.nd  C^*  ccnment  on  ffut  itifornicy  contre  les 
*6les    p2.    Contre   une  femme  ou  un  héritier  rjni  a  divcrty,     \(%t. 
Si  les  femmes  j  les  enftns  O  les  Moines  peuvent  efîre  témoins  dans  les 
rt^es.     t5^..      Qrelies  cJwfes   tombent  en  preWe  p.tr   tanoins,     5?j. 
Les  fritkdes  des  Galelles  ne  tombent  p-is  en  preuie  pAr  témoins.    ^^4. 
iTçflamcnr.      Les  Jn!:^es  d^ErJije  en  csnnoijfent»      17.     Cqnfefiicn  faite 
far  un  Tcfiament  rez/ocjtié  vaut.    S 2.    Q^and  un  Lîi::^TtfUmenta!re 
fe  prefcrit.     ^^47.     Si  les   Tejiamcns  font  favorables ,  O  et  qt*^» 
fient  donner.   ^48.    (49.  Si  les  mineurs^  les  femmes  ^  les  Moines 
Cî^    les  ïfirani^crs  feulent tcfler.  6/^$.  s"" il  f^tut  eftre  habile  à    tefrer 
lors  (ju*on  fait  le    Tejiament ,    on  quand   on   meurt,     ô'^o.      Des 
formalité:^  des  Tfjlamcns.    ^-51.;    T>h    Teflament  cln^^raphe  ,    &  de 
là  fhf^t^efïiùn*     ^►52.     Si  le  Notait e  &*  les  témoins  doivent  avoir 
efié  frejens.     f^l»    Si  Ifs  femmes  ,  les   enfans  C^  les  Moines  ftU' 
€ent   i^fire.   ^;4.      Cpmment  on  peut  révoquer    un   Teflament  O* 
des   cUufes  dero^^ato-ires.     6)^.,  Des    exécuteurs  tefîamentaires^  de 
e^uel  jour  on     a    hrpothejtfe    fur   eux  ^   C^  s'il  y  a  folidité.     6^6» 
Q^\\   s'ils  ne  zrullent  pas  accepter  U  charrie.  6%^.     Si  c*ejî   »'ff- 
eLoquer  qu'échanger  ce  quon   KVoit  le^ué.    te/ 8.     Si  les  Ui:^tefia-^ 
Ment  aire  font  hyftithequaires,  ^58. 

T-itr©  faccrjonl.  De  fon  Ori^^ine  f?  on  le  peut  donner  /f»  préju- 
dice de-  f es  héritier i^  ^  fi  on  le  prut  Vendre,  diy.-  Si  on  le  doit 
infinuer,  6>^o.  S*il  ej}  fujet  à  rapport.  5  U.  S^il  fe  feut  revo" 
qucr.  ^45 

Tombeau     Efl   entre  les  droits  honorifiques^  .  2-53. 

Tfa  i^i*^i'On.  si  m  p^-ut  s'approprier  en  vertu  d'une  TranfaSlf on.   467.- 
s'il  y  a   ventes  O*  retrait,     jjl.    Si  on  petit  faire  cafier  uneTran- 
fa-fiion  fitr   pan a^^e  après  }Oi  ans.    5-;4.-    Quand  on^ peut  U  ^afier* 
V.  Lfs  ^^ft•^uti  )ns  en  entirr; 

TVefbr.  s'il  apanient  à- l'ufi  fruitier^  du  Roy  ou  aux  pauvres.  4  >.2.  434,  • 

Trou  fit  au.    Quand'  la  femme  à.  (trait  de  ÇavQÎr  ^  ^  en  quor  il  ce»-; 


fi^le. 


Tt j  ubi e*    Du  Serficff^:  Viyin  qui-.  /»•  connoljïi  . 
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VE  N  D  T  T  I  0  M.  Zr  r^W^tf»;»-  eji  ol'lijr^  clcrArdcr  la  chofe  jnfi 
j.<Vt  it  livrw'fot  6Ci,  0*dc  di'iUr^r  Us  vices  cuthrs  C^  de 
s^cxl>ii(juer  cUrrcAtnt  662.  Commint  dôitUiii'tr  U  ihofc  Cé^, 
£J  04  pf'tt  forcer  de  Tendre  664.  Qjjd  fi  une  thije  a  rfté 
tr4<î^^'):^tée  -t  deux  pfrfonnes,  ^6%.  Si  le  frix  ne  fe  p.iye  fsis  ^ 
le  coitrAt  cji  il   nul.  ^J/S,'      Si  0:1  f eut    l'efitir    ait  préjudice   d'utt 

tiers,  ^^7* 

ycniffS..Ijtîs  Se  ventes.  Sî  elles  font  deïies  qu/tftd  le  contrAEl:  ' efl 
nid  ou  f]H*il  efi  conteflé  j,  Ù^  fi  on  Peut  les  rejeter,  325.  Q^Ji 
qiéâ>td  le  Contraci  efi  rrfdi  ^  o»  que  le  vendeur  reprend  /ii  terre  ^ 
ott  quelle  efï  reVjendue  k  U  folle  enchère.  ^26.  327.  On  en  coït' 
trA^i  jf*fc  pitr  décret.  328.  Oh  pour  l^Amy  qu'ion  nommera.  325;^. 
On  quand  le  Sel^nenr  vend  ott  achette  en  fcn  Fief.  330.  5^ il  en 
ejl  deà  quand  le  CoutraSi  fe  fait  pnur  Inutilité  publique  eu  par  dona^ 
tion  ou  tranfaSlion.  331.  En  feage  ou  arrentemcnt.  332.  Ert 
vendition  d^itfufruit  OH  de  fervitude  ^^,  En  Tendit i^n  de  rentf^ 
ou  tn  cas  d^amortijjeme-nt.  534-  En  cas  de  partage  ou  derapla-* 
cernent  de  propres,  ll<^.  En  cas  de  licitation.  ^^6.  En  échan^ 
jre,  337.,  338'.  Quand  il  en  efh  deù  en  contraCls gracieux,  ^^Ç» 
O*  fuivans .  Ce  qui  profite  au  Tendetr.'  augmente  les  Tentes  ,  &*  les 
êhH^atiom  où  il  fe'-met  les  diminvùent  ^  O  tout  le.  rcjh  y  el\ 
in-liferent,  343.  (iM.i  quand  le  prix' n'I'fl  pas  clair' dans  le  con^ 
tra^^oi*  que  les  terres  relèvent  deplufieurs  Seigneurs.  344.  Ou  quand 
on  Vend  des  meubles  par  le  mefme  côntraft,  345.  S*il  en  efi  àe» 
tour  la  vendition  des  Bois.  345.  On  peut  demander  le  ferment  fur 
la  vérité  du  prix.  ^^6,  Si  les  Tentes  fe  prejcrivent,  ■  347, 

Vîéilliri.    Ona-d  peut  efire  empr'xfonné,  '  ^8 

Vdl.    Comment]  pfiny.  212.  213.' 

yfufruir.  Ne  ff  perd  par  la  mort  civile»  26/^*  Comment  fe  refiit'ùent 
les  meubles  donne::;^  en  ufufruit.  2^5.  Quelles  réparations  tom' 
bent  fous  C ufufruit.  266.  cyi.  Si  on  doit  entretenir  les  baux  O* 
tayer  les  charges.  26 'i.  Si  les  perrieres  &  les  déshérences  ^  les 
conffcations  3  les  amendes ,  U  prefentation  des  Bénéfices  y  tombent, 
2  6f.  Quelle  nature  de  Bois  y  tombe.  2  6y.  26^.  Si  lafoy  O* 
homage  des  arriere-TaJaux  y  tombe,  26^,  Des  fruits  pendans  par 
racine.  270,  Des  fruits  commence:^à  percevoir  y  ou  affermés,  j-jj. 
Des  ventes  0"  autres  fruits  civils,    272,  Si  l^ufufrftiitct  peitt  ufcr 
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EXTRAIT  DV   'PKiriLEGE. 

PkK  Lettres  Patentes  donneVs  à  Ve.&illes  en  ial 
te    du    ...    Septembre    ,«♦,.    fîgn^   Boucher 
SceHees  en  cire  jaune,    il  eft  periiis  auSr.de. 
de  f«re  imprimer   un  Livre  iatitulc    ln(t„umn   ^ÙDrih 
Fr^nf>,s  far  r4pm  i  U  Co&t.mc  d,   Breupne,  ,„,,  «„ 
d.J!enH,o,  S.r  Ud,^<,ir  d<s  Uf^e^   .y^c   rf/fencc   à  ro^ 
Imprimsursde  1  imprimer  vendre   &  dcb.ter  pendant  8 
ans  (ous  pe.ne  de    5000    liv.    d'amende,     comme  plu.' 
amplement  eft  poitc  audit  privilège.  ^ 

'p  Lj'vre  f,   rvni     the^      'PlËRXS    O^RNiaR^ 
i  \eHutt ,  fm'V4ite  IWctrd  ftit  nt-'i»,.  \    "^ 
leprix  cÛ  de  4.  livres  ,©.  fols  &  aoade  |»Iik 
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